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DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CONTRATS  EN  PÀRTIGUL1EK. 

I.  —  DBS  CONTRATS  D^AOQUlSrriON. 
A.    OBS  CONTRATS  PARFAITBMBNT   STNALLAGMATIQOU. 

1.  Des  contrats  commutatifs. 
a.  Du  contrat  de  vente. 

m 
0 

SouRCKS.  Code  civil,  art.  iS82-17ÔI.  ^  Loi  dn  21  juillet  1881,  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux.  Loi  dn  2  août  1884,  sur  le  Code  rural, 
(vices  rédhibitoire^  dans  les  ventes  d*animaux  domestiques).  Loi  du 
21  juin  1898,  sur  le  Code  rural  et  loi  du  .23  Tévrier  1905,  complétant 
Tart.  41  de  la  loi  du  21  juin  1898,  et  modifiant  l>rt.  2  de  la  loi  du 
2  août  1884.  Loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimci^ 
les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse. 
—  BiBLiOGSAPHiB.  Traité  d\f  contrat  de  Vente,  par  Pothier.  Commen' 
taire  du  titre  de  ta  Vente,  par  Troplong;  Paris,  1834,  2  vol.  in-8. 
De  ta  vente,  par  J.-B.  Duvergier;  Paris,  1835,  2  vol.  in-8.  Cours 
analytique  de  Code  eivit^  par  Colmet  deSanlerre,  t.  VU,  n^'l  à  222; 
Paris,  1873, 1  vol.  in-8.  Principes  de  Droit  civil  français,  par  Laurent, 
U  XXIV,  n«*  1  à  610;  Paris,  1878.  Traité  de  la  Vente  et  de  V Echange, 
par  Gutllouard,  3*  édition;  Paris,  1902-1904,  2  vol., in-8.  Commen- 
taire théorique  et  pratique  du  Code  civil,  par  Hue,  t.  X,  p.  1-349  ;'  Paris, 
1897, 1  vol.  in-8.  De  la  Vente  et  de  F  Echange,  par  Baudrj^-Lacantinerie 
et  Saignât;  Paris,  1900,  1  vol.  in-8. 

I  349. 

0 

Notion  du  contrai  de  vente.  Des  conditions  essentielles 
'  à  son  existence^  et  de  ses  effets, 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 

1     , 


<  DES'  DROITS   PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

s'oblige  à. transférer  à  Tautre  la  propriété*  d'une  chose', 
moyennant, un  prix  que  celle-ci  s'engage  à  lui  payer. 
A^rt.  1582,  al.  1.  Trois  éléments  sont  donc  de  l'essence 
du  contrat  de  vente  :  le  consentement  des  parties*,  la 


*  Noos  avons  cru  devoir  substituer  au  mot  livrer,  dont  se  sert  l'art.  1582, 
les  termes  transférer  ta  propriété^  afin  de  mieux  faire  ressortir  le  carac- 
tère que  1». nouvelle  législation  à  imprimé  au  contrat  de  vente.  Cpr. 
Duvergier,  I,  17  ;  Zachariae,  g  349,  texte  et  noie  2  ;  Duranton^  XVI,  18 
et  19;  Troplon^,  De  la  vm/e,  f>  4etsuiv.;  Coimet  de  Santerre,  VII, 
2  bùrl;  Laurent,  XXIV,  1  à  3;  Guillouard,  De  fa  verUè,  I,  5;  Hue,  X,  3  et 
sttiv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  De  la  vente,  i  à  10  et  14.  Dans  l'an- 
cien Droit  français,  on  suivait  la  maxime  du  Droit  romain  :  HoaUmus  tenetur 
vendiior,  ut  rem  emptori  habén  ficetft,  non  etiam  ut  epu  faeiat.  L.  30, 
S  1,  D.  de  act.  empt,  vend.  (19, 1}.  Pothièr,  n*  1.. Notons  que  si  l'obli- 
galion  de  transférer  immédiatement  la  propriéléest,  dans  le  Droit  moderne 
de  la  nature  de  la  vente,  elle  n'jdst  cependant  pas  de  son  essence,  et  que 
les  parties  restent  libres,  à  la  rôndition  d'exprimer  formellement  leur 
volonté  à  cet  égard,  de  coodiire  on  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'obli^ 
gcrait  ^ulement  à  procurer,  qaaat  à  présent,  à  l'acheteur  la  paisible  pos- 
session de  la  chose,  en  diférantle  transport  ul|érieur  de  la  propriété, 
par  exemple,  jusqu'à  Tàrrivée  d*an  terme  ou  l'événement  d'une  condition 
ou  jusqu'au  payement  du  prix.  GoliQet  de  Santerre,  VII,  2  6û-II.  Lau- 
rent, XXIV,  4.  Guillouard,!,  6.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  11. 
Cpr^-eà-  ce  qui  concerne  la  vente  de  la  chose  d'autrui  :|  3M,  texte  et 
noté  54.  Cpr.  sur  la  dation  en  payement  qui  présente  la  plus  grande 
analogie  avec  la  vente,  et  aboutit,  en  générai,  aux  mêmes  conséquences  : 
g  318,  note  1;  Laurent,  XXIV,  151  à  153;  Guillouard,  I,  67  à  (i9; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  15S.  Cpr.  Req.,  16  avril  1860,  S.,  60, 
1,  877,  d:,GO,  1,  281. 

*  Nous  disons  la  propriété  d^une  ehote.  Lorsque  la  convention  porte  sur 
la  translation  d'un  objet  incorporel,  elle  prend  plus  particulièrement  le 
nom  de  cession.  Voy.  sur  la  cession,  l'appendice  À  la  suite  do  contrai  de 
vente.  X 

*  Voy.  sur  les  ventes  faites  avec  réserve  de  déclaration  de  command, 
c*6st-à-dirc!  avec  réserve  de  la  faculté,  poiir  l'acheteur,  de  se  substituer 
une  autre  personne  :  Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  1,  n^  24;  Lot 
du  28  avril  1816,  art.  44,  n^-S;  Gode  forest.,  arL  23;  Loi  du  15  avril 
1829,  art.  17;  g  209,  texte  A,  n*  1,  notes  7  et  8;  Toullier,  VHI,  170; 
Troplong,  I,  64  et  suiv.;  Duvergier,  I,  170  et  suiv.  ;  Duranton,  XVIIl, 
199;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  172  à  184;  Dalloz,  Bip.,  v«  Vente 
publique  d^immeubles,  n»*  1700  à  1720  et  Si^'p/., eod.^?,  n**370  à  376; 
Garsonnet,  Traité  de  procédure,  2*  éd.,  IV,  n«  1630;  Civ.  rej.,  23  avril 
1816.  S.,  16,  i,  285;  Civ.  rej..  26  février  1827,  S.,  27, 1,  260;  Paris, 


DE  LA  VENTB,   J  349.  3 

(^bose  et  le  prix  *  bis,  > 

Le  contrat  de  vente  est,  en  général,  parfait,  dès  que 
parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix^ 
Art.  4883. 

i^Jkt  eandUioni  eaerUielles  à  texùtênet  du  contrat  de  vente, 

'  a.  Le  consentement  des  parties  doit  porter  À  la  fois 
sur  la  chose  à  vendre  et  sur  le  prix.  Il  doit,  de  plus, 
lorsque  le  contrat  n*a  pas  été  conclu  purement  et  simple-  * 
ment,  porter  sur  les' conditions  ou  modalités  sous  les- 
qaelles  Fune  des  parties  a,  déclaré  vouloir  vendre,  ou 
Tautre,  vouloir  acheter.  Il  faut,  enfin,  qi.e  le  consente- 
ment ait  pour  but  la  transmission  de  la  propriété  de  la 
chose  fermant  Fobjet  du  contrat*  bis  :  une . convention 
passée,  sous  forme  de  venté,  par  des  parties  qui  n'avaient 
pas  rintention  réelle  et   sérieuse ,^  Tune  de  se.dépouil-  . 

90  mai  1835,  S.,  35, 2,  343.  D..  Bip,,  ?«eit.,  nM702;  Toulouse,  16  n^ai 
1»40,  S.,  41,  S,  58,  D.,  Bip.,  eod.  ?«,  n*  1701  ;  Golmar,  i7  mai  1843, 
D.,  Bép,,  eod.  v*,  d«  i7i7;  Civ.  eaas.,  46  décembre  1874,  S.,  75,  i,  166, 
D.,75,  i,  131  ;  Beq.,  14  janvier  1878,  S.,  78,  1,  404,  D.,  78,  1,  321  ; 
Trib.  eiv.  de  Toulouse,  .5  fSvrier  1804,  D.,  95t  2»  1>  et  la  note  de 
M.  Glasson  ;  Toulouse,  18  janvier  1894,  D.»  94,  2,  479,  et,  sur  pourvoi, 
Rei.,  21  janvier  1896,  D.,  96, 1,  135. 

^^  Laurent,  XXIV,  5.  Gnillouard,  1, 7.  Baudry-Lacantineriè  et  Sai- 
gnât, 17. 

*  Req.,  31  décembre  1900,  S.,  1901, 1,  407.  Lorsque  les  parties  sont 
convenues  de  rédiger  par  écrit  une  vente  conclue  verbalement,  ou  de 
dire  convertir  en  acte  authentique  un  acte  de  veote  sous  seing  privé, 
cette  convention  forme-t-elle  obstacle  à  la  perfection  du  contrat?  Yoy. 
I  343,  texte  n^  3,  et  note  21,  et,  en  outre,  dans  le  sens  de  Topiniott 
que  Qons  avons  exprimée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
de  vente  :  Golmet  de  Santerre,  VU,  3  his-l  et  II.  Laurent,  XXlV,  128  à 
190.  Guillouard,  f,  8  et  9.  Hue,  X,  2.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 186  à  188.  Req.,  2:)  août  1843,  S.,  44,  I,  182,  D.,  Rép,,  v« 
Vente,  n<>  68.  Req.,  10  mars  1868,  D.,  69,  1,  145.  Besançon,  20  aoAt 
1881,  D.,  82,  2,  177.  Req.,  16  avril  1883,  D.,  84,  2,  75.  Req.,  24  fé- 
vrier 1896,  S.,  96, 1,  485,  D.,  97, 1, 33,  et  la  note  de  M.  Guénée.  Gpr. 
Req.,  30  juillet  1901,  Pand.  fr,,  1902,  1,  3:^. 

^6»  Gpr.  Laurent,  XXIV,  6  et  7;  Guillouard,  1, 10;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  21  à  24. 
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1er  de  la  propriété,  l'autre  de  Tacquérir,  pourrait  être 
H4'f44r^ce  flous  d  autres  rapports,  mais  ne  constituerait 
point  une  vente  V 

La  promesse  de  vendre  une  chose,  moyenni^nt  un  prix 
délermiué*,  équivaut  à  une  vente  actuelle,  et  en  produit 
tous  les  effets,  Iorsqu*elle  a  été  acceptée  avec  promesse 
réciproque  d'acheter.  Une  promesse  de  vente,  ainsi 
acceptée,  fait  immédiatement  passer  à  l'acceptant  la  pro- 


■  Ainsi  la  convention,  connue  sous  la  dénomination  de  contrat moAa^ra 
el  le  contrat  pignoratif  ne  constituent  pas  de  véritables  ventes.  Cpr. 
^  30ii;  Poihier,  n*»*  37  et  suiv.  ;  Zacharie,  {  349,  note  5.  Cpr.  sur  les 
rapports  et  les  différences  :  1*  entre  la  vente  et  le  louage  de  choses  : 
Gaiilouard,  De  la  vente,  I,  63  à  69  et  Du  louage^  I,  6  à  8;  Req., 
i;i  décembre  iSSS,  S.,  59,  i,  li9,  D.,  59,  i,  22;  Req.,  30  mars  186A, 
S.,  68,  1,  201,  D.,  68,  1,  417;  Req.,  30  mai  1881,  S.,  82,  1,  77, 
D.,  81,  1,  460;  Amiens,  12  m:irs  1884,  D.,  85,  2,  220  et,  sur  pourvoi, 
Req..  16  juin  1885,  S.,  88, 1,462,D.,86, 1,237;  Req., 25  janvier  1886, 
S.,  88,  1,  226,  D.,  86,  1,  441  ;  Civ.  cass.,  4  août  1886,  S.»  88,  1,  226, 
U.,  87,  i,  36;  €iv.  cass.,  22  février  1887,  S.,  ^8, 1,  87,  D.,  87,1,5(>0; 
Bourges,  26  décembre  1887,  S.,  88,  2,  78;  Alger,  18  février  1888,  S., 
89,  2,  115;  Lyon,  10 août  1888,  S.,  90,  2, 113;  Req.,  9  mai  1892,  S., 
92.  i,  423,  D.,  93,  1,  28;  Req.,  15  février  1893,  S.,  94,  i,  149;  Caen, 
2i  novembre  1894,  S.,  95,  2,  210;  Civ.  cass.,  29  avril  1896,  S.,  97,  1, 
:^09,  D.,  96,  i,  414;  Req.,  21  juillet  1897,  D.,  98, 1,269;  Req.,  29  jan- 
vier 1902,  S.,  1U02, 1,  168,  D.,  1902, 1,  96.  —  2*  entre  la  vente  et  le 
louage  d'ouvrage  :  Guillouard,  De  la  vmUt  I,  66  et  Du  louage,  II, 
772  à  774:  Pans,  22  décembre  1873,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  22  juillet 
1874,  S.,  75, 1,  403,  D.,  75,  1,  303;  Gand,  16  janvier  1886,  0.,  87,  2, 
ir>7.  —  3*'  entre  la  vente  et  la  donation  avec  charges  :  Guillouard,  De  M 
vente,  I,  70;  Req.,  10  décembre  1883,  S.,  86, 1,  359,  D.,  84, 1,  471.  — 
4<*  entre  la  vente  et  le  mandat  :  Req.,  6  janvier  1858,  S., 59, 1, 561,  D., 
r.8, 1 ,  457  ;  Bourges,  13  avril  1875,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  29  mai  1876, 
S..  7G,  1,  351,  D.,  76,  1,  361  ;  Paris,  13  février  1875,  D.,  77, 1,  143. 
—  5°  cnlrc  la  vente  et  la  transaction  :  Guillouard,  De  la  vente,  I,  71. 

*  On  ne  pourrait  attribuer  aucun  effet  k  une  promesse  de  vente  faite 
sans  désignation  de  prix,  et  sans  indication  du  m<>de  d'après  lequel  il 
devrait  être  déterminé.  Duvergier,  I,  128.  Trpplong,  I,  118.  Laurent, 
XMY,  14.  Guillouard,  I,  79  el  88.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  68. 
Douai,  13  août  1873,  S.,  74,  2,  68,  D.,SuppL,  v*  Office,  n*  41.  Rennes, 
26  janvier  1876.  S.,  77,  2,  165,  D.,  77,  2,  107.  Cpr.  Orléans,  15  janvier 
1896,  D.,  98,  2,  68.  Voy.  cep.  Pothier,  n**  481  et  482.  Cpr.  Marcadé,  sur 
l'art.  1589,  n*  ÏI. 
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priété  et  les  risques  et  périls  de  la  chose  ^.  Il  en  serait 
aiosi,  alors  même  que  la  promesse  aurait  été  faite  avec 
indication  d'un  délai  pour  sa  réalisation '.  Art.  iS89. 
Une  promesse  de  vente,  non  encore  acceptée,  ne  forme 


Y  Doranton,  XVI,  51.  Pavard,  Rép.,  v*  Vente,  |  4.  Rolland  de  Vil- 
^^rgues,  Bép.  du  notariat^  y*^  Promesse  de  vente,  n*  18.  Dovergier,  I, 
^S4.  Mourlon,  AeviM  pratiquit  ^^^i  If  P*  ^^^»  ^^  9S*  Larom bière,  Des 
^hligaiimu,  1,  art.  lidS,  n«  11.  Zacharîœ,  S  349,  texte  et  note  6.  Colmet 
^e  Santerre^  VII,  10  Aû-II.  Laurent,  XXIV,  21  et  24.  Hoorlon,  De  la 
inscription,  I,  88.  Guîllouard,  I,  72  à  77.  Hue,  X,  24  et  25.  Bandry- 
^canlinerie  et  Saignât,  58  à  6i.  Bastia,  26  juin  1849,  S.,  50,  2,  257, 
1>.,  49,  2,  124.  Req.,  26  mars  1884,  S.,  86,  1,  341,  D.,  84,  1,  403. 
Qiambéry,  81  janvier  1894,  S.,  96, 2, 102,  D.,  95,  2, 347.  Alger, 23  mars 
i8W,  D.,  98,  2,  2S0.Trib.  de  Boulogne-su r-Mer  (motifs),  15  avril  1897, 
S.,  98,  2,«20.  Cpr.  Req.,  2  mai  1827.  S..  27, 1, 41}.-  Malgré  In  formule 
.  à  la  fois  claire  et  énergique  dont  se  sert  la  loi,  Toullier  (IX,  92),  Trop-- 
long  (1, 125  et  suiv.)  et  Marcadé  (VI,  sur  Tart.  1589,  n<»  V  et  VI)  ont  cru 
pouvoir  soutenir  que  la  promesse  de  vente,  même  acceptée  avec  promesse 
réciproque  d'acheter,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  chose.  Mais  les 
arguments  qu'ils  présentent  à  l'appui  de  leur  manière  de  voir  ne  nous 
paraissent  pas  de  nature  à  atténuer  la  force  de  la  disposition  de  Tart.  1589. 
Quant  à  Troplong  en  particulier,^n9us  ne  comprenons  pas  qu*il  puisse, 
tout  en  considérant  (voy.  par  exemple,  1, 134)  Tobligàtion  qui  procède 
de  la  promesse  de  vente,  comme  une  obligation  de  livrer,  refuser  cepen- 
dant à  cette  obligation,  l'effet  de  transférer  au  créancier  la  propriété  de 
'  la  chose  qui  en  est  Tobjet.  Art.  1138. 

•  Duvergier  (I,  125)  pense  que,  dans  cette  hypothèse,  la  propriété 
continuerait,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  passation  de  la  vente,  à  rési- 
der sur  la  tête  du  promettant,  qui  resterait,  d'un  autre  côté,  chargé  des 
risques  et  périls  de  la  chose.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Colmet  de  San- 
lerre.  Vif,  10  6îf-lll.  Nous  ne  saurions  adopter  la  première  partie  de  cette 
opinion,  qui  nous  parait  inconciliable  avec  le  sens  que  Duvergier  lui- 
même  attribue  à  Tart  1589.  Quant  aux  risques  de  la  chose,  on  pourrait 
admettra  qu'en  remettant  à  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  l'exécution 
de  la  promesse  de  vente,  1^  parties  ont  entendu  les  laisser  à  la  charge 
de  l'ancien  propriétaire;  et  nous  coïkiprenons  que  le  juge  serait,  suivant 
les  circonstances,  aatorisé  à  déclarer  que  telle  a  été  l'intention  des 
contractants.  Larombière  (2«éd.),I,  art.  1138»  nM2.  Laurent,  XX1V^22. 
Guillouaid,  I,  78.  Hue,  X,2S  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  62.  Cpr. 
Req.,  24  jnillet  1860,  9.,  60,  1,  849»  D.,  60,  1,  456.  Il  y  a  lieu 
de  faire  dM  réeerves  sar  la  doctrine  de  cet  arrêt  qui  parait  avoir  con- 
fondu la  promesse  synallagmatiqne  avec  la  promesse  unilatérale  de 
vendre. 
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qy^une  simple  pôlIicitatioD ,  dont  les  effets  sont  réglés  par 
les  principes  exposés  au  §  343  '  bù. 

Mais  une  promesse  da  veute  peut  être  acceptée  expres- 
sément ou  tacitement' /a*,  sans  engagement  réciproque 
d'acheter,  et  devient,  par  une  pareille  acceptation,  obli- 
gatoire pour  le  promettant  *. 

Il  en  résulte,  d'une  p^rt,  que  ce  dernier,  en  disposant 
de  là  chose  offerte,  se  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts. 

Il  en  résulte,  d'autre  pari,  que  celui  auquel  la  promesse 
a  été  faite  peut,  à  chaque  instant,  durant  le  délai  expres- 
sément ou  implicitement  fixé  à  cet  effet,  la  convertir  en 
une  promesse  de  vente  synallagmatique,  au  moyen  de  la 
déclaration  que  sa  volonté  est  d'acheter  aux  conditions 
proposées,  et  par  suite  contraindre  le  promettant  à  lui 


.*  bis  Colmei  de  Santerre,  Vil,  iObis-i,  Lauréat,  XXIV,  8.  GuiUouard, 
I,  80.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  57  et  64.  Giv.  rej.,  21  décembre 
1846,  S.,  47,  i,  66,  D.,  47,  1,  19.  Gpr.  Req.,  i2  juillet  1847,  S..  48. 
I,  tW.  D.,  47,  1.  346. 

'  '*  ter  Laurent,  XXIV,  10.  Baudry-Lacanlinerîe  et  Saignât,  64.  Req., 
12  décembre  1898,  S.,  99,  i,  88,  D.,  99, 1.  276. 

*  Bien  que  la  diapositioû  de  l'art.  1589  ne  soit  pas  applicable  à  la  pro- 
messe de  vei^te  non  accompagnée  de  l'engagement  réciproque  d'acheter, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qv'dne  pareille  promesse  soit  destituée  d'eflU- 
cacité.  Duranton,  XYI,  48.  Troplong,  I,*116.  Duvergier,  I,  i22.  Zadiar 
risB,  g  Û9,  note  m  fine.  Demoiombe,  XX?,  325  et  327.  Marcadé,  VI,  sur 
l'art.  1589,  n«  1.  Colmet  de  Santerre,  VII,  10  6Ù-1V.  Unrent,  XXIV.  9. 
GuiUouard,  I,  81.  Hue,  X,  26.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  57, 63  el 
75.  Paris,  10  mai  1826,  S.,  27,  2,  87.  Amiens,  16  juid  1841,  S.,  44,  S, 
2»i3.  Bourges,  15  juin  1841,  joint  à  Beq.,  12  juillet  1847,  S.;  48,  2,  481, 
D.,  47,  1,  346.  Trib.  de  la  Seine,  9  février  1847,  D.,  47,  3,  22.  Paris, 
26  août  1847,^.,  48,  2,  i61.  Bordeaux,  17  aoAt  1848,  S..  48,  2,  641. 
Req.,  22  janvier  1868,  S.,  68,  1,  293.  Keq.,  10  décembre  1883,  S.,  84, 
1,  390,  D.,  84,  i,  134.  Kiom,  21  mai  1884,  D.,  85,  2,  86.  Paris,  28  mai 
1895,  Pand.  fr.,  96,  2,  87.  Douai,  2  novembre  1898,  Pand.  fr.,  99,  2,  * 
268.  Gpr.  Req.,  12  décembre  1898,  S.,  99, 1,  88,  D.,  99,  1,  276.  Voy. 
aussi  dans  ce  sens  les  ftrrêts  cités  à  la  note  11  infra.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Merlin,  BépS,  ▼•  Veble,  |  7,  n«  5,  v»  Non  bu  in  idem,  n*  16,  et 
9u«#<.,  v»  Promesse  de  vente;  Angers,  27  août  1829,  D.,  Rép.,  y  Vente, 
ii«  291  ;  Lyon,  27  join  1832,  S.,  33,  2,  28K. 
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passer  acte  de  vente  et  à  lai  livrer  la  chose  offerte  ^*. 
Dans  oe  cas,  la  propriété,  ainsi  qae  les  risques  et  les 
périls  de  cette  chose,  ne  passent  à  l'acceptant  que  du  jour 
où  il  a  déclaré  vouloir  acheter  "  ;  et  son  droit  jusque-là  se 
réduit  à  un  simple  droit  de  créance  {jtis  eut  rem  obiinen- 
dam)  ^^  biSi  i^on  opposable  &  des  tiers  de  bonne  foi  ^'.  Si 
donc,  avant  cette  époque,  le  promettant  avait  vendu  la 

*^  Bd  vain  opposeraii-op  que  toute  Qbligatio|i  de  faire  se  résout  eo 
dommages- inténèis.  Cette  règle  ne  s'applique,  en  effet,  d*une  maqière 
ahsoiae,  qu*aui[  obligations  de  faire  qui  exigent  Tintervention  persôn- 
Delle  du  débiteur.  Art.  il42et  MU.  Mais  ii7  a. pieux  :  du  moment  où 
l'acheteur  a  déclaré  vouloir  acquérir  aux  conditions  proposées,  le  contrat 
de  ?ente  devient  parfait,  et' entraîne,  par  conséquent,  une  véritable  obli  • 
galion  de  donner.  L'pfBce  du  jnge.se  borne,  dès  lors,  if  ordonner  Texé- 
cuiion  de  la  vente^  et  à  déclarer  que,  fauté  par  le  vendeur  de  passer 
eonlrat,  ie  jugement  en  tiendra  lien*  Ballot,  Revue  étrangère,  iiM,  W, 
p.  iU.  Obeervatioiû dé  Deyillenenve,  S.,  48,  t,  Idi.  Demolombe,  XXV, 
3^6.  Laurent,  XXIYy  18.  Guillouard,  I,  85.  Hue,  X,  S7.  BandryLacan- 
tinerie  el  Soignât,  65  et  66.  Amiehs,  16  juin  1841,  S.,  44|  2, 2^.  Req  , 
12  juillet  1847  et  Douai,  2  novembre  18V8,  cités  à  la  note  précédente. 
Voy..en  sens  contraire  :  Amiens,  24  août  1839,  S.,  43,  2,  403. 

"  Touiller,  iX,  92.  Troplong,  I,  119.  Duvergier,  I,  t23.  Marcadé,* 
sur  ràrt.  1589.  Laurent,  XXIV,  15.  Guillouard,  1,-85.  Baudry-Lacabli- 
neric  et  Saignât,  66.  Hm,  26  août  1847,  S., -48,  2,164.  Req.,  9  août 
1848,  .8.^48.  1,  615.  Req.,  25  juillet  1849,  S.,  50,  1,  520.  Req., 

.   14  mars  1860,  S.,  èo,  1,  740.  Req.,  20  juin  1862,  S., 62, 1,  706.  Req., 
10  mars  1886,  S  ,  87,4^  83,  D.,  87,  1,  261.  Cpr.  Montpellier,  29  juin 

'  1869,  joint  à  Req.,  15  février  1870,  D.,  72,  1,  372.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Colmet  de  Santerre,  VII,  10  &t>-V. 

.  "  bis  Ce  droit  est,  à  moins  de  convention  contraire,  susceptible 
d'être  cédé  h  un  tiers  par  le  bénéficiaire  de  la  promesse.  Laurent, 
XXIV,  12.  Guillouard,  I,  82.  Hup,  X,  32.  Baudry-Lacanlinerie  et  Sai- 
gnât, 69.  Civ.  ca«8.,  21  janvier  1866,  S.,  66,  1,  152,  D.,'66,  1,  69. 
Douai,  3b  juillet  1883,  S.,  84,  2,  16.  Riom,  21  mai  1884,  D.,  85,  2,  86. 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Trib.  civil  de  la  Seine,  9  février  1847,  D.,  47, 
3,  22;  Paris,  2  juillet  1847,  S.,  ,64,  2,  253,  en  note,  D.,  47,  2,' 
127  i  Aix,  21  décembre  1863,  S.,  6i,  2,  25 1,  D.,  65,  2, 129. 

"  Laurent,  XXIV,  IB.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  67.  Cpr. 
Paris,  10  mai  1826,  S.,  27,  2,  87;  Bordeaux,  17  août  1848,  S.,  48,  2, 
611  ;  Caen,  9  mari  18r)6,  S.,  66,  2,  276  ;  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90, 
2, 127,  D.,  SttppL,  v«  Vente,  b«  127;  Toulouse,  80  novembre  1892,  S., 
94  2,  29;  Trib.  civil  de  Boulogne-snrMer,  15  avril  1897,  S.,  98 
2,  20. 


"^ 
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chose  promise,  ou  Tavait  grevée  de  servitudes  et  d'hypo- 
thèques, ces  actes  seraient  efficaces  au  regard  de  Taccep- 
tant,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 
promettant  ". 

La  promesse  de  vente  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement,'ou  à  terme,  ou  sous  condition,  et  elle  est  alors 
régie  par  les  principes  généraux  afférents  à  ces  diverses 
modalités  "  bis. 

Une  promesse  d  achat  peut,  de  même,  être  acceptée, 
sans  engngen)ont  réciproque  de  vendre;  elle  est  alors 
obligatoire  pour  le  promettant  "  /er,  tandis  que  celui  qui 
Ta  acceptée  demeure  libre,  soit  de  ne  pas  vendre  la 
chose,  soit  de  la  vendre  à  toute  autre  personne^*  quater. 
Mais  si  ce  dernier  manifeste  son  intention  de  vendre  aux 
conditions  proposées  par  Tauteur  de  la  promesse  d'achat, 
cette  promesse  devient  synallagmatique  et  vaut  vente. 
Jusqu'à  ce  moment,  celui  qui  a  promis  de  devenir  ache- 
teur n'a  aucun  droit  réel  sur  la  chose,  et  la  propriété 
continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'autre  partie  qui,  par 


<*  Troplong,  1,  113.  Duvergier,  I,  123.  Baudry-LacantiDerie  et  Sai- 
gnât, 64.  Caen,  9  mars  1^66, S., 66, 2, 276.  —  Duranton  (XVI, S3),  Ballot 
{op.  et  toc.  ciU.)y  Larombière  {op.  cit.,  I,  art.  1138,  n«*  13  à  15)  et  Côlmel 
de  Santerre  (VII,  10  to-V  et  ¥(),  qui  font  remonter  au  jour  de  la  prO' 
messe  l'efl'ct  de  la  déclaration  par  laquelle  l'acheteur  a  manifesté  Tin- 
tenlion  d'acheter  auK  conditions  proposées,  confondent  évidemment, 
avec  une  condition  suspensive  à  laquelle  aurait  été  subordonnée'  vue 
vente  d'ailleurs  parfaite,  un  élément  nécessaire  k  Texistence  même  de 
la  vente. 

*>  bis  Laurent,  XXIV,  25.  Guillouard,  I,  89.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  69.  Montpellier,  1"  mars  4855,  D.,  56,  2,  219.  Giv.  rej.,  2inai 
1877,  S.,  78, 1, 116,  D.,  77,  1,  478.  Req.,  10  décembre  1883,  S.,  84, 
1,  39<),  D.,  84,  1,  134.  Cpr.  Montpellier,  29  juin  1869,  et,  sur  pourvoi, 
Req.,  15  fév.rier  1870,  D.,  72, 1,  372. 

»  ttt  Ppthier,  n«  489.  Laurent,  XXIV,  19.  Golmet  de  Santerre,  VII, 
10  6if-ViI.  Raudry-Lacantincrie  et  Saignât,  76  et  78.  Nancy,  .15  mai 
1869,  S., ^9,  2,  179.  D.,  SuppL^  ¥<"  Vente,  n*  47.  Giv.  casa.,  25  no- 
vembre 1896,  D.,  97,  1,  34. 

"  quattr  P.othîer,  n*  490.  Laurent,  Baudry-Lacantineria  et  Saignât, 
locc.  citt. 
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▼oie  de  conséquence,  conserve  les  risques  "  quingtties. 

Lorsqu'une  promesse  unilatérale  de  vente  ou  d'achat  a 
été  faite  avec  limitation  de  temps,  le  promettant  est 
déchargé  de  plein  droit  de  son  obligation,  si  TacceptatioD 
n'est  pas  intervenue  avant  l'expiration  du  délai  "  sextiea. 

Si,  au  contraire,  aucune  limitation  de  temps  n*a  été 
fixée,  le  promettant  peut  mettre  l'autre  partie  en  demeure 
d'accepter  dans  un  certain  délai,  et  faute  par  celle-ci  de 
satisfaire  à  la  sommation,  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
faire  déterminer  le  délai  dans  lequel  Tacceptation  devra 
intervenir"  sepiies. 

Les  ventes  de  vin.  d'huile,  ou  d'antres  choses  qu'on  est 
dans  Thabitude  de  goûter  avant  d'en  faire  Tachât"  octies^ 
ne  sont  censées  conclues  qu'après  que  la  chose  vendue  a 
été  g()ûtée  et  agréée  par  lacheteur.  L'existence  d'une 
pareille  vente  est  donc,  en  général,  subordonnée  au  pur 
arbitre  de  ce  dernier"  nonies^  qui  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
cepter une  chose  dont  ne  s*^ccommoderait  pas  son  goût 

**quinqtnes  Laurent,  XXIV,  20.  Cpr.  Colmet  de  Sanlerrc,  VII, 
t0  6i>.VIIIetsuiv. 

••#fxft«  Polhier,  n«  480.  Troplonjr,  f,  H7.  Duver^îier,  I.  127.  Mar- 
cadé,  VI,  sur  l'art.  1380,  n»  VI.  Colmet  de  Santerre,  VII,  K»  bis-\. 
Lauréat,  XXiV,  18.  GuiHouard ,  I,  86.  Baudry-Lacantincrie  el  Saignai, 
70  et  77.  Cpr.  Req.  8  mai  1882.  S.,  82, 1,  317,  D.,  82,  1,  316. 

"  fepties  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Colmet  de  San- 
terre, VII,  10  bù'W  et  XII.  Cpr.  Bourges,  15  juio  1841.  joint  à  Req., 
1S  juillet  1847,  D.,  47,  1,  347;  Nîmes,  27  décembre  1870  et  8  juin 
itn\.  S.,  72,  2,  67,  D  ,  72, 2, 21 .  ^  Si  même  il  s'éUit  écoulé  un  temps 
coosidérable  depuis  la  promesse,  les  tribunaux  pourraient  décider,  par^ 
interprétai iOD  de  la  volonté  des  parties.  qu*ellcs  ont  tacitement  ren^  ncé 
à  leur  convention.  Pothier,  GuiHouard,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
kcf.  eitt,  Nîmes,  27  décembre  1870  précité.  Req.,  13  août  1872,  S.,  73, 
1,  56,  D.,  74, 1,  77.  Paris,  28  mai  189S,  Pand.  fr.,  96,  2,  87. 

'*  octiet  Pour  décider  si  la  chose  vendue  est  de  celles  qui  sont  sou- 
mîtes à  la  dégustation  préalable,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  usages  du 
lieu  du  contrat.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  beurres  :  Paris,  27  no- 
vembre 1898,  S..  99;  2, 1:^6,  D.,  99,  2,  46Q.  L*achcteur  peut,  du  re.^ite, 
le  réserver^  par  une  convention  particulière  formelle,  le  droit  de  déguster 
QDe  mi^chaDdise  qu'on  n*est  pas  dans  l'habitude  de  goûter  avant  d'en 
fdh*  Tachât.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  158. 

^wmiti  Colmet  de  Santerre,  VII,  8  6ii-lV.  Uurcnt.  XXIV,  14f 
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pejsonnel  ^.  Art.  1587  II  ea  est  toutefois  autremeot,  lors- 
qu'il réi^ulte  des  terQies  du  contrat,  de  la  Dature-du  inar- 
ché  ^*,  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  con-- 
élu  **,  que  Tacheteur  a  renoncé  à  la  dégustation,  auqud 
cas  le  vendeur  peut,  au  refus  de  ce  dernier  de  prendre 


GuiUouard,  I»  38.  Baadry-Lacanjlinerie  et  Saignât,  ISlT.  —  L'achelear  qui 
n*agrée  pas  les  marchandises  qui  lui  sont  proposées  n'a  pas,  en  pria- 
cipe,  le  droit  de  contraindre  le  vendeur  à  lui  en  présenter  d'antres.- 
Guillouard.  I,  41.  Baudry-Laeaalinerie  et  Saignât,  i63  MeU,  20  soAl; 
1827,  S.,  Gbr.  Bordeaux;  26  juin  1854,  S.,  55,  %  25,  D.,  55,  5.  461.; 
11  en  serait  autrement  si  Tacheteur  avait  simplement  stipulé  qu'il  lu; 
serait  livré  des  denrées  loyales  et  marchandes;  ftiais,  dans  ce  cas,  it; 
ne  Vagirait  plus,  à  proprement  parler,  d'une  vente  à  la  déguslatioa.; 
Cpr.  notes  i5  et  i6  m/ro. 

i«  On  ne  4pit  pas  considérer  une  pareille  vente  comme  condition*; 
nelle  et  l'assimiler  à  une  vente  à  l'essai.  La  loi  dit  qu'il  rCy  apas  ii, 
vente,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  dégustation  el  approbation  de  la  part  daj 
l'acheteur.  Le  consentement  donné  par  l'acheteur  avant  la  di^gustation  eilj 
donc  absolument  inefficace  el  ne  le  lie  en  aucune  manière.  DelvinooQrl,^ 
III,  124.  Duranton,  XVI,  93.  Troplong,  I,  99.  Zachariae,  1  349,  lexleeti 
note  12.  Laurent,  XXIV,  142.  Guillouard,  I,  36  et  37.  Baudry  LacaD-| 
tinerie  et  Saignât,  154  et  155.  Voy*.  en  sens  contraire  :  Gdhnel  de  Saa-j 
terre,  TII,  8  bisA. 

'*  C'est  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire,  dans  le  cas  où  il  8*agit  de  la  venièdai 
denrées  destinées  non  à  la  consommation  personnelle  dé  Tachetear,  mail 
au  commerce.  Troplong,  I,  100  Duvergier,  I,- 164.  Marcàdé.  Yl.  sod 
l'art.  1587,  n*  IL  Gpr.  Laurent.  XXIV,  145;  Angers,  21  janvier  jS» 
S.,  85,  2,  2i8;  Req.,  29  mars  1836.  S.,  36, 1,  566,  B.^Bép.,f  Veate^ 
n*  239.  Gpr.  Bonne,  Bévue  pratique,  1X68,  XX  Vf,  p.  160  el  sùW.  Voy.i 
cep.  Merlin,  Bép,,  y  Vente,  g  4,  n«  B  ;  Golmel  de  Santerre,  ¥11, 8  ^^i 
Guillouard,  I,  39;. Hue,  X,  21  ;  Bàudry-Lacanlinerie  et  .Saignât,  1999 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commereied,  111,  n*  140  ;  Limoged 
8  et  15  mars  l£l38,  S..  38,  2,  474;  Req.,  «décembre  1841,  S.,  43, 1^ 
89,  D  ,  Hép.,  V  Vente,  n»  240.  i 

'*  Lorsqu'un  habitant  de  Paris  fait  à  un  marchand  de  vinf  de  Bord< 
la  commande  d'une  certaine  quantité  de 'vin  de  telle  qualité,  le  au 
peut,  p|ir  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  être  conaidéré  cooii 
parfait,  de  telle  sorte  que  l'acheteur  sera  obligé  de  recevoir  le  vin,  poni 
qu'il  sQÎt  de  la  qualité  convenue,  ce  qui,  eu  cas  de  contestation,  d( 
être  vérifié  par  experts.  Gpr.  Duranton,  XVI,  93;  Bonrke,op,etîoc.cit.i 
Golmet  de  Santerre, VII, 8 6if-]II; Laurent,  XXIV,146;  Guillouard,!, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  160  et  161  ;  Giv.  rej.,  20  novembre  189i 
S.,  97",  1,70,  D.,  94,  1,568. 
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rraison,  provoquer  une  expertise  pour  la  ▼érîfication  de 
marchandise  **  bis. 

Bien  que  Tart.  1587  porte  qu'il  n'y  a  point  de  vente  tant 
lelacheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  Iqs  denrées  vendues, 

vendeur  n'en  est  pas  moins  lié,  en  ce  sens  qu'il  est 
mil  de  donner  à  l'acheteur  les  moyens  nécessaires  et 

délai  suffisant  pour  opérer  la  dégustation  "»  qui  doit, 

général,  se  faire  au  lieu  convenu  pour  la  livraison  ^*. 
Tant  que  la  chose  vendue  n'a  pas  été  agréée  par  Tache- 
ir,  la  propriété  iie  lui  ea  étant  pas  transférée,  les 

[oes  demenrent  A  la  charge  du  vendeur  "  Mi. 


|^*to  Les  parties  peuvent  eonvenir  qne  la  dégustatioo  as  fera  par 
t.  Oo  M  se  trouve  plus  alors  daos  le  cas  prévu  par  Part.  i5K7,  et 

^lenr  est  lié»  sous  la  condition  que  les  eiperts  déclareront  la  chose 
idoé  loyale  et  marchande.  Troplong,  1. 99.  Laurent,  XXIV,  14  i.  Dans 
iiilence  du  contrat,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  entendu  régler 
ira  conventions  à  cet  égard  d'après  l'usage  des  lieux*  Bordeaux,  23  mai 
1.  D..  95,  2,  76. 

^^  TroplonK,I»i02.  Duranlon»  XXI,  93.  ZachariœJ  349,  texte  et  pote  t1. 
Imei  de  Santerre.  VU,  8  6û-I.  Guillouard,  I,  36  et  iO.  Baudry-Lacan- 
srie  et  Saignât,  iS7.  Voy.  en  sens  coniraire  :  Bognet  sur  Pothier,  III, 
il  wnU,  n«  310,  p.  127;  note  1 .      - 

Goillonard,   I,  40.  Hue,  X,  |0.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 

Besançon,  43  janvier  1663,  S.,  63,  î,  42,  D.,  6.V,  2,  iO.  Voy.  cnp. 
^nçoD,  4  JnilL  1862,  S.,  63,  2,  42,  0.,  63,   S,  il.   Cpr.  Laurent 
^IV,  t47),  suivant  lequel  la  solution  dépend  uniquement  des  circons- < 
de  fi^t,  qvi  'sont  abandonnées  à  la  libre  appréciation  du  juge. 

ètf  Bn  ce  qui  concerne  les  risques,  ^  proposition  énoncée  au  texte 
epar  tous  les  auteurs  Troplong,  I,  iOl.  Colmet  de  Santerre,. 
I,  8  hM.  Laurent,  XXIV,  143.   Guillouard,  1,  36.  Baudry-Lacan-^ 
riset Saignât,  155.  Mais,  suivant  Colmet  de  Santerre  (VU,  8  &û-II)> 
lia  veme  à  la  dégustation  porte  snr  un  objet  spécialisé,  par  exemplêy 
jiin  eonienu  dans  tel  tonneau/ on  tous  les  tonneaux  de  vin  contenus 

telle  cave,  la  convention  serait  une  promesse  conditionneHe  de^oorpa 

lia  et  devrait;  à  ce  Utra,  avoir  pour  efiet  de  transférer  une  propriété 
toelle.  Cette  do^rine  ne  saurait  être  admise  :  elle  considéré  la 
ite  2i  It  dégustation  d'un  objet  spéciatisé  comme  un  contrat  subor- 
mé  à  la  condition  de  l'agréage*  alors  qu'en  réalité  le  conirat  n'est  pas 
formé  puisqu'il  manque  d'un  de  ses  éléments  essentiels, >4ui  est 
|e)aieoteinbit  de  l'acheteur.  Jusqu'à  ce  que  ce  consentement  se  soit 

fesié  par  l'agréage,  la  propriété  ne  peut  en  aucun  cas  être  transférée, 
lomit.  /oe.  cit.  Guillouard,  1, 37.  Baudry-Lacântinerie  et  Saignât,  156. 
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Une  vente  faite  à  Fessai  est  à  considérer  comme  d| 
tivement  conclue  sous  une  condition  suspensive  ** 
l'acheteur  ne  voulait  pas  faire  cet  essai,  oa  si,  a] 
avoir  procédé,  il  ne  voulait  pas  prendre  li^ 
vendeur  pourrait  provoquer  la  nomination    d*4 
chargés  de  vérifier  si  la  chose  est  susceptible  de 
à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été  achetée.  Art.  4588 
1er. 

6,  La  chose  qui  forme  l'objet  d'une  vente  doit  ea 
actuellement,  ou  du  moins  être  de  nature  à  pouvoir  ej 
un  jour  ^*  ^mn^ut^s. 

Lorsque,  au  moment  de  la  conclusion  du  coni 
chose  vendue  n'existe  plus,  la  vente  est  à  coi 
comme  non  avenue^*.  Si  elle  n'est  périe  qu'en 
l'acheteur  a  le  choix  de  se  départir  du  contrat  **, 
demander  la  partie  conservée,  en  faisant  réduire 
dans  la  proportion  de  cette  partie  à  la  chose    c 
Art.  1601  *^  bis.  Il  en  serait  de  même  si  la  vente 

»(er  Paris,  tS  mat  1877,  S.»  79,  2,  86,  D.,  78,  2,  iii.  Cpr^ 
civil  de  la  Seine,  6  février  iOOi,  Pnndectes  fr  ,  1902,  2. 192. 

^^qmter  Uttrent,  XXIV,  148  à  150.  Guillouard,  I,  42  à  46. 
Lacantinerie  et  Saignât,  164  à  1*1.  Voy.  toutefois  Colmet  de 
VÏI,  9  bis 

*'  quinquies  Baudry  Lacantinerie  et  Saignât,  96. 

**  Dans  cette  hypothèse,  Tacheteur  conserverait,  pendant 
son  action  en  répétition  du  prix,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la 
tion  de  l'art.  1304.  Gpr.  |.  389,  texte  et  note  26;  Laurent,  X: 
Colmet  de  Santerre,  VII,  30  6ti-I;  Guillouard,  L  168;,fiaodi 
tinerie  et  Saignât,  98. 

^  Toutefois,  la  vente  pourrait  être  maintenue  malgré  l'i 
la  partie  périe  étant  sans  importance  relativement  au  tout,  il 
que  la  perle  de  cette  partie  n*est  qu*un  prétexte,  dont  l'acheteur  %* 
pour  se  désister  d'un  contrat  que,  dans  la  réalité,  il  veut  romj 
d'autres  raisons.  Arg.  art.  1636.  Duvergier,  I,  237.  Zachariae^a 
note  It).  Colmet  de  Santerre,  VU.  30  èii-H,  in  fine.  Cpr.  Civ.  rej., 
1856,  S.,  50,1.  819,  D.,  56, 1,254.  Voy.  en  sens  contraire  :  Gui 
I,  168;  Hue,  X,  70.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
If  juin  1901,  S„  1902, 1,232. 

*^bis,  Colmet  de  Santerre,  VII,  30  6u.ll.  Laurent,  XXIV,  89.^ 
Guillouard,  1. 168.  fiaadry-Lacan tinerie  et  Saignât,  99. 
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isienn  objets,  dont  les  uns  n'auraient  pas   été 

sangles  autres ^^ 

t,  en  outre,  qu*il  puisse  y  avoir,  au  profit  de 
mr,  transmission  de  propriété  de  la  chose  vendue  : 
letear  était  déjà  propriétaire  de  cette  chose,  la 
it  à  considérer  comme  non  avenue  **. 

prix  doit  consister  en  une  somme  d  argent",  que 
m  s'oblige  &  payer,  comme  équivalent  de  la  chose 
;oit. 
fefois,  le  prix  peut  être  stipulé  en  une  rente  perpé- 


ineoort,  sur  Tart.  1601.  Troplong,  I,  25i.  Zacharie,  toc.  cU\ 
is  contraire  :  Guilloaard,  1»  168-1;  Hue,  X,  71;   Bnudry- 

rie  et  Saijsnat,  99.  Ces  auteurs,  repoussant  la  reslriclion 
1  tfite,  ensei^oeiit  que  si  Tua  des  objets  compris  dans  la  vente 
moment  du  contrat,  celui-ci  peut  être  abandonné,  san^t  que 
ait  à  prouver  qu*il  n'aurait  pas  acheté  les  autres  objets,  sans 

a  péri. 

m,  n«'  8  et  0.  Guillouard,  1, 169.  Hue,  X,  60. 

158Scbn.  1702.  Polhier,  n*  30.  Golmot  de  Santerre,  VII,  i  t. 

XXiV,  68.  Guillouard,  1,  92.  Hue,  X»  34.  fiaudry-Lacantinerie 

tt,  lis.  C'est  par  cette  condition  que  la  vente  diffère  de 
et  de  tons  les  contrats  innomés  qui  ont  pour  objet  de  trans- 
propriété d*ane  ehose  moyennant  une  pre>tation  autre 
ime  d'argent.  Zacharite,  g  319,  texte  et  note  27.  Guillouard, 
.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  1  et  2. —  On  ne  devrait  pas 
comme  une  vente  un  contrat  dan^  lequel  le  prix  serait  fixé  en 
aux  mercuriales,  bien  que  leur  valeur  soit  facilement 

le  en  argent.  Duvergier,  1, 147.  Guillouard,  1,  93.  Hue,  X, 

-Lacantinerie  et  Saignât,  128.  Voy.  en  dens  contraire  :  Duran- 

119;  Mnreadé,  YI,  sur  l'art.  1591,  n*  1.  De  même,  la  cônven- 

[iaqoelle  l'acquéreur  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  s'engage  à 

rrir  et  entretenir  le  vendeur,  sa  vie  durant^  constitue  un  con* 

té  et  non  une  vente,  parce  que  l'obligation  de  faire,  assumée 

|Bérear,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  prix..  Laurent, 

Gaillonard ,  1 ,  95.  Hue,  X,  34.  Baudry-Lacantinerie  et 

Itt.  Cpr.  Trib.  de  Gex  (sans  date)  joint  à  Lyon^  19  décembre 
sa,  1  268,  D.,  69, 2,  30.Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I, 
,17  février  i830,S.,Gbr.,  D  ,i)tf;)..v*  Vente, n« 350;  Bordeaux, 
li  S.,  50,  2,  113,  D.,  50,  5,  462  ;  Golmar,  23  juin  1857,  D  , 

;  Pau,  11  février  1891,  D.,  92,  2,  231.  Cpr.  Req.,  10  décembre 
fiB6,l,  359,  D.;  84, 1,471. 
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tuelle  ou  viagère,  aussi  bien  qu'en  uue  sqmme  principale 
uae  fois  payée  •*. 

Lorsqu'une  chosa-a  été  vendue  moyennaot  des  charges 
consistant,  partie  en  argent»  et  partie  en  prestations  d'une 
autre  nature,  il  appartient  au  juge  de  déterminer  le  carac- 
tère de  la  convention,  d'après  rimportance  respective  de 
ces  charges  " 

Le  prix  doit  être  sérieux.  Il  ne  saurait  être  considéré 
coDime  tel,  lorsqu'il  présente,  avec  la  valeur  de  la , chose 
vendue,  une  disproportion  telle,  qu'il  est  évident  que 
les  parties  n'ont  pu  y  voir  un  équivalent  réel  de  cette 
chose  •*. 

>'  Potbier,  Qes  retraitt,  n*  79.  TropIoDg,  I,  148.  Laurent,  XXIV,  69. 
Gdilloaard,  I,  9i.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  itt*  "H  /lue.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Merlin,  Rép.^  v®  Rente  viagère,  n*  ié* 

**  Cpr.  LL.  38  et  79,  D.  de  contrah.  emp.  (18,  i)  ;  L.  fi ,  |  i,  D.  lie  aet. 
empt.  vend,  (49, 1);  Delvincourt,  sur  l'art.  1591  ;  Daranton,  XYI,  ii8> 
Guilloiiard,   I,   94-1;  Hue,  X,  34;    Douai,  i 4  mars  1882,   0.,   8t 
2,  237,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  26  février  1 8.3.  S.,  86,  1,  66,  D.,  83, 1,  ; 
453. 

*•  Polhier,  n<»  18  et  19.  Duranton,  XVf,  iOOet  104.  Duvergier,  L  148  ' 
et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  VU,  14  6»-I.  Laurent,  XXIV,  79,  81  à  84.  ^ 
Guillouard,  I,  9^.  Baudry-Laca miner ie  et  Saignât,  129,  m  /(ne,  et  130.  \ 
Cpr.  Zachariœ,  g  349,  texte  et  note  23.  —  11  ne  faut  pas  confondre  ] 
un  prix  non  sérieux  ou  dérisoire  avec  un  prix  qui- serait  seulement  en Ift^j 
chéée  vileté.  La  vileté  du  prix  n'autorise  que  l'action  en  reseiaion  dana^ 
le  cas  prévu  par  Tant.  1674.  Au  contraire,  une  vente  dont  le>prix  serait] 
dérisoire  devrait  être  considérée  comme  manquant  de  prix,  et,  par  eon« 
i^équent,  comme  inexistante.  Ce  principe  pourrait  être  appliqué,  par! 
exemple,  à  la  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère,  dont  les  arrérages 
resteraient  inférieurs  aux  revenus  de  la  chose  vendue,  en  admett^Dtj 
contre  l'acheteur  les  chances  les  plus  défavorables.  Il  devrait  l'être»  àJ 
plus  forte  raison,  à  la  vente. faite  moyennant  une  portion  des  fruits  de  la! 
chose,  lin  rejetant  la  distinction  que  nous  venons  de  propdser,  Troploii!|{ 
(I,  150)  n*a  pas  remarqué  qUe,  dans  son  système,  les  ventes  mobilU 
devraient  être  maintenues  même  en  l'absence  de  prix  sérieux,  pai9qu*el] 
ne  sont  pas  soumises  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Colmet  de 
terre,  VII,  146Ù-I1I.  Laurent,  XXIV,  85  à  87^ascaud,  Bemte 
1882,  p.  148.  Guiilouard,  I,  97.  Poitiers,  23  thermidor  an  XI,  S.,  3, 
4*J0.  Req.,  2 juillet  I806/S.,6, 1,  353.  Paris,  25  juillet  1826.  S.,  ^,  2,1 
188.  Bourges,  10  mai  1826,  S.,  27,  2,  40.  Angers,  21  février  18».  S.J 
:iO,  %  131.  v^rléans,  26  mal  1831,  S.,  31,  2,  200,  D.,  Bép,,  t*  Reiild 
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n  ne  doit  être  ni  simulé  ni  fictif,  et  il  devrait  être 
considéré  comme  tel,  s'il  était  établi  que  le  vendeur, 
en  le  stipulant,  n'avait  pas  en  réalité  l'intention  de  Texi- 

Il  est,  dn  reste,  bien  entendu  qu!une  convention  qua- 
lifiée de  vente,  mais  qui,  comme  telle,  manquerait  de 
prix,  pourrait,  par  appréciation  de  l'intention  dcb  parties, 
être  déckrée  constituer  une  donation,  et  serait  valable,  à 
ee  titre,  si  elle  était  renfermée  dans  un  acte  authen- 
tiqae".    . 

Le  prix  doii  enfin  être  déterminé  par  les  parties. 
Art.  1591  "  &is. 

Celles-ci  peuvent  cependant  en  confier  la  fixation  à  un 
00  plusieurs  experts,  désignés  au  moment  de  la  conclu- 
son  du  contrat.  Elles  peuvent  même  convenir  que  le  prix 
sera  fixé  par  des  experts  qu'elles  choisiront  ultérieure- 

Tiagère,  n*  72.  Req.,^  décembre  1831,  S.,  32,  1,  300.  Req.,  i3  juin 
iW,  S.,  Ai,  1,868.  Douai,  30  novembre  1847,  S.,  48,  t,  267.  Req., 
7  août  1819,  S.,  $0,  1,  129.  Douai,  i4  juin  18S2,  S.,  S3,  2y  97. 
timpa^  5  mai  1880,  S.,  81,  2,  148.  D.,  81,  2,  50.  Req.,  2G  avril  1893, 
S.,  93,  1,  413,  D.,  93,  1,  359.  Req.,  28  octobre  1895,  D.,  96,  1,  36. 
Jeans,  3  février  1898,  Pand.  fr.,  98,  2,  294.  Voiy.  en  sens  contraire  : 
readé,  VI,  sur  i*art.  1591,  n<^  III;  Hue,  X,  34;  Baudry-Laçaminçrieet 
at,  131.  Cpr.  Giv.  cass.,  16  avril  1822,  S.,  22,  1,  246;  Riom, 
mai  1826,  S.,  Gbr.,  D.,  A^.»  v®  Rente  viagère,  n*'73;  Giv.  rej., 
avril  1829,  S.,  29, 1,  295;  Ag^n,  5  mai  1829,  S.,  32.  2,  110;  Qre- 
Me,  18  août  1831,  D.,  32,  2,  %;  Dijon,  24  février  1865,  S.,  65, 2, 14; 

.,  45  mai  1899,  S.,  1900, 1, 175,  D.,  99.  1,  312. 
**  bis  Pothier,  n*  18.  Duranton,  XVI,  100.  Duvergier.  I,  148.  Tro- 
,  1, 149.  Marcadé,  sur  les  art.  1592, 1593,  IIL  Guillouard.  I,  95-1. 
iorent,  XXIV,  80.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  129.  Req.  13  juin 

,  S.,  61,1,  237,  D.,  60,  1,  503. 
*^1Cpr.  L.  36,  D.  de  eont.  empL  (18,  1)  ;   LL.   3  et  9.  G.  de  contr. 
.  (4«  38).   Guillonard,  I,  95-1.    Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
l  Douai,  14  juin  1852,  S.,.53,  2,  97,  D.,  53,  2,  89.  Req. .28  janvier 
.  S.,  80,  1,  212,  D.,  80, 1,  54;   Douai,  12  mars  1879,  joint  à  Req. 
illetl879,  S.,  81,1,205,  D.,  81.  1,  27.  Voy.  toutefois  Laurent,    . 
IV,  66;  Ck>!met  de  Santerre,  VII.  14  6i>-ll. 
bis.  Colmet  de  Santerre,  VII,  12.  Laurent,  XXIV,  73.  Guiilouard, 
99.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  132.  Gpr.  Pau,  9  juillet  1888, 
,89,2.62. 
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ment^y  ou  qui  seront  désignés  d'office  par  le  juge**. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  elles  ne  sont  point 
admises  en  principe,  et  à  moins  d'erreur  grossière  ou 
d'iniquité  manifeste,  à  demander,  soit  Taugmentàtion,  soit 
la  réduction  du  prix  fixé  par  les  experts  ^. 

Elles  ne  seraient  pas  davantage  recevables  à  pro- 
voquer la  nullité  de  l'estimation,  sous  le  prétexte  du  non- 
accomplissement  des  règles  prescrites  par  le  Code  de 


»  Guillouard,  î,  iOO.  Paris,  6  jttillet  181S,  S.,  Gbr.,  D.,  Bép,,  y 
Vente  n*  382.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  76;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  138;  Bordeaux,  6  février  1878,  S.,  78,  2,  287, 
U.,  79,  2,  38;  Dijon,  15  décembre  1881.  S.,  82,  2,  238;  Dijon, 
15  février  1893,  S.,  94,  2, 144.  D.,  93,  2,  168.  Cpr.  Golmet  de  San- 
lerre,  MI,  12  bis-L  Cpr.  Req.,  31  mars  1862,  S.,  62,  1,  362,  D.,  62,  1, 
343;  Grenoble,  1«'  juin  1865,  S.,  69,  1,  332,  D.,65.  2,  181. 

s*  Guillouard,  I,  102.  Baudry- Lacan tinerie  et  Saignât,  139.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  75,  m  fine, —  Si  les  parties  n'étaient 
pas  convenues  qu'à  défaut  de  nomination  volontaire  de  leur  part, 
les  experts  seraient  désignés  d'office  par  le  juge,  la  nomination  de  ces 
experts  ne  pourrait  être  faite  par  \ps  tribunaux.  Delyincourt,  II, 
p.  125.  Duranton,  XVI,  114.  Troplong.  I,  157.  Zacliari»,  g  349, 
noie  19.  Laurent, XXIV,  76.  Guillouard,  I,  100  et  101.  Hue,  X,  37. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  134.  Limo^^es,  4  avril  1826,  *S.,  Chr. 
Toulouse,  5  mars  1827,  S.,  Chr.  Rennes,  26  janvier  1876,  S.,  77,  2, 
105,  D.,  77,  2,  107.  Dijon,  15  décembre  188i  et  15  février  1893,  cités  à 
la  note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  :  Davergier,  1, 153;  Deville- 
neuve  et  Carotte,  CoU,  nouv.,  IV,  1,  564. 

"  Polhier,  24.  Duranion,  XVI,  llrt.  Duvergier,  I,  157,  Toulouse, 
25  février  1820,  S.,  21  2.364.  Bastia,  3  avril  1839,  S.,  40,  %,  195. 
Bordeaux,  23  juillet  IS.'SS,  S.,  54, 2,  427,  D.,  56,  5,  480.  Nancy,  24arKil 
1884,  S.,  84,  2, 158,  1)  ,  92,  2,  143,  en  note.—  Laurent  (XXIV,  78)  n'ad- 
met pas  les  restrictions  indiquées  au  texte  pour  ies  cas  dlniquité  maoî- 
feste  on  d'erreur  grossière.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât (n®  140) 
ne  permettent  d'attaquer  l'eitimation  des  experts  que  pour  cause  de 
dol,  si  l'erreur  commise 'par  eux  est  le  résultat  des  manœuvres  de  Ttutre 
partie.  M.  Guillouard  (1, 107)  partage  celte  opinion  et  autorise,  en  outre, 
la  critique  de  l'évaluation,  si,  dans  une  vente  d'immeubles,  elle 
entraîne  une  lésion  de  plus  des  sept  douiièmes.  Cpr.  en  ce  sens  :  Bastia, 
1*'  février  1892,  S.,  92,  2,  201,  D  ,  9i,  2, 14dr  Voy.  pour  le  cas  où  les 
experts  auraient  excédé  les  pouvoirs  résultant  du  piandat  reçu  par  eux: 
Laurent,  XXIV,  77.  Req.,  14  août  1860,  S.,  60,  1,  938,  D:,  61,  1,  61. 
Req  .  14  mars  1870,  S.,  71,  1, 154,  D  ,  .72,  5,  463. 
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procédure,    en  nmtière   d'eipertise   on  d^arbitrage  ". 

Li  Tente  dont  le  prix  a  été  iaisaé  à  Tarbitrage  de  tierces 
penoones  est  à  eontidérer  comme  sabordonnée  à  la  eon^ 
dHien  ioipepinve  de  l'estimation  à  bii^  ^.  Si  donc  l'ex- 
pert, M  Ton  dés  experts  choisis  par  les  parties,  refusait 
la  mission  qui  loi  a  été  confiée  on  ne  poorâit  raceompltr, 
la  vente  devrait  être  regardée  comme  non  OTenûe**.  Il 
en  serait  de  même  dans  le  cas^où  les  ej^rta  ne  tomber 
raient  paa  d^aceord  snr  le  prix,  à  moins  qne  les  pi^rties 
s'eussent  préi^u  et  réglé  cette  hypothèse*^.  Art.  15é2. 

Du  reste,  le  prix  serait  suffisamment  désigné,  s'il  était 
dit  que  la  chose  est  vendue,  soit  pour  ce  qu'elle  a  coûté 

"  Usreol,  XXtV,77.  Ottiilouard,  1, 408.  Hoc,  X,  37.  Baudry-LacaiH 
tinorie  et  Saignât,  140.  Bordeaux,  i3  jniliet  1883,  S.,5i,  2,4S7,  D.,  S4, 
3,30.  Pan,  14  décembre  18M,  8..  OS,  1,363,  à  la  note,  D..  62,  8,  336. 
Re.|.,  31  mara  1862,  S.,  62,  1,  Ma.  D.,  62,  1,  243.  Naney,  i*'  juillet 
im,6.,  64,  2, 154.  Naney,  14  avril  1884.  8.,  84,  2,  188,  D.,  92.  2, 
143  en  note.  Ba^a,  i^'  février  1892,'  eité  à  la  note  préèédente. 

**  Ce  iiertii  une  erreor  de  eroire  qu'une  pareille  vente  ne  devient 
larfaite  que  par  Testimation.  Quoique,  le  prix  ne  soit  paa,  dans  le  prin* 
cipè,  déiermiaé  d'uae  manière,  absolue,  il  ne  dépend  eependant  plus  de 
h  volonté  des  parties,  et  deit;  par  cette  raison,  être  regardé  comme 
uffisamroent  déterminé  pour  la  formation  de  la  convention.  L'estima, 
tioo,  uae  fois  faite,  ^r^Çroagit  au  jour  du* contrat.  Il  en  résulte  que  toute 
.nouvelle  aliénation,'  coaaentie  «aire  la  vèbte  et  l'estimalion,  est  sans 
siet  à  réfBfd  du  premier  acheteur.  Quant  à  la  question  dt*fi  risquée» 
sUesa  dédde  d*uprèa  les  règles  posées  par  Tart.  1 182.  Duranton,  Xfl» 
lOOelsuiv.  Troploag,  I,  .155.  Duvergîer,i»  162.  Golroet  de  Santerret 
?II,12W-a..U«renl,XXIT,ti.Guillouard,  1,  108.  Baudry-Lacanli- 
isrie  et  SaigoiJ»  135. 

**  1 1,  /mC.  49  mpiyftmi.  (8,  fË^.  lacharim,  1 340,  texte  et  note  20. 
haiiei^  25  avrtt  1825,  S.,  16,  2, 264.  Douai,  7  décembre  1844,  S..  45, 
2,  151  L'une  des  parties  ne  pourrait  faire  c«Hnplàcer  Texpert,  qu'elle 
liait  eboisi  d^  concert  avec  Tautre,  par  un  expert  dont  elle  provoque- 
rait la  noninatien  eo  justice.  JrOplong,  I,  186.  Duvergier,  1,M51  et 
192.  Laorent,  XXIT,  W.  OuiUouard,  1,  103.  taudry-lncaBliMrie  d 
Saignât,  137.  P»u,  ao.aovembie  1850,  0.,  60,  2,  86/ Toy.  en  sens 
esatraiie  :  Paria,  18  nevembie  1831, 8.,  82,  2, 184,  D.,  il4».,  v*  Tente, 
u*'378. 

^  Daiantea,  XVI,  HK  Ihivergier,  1, 151  ellUKLaureal,  XXIV,  75. 
GtlUouurd,  I,  104.  Baudry-Lacantinerie  el  Saigaat,  187.  Gpr.  Req., 
lOmailHll,  S.,  15,1,28. 
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au  Tendeur,  Boit  au  cours,  soit  au  prix  auquel  vendront 
des  voisins**  bis.  Mais  la  vente  faite,  soit  pour  la  valeur 
de  la  chose  ou  pour  son  juste  prix'*  /er,  soit  moyeonanf 
le  prix  qui  en  sera  offert,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  ••. 

t*  Des  efeti  du  contrat  de  Mtile/  « 

Lorsque,  d'après  les  règles  qui  viennent  d^ètre  expo* 
sées,^un  contrat  de  vente  est  parfait  ou  définitivement 
conclu,  il  produit  trois  effets  principaux  : 

a.  Les  parties  soiit  réciproquement  liéejs,^  quoique  la. 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  Art.  1583. 
Il  n*est  donc  pas  au  pouvoir  de  Tune  des  parties  de  rési- 
lier le  contrat  sans  le  consentement  de  Tautre,  à  moins 
que  la  faculté  ne  lui  en  ait  été  réservée,  soit  expressé* 
^  ment,  soit  tacitement  '*  bis. 

Une  réserve  de  cette  nature  résulte  implicitement, 
qu'il  s'agisse  d'une  promesse  de  vente  ou  d'une  vente 
actuelle  *?,  du  fait  de  la  remise  et  de  la  réception  d'arrhes. 

•«  ^i  Marcadé,  VI,  sur  l'art.  1591,  n*  II.  Uorent,  XXI?,  7i  el  7%. 
Gaillottardy  I»  109.  Baodry-Lacantinerie  et  Saignât,  i3%.  Voy.  comme 
exemples  de  prix  suffisamment  déterminé  :  Montpellier,  13  février* 
1828,  &,  Ghr.,  D.,  Bép.,  v«  Vente,  n«  199;  Req.,  4  juillet  i848,  D.^  48, 
8»  864;  Angers,  là  juin  1870,  S.,  70,  %  220,  D.,  74,  5,  838,  et 
onâMlie  exemple  de  prix  insuffisfimment  déterminé  :  Douai»  8  décembre 
1848,  D.,  80.  «,463.     - 

**  ftff  Guillouard,  1,110.  Bandry-Lacanlinerie  et  Saignât,  132. 

*•  Duranton,  XVI,  106.  Troplong,  1, 152  et  auiv.  Voy.  oep.  Duver- 
fier,  If  160;  Baudry-Laeanilnerie  et  Saignât,  133;  Qnillouard,  I,  ili  ; 
tfttG,X»86.  *  . 

M  i£»  Colmet  de  Santerre,  VII,  4  bù-l  et  II.  Laurent,  XXIV,  432. 
Guillouard,  I,  10.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  7  à  9.  Cpr.  Re<{.,< 
i»  décembre  1888,  S.,  87, 1,  467. 

>*  L'art.  4890  ne  parle  que  des  promesses  de  Tentes  faites  avec 
arrhes.  Mais  la  règle  qu*il  pose  s'applique,  exratione  Ugi»,  à  des  ventes 
actuelles,  et  même  à  d*autre8  contrats,  par  exemple,  au  louage,  parce 
quels  retlfise  et  la  réception  d'arrhes  réduisent,  en  pareil  cas,  le  contrat 
à  une  simple  promesse  de  vendre  ou  de  louer,  dont  on  peut  se  départir. 
Discourt  de  Grenier  an  Corps  législatif  (Locré,  Lég,^  XIV,  p.  938,  n*  40). 
Larombière,  II,  art.  4483,  n»  24.    Colmet  de  Sanlerre,  Vil,  .41  frû-III. 
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Daâfl  ce  cas,  en  effet,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  se  désister  de  la  vente,  celui  qui  a  donné  les  arrhes 
en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le 
double".  Art.  1590. 

Guillouard,  I,  20.  Hue,  X,  33.  Baudry-Laeantiaerie  et  Saignât,  84. 
Voy.  en  ee  qui  concerne  la  promesse  d'échange  :  Lyon,  2  juillet 
ISTSi  S.,  76,  2,  240,  D.,  70,  6, 176.  Cpr.  Duvergier,  1, 135  et  suiv.; 
Zactiarie,  |  349,  texte  et  note  24'.  —  Duranton  (XVI,  50)  etTroplong 
(I,  ilO  fl  suiv.)  exposent,  sar  le  caractère  et  les  effets  des  arrhes,  des 
théories  qai  s'éearlsnt  de  celle  que  nous  avons  cru  devoir  adopter.  Ces  ' 
ibéofifs,  dîTergeales  entre  elles,  nous  paraissent  manquer  d'ailleurs  de 
eoBsèquenee,  et  sont  loin  ds  présenter  des  résultats  clairs  et  satisfai- 
ttots.  Cpr.  Marcadé,  VI,  sar  Tart  1590,  o»  U  ;  Lauicst,  XXIV.  27. 

*^  Il  s'agit  ici  d*arrhes  proprement  dites  {arrha  gumodjut  panUendi 
ferHmi)t  avec  lesquelles  M  tia  faut  confondre,  ni  les  arrhes  données  eu 
signe  de  la  conclusion  définitive  d'une  conventiou  (arrKa^in  stgnuiti 
eomentui  iàterposUi  data,  denier  à  Dieu),  ni  surtout  les  sommes  payées 
par  forme  d'acompte  sur  le  prix.  Gomme  H  n'est  plus  guère  d'usage  de 
constater,  par  la  remise  de  quelque  pi^ce  de  monnaie,  la  conclusion 
d'an  marché,  la  question  de  savoir  .  telle  somme  d'argent  remise,  k 
l'occasion  d'une  vente,  par  Tun  de^  contractants  à  l'antre,  l'a  été  à  titre 
d'arrhes  proprement  dites,  ou  en  >i|/ie  de  la  conclusion  définitive  du 
contrat,  ne  se  présentera  pas  fret  jemment.  Si  elle  s'élevait,  on  devrait, 
dans  le  doute,  considérer  cette  omme  comme  des  arrhes  proprement 
dites.  Cpr.  Pothier,  n«  510;  Bfe  lin,  Eép.,  v^  Denier  à  Dieu  ;  Duvergier, 
1,137;  Golmet  de  Santerre,  '  11,  11  bis-l  et  II;  Laurent,  XXIV,  26 
et  28;  Guillbuard,  I,  21  et  2:;  Baudry-Lacantmerie  et  Saignât,  79, 
85  et  M.  —  fin  ce  qui  con  erne  la  distinction  à  établir  entre  les 
arrhes  et  les  sommes  payées  à  compte  sur  lë  prix,  on  doit,  en  générai, 
poor  la  solution  de  cette  que  lioa  de  fait,  s'attacher  aux  indications 
suivantes  :  i^  Une  somme  rem.se  par  le  vendeur  à  raCheteut*  e«t  à  con< 
'sidérer  comme  Constituant  des  arrhes,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  pronicsse 
de  vente  on  d'une  vente  actuel' e;  2*  11  en  est  de  même  d'une  somme 
remise  par  l'achetenr  an  vendeu  «  à  l'occasion  d'une  promesse  de  vente, 
00  d'ane  vente  sous  condition  su  pensive»  quelqa'en  soit  l'objet;  3<*  Une 
iûmm«%  remise  par  l'acheteur  au  vendeur  à  roccasiott  de  la  vente  pure 
et  sjmple  d'une  ^ose  mobiliers  non  enOOre  livrés,  ou  lors  d'une  cession 
deéréancs,  doit  être  envisagée  comme  donnée  à  titre  d'arrhes,  plttlOt 
qu'à  titre  d'acompte  sar  le  prix.  Il  en  esrail  ainsi  surtout,  ai  le  prix 
avait  été  stipulé  payable  à  terme;  4*  Oae  somme  remisa  par  l'achetetir 
aa.vendeur,  lors  de  la  vente  vursat  sîmpls^'lia  inuneuMf,  est  à  consf- 
déhir  eomne  formant  un  payement  %comptSt  plutôt  que  des  arrhes.  La 
sapposiiioii  contraire  ne  pourrait  étfi  adiiàsi,  que  dans  le  cas  où  le  prix 
lerilt  payable  à  terme,  et  dans  celui  oh.  les  parties  seraient  convenues 
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b.  Lm  risques  de  la  eliwevMMlne  (MUteiit  à  Vechetear 
par  le  sevl  effet  du  eontrat'*.  Att  4024  ebn.  4 138. 

c.  La  propriété  de  la  oboee  Tendue  est,  eà  génénd, 
traosmise  à  raoqoéretirf  même  à  l'égard  des  tieH,  par  le 
seul  effet  du  contrat..  Arg.  art.  Tli  et  2483^. 

Toutefois,  la  vente  ne  prodoit  ees  de«z  derniers  effets 
que  quand  la  chose  vendue  est  déterminée  dans  son  iadi- 
vidualité'^étf.  Dans  Thypothèse  oonliaire^  la  propriété 
et  les  risques  de  la  chose  continuent  à  résider  sur  la  tète 
do  vendeur.    . 

C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  pour  les  veàjtes  de  inar- 

de  iiire  eoaitatsr  It  vsate  |i>f  éeril  ;  ssoors  ae  devriit'ea  pÊM  hdlBaisst 
s  arrêler  à  «sue  tapposilioa.  G|pr.  sa  ssm  di«en  :  Gslasr,  fS  jsat 
ÎHi^,  s.,  14 1»  tmi  Gslanr,  13  um  4SI3,  S^  13»  t.  If;  DQsa.  M j^ 

nsr  laia.  S,,  m,  %ia,  o.,  4s,  i,  ise. 

M  Qsoiqast sa  llraitfoania,li ^valsas traosIMIpsspsr 
la  propriélé  ée  Is  ehssi  TMdas.  sUs  a*ss  Uàimi  |ms 
ritipies  à  Tacquérsar,  pirie  isetif  ^se,  celsi-ei  "ésfst,  #sprèt  TnileB- 
tion  eominnDe  des  parties,  joair  de  csmwodMin  ni  SiwrfiCa,  il 
juste  qu'il  en  supportât  ta  /MffciifMlii.  A  eM  de  os  motif,  (|«i  a'm 
perdu  de  sa  forée.  Tient  se  plaee^,  sous  Teinpife  da  Godsdvil,  aae  a«lrs 
raison  tirée  de  la  règle  Ra.perii  domino.  Cpr.  Zacharis,  |  SéS,  leste  ei 
note  25  ;  Golmet  de  Santerre,  VU,  I  hi$A  ;  Laurent,  XXIV,  131  ;  CSvil- 
louard,  L  83.Gpr.  en  oequi  concerne  les  ventes  sous  condition  suspeo- 
si?e,  note  32,  nçrro.    .     ^ 

M  Cpr.  B  174  et  201;  Guillouârd,  t,  26  et  IT;  Babdry-Ucsn- 
linerie  et  Saignât,  15  et  16;  Angers,  18  Juin  1870,  D.,/74,  3,  M5. 
Req.,  i4  mai  1888,  S.,  M,  1,  525,  D.,  89,  1,  287.  Toutsroia,  les  parties 
l>ourraient  eonyenir  expressément  que  la  propriété  ne  sera  transférée  à 
Tacbeteur  qu'aprèa-le  payement  du  prii,  et  la  vente  serait  alors  condi- 
tionnelle. Laurent,  XXIY,  4.  Ouillouard,  I,  8.  Baudry-UcanUasrie  el 
Saignât,  il.  Req.,  22  juiHet  4872,  S.,  78, 1, 299,  0.,  78,  i,  ill.  Gmiid, 
2H  juin  1893,  D.,  »4,  2,  477. 

M  Mt  Duvergier,  1,  88.  troplong.  I,  48.  Lauient,  XXl?,  133.  Golt- 
louard,  I,  47,  fiaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  12,  13  et  140.  L^fon, 
14  août  1850,  D.,  51,  2,  478.  On  ne  saurait  considérer  eomoie  «ne 
chose  d*ores  et  déjà  certaine  et  déterminée  dans  son  indivIdosJilé 
un  objet  non  fabriqué  ou  ioactievé,  dont  la  livraison  ne  doit  avoir  llaa 
qu'après  sa  confection  ou  son  achèvement.  Cest  seulement  lors(|m 
l'objet  sera  emétat  d'être  livré  par  le  vendeur  que  la  propriété  en  sera 
transférée  à  Tachetcur.  Guiltouard,  1, 80»l.  Giv.csss.,  29  mars  si  7  avril 
1881,  8.,  88,  i,  370,  D.,  88,  1,  8i9. 
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ebaedises  CntM,  non  en  bloo^  ier,  mais  au  compte,  au 
poidit  OQ  à  la  mesure  ;  et  oe,  alors  même  qu'elles  ont 
pour  objet  une  oertaine  quantité  de  marchandises  à 
prendre  sur  une  plus  forte  quantité  déposée  dans  un  lieu 
désigné  ^.  Les  risques  et  la  propriété  de  la  chose  Tendue 
Bê  passent,  en  pareil  cas,  à  Tacquéreur,  qu'après  Topé- 
du  comptage,  du  mesurage,  ou  du  pesage  ^V  Mais 


*  Mr  Oo  doit  eoDSidérsr  oomme  portant  sur  une  ehote  eeruine  et 
détenniniée,  la  tente  de  marehandtset  faites  en  bloc,  pour  un  prix  ferme, 
par  eiemple  tout  le  blé  eontenu  dans  un  grenier»  ou  tout  le  vin  contenu 
dus  une  eaye  pour  54M)0  franc».  Cotte  venle/ait  immédiatement  pasaer 
ior  la  télé  ^  raelietenr  la  propriété  et  les  riaques.  Marcadé,  Yl.  aur 
l*art  4n86,  n*  1  Colmet  de  Santerre,  YII,  7  hii,  I  et  V.  Laurent,  XXI V; 
189.  (ioillonard,  I,  M,  91  el  U.  Baudry-Ucantinerie  et  Saignai,  146 
et  m.  av.  f^.,  15  f<^vrier  IS90  (deux  arréU),  8.,  97, 1,  69,  D.,  h6»  I , 

^  C'est  cette  hypothèse  que  paraissent  sToir  eue  en  rue  les  rédacieun^ 
du  Code,  en  rédigeant  l'art.  IS86  ;  car,  ai  les  oisrchandises  vendues 
D^ii^Bt  pas  jusqu'à  un  certain  point  individualisées  par  la  désignation 
du  lieu  où  elles  se  trouvent,  l'applicRlion  de  la  règle  Gentif  nunquam 
perU^  ne  pourrait  souffrir  aucune  difBcullé.  Colmet  de  Santerre,  VU, 
7  6tt.in.Uurent,XXlV,139.  Guillouard.  I,  33  et  34.  Baudry-Ucan- 
\Unerie  et  Saignât,  i  47. 

**  Vart.  I88S  ne  parie  que  des  risques,  et  ne  dit  pas  expressément 
qbe  la  propriété  continuera  résider  sur  la  tète  du  Tendeur.  Mais,  comme 
eaycMeoit  tout  aasai  peu  la  transmission  de  la  propriété  que  celle  des 
tant  que  la  chose  vendue  n*est  pas  déterminée  dana  son  indivi- 
daalUé,  et  comme  cette  détermination  ne  peut  résulter  que  d«  pesage,  du 
mesarage  ou  du  comptage,  il  faut  en  conclure  que,  jusqu'à  cette  opéra- 
doa,  il  ne  peut  paa  plus  y  avoir  translation  de  propriété,  que  transmis- 
sioa  des  ris  iues«  Happort  de  Faure  au  Tribunat,  et  Diteoun  de  Grenier 
as  Corpa'législatif  (Locré,  Ug.f  XIT,  p.  I9<,  n*  7,  p.  130  (  S32,  n*  4). 
Trbplong,  1,  86.  Champlonnière  et  Rigaud,  Des  érùUi  d'enreffistremerU, 
m,  881  et  86S.  Taulier.YI,  p.  13.  Marcadé,  aur  l'art.  4685,  n*  W.  Gnil- 
lonani,  I,  88.  Saudry-Lacantinerie  ai  Saignât,  445,  149  et  IW.  Crim. 
i^..  84  mars  1860,  8.,  61, 4,  778»  D.,  60, 1, 199.  Nancy,  10  août  4871, 
Jeial  à  Ci¥.  eaâa.,  87  mai  4838,  D*,  78,  4. 465.  Civ.  rej..  4»  juillet  4M74, 
8.,  77, 4, 449,  D.,  76^  4«  473.  Qf.  rej.,  7  janvier  1880,  S.,  88,  i,  403, 
D.,  80.  4,  489.  Civ.  rej.,  4«' Juillet  4889,  D..  91. 4»  308.  Amiens,  13  août 
4891,  D.,  98.  8,  98.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Béj^.,  v<»  Vente,  1 4^ 
a»  8;  Dcivincoort.  III,  p.  48É;  Duranton,  XVI,  98;  Duvergier.  I,  88  et 
saiT.  ;  Gpin-Dsiiate,  JUtm  CfUifUif  4858,  Xlil,  p.  889  et  suiv.  ;  Laurent, 
XXIf ,  437  eé  438;  Cit.  rsj.,  41  novembre  1848,  S.,  48,  4,  58.   Cpr. 
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la  vente  n'en  est  pas  moinb  parfaite  bous  lé  prettiiertip* 
port  ci-defiuf  indiqué,  e'est-à-dire  en  ee  qui  concerne  la 
lormalion  def  oblîgBtioM  qui  en  naiBBent  ^'.  Art  IB88. 

Le  peiagê,  le  comptage  on  le  mesurait  doirent  fe 
faire  suivant  le  modo  ei  dans  le  lien  iadiqdés  par  la  con- 
vention ''  bis,  A  défaut  de  eonVention,  Topération  doit  se 
faire,  contrBdictoirement  avec  rachetenr  ou  Bon  manda- 
taire^' ter,  dans  le  lieu  oA  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  fait  Tobjet*'  quater^  et  le  mode  pourra  être 
déterminé  par  l'usage  du  pays  *'  guinguies, 

La  disposition  de  Tart.  1585  ne  s'applique  pas  â  la 
vente  de  toute  la  marchandise  contej;»ue  dans  un  Tase 
déterminé,  ou  déposée  dans  un  lieu  désigné,  quoique 


Zachariœ,  g  349,  teite  et  note  10  ;  Colmet  de  Stnterre,  VII,  7  ft»-lll 
et  IV. 

*  «>  Zachari«,|349,teite  et  note  9.  Colmet  ^e  Ssnterre,  VU,  7  to-.lll. 
Laurent,  XXIV,  136.  Guillouard,  I,  31.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 445  et  iM.  GÎT.  rej.,  7  janvier  1880,  cité  à  la  note  précédente. 
Gpr.  Naacy,  4  janvier  i8t7.  S.»  t7,  f ,  S59. 

*^  bii  Gaillouard,  I,  3S.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  iSft.  Cnoi. 
east.,  8  mai  1879,  S.,  80, 1, 334,  D.,  79, 1,  487.  Grim.  rej.,  7  mars  1887, 
D.,  88,  5,  i08.  Civ.  rej.,  SO  novembre  1894,  S.,  97.  4,  70,  D.,  94, 

1 ,  DOo* 

*^ter  Req.,  41  août  4874,  S.,  74,  i,  472,  D.,  76,  4,  476.  Trib.  civil 
de  Péronne,  8  juin  i89f ,  joint  à  Amiens.  43  août  1894,  S.,  94.  9.  484, 
D.,  93,  2,  98.  Par  exemple,  la  vente  devient  parfaite  par  le  pesa  je,  le 
comptage  on  le  meaurage  opéré  en  présence  da  voi.tnricr,  ehargéipar 
Tacheteur  d'enlever, les  marchandises.  Civ.  ea8s.,84  décembre  1894  (deux 
arrôU).  S.,  97,  |,  ti3  el  218,  D..  98, 1,  409.  Dijon.  20  décembre  1895, 
D.,  97, 1,  f  48.—  Laeomii(iande  adressée  par  éerit  à  un  marchand  en  gj^ 
par  un  marehaod  en  détail,  ne  eilWeat  pis  daal  la  méma  ville,  impliqua 
néccssatremeot  on  mandat  donné  par  Fachctear  aa  ^bodeor,  de  preeéder 
par  loi-môme  oa  par  nftvoiturier  de  w(tù  eboit  au  pesage  ou  au  meiiQnge. 
Grim.  cass.,  24  décembre  4875,  et  les  conclusions  de  M.  Ta vocat  général 
Desjardins,  S.,  7($|  4,  238,  D.,  76, 1,  84.  Rouen,  28  janvier  48*78,  S.,  78, 
%  54,  D.,  79, 1, 102.  Paris,  29  novembre  1898,  S.,  99,  2,  128,  D.,  9^», 
2,460. 

**guater  Ar|.  art.  4609.  Gnilloaard,  Baudry-Lacantinerie  et  SaigQai, 
locc.  cili.. 

**quinquiêi  Req.,  22  janvier  4868,  S.,  68,  4,  445,  D.,  68,  4,  466. 
Gpr.  Req.,  3  mars  4873,  S.,  74,  4,  34i,  D.,.73,  4,  300. 


DE  LA  VENTE,  {  3*8.  33 

cette  vente  ait  été  faite  au  poids,  au  compte,  pu  à  la 
mesure  ^^Cp^•  art,  1586.  • 

Le  principe  çl'après  lequel  la  propriété  de  la  chose 
vendpe  est  transférée,  mémç  au  regard  des  tiers,  par  le 
seul  effet  de  la  vente,  est  dominé,  en  matière  de  vente  de 
choses  mobilières  corporelles,  par  la  maxime  :  En  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que,  quand  une  chose  mobi- 
lière corporelle  a  été  successivement  vendue  à  deux  per- 
sonnes, celle  d'entre  elles  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée^  et  en  demeure  propriétaire,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en  daté)  pourvu  cependant 
qu'elle  ait  été  de  bonne ioi.  Art,  1141^. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  collision  entre 
l'acquéreor  d'^ne  chose  mobilière  corporelle  et  le  créan- 
cier mis  en  possession  de  cette  chose  i  titre  de  gage,  ce 
dernier  doit  remporter,  s'il  l'a  reçue  de  bonne  foi,  encore 
que  la  mise  en  gage  soit  postérieure  à  la  vente  **. 

Mais  en  dehors  des  cas  auquels  s'applique  la  maxime 
qu'en  fût  de  meubles  possesâon  vaut  titre,'  on  doit  s'en 

«*  .Une  veota  de  cette  osture,  ayant  réeilemant  pour  objet  une  cliose  ^ 
délermiuée  dans  son  individualité,  doit,  immédiateineat  et  par  elle-mèma, 
traasférer  k  l'aclieteur  la  propriété  et  les  risques  da  If  chose  veildiie. 
Vopérattoo  du  mesurage  ou  du  pesage  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil 
css,  pour  la  détermination  de  la  chose  ;-eUe  ne  Teai  que  pour  le  calcul 
du  prix*  DUeùMiion  ou  ConseU  ^Étai  (Locré,  Lég. ,  XIV,  p.  4^  et 
saiv.,  n**  5  A  9).  Duvergier,  I,  UO.  Guillooard,  I,  Î9  et  30.  Dijon, 
43  décembre  1807,  S.,  68,  S,  3il,  D.,  70, 5, 37f.  Grenoble.  Mtikiai  18ti9, 
S.,  aO,  S,  179,  D.,  74,  5, 538.  Nîmes,  t  janvier  1871.  S.,  71, 2,  tU,  D^ 
7i,  »,  464.  Alger,  29  mat  1872,  joint  à  Giv.  rej.,  Il  février  1874.  D.,  7^, 
1. 143.  Rëq.,  18  mars  i002.  D.,  1902ri>  190.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Trbplong,  1.  90;  Merlin,  Bép,  W  Vente,  |  4,  n»  2t  Duranton,  XVI,  88  ; 
Martadé,  VI,  sur  Tart.  1586,  n<»I;  Colmet  de  Santerre,  Vil,  7  bis-ll: 
Laareat,  XXIV,  139;  Hue,  X,  17  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  148  ; 
Doaai,  23  janvier  1847.  S..  47, 2,  389,  D.,  Bép.,  v«  Vente,  n«  678^  R^.. 
26 avril  1870,  S»,  70.  i,  265,  D.,  71,  1, 11  ;  Orléans.  11  août  1880,  D., 
81, 1 38;  Bordeaux,  il  janvier  1888,  S.,  91,  2,  5,  d7,  89.  2, 1 1. 

^*  Voy.  pour  l'explication  de  l'art.  1141  :  g  174.  texte  n<>  1  et  note  7. 
Guillooard,  I,  47. 

'»  Voy.  g  183,  texte  B*  6. 
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tenir  au  principe  que  la  propriété  de  meublée  corporels 
est  transmise  A  raéqaéreor,  même  ao  regard  des  tiers, 
par  le  seul  effet  de  la  Tente.  Ainsi,  lorsque  des  objets 
mobiliers,  vendus  et  opn  livrés,  ont  éte  frappés  de  saisie 
par  les  créanciers  du  Tendeur^  la  demande  en  distraetibn 
formée  par  Tacheteur  doit  être  accueillie,  A  moins  que  les 
créanciers  ne  prouvent  que  la  vente  est  simulée  ou  fran- 
dulense^.  Cette  preuve  peut,  du  reste,  être  facilement 
a4mise  an  pareille  matière. 

.1^  loi  du  33  mars  i8r»8,  sur  la  transcription,  a  apporte 
une  notoble  modification  au  principe  ci-dessus  indiqué. 
Aux  termes  dés  art.  1,  3  et  il  de  cette  loi,  les  actes  de 
vente  d*immeubles,  corporels  ou  incorporeb,  suscep- 
tibles d'hypothèques,  qui  n'auraient  point  reçu  diûe 
'  eestaine  anterieurement  au  i*'  janvier  1886,  sont,  pour 
leur  complète  efScacite,  soumis  A  la  transcription,  et  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui,  avant  Taccomplisse- 
qmit  de  cette  formalite,  ont  acquis  des  droits  sur  les 
imflienMea  vMidus,  et  les  ont  dûment  conservés  ^. 

Ou  reste,  lorsque  la  vante  est  contractée  soos  une  con- 
dition suspensive,  ou  sous  une  condition  résolutoire,  les 
effeta  en  sont  modifiés  d'après  lea  règles  posées  au  {  309. 
Art.  i884.. 


«•  Mtrcaiié.  ior  l*art  Itél,  B^l,  m/Nt«  Uioaibière»  t*éd.,U,arl.  f  i4l,. 
B*  18.  GoiiMlds  Sinterre,  V»  87  èii-IT.  DesMlosibe,  XXI Vi  41t.  Quil- 
leaard,  1,  ^  àSO.  Bordesoi,  9avrill8tt,  S.,  t9.  %  S3).  OrMsas,  8  aoAt 
1838,  Pal.,  38.  1,  S7S.  Bennes,  8  a«|fti  1889,  S.,  48»  I,  951,  D.,  45, 
1,  309,  Douai,  16  février  i840,  D.,  41,  2,  488.  Boorfes,  85  janvier  1841, 
S.,  4tj  8»  884.  Cit.  rej,  88  jnia  1845,  &,  48, 1,  651,  D.,  45. 1»  409. 
Dduai,  8  ftfrier  1848.  S.,  48, 8, 748.  Dijon,  87  join  1884,  S. ,  84. 81 188. 
Yoy.  en  mm  oontraira  :  TevHier,  Vil,  35  et  36  :  Traplong,  I»  48  ; 
DQTsrgîer,  I,  87  ;  Destraia,  iWrl»?<û»i  «nr  Is  revmdicalta  4n  wmMw, 
p.  94  ;  Horeaaz,  ffbue  tf»  DrotT  /ronfoù  ti  itrm%gtt^  1846,  Di,  p.  775, 
n""  88;* Lyon,  9  avril  185i, â.,  ^%  8»  K. 

^^  yoy.  pour  l'eiplication  de  la  loi  do  83  mars  1885  : 1 174,  texte  n*  8, 
g  809.  Toy .  en  onire  :  Gaîllonard,  1, 87,  m  /8ie,  et  51 . 
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I  350. 
Dei  di/férenieê  dm$iani  de  la  vente. 

f *^  On  appelle  xente  aéeesiMure,  par  opposition  à  It 
rente  rolontaire,  celle  4  laquelle  le  propriétaire  .eet 
obligé  de  oonientir  par'  anite  d*mie  néeeunté  joridiqM. 
G*ei|l  ce  qni  a  lien  dani  le§  ^koonitancea  coifantci  : 

a.  Lorsqa.'ui  créancier  ponranii  la  Tente  des  biens  de 
son  débitenr,  par  ime  de  saisie  mobilière  on  immobilière* 
Dsns  ce  dernier  cas,  la  Tente  prend  pins  parUcnlièrement 
le  nom  d^ezpiopriation  forcée  ^  * 

t.  Lorsque  Tsbandon  d'nn  inamenble  corporel  est  com- 
mandé par  an  motif  d*otilité  publique»  abandon  qui  ait 
qnslifié  d'expropriatton  on  de  eeiiii)iinniiii  ^^  d*utilité 
publique  Vèà. 

e.  ^  Lorsqto'us  conununiale  provoque  contre  iiti^tibOiorts 
la  licitalion .  d^une^boee  mm  commodémctei  partageable 
en  nature*  Art/ieSA  à  161^8.  Voy.  aussi  art.  8S9. 

d.  Enfin,  quand  la  loi  impose  à  un  administrateur  de 
la  fortune  d'autrui,  Tobligation  de  .vendre  tout  ou  partit 
desJ>iensoonfiésA  son  administration.  Cpr.  ait.  453,  8IS; 
Gode  de  commerce;  art.  534. 

1*  La  vente  est  privée  ou  publique,  selon  qne  le  ven- 
deur traite  de  gré  A  gré  avec  un  acheteur  de  aoo*  choii, 
ou  qu*il  met  la  chose  aux  enchères  publiqttt»»  pour  la 
l^e  adjuger  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

La  veadenr  eal,  en  général,  libre  d'adopter  l'un  ou 
Panlra  snode  de  v^te*.  Mais  il  est  dea  caa  dans  lesquels 

•  OnilkMisni»  I»  tU. 

^•ii  Cpr.  I  laa.  isils  m  ftm^  aolss  Itt  si  saiv.  ;  g  tW,  toile,  iWl.  A, 
mies  4a  à  la. 

«  llolMfhl»  g  M&  mto  st  aole  5.  Gattloatrd.  I,  aa.  Baiid«  y-Ucan* 
ttswis  oT  Ss^^sl»  lai.  <--  On  as  pfii  ssfMfidâni  tiposer  asi  eschèrat 
m  jartiee  dip  iuMasaMaa  srravtonsal  à  na  a^isar»  «sptble  de  di^pçser 
ds  ses  dieils.  Ceé»  <s rroeAaie»  ari.  743,  si.  I.  Ntam,  aO  décembre 
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la  loi  prescrit  la  voie  de  l'adjudication  publicpie,  qu'elle 
soumet  à  de  certaines  formalités  établies  dans  le  but  de 
faire  porter  la  cbose  è  9a  valeur  réelle.  Ces  cas  peuvent 
être  rangés  dans  deux  catégories. 

La  première  comprend  les  ventes  par  suite  de  saisies, 
mobilières  on  immobilières  *. 

La  seconde  se  compose  de  ventes  nécessaires  et  de 
ventes  volontaires,  dans  lesquelles  la  voie  de  Tadjodica- 
tion  aux  enchères  est  prescrite,  tantôt  dans  rintérèt  du 
\propriétaire,  tantôt  dans  celui  des  créanciers.  Telles  sont, 
par  exemple,  les  ventes  de  cHoses  appartenant  i  des 
,  mineurs; où  à  des  interdita,  celles  de  biens  dépendant 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
d'une  successibn  vacantie,  celles  de  choses  appartenant  à 
un  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens^  les  liçitations, 
sauf  le  cas  où  tous  les  intéressés,  étant  présents  et  maîtres 
de  leurs  droits,  consentent  à  y  procéder  sans  enchères 
publiques^,  les  ventes  faites  dans  le  but  de  réalise^  un 
gage,  les  ventés  d'effets  mobiliers  apportés  par  un  voya- 
geur, ayant  logé  chez  un  aubergiste,  hôtelier  ou  loueur, 
et  qui  les  a  laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette  ou 
abandoimés,  au  moment  de  son  départ,  enfin  les  ventes 
d'objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier  ou  à  un  industriel 
pour  èire  travaillés,  façonnés,  réparés  ou  nettoyés  et  qai 
n*ont  pas  été  retirés  dans  un  délai  de  deux  ans.  *^ 

Il  est  permis  aux  particuliers  de  procéder  ^ux-mèmes, 
ou;  de  faire  procéder  par  des  mandataires  privés,  à  la 
vente  de  leurs  immeubles  aux  enchères  publiques,  à  la 
smie  d'affiches  ou  de  publications  *.  Mais  les  ventes  de 

'  La  procédure  prescrite  pour  Texproprialioû  fbfcée  peut  cependant 
étrç  niodifiée  par  les  parties  iuléressées,  conformément  à  Tart.  743,  al. 2' 
et  3,  du  Code  de  procédure.  Guillouard,  I,  55.  • 

*  Voy.  sur  ces  difFérentès  ventes  :  Code  de  Procédure,  art.  904,  953 
el  suÎY.,  972, 988  et  lOOl.  Code  Civil,  art.  2078.  Code  de  Cèmm.,  art.  93. 
Loi  du  31  mars  1896,  art.  i  et  4.  Loi  du  31  décembre  1903.  Les  forma- 
lités prescrites  pour  4a  vente  des  biens  de  mineurs  forment  le  type 
commun  sur  lequel  sont  calq^jées,  sauf  quelqurs  modifications,  les  formes 
des  autres  ventes  qui  rentronl  dan.<4  la  même  catégorie. 

•  Guillouard»  I,  55..  Bruxelles,  26  juin  18H,  S.,  12,  2,  431.  Dijon, 
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choses  mobilières  ne  peuvent  être  faites  pubIi(|uemeDt  et 
aux  enchères  que  par  le  ministère  d'officiers  publics, 
investis  du  pouvoir  d'y  procéder*.  Ces  officiels  sont  les 
commissairès-priseurs,  les  courtiers  de  commerce  asser- 
mentés* bis^  les  notaires,  les  huissiers  et  les  greffiers  \ 

3^  On  désigne  sous  la  dénomination  commune  de  ventes 
faites  d'autorité  de  justice,  les  ventes  nécessaires  ou 
volontaires,  auxquelles  la  justice  procède  elle-même,  et 
celles  dans  lesquelles  elle  intervient,  soit  pour  les  ordon- 
ner, soit  simplement  pour  les  autoriser  ^  bis. 

Saufies  particularités  qui  vont  être  indiquées,  les  effets 
de  la  vente  sont  les  mêmes,  qu'elle  soit  volontaire  ou 
nécessaire,  publique  ou  privée,  et  qu'elle  rentre  ou  non 
dans  la. catégorie  des  ventes  faites  d'autorité  de  justice  *. 
'  Les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  mobilière,  et 

ao  janvier  1840,  S^  40,  2,  107.  Rrq.,  20  février  i8|3.  S..  43,  f ,  309. 
Amiens,  18  novembre  i846.  S.,  47,  2,  28,  D.,  47,  2,  67.  Rcq., 
19  mai  18i7,  S.,  47, 1,  520,  D.,  47,  1,  23y.  Voy.  cep.  Décision  minis- 
lérielle  du  2  novembre  1811;  S.,  1i,  2,  147.  En  ce  qui  concerne  les 
communes,  les  mairei  ont  le  droit  de  procéder  eux-mêmes  aux  ventes  et 
adjudieâlîons,  sans  recourir  au  ministère  des  notaires.  Loi  du  .^  avril 
1H84,  trt.  90,  Q*  7.  Gpr.  Ordon.  en  Conseil  d*Êtat,  22  juin  1844.  S., 
44,l,«0|. 

*  Loi  do  22  pluviôse' an  VII,  art.  1.  Guillouard,  I,  S5.. 

*  hi$  La  loi  du  18  juillet  18((6  a  supprimé  le  monopole  qui  avait 
appartenu  jusque-là  aux  courtiers  de  marchandises.  Mais  Tari  4  de  cette 
loi  résffveaox  courtiers  assermentés,  étab  is  par  Tart.  2,  le  droit  exclusif 
de  procéder  aux  ventes  publiques  de  marchindises  aux  enrjières  et  en 
gros,  qui,  dans  Ips divers  cas  prévus  par  la  loi,  requièrent  le  ministîre 
d'un  courtier.  Yoy.  en  outre  Déci*et  du  22  décembre  1860  et  Loi  du 
22  mars  18^3. 

^  Yoy.  Lois  de8>9l-26  juillet  1790  et  17  septembre  1793  ;  Arrêtés  den 
12  fructidor  an  IV  et  27  nivôse  an  V;  Loi  du  27  ventôse  an  IX;  Code 
tfeeommeree,  art  4M6;  D^rets  du  22  novembre  1811  et  du  17  avril 
1812;  Loi  du  28  avril  1816,  art.  89;  Ord.  du  2<i  juin  1816;  Loi  du 
15siai18l8;  Ord.  du  1*' juillet  1818  et  du  9  avril  181  w;  Loi  du2>jnin 
1841  ;  Loi  du  5  juin  1851  ;  Loi  du  28  mai  1858  ;  Décret  du  12  m;irs  1859, 
rendo  pour  l*exéeutîon  de  la  loi  précé lente;  Décret  du  30  mai  18G3; 
n^rel  du  2  décembre  1876;  Décret  du  29  mars  1879. 

^  hU  Guiltouard,  I,  S6. 

>  Zacbariae,  i  850,  texte  et  note  8.  Guillouard,  I,  97. 


18  DM  OBOITI  PIR80M1I8L8  PBOPBXIf  BNT  OmL 

léf  jogementi  d'ejqpffopriatum  oa  les  cafiîoM  pàmr  «ose 

d^atilité  publique,  <^èi«Dt  nrtoelleiiMit  U  parge  dei 

iiypotlièqvee  tiinptee  oa  priYilAgiéee,  à  U  différenoe  dei 

aatree  Tentée  fûtes  d*eatonté  dé  jastiee,  qai  restent, 

sons  ee  rapport,  soamises  au  règles  dn  Droit  eomomn'. 

Dans  les  ventes  faites  par  aatorité  de  jastioe,  il  n'y  a 

lien  ni  à  garantie  des  nées  réhibitoires,  ni  à  reseiaion 

pour  eaàse  de  lésion.  Art.  f  649  et  1684  *  bù. 

'  La  snrenebère  do  siiième,  on  suiTant  les  eas  dn  dipèmsi 

étant  admise  dans  tontes  les  ventes  faites  d*ant<«ité  da 

jastiee,  la  propriété  transmise  par'  une  pareille  ▼ente 

reste  soumise  à  révocation  jusqu'à  l'expiration  du  délii 

JllA  pour  la  surenehère  **• 

• 

I  3SI. 

fie^  eandiiûms  reguiseipour  la  vatidiié  du  contrai  de  vente, 

s 

1^  Du  eoiueniement  dtê  partiet. 

Les  règles  développées  au  §'343  6m,  sur  le  oonsente- 
ment  envisagé  comme  condition  de  la  validité  des  con- 
ventions en  général,  s'appliquent  au  consentement  requis 
en  mstière  de  vente  ^ 

Ce  consentement,  qui  n*est  soumis  à  aucune  formalité 
extrinsèque,  peut  être  donné  verbalement,  tout  aussi 
bien  que  par  écrit*  bis;  et,  au  dernier  cas,  les  parties 


*  Voy.  I  tl»3  bù,  isile  a*  t,  notss  S  à  18.  OQillossfd,  I,  87. 

•  àm  GniUoaard,  I,  57. 

'  '•  Code  de  procédars,  sft.  106,  Sai»  989,  973»  il.  ait ,  988,  al.  î, 
el  1881.  Code  di^  commères,  tri.  57â.  GaîllouaM,  I,  87. 

«  Urareal,  XXIV,  tf  el  7.  Ouilloaard,  1. 10  à  18.  Beadry-LaessUiierie 
si  âaifreat,  M  in  suiv. 

X     *  ait  La  dispoaiiioD  du  deaii^me  alinéa  ds  Tart.  I8W  as  rspperls  à 

^  prBBfe  el  i|en  à  rexialeB«.e  oq  à  la  valiitité  de  la  vente  Ainai  la  ?enla 

-  Wbale  eal  valable.  Klle  peut  môme  ôire  prouvée  par-témoin»,  loraqae 

la  valeur  de  Tobjet  vendu  ne  ilépaaae  paa  190  francs.  Art.  1341.  BxièOii 

de  fitÊÉifhi  par  Pôrtalia,  Rapport  de  Panre  au  Tribunat,  Diicoun  de 

(jreaidr  an  Corpe  légialatif  (Loeré,  Uy. ,  XIV,  p.  I4S  et  143,  n~  4  et  5, 


w 
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lôot  libfes  àé  ie  eonfUter  pat  un  acte  loos  seing  privé 
ou  par  un  acte  anlhenttqiie.  AH.  1582,aL  3. 
Cette  règle  comporte  une  doable  eiception  : 
!•  La  Tente  d'un  navire  ne  peut  être  proavée  que  par 
écrit,  ao  moyen  d*im  aote  anthentiqne  on  aoua  leing 
privé  ^lar.  G.  de  Comr.  Art.  195. 

S*  La  cesdiHi  de  Taleurs  oo  p§rta  de  Taleani,  c^.léea.  à 
k  Boarae^  lonqn'ette  a  lien  moyennant  on  prii  payable 
i  terme,  en  totalité  on  en  partie,  doit  être  eonitatée,  toit 
par  un  aete  authentique*  quaieff  soit  par  on  aote  soos 
ri^tores  privées  fait  en  double  originid,  ce  qui  doit  être 
mentionné  dans  chacun  des  originaux  *  quinguies.  Loi  do 

12 mars  1900.  art.  1  et  9*  iexHei. 

.  » 

^  1S3,  a*  11,  tt.  t84  à  997». a*  7).  tAÎraolon,  XI?»  94.  Troplong  1, 19. 
bfteris,  I  m»  texis  01  notes  1  et  t.  Msrcadé,  VI,  tar  rsrt.  1581,  ii«  ▼. 
GolMtée  Saatem,  tll,  9.  Lrarsot,  XXIT,  5,  196  et  If  7.  Oattloaard, 
I,  7.  Hac,'  X,  9.  Bsadry-LsetntiDeric  «t  Sslgaat,  18  et  185.  Baq., 
ISaMi  1888,  D.,  Bip.,  v*  Venta,  n«  Si.  Paris,  90  to8t  1808,  S.,  Chr. 
Cil.  «Ms.,  tl  oetotire*18ll.  S.,  11, 1,  f».  MUere,  7  jaUlet  18f8,  S., 
SS, 8,4».  Doaai,  7  jeafler  1888,  D.,  i%,  f«  Veale,  a*  M.  Toukme, 
t7  Mit  1819,  D.,  7i,  f,  ftl  Alger,  18  noteabre  1886,  D.,  88,  8, 181. 
nef  ,11  aaveatee  1888,  d.,  88, 1,  l4l,  0.,  88, 1,987.  Gpr.  ■  888  el  818. 

*  Ut  La  ^ispesitiea  de  cet  aiiiele  a*s  pis  |Mar  kal  de  deaaer  à  la 
feoie  dee  aefiret-le  eareetèie  d'aa  contrat  tolMiael,et  réeril  a*esieiifé 
fee  pear  la  preaTe.  Une  vente  Terbtle  eeniil,  par  eea«éqaeat,  oidiga- 
loire  ealte  lee  pertîee,  ei  elle  était  reooonae,  oa  si  «lie  était  pieatée  aa 
sNSfea  de  la  délaliM  da  aenaent  Baadrjr-Laeantiaerie  et  Saignât,  18. 
Daflonr.  D,  417  et  488.  Gtetp  et  Lairâh  L  p.  889.  BeieScl,  m\  1151 .  Alaa- 
Mt,  T,  1878.  Bratard  et  IMauingeat,  IV,  p.  te.  Heqardias,  tknii 
eoMiNifvM  merîfàn^,  I;  78.  fie  Valroger,  AreM  wierflfait  1, 117.  Ljen* 
Caen  et  Uenaalt,  iVMi,n,  1614  et  TffdU,  V,  188.  —  8ar  lee  éaoaeia- 
lions  qne  doit  eonipnir  Taete  de  fenle,  wf.  loi  da  18  neieaibre  1887, 
Bodifiant  Tari.  18  du  déerel  de .87  vendémiaire  an  II. . 

^qmUtr  La  eommission  de  la  Chambre  avait  propœé  ane  fédaiBlion 
portant  qoe  la  eeasloii  ne  pourrait  être  faite  que  par  un  aete  authenliqne 
ou  toae  seing  privé,  et  édîctant  les  formalités  à  observer  dans  les  deux 
iortes  d'actes.  Cette  disposition  ne  fut  pu  admise  par  le  8é.iat  qal  limiu 
Tapplleatten  de  la  loi  aux  cessions  faites  par  actes  sons  seing  privé,  et 
ce  noaveaa  syslAme  fut  purement  et  simplement  ratifié  par  la  Chambre. 
Il  est  toutefois  évident  que  la  vente  peut,  a  fortùM%  être  eonutaléé  par 
acte  authentique.  Cpr.  1 858,  note  HÈier. 

'  qumqmet  Cpr.  1 890.  texte  et  notes  11  hiê  el  siiiv. 

*  jcxiiet  Bn  pareille  matière,  Téerit  n'est  exigé  ni  cd  êoitmiitaUtn^ 
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2*  Dei  penonnu  eapabln  de  contracter  vente, 

m 

a.  Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens 
est,  ea  général,  capable  de  vendre  chacune  des  choses 
dont  elle  est  propriétaire.  Art.  1594^  oeties.  Par  exception 
à  ce  principe  : 

a.  Celui  dont  l*immeuble  a  été  frappé  de  saisie  réelle 
ne  peut  plus,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie,  aliéner  cet  immeuble,  au  préjudice  du  saisissant 
ou  des  créanciers  hypothécaires.*  Gode  de  procédure, 
art.  Q86  '  nonie$. 

Cette  prohibition,  établie  dans  le  seul  but  d'empêcher 
que  le  débiteur  n'apporte  des  entraves  A  la  marche  de  la 
saisie,  né  prive  pas  ce  dernier  de  la  faculté  de  constituer 
des  hypothèques  sur  l'immeuble  saisi  *. 

Bien  que  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le  saisi  ait 
lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire 
prononcer^  elle  n'est  cependant  pas  absolue,  et  ne  peut 
être  proposée,  ni  par  le  saisi  lui-même,-  ni  par  Tacqué- 
reur?. 

puisqu'il  n*e^t  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  l'acte,  ni  ad  proba- 
tionem,  la  preuve  de  la  convention  restant  soumise  aox  règles  de  droit 
commun.  L'unique  sanction  est  la  faculté  pour  l*achetear  de  demander 
la  nullité  de  la. cession»  et,  le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts.  Une 
telle  disposition,  sans  analogie  dans  notre  droit  civil,  et  ne  s'aeeordaot 
avec  aucun  des  principes  géiiérailx  qui  y  sont  en  vignenr,  ne  peut  se 
justifier  que  par  une  présomption  de  fraude  attachée  par  la  loi  nouvelle 
à  ce  genre  d'opérations,  dont  les  abus  étaient  devenus  graves,  sans  que 
la  jurisprjidence  ait  pu  trouver  dans  la  législation  antérieure  le  moyen 
de  les  réprimer.  Gpr.  §  359,  note  Si  bù. 

«  octies  Goimet  de  Sanlerre,  VU,  i6.  Laurent  XXIV,  S9.  Ottillouard, 
1, 112.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  195  et  suiv. 

«  nunies  Guiilouard,  Vente,  I,  lU,  et  Priv,  et  Byp.  lÛ,  10M- 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynus,  Priv,  et  Byp.  IIl,  ÎOll.  Baudry- 
Lac^nlinerie  et  Saignât,  278. 

<  Tarrible,  Bép.,  v^"  Saisie  immobilière,  |  6,  n«  I,  art.  24.  Grenieri 
Des  hypothèques,  I,  151.  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  413.  Zacharifle, 
g  2«6,  note  3.  Guillouard,  Venle^  1, 115,  et  Priv.  et  ffyp.  III,  1603. 

*  Arg.  nrl.  687  du  Code  de  procédure.  Troplong,  De  la  vente,  1, 171 
Guillouard,  1,116.  Baudry-Lnca^tinerie  etdeLoynes,  PriviL  st  ffypoih  . 
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Maù  Tadjudicataire  est  en  droit  .de  la  faire'  valoir,  aussi 
bien  que  le  saisissant  et  les  créanciers  hypothécaires  S 

Cette  nullité  se  trouva  effacée,  et  la  vente  consentie  p»r 
le  saisi  ne  pçat  plus  être  attaquée,  lorsque,  avant  le  jour 
fixé  pour  Tadjudication,  Tacquéreur  consigne  une  somme 
suffisante  pour  désintéresser  complètement  les  créanciers 
inscrits  et  le  saisissant.  Gode  de  procédure;  art.  687  *  bis. 
'  Da  reste,  si  la  vente  de  Fimmeuble  saisi  avait  acquis 
date  certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  elle  serait 
opposable  au  saisissant  et  aux  créanciers  hypothécairesT 
bien  qu'elle  n'eût  elle-même  été  transcrite  qu'après  la 
saisie*. 

3.  Le  commerce  de  certaines  choses  est  interdit  à  cer- 
taioes  personnes,  à  raison  des  fonctions  dont  elles  sont 
revêtues.  G^est  ainsi,  par  etemple,  que  le  commerce  de 
bois  est  interdit  aux  ageuts  forestiers  *.  Voy.  aussi  Gode 
pénal,  art.  476.        *" 

b.  Toute  personne  capable  de  s^engager  est,  en  général, 
capable  d'acheter  toute  espèce  de  choses,  et  de  quelque 
personne  que  (^e  soit.  Art.  lS9i..  Par  exception,  la  loi 
défend  (art.  1596)  •  Wi  : 

a.  Aux  tuteurs,  d'acheter  les  biens  de  leurs  pu- 
pilles *  ter. 

• 

111,2012.  Baadry- Lacan tlnerie  et  Saignât.  280  a.  Req.,  5  décembre 
1827,  S.,  2S,  1,  240.  Paris,  6  décembre  1833,  S.,  34,  t.  191.  Toy.  en 
sens  contraire  :  Angers,  2  décembre  1818,  S.,  20,  2,  210. 
«  Cpr.  Paris;  5  ayril  1864,  S^  65,  2, 100: 

*  bts  fiaudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  Prwil.  tt  Eypotk.f  10,  2012. 
Baudry^^acâotinerie  et  Saignât,  270  et  280  6. 

*  Voy.  sur  cette  propositiOD  :  |  200,  texte,  letl.  C,  noies  05  et  06. 

*  Ordonnance  da  1*  aoAt  1827  ponr  l'exéeation  'du  Gade  fdreatier, 
art.  31.  L'infraction  à  cette  prohibition  nW  punie  que  de  It  rérocfttion 
de  l'agent  contrevenant  ;  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  fente.  G4iii- 
louard»  L  117.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  200. 

*  bis  Sur  les  motifs  de  ces  prohibitions,  TOy.  Rapport  de  Faore  au 
Tribonat,  n»  14*  (Loeré,  t.  VII,  .p.  01.)  Uurent,  XXIY,  43.  Goillooard, 
1119  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  231. 

*  /er Toy.  relativement  au  père  administraieur  légal,  (  123,.  texte  n"*  I 
cl  note  42'  * 


SI  DBS  DROITS  PERS0.YNBL8  l'ROt^RBlf KïfT  Mit. 

Gotte  prabibttfoii  s*«ppti^6  ans  Ténias  sur  étpropria* 
tioD  Coreée,  aussi  bien  qé^atti  Tentes  Tok»te]res\  Û'.en 
serait  toatofois  aotasBnent,  si  le  tatenr,  sa  toonfant  eréan- 
der  hypoihéeaire  'do  mineaK  avait  loi-inAaie  dirigé  des 
poorsaites  edntre  le.^anbfagé  totenr,  on  s^éfait  fsit  rem- 
placer par  oe  dernier  snr  les  ponnmiles  eKereées  par  on 
antre  créancier*.  D*nn  antre  eMé,  le  tntenr,  qni  serait 
copropriétaire  avee  le  minenr,  ponrrait  valablement  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  indivis  entre  enz,  vendus 
.  sur  licitation  *•  U  en  serait  de  même  dans  le  cas  oà  le 
tuteur  se  trouvant  usnfmitier  de  biens  appartenant  en 
Due  propriété  à  son  pupille,  la  vente  porterait  simnlteué- 
ment  sur  la  nue  propriéM  et  snr  ^'nsufmit  ^: 

Mais  le  tuteur  ne  pourrait  paa  valablement  mettre  nne 
surenehère  sur  les  biens  du  mineur  on  de  Tinterdit,  qfA 
auraient  éte  adjugés  à  nn  tiers  ^  Uê. 


7  De  PrémiOTUte,  Ih  k  mifmiié,  U,  7M.  DsmolemK^ÎIl»  ^  ^ 
751.  Golmel  de  Ssatsm.  VU,  ta.  Lsareat»  XXIV,  44.  Gsiiieaard, 
1,  II9-I.  Use»  X  40.  ■i«4i7-LseiaCiaerie  el  Saifatt»  SIS.  Puis, 
as  jantrier  iSte,  8..  Il|  t,  IM.  Tey.  en  stst  eoatraire  :  Golmar,  i9  lé?. 
IS08,  S.,  iO,  t,  8S5. 

•  Dsfergier,  sar  Toalller,  il,  ItSl.  '  Demolonibe,  ?11, 153.  Lsareat, 
XXIV,  45  m  /Ist.  Gailloasrl,  I,  Itf,  6i  ytee.  Rae,  X,  4S.  iMdry- 
LaetoUnerie  el  9ai|Mt,  là,  in  jlme.  Ténlsase.  4  lénisr  ISIS,  8.,  K, 
1, 147.  Âix,  t7  jaatièr  1870,  8.,  7S,  1,  847,  D.,  Tt,  1,  81. 

•  Oaraaioa,  01,  9SS.  VataHs  ssf  FrssJhsaTll,  p.  ^87,  asie  a.  Daver. 
fier  sar  Tooiner,  II,  ItSI,  aole  e.  Denaals,  Cear»,  O,  808  IMI, 
Demolombe,  VII,  784.  Laareot,  XXIf  ,  48.  (hiilkiaard,  U  i8D.  Bsc,  X^ 
40.  aaadry-Laeaatiasris  et  Saîgaat,  838,  is/tet.  Psa,  14  isèt  1836» 
3.,  87,  8, 313^  D.,  87»  8, 180. 

'•  Ifaareal,  XXI?,  M^àifm.  OaflkNlM^  I,  m^  Hiae^  X,  48.  Bsadry- 
Laeâsfiaejrie  et  SsIgiMt,  t3X  <a>m.  Pifia.  Itanfl  1888,  8.,  80i8, 
408»  l>.,  88.  8, 138.  ifoiit|iel|ier,  10  jais  1881,  8.,  jSl,  8,  401,  D.,  83, 
8,  30. 

'•  Ml  Par  aiTét  de  48  jaittet  4888  <&,  88, 1,  831,  0.,  87,  %  IS8K  la 
Goor  de  Paris  a  ju^  le  eooltaire,  psr  le  aïolif  ^ee  la  iiirenuiièie  as 
saaraH  élre  assimilée  à  radjadwation  eUe^oièaie,  parée  ^«*elle  a*esl 
qu'ose  nesore  de  sasvegardè  de  la  valesr  des  bieM  da  siaear  ea  de 
rittlerdit.  Ce  sérail  seiilemeot  dans  le  eas  eu  la  sefcadièfe  a'feysal  pas 
écé  eeaverle,  le  latesr  desMareraii  sdjadiea)air«!,  qae  la  Balli{é  édisM 
fier  Part.  i89S  pôarrait  être  iiivO(|a4s«  Vey.  daes  le 
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La  pi^bibitidn  établie  par  les  art.  450,  al.  2,  et  1S96, 
frappe  le  cotuteur,  le  protuteur,  et  le  tuteur  officieux, 
toQt  comme  le  tuteur  ordiuaire  "  ;  mais  elle  ne  saurait 
s'étendre  au  subrogé  tuteur  **. 

Elle  est  également  étrangère  au  curateur  au  ventre  "  bis. 


UcantiDerie  et  Saignât,  234.  Trib.  civil  de  la  Seine,  22  février  180  i. 
Pond.  //*.  95,  2,  37.  Celte  solution  nous  parait  iucompalible  avec  le 
principe  qne  la  surenchère  implique,  de  la  part  de  celui  qui  la  tait,  une 
acquisition  conditionnelle,  puisqu'il  assume  robligalion  de  se  porter 
adjadicataire,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur.  Code  de  procédure 
civile,  art.  710.  Or,  c'est  là  un  engagement  que  le  tuteur  ne  peul^as 
prendre,  puisqu'il  serait  légalement  incapable  de  le  tenir.  Guillouard» 
li  122.  Hue,  X,  49.  Note  au  Hecueil  de  Sirey,  sous  l'arrêt  précité  de 
It  Cour  de  Paris. 

"  Dovergier,  1, 188.  De  Préminville,  De  la  minorité,  1, 164.  Zacharîie» 
!116,  note  2?  et  i  351,  note  6.  Laurent,  XXIV,  46.  Marcadé,  VI,  sur 
l'art.  1596-1.  Guillouard,  I,  423.  Hue,  X.  49.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  235.  Limoges,  3  mars  1822,  S.,  22,  2,  265.  Paris,  28  février 
18^,  S.,  26,  2,  234,  D.,  Rép.,  v«  Vente,  n^  448.  Âix,  27  janvier  1870, 
cité  à  la  note  8  Mi^a. 

^'  Le  rapprochement  des  art.  1594  et  1596  prouve,  jusqu'à  levi- 
dencc,  que'les  incapacités  prononcées  par  le  dernier  de  ces  articles  sont 
essenriellement  limitatives.  On  ne  peut  donc  étendre  au  subrogé  tuteur 
la  prohibitioa  dont  se  trouve  frappé  le  tuteur.  En  vain  dirait-on  que, 
d'après  les  art.  45i  et  459  du  Code  civil,  les  ventes  de  biens  meubles  ou 
immeubles  appartenant  au  mineur  doivent  avoir  lieu  en  présence  du 
aobrogé  tuteur.  11  résulte,  en  effet,  de  l'art  962  du  Code  de  procédure, 
que  si  le  subrogé  tuteur  doit  être  appelé  à  la  vente,  son  intervention 
s'est  cependant  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'adjudication,  à 
laquelle  il  peut  être  procédé  tant  en  son  iibsenee  qu'en  sa  présence. 
Rien  oe  s^opposc,  dès  lors,  à  oe  qu'il  se  rende  adjudicataire.  Duranton, 
IVI,  i34.  DoVergier,  1, 188.  ZacharisQ,  g  351,  note  6.  Laurent,  XXIV, 
46.  Guillousrd,  I,  123.  Hue,  X,  49.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 237.  fiiom.  4  avril' 1829,  S.,  37,  I,  114.  Bordeaux,  30  mai  1810, 
S.,  4M,  2,  367.  Giv.  iuus.,  21  décembre  1852,  S.,  53»  1, 13,*  D.,  5:),  1. 
314.  Agen,  ,13  juin  1853,  S.,  53,  2,  390,  D.,  53,  2, 183.  Grenoble, 
4  janvier  1854,  8.,  55,  2,  782.  D.,-  56.  2,  238.  Trib.  civil  de  la  Seine 
(motifs),  22  février  1894,  Pand.  fr.,  95,  2.  37.  Cpr.  Delvincourt^  III, 
p.  126  ;  Troplong^  1, 187.  Voy.  en  sens  contraire  :  Magnin,  Des  mino^  ' 
riUi,  IL  1185;  De  Frémin^ïlle,  De  la  minorité,  I,  164;  Demolombc,  MI, 
375;  Lyon,  7  décembre  4811,- S.,  26, 1,  200;  Riom,  25  février  1843, 
S.)  4:t,  2,  217;  Toiilouse,'17  mai  1850,  S.,  50,  2,  004,  D.,  52,  2;  62. 

**  &is  Toulouse,  6  décembre  1883,  S.,  84,  2,  66,  D.,  Si^pL,  v»JHJno- 

V. 


34  DES  DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

Elle  nR  s'applique  pas  non  plus  au  curateur  du  mineur 
émancipé  ni  au  conseil  judiciaire  ^*.  Toutefois,  si  le  conseil 
judicaire. s'était  rendu  adjudicataire  ou  acquéreur  d'im* 
meubles  appartenant  à  la  personne  qu'il  est  chargé  d'as- 
sister, sans  qu'au  préalable  il  eût  été  remplacé  par  un  . 
.conseil  judiciaire  ad  hoc ^  la  vente  serait  nulle  pour  défaut 
d'assistance. 

La  loi  défend  également  : 

^  Aux  mandataires  légaux,  judiciaires  ^*  bi$  ou  eonven- 

^tionnels  "  ter^   d'acheter  les  biens  **  quater  qu'ils  sont 

chargés  de  vendre  pour  le  compte  de  leurs  commettants  **. 

rite,  il«  94,  et,'  sar  pourvoi,  Civ.  rej.,  19  avril  1887,  S.,  87,  I,  379.  D., 
87,  1,  490.  Voy.  en  sens  conlraire  :  Trlh.  civil  de  Poix,  18  janvier  i882. 
S.,  83,  2,  46. 

*!  Duranton,  XVI,  135  et  136.  Duvcrgier,  I,  188.  Zaeharin,  (oc.  ct(., 
Cpr.  Troplong,  I,  187;  Laurent,  XXIV,  46  ;  Guilloaard,  I,  124; 
iluc,  X,  49  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  238.  Voy.  en  sens  con* 
traire  :  Rollahd  de  Viilargues,  Rép.  du  not.,  v<»  Vente  jndiciaire,  n«  13f  ; 
De  Kréminvilie,  De  la  minoriiéy  I,  164;  Bruxelles,  3  avril  1886,  S.,  88, 
4,  13,  D.,  87,  2,  71. 

**  bis  Par  exemple,  le  curateur  à  une  sueeessîon  vacante  ne  peut 
acheter  les  biens  dépendant  de  cette  succession.  Guillouard,  I,  125. 
Hue,  X.  80.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  243. 

*>  ter  Cesi  seulement  au  cas  où  un  mandat  conventionnel  de  vendre 
a  été  conféré  à  un  notaire  que  Tari.  1596  eut  applicable  à  ce  dernier. 
Angers,  14  mars  1866,  S.,  66,  2,  180,  D.»  66,  2,  51.  En  dehors  de 
celte  hypothèse,  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  notaires,  considérés 
comme  tels,  parce  qu'ils  ne  sont  pas,  en  principe,  des  mandataires 
légaux  de  leurs  clients.  Observons  seulement  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  s'oppose  à  ce  que  le  notaire  chargé  de  'dresser  Pacte 
de  vente  se  rende  acquéreur  des  biens  vendus.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  247. 

*^  quater  Mais  rien*  n*empéche  qu'après  avoir  donné  à  un  tiers  le 
mandat  de  vendre  une  chose,  le  mandant  ne  la  lui  vende  volontairement,, 
car,  en  consentant  Ini-môme  Taliénation.  il  met  fin  à  la  mission  qn'il 
avait  confiée  au  mandataire  et  ainsi  dispa«'aissent,  en  la  personne  des 
deux  parties,  les  qualités  qui  faisaient  obstacle  à  la  vente.  Hue,  X,  50. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  241.  Bordeaux,  5  avril  1894,  S.,  95,. 
2,  15,*  D.,  94,  2,  476.  Cpr.  Req.,  27  juillet  1875,  D.,  76,  1,  373. 

**  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  mandataires,  quant  aux 
biens  qu'ils  sont  simplement  chargés  de  gérer  et  d'administrer.  Lau— 
ront,  XXIV,  47.  Guillouard,  T,  125.  Hue,  X,  50.  Baudry-Lacantinerie  et 
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V  Aux  administrateurs  d*une  commune  ou  d'un  établis- 
sement public,  d'acbeter  les  biens  confiés  à  leur  admi* 
nistratioD^*  bis. 

l  Aux  officiers  ou  fonctionnaires  publics,  d'acbeter  les 
bieos  nationaux  dont  la  Tente  se  fait  par  leur  minis* 

s.  Aux  avoués,  de  se  rendre  adjudicataires,  pour  eux* 
mêmes,  des  biens  dont  ils  sont  cbargés  de  poursuivre  la 
▼ente  judiciaire". 

(.  Enfin,  la  loi  défend  aux  avoués  de  se  rendre,  en  cas 
d'expropriation  forcée,  adjudicataires  pour  le  saisi**,  pour 

Sûgnat,  243.  Req.,  8  décembre  1862,  S.,  83,  1,  310,  D.,  63,  1,  142. 
Cpr.  Poitiers,  i8  décembre  1893,  joint  à  Gfv.  cass.,  30  octobre  1895, 
S.,  97, 1,394. 

'«Ml  Laurent,  XXIV,  48.  Guilloaard,  1,126.  Hue,  X,  51.  Baudry- 
UesDtiBene  et  Saignât,  248«  Cpr.  sous  l'empire  de  la  législation  intermé* 
diaire  :  Rennes,  22  novembre  1870,  D.,  73,  2,  200. 

'*  ter  Laurent,  hc.  àt,  Gnillooard,  I,  128.  Hue,  X.  51.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  249. 

"  Code  de  procédure,  art.  711,  964,  988  et  arg.  de  ces  articles. 
Gttilloaard,  I,  129.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  249.  L'art.  711 
du  Code  de  procédure  civile  ne  vise  pas  l'avoué  du  saisi,  mais  en  cas  de 
eoQvereion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  cet  avoué  devient  un  manda- 
taire chargé  de  vendre,  et,  par  suite,  incapable  d'acheter  aux  termes  de 
l'trt.  1596;  d  autre  part,  la  conversion  ne  fait  pas  perdre  à  Tavoué  du 
créancier  sa  qualité  d'avoué  poursuivant,  et  il  demeure  sous  le  coup  de 
la  prohibition  de  Tart.  711  ;  cette  incapacité  des  deux  avoués  persiste 
nêmeencas  de  revente  de  Pimmeuble  sur  surenchère,  puis,  sur  Toile 
ochère.  Hoc,  X,  50.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  246.  Toulouse, 
;18  janvier  1894,  S.,  95,  2,53,  D.,  94,  2,  479,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
J1  janvier  1896,  S.,  98. 1, 136,  D.,  96, 1,  135. 

"  Rien  n'empécbe  qu'un  avoué  ne  se  rende  adjudicataire  pour 
répoax  du  saisi,  même  commun  en  biens,  ou  pour  ses  enfants. 
Deivtoconrt,  Hl,  p.  127.  Troploog,  I,  192.  Guillouard,  I,  129.  Beaan- 
«on,  12  mars  1811,  S.,'  thr.  Bordeaux,  21  février  1829,  S.,  2^,  2, 
%i.  Yoy.  cep.  Aix,  27  avril  1809,  S.,  9,  2,  237;  Bruxelles,  24  mars 
1812,  S.,  14,  2,  78.  -^La  prohibition  dont  il  s'agit  ici  ne  concerne  pas 
fe  tierft  détenteur  d'nn  immeuble  hypotliéqué.  dont  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  lui.  Delvinconrt,  loc,  cit.  Persil,  Quest,  hyp,\  il, 
p-  377.  Duranton,'  XX,  242.  Persil,  De  la  vente  des  biens  irmneuhleSy 
>*  t71.  Guillouard,  1, 129.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Carré  et  Chauveau^ 
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une  personne  notoirement  insolvahle,  ou  pour  les  juges, 
juges  suppléants,  officiers  .du  ministère  public,  et  gref- 
fiers du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  Gode  de  procé- 
dure, art.  711. 

Les  ventes  passées  au  mépris  des  prohibitions  établies 
par  l'art.  1596  du  Gode,  civil  et  par  les  art.  711, 964  et  988 
du  Gode  de  p]^>cédure  ^ont  nulles,  soient  qu'elles  aient 
été  faites  directement  aux  incapables,  ou  qu'elles  leur 
aient  été  faites  indirectement,  et  au  moyen  de  personnes 
interposées  ".  Elles  ne  pourraient  être  maintenues  par  le 
motif  qu'elles  se  trouveraient  être  avantageuses  au  ven- 
deur *V  Du  reste,  la  nullité  dont  elles  sont  entachées  n'est 
que  relative  et  ne  peut  être  proposée  par  les  personnes 
contre  lesquelles  est  établie  la  prohibition  d'acheter 


et 


Queit.,  2395;  Bnizallas,  15  avril  4809,  S.,  U,  2,  62.  —  Bile  est  éga- 
lement ioapplicabre  à  Hiéritier  bénéficiaire,  qui  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  héréditaires  dont  Texpropriation  est  poursuivie  contre 
lui.  Yazeille,  Let  tuccesmnt,'nnr  Tart.  806,  n*  7.  Dnvergier.  I,  190. 
Gbampionnière  et  Rtgand,  Des  droite  d^enregUtrement  ^  III,  2019. 
Demolo^be,  XY,  i9l.  Guillouard,  I,  125  et  129.  Hue,  X,  50.  Bâudry- 
Lacantlnerie  et  Saignât,  244.  Alger,  16  décembre  1889,  S.,  92^  2,  13, 
D.,  90,  i,  i06.  Gpr.  Giv.  cass.,  28  mars  4904,  D.,  1904,  1,  315.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pau,  2  août  1844,  S.,  45,  2,  476,  D.,  46,  4,  13^. 

*^  La  question  de  savoir  si  celui  qui  figure  comme  acheteur  n'est 
qu'une  personne  interposée  est  entièrement  abandonnée  à  l'arbitrage  d« 
juge.  Les  présomptions  légales  d'interposition  de  personnes,  que  les 
art.  9it  et  1100  établissent  en  matière  de  donation,  ne  s'appliquent  pas» 
comme  telles,  en  matière  de  vente.  Duranton,  XVÎ,  138.  Troplong,  I, 
193.  Duvergier,  I,  193.  Zaehariis,  1*351,  note  9.  Laurent,  XXIV,  49. 
Golmet  de  Santerre,  YII,  23  4tff-I.  Gnillouard ,  I,  130.  Hue,  X,  52. 
Baudry-Laeantinerie  et  Saignât ,  252  et'  253.  Bordeaux ,  21  février 
1829,  S.,  29,  2,  264.  Giv.  r^.,  4  avril  1837,  S.,  37,  4,  332.  Req., 
3avrU1838,  8..38, 1,368. 

<•  Ouillbuar^f»  I,  131,  th  /bu.  Gpr.  Civ.  c»ss.,  26  août  1807,  S.,  7, 
1,437,  ' 

>•  Duranton,  XVI^  139.  Troplong,  I,  194.  Zacharie,  $351,  texte  et 
note  43.  Golmet  de  Santerre^  Ylî.  23  to-II.  Laurent,  XXIV,  50.  Guîl- 
loua'rdi  J,  131.  Hue,  X,  52.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  S50. 
Oiiéans,  11  février  4841,  Pal.,  41,  1,  383,  D.,  ii^/».,  v»  Vente,  n«  468. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  22  février  1^4,  Pand.  /r.,  95,  2,  37.  11  suit 
de  là  que  la  nullité  peut  être  couverte^ar  là  confirmation  de  la  partio 
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c.  Le  contrat  de  vente  ^*  bis  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux '^^  que  dans  les  trois  cas  suivants  (art.  159S)*®  bis  : 

a.  Lorsque,  par  suite  de  séparation  de  biens  judiciaire, 

qui  était  en  droit  de  l'invoquer  (Alger,  il  décembre  1873,  joint  à  Ci\ . 
lej.,  ÎO  novernhre  1877,  S..  78,  1,  22,  D.,  77,  1,  497),  mais  seulement 
après  que  la  cause  de  la  prohibilioû  a  disparu.  Demolombe,  XXIX,  70. 
D^autre  part,  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans.  Art.  ^304.  Sur 
le  point  de  départ  de  ce  délai,  cpr.  {  339,  texte  n»  3,  notes  30  et  3t)  bh  ; 
Baadr-y.Lacanlinerie  et  Saigoat,  â54. 

*^  bis  L*art.  1595  ne  vise  que  la  vente  volontaire,  et  il  la  prohibe, 
quelle  que  soit  la  forme  employée  pour  y  procéder,  et,  par  exemple, 
alors  même  qu'elle  aurait  lieu  par  adjudication  devant  notaire.  Trib. 
civil  de  la  Seine,  sans  date,  joint  à  Paris,  9  juillet  1895,  S.,  98,  2, 17. 
Mais  il  ne  Rapplique  pas  à  la  vente  des  biens  d*un  des  époux,  poursuivi 
sur  expropriation  à  la  requête  de  ses  créanciers,  car  Tadjudication,  pro- 
noncée dans  ce  cas  au  prolit  de  Tautre  époux,  se  présente  aucun  des 
dangers  que  la  loi  a  vouli^  pMvenir.  Voy.  la  note  suivante.  Gulllouard, 
1}  148.  Hue.  X,  40.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  202.  Voy.  en  sens 
contraire  :  iVole  au  Recueil  àe  Sirey,  sous  Tarrèlde  Paris,  précité.  ^  Il 
a  été  jugé  que  la  femme  peut,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  et 
conformément  à  l'art.  2185  du  Gode  civil,  faire  une  surenchère  sur  les 
biens  vendus  par  son  mari,  bien  que  cette  surenchère  emporte  de  sa 
part  rengagement  éventuel  de  ae  porter  adjudicataire,  s*il  ne  se  présente 
pas  d  enchérisseur.  Rennes,  7  mars  1892,  S.,  98,  2,  78,  D  ,  93,  2,  24. 
Mais  voy.  à  cet  égard,  les  observations  que  noua  avons  présentées  sdr 
Qne  hypothèse  analogue,  note  10,  supra. 

^  Cette  prohibition  eat  fondée  sur  ce  qu'il  serait  trop  facile  aux 
époux,  soit  de  se  faire,  à  l'aide  de  ventes  simulées,  des  libéralités  excé- 
dant la  quotité  disponible,  soit  d'imprimer  à  ces  libéralités- un  caractère 
d'irrévocabiiité  que  la  loi  leur  refuse,  soit  de  soustraire  les  bions  de  l'un 
ou  de  Taulrc  à  l'action  de  leurs  créanciers  respectifs.  Ck>tmet  de  San- 
terrc,Yll,i8.  Laurent,  XXIV, 31.  Guiilouard,!,  146.  Huc,X,40.  Baudry- 
Lacantinerie  •  et  Saignât,  203.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
piissecs  enii'e  futurs  conjoints,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  riiaringe 
à  la  c/lcbratiou.  Zaciiariâi,  |  351,  note  14,  in  fine,  Bordeaux,  30  janvier 
1834,  S.,  .34, 5,  581.—  Mais  de  pareilles  ventes  pourraient,  le  cas  échéant, 
élre  arguées  de  nullité,  pour  contravention  à  l'art.  1396.  Guillouard, 
1, 147.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai^tnal,  203.  Civ.  cas^.,  3\  janvier  1837, 
î^ .  37, 1,  m  Ageu,  17  août  1837,  S.,  38,  2,  122. 

"  bis.  Les  trois  exceptions  admises  par  l'art.  15i»r»  présentent  cecaràc- 
t'ie  commun  qu'elles  visent  toutes  des  cas  do  driiioii  en  payement. 
Colmet  de  Santerre,  VII,  18et18  6tt-l.  Laurent,  \XIV,  3i.  Guiilouard, 
'  lift.  Hue,  X.  40.  Bandrv-Laranlinerie  et  Sr.iif>  :.  iîni 
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Tun  des  époux  cède  des  biens  à  Vautre  en  payement  de 
ses  droits". 

^.  Lorsque,  abstraction  faite  du  cas  de  séparation  de 
biens  judiciaire,  le  mari  a  un  motif  légitime  de  céder  des 
biens  à  sa  femme  **. 

C*est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  est,  à  un  titre 
quelconque,  débiteur  envers  celle-ci  de  sommes  suscep- 
tibles d*un  remboursement  actuel,  et  notamment  dans  la 
cas  où  il  est  dû  à  la  femme  remploi  d*immeubles  ou  ds 
deniers  à  elle  propres,  aliénés  ou  toucbés  par  le  mari  ** 

'«Golmetde.Saaterre,  VU,  i^  et  1»  6i>.  Laurent,  XXIV,  33.  GuiN 
iouard,  1,150.  Hue,  X,  41.  Baudry-Lacantioerie  el  Saignât,  205-2U6. 
Pau,  SO  juin  1S94.  S.,  94,  2,  2di,  D.,  95,  2,  il.  Mais  il  faut  que  It 
séparation  ail  été  prononcée,  et  rcxcepiioo  serait  inapplicable  à  UM 
dation  en  payement  faite  en  cours  d'instance.  Laurent.  X\IY,  34. 
Guillouurd,  I,  i5i.  Hue,  Joc.  cti.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  SOT. 
Grenoble,  28  août  1847.  D.,  48,  2,  437.  Gien,  4  janvier  IK5I,  D.,  54, 
2,  48.  Bourges,  25  janvier  1871,  S.,  71,  2,  9.  D.,  7i,  2,  172,  et,  %w 
pourvoi,  Civ.  rej.,  !•  juillet  1873,  S..  73,  I,  320,  I).,  73. 1,  464,  Bor- 
deaux, i6  mai  188i,  S.,  82,  2,  59.  Voy.  en  sens  contraire  Bourges, 
17  avril  1867,  S.,  67,  2,  233,  D.,  68,  2,  23.  Cpr.  Grenoble,  1"  juia 
1865,  S.,  65,  2,  332,  b..  65,  2,  181.  ••  La  vente,  faite*  après  qoa  le 
jugement  de  séparation  de  biens  a  été  rendu,  est  valable,  quoique  les 
repriles  de  la  femme  n'aient  pas  encore  été  liquidées.  Ouilloil&rd, 
I,  151.  Baudry-Lacantiueric  el  Saignât,  208.  Bourges,  9  mai  183ô, 
S.,  Ghr,  D.,  Rép.,v^  Contrat  de  mariage.  n«  1053.  Toutefois»  si  le  ju|tc* 
nent  n'avait  pas  été  rendu  pub:ic.  contonnémrnt  ^  >*an.  144N,  la  cession 
faite  par  un  époux  à  Taulre  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  di 
cédant.  Civ.  cass.,  19  décembre  1892,  S.,  93.  1,  369.  D.,  93, 1,  89. 

**  Il  n'existe  pas,  dans  ce  cas,  do  réciprocité  mire  le  mari  et  lî 
femme,  celle^i  ne  peut  passer  vente  an  itiari  que  dans  les  circonstance!! 
indiquées  par  les  n«*  1  et  3  dt  Tart.  1.>95.  Colmet  de  Santerre,  Mi, 
20  ftti-IV.  Laurent.  XXIV,  35.  âuillouard^  1, 153.  Baudry-Lacantinerie  el 
Saignât,  iil. 

*•  L'art.  1595,  n»  2,  n*est  pKs  iimitaltf  ;  il  se  borne  à  expliquer,  t 
l'aide  d*un  exemple,  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  cause  légitime. 
Duranton,  XVI,  U9.  Tropioug,  1,  180.  Diivergier.  I,  179.  Zachariie, 
S  351,  tf^xte  et  notes  16  et  17.  Laurent,  XXIV,  36  et  37.  Bufnoir,  Dié 
strtation,  sous  Civ.cass.;  15  juin  1881,  S, 83. 1,473.  Guiliouard,  1.  t:i3 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  211  et  212.  Paris,  ii  janvier  1814,  S. 
15.  4,  16.  Req.»  t3  aoAt  iHt-K  S  .  2'i,  1.  379.  Bordeaux.  !•'  déc  mbn 
1829,  S.,  30,  2,  06    A^ou.  I  drr-  ,.,l,r.    )S:»4    S  ,  :*5,   2.  njt.  Poii-era 
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La  dot,  au  contraire,  dont  le  mari  ne  doit  la  restitution  à 
la  femme  qu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  sépara- 

\i  août  1863,  S.,  65,  î,  :)02.  Voy.  cependant  Grenoble,  26  mars  iB32, 
S.,  33, 2, 152.  ^  Il  s'applique  non  seulement  aux  i^poux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  mariés  sous  le 
''égime  dotal,  alors  qu'il  s*agit  d'une  dette,  dont  le  mari  peut  se  libérer 
valablement  pendant  le  mariage,  par  exemple,  s'il  a  touché  le  prix 
•raliénation  de  biens  paraphernaux,  ou  même  de  biens  dotaux,  dont  le 
•'ontrat  de  mariage  lui  imposait  le  remploi  immédiat.  Laurent,  XXIV, 
M).  Guillouard,  J,  156.  Hue,  X,  42.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât, 
ils.  Bordeaux,  !•' décembre  1829,  S.,  30,  2,66,  D.,  Rép.,  ¥<»  Vente, 
r>«  425.  Bordeaux,  24  mai  1883,*  S.,  83,  2,  252,  D.,  SuppL,  y«  Vente, 
n«  174.  Riom,  3  janvier  1888,  S.,  89,  2,  236,  D.,  89,  2,  124.  —  Les  tri- 
bunaux doivent,  en  suivant  J'analogie  de  l'exemple  donné  par  la  loi  et 
i'osprit  général  des  dispositions  relatives  aux  ventes  entre  époux,  n'ad- 
mettre, comme  causes  légitimes  de  pareilles  venles,  que  des  dettes 
préexistantes  et  susceptibles  (\^un  remboursement  actuel.  Duvergier  et 
Troplong,  locc.  citt,  Colmet  de  Santer'rc,  VIL  20  6m-I  et  H.  Laurent, 
XXI Y,  37.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  214  et  215.  —  Outre  ces 
deux  conditions,  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  cours  d'appel 
'•n  exigent  une  troisième,  qui  e^t  l'exigibilité  de  la  dette.  Grenoble, 
24  mai  1867,  S.,  68,  2,  104  ;  Bourges,  25  janvier  1871,  S.,  71,  2,  9,  D., 
71,  2,  172,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  2  juillet  1873,  S.,  73,  1,  320, 
d!,  73,  1,  464;  Besançon,  15  juin  1881,  S.,  82,  2,  127,  D.,  82,  2,  52; 
<:iv.ca8S.,15juin  1881,  S.,  83,  1,  473,  D.,  82, 1,  193;  Bordeaux,  15  fé- 
vrier 1882,  S.,  8i,  2,  27,  D.,  83,  2,  176  ;  Riom,  3  janvier  18l!i8,  S.,  89, 
2,  236,  D.,  89,  2,  124  ;  Civ.  cass.,  11  juillet  1888,  S.,  88,  1,  408,  D., 
B9,  1.  60;  Civ.  cass.,  16  avril  1889,  S.,  90, 1,  22,  D.,  89,  1,  375; 
Douai,  20  juin  1894,  S.,  96,  %  114,  D.,  95,  %,  515;  Cour  de  cass.  de 
Belgique,  7  lévrier  1805,  D.,  96,  2,  295.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  216.  —  Mais  on  peut  reprocher  k  cette  jurisprudence  d'ajouter 
à  la  loi.  Le  texte  de  l'art.  1595,  |  2,  muet  sur  cette  condition,  permet 
la  venfe,  quand  elle  a  pour  but  d*opérer  le  remploi  d*un  t)roprc  aliéné, 
sans  distinguer,  suivant  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage,  le 
remploi  est  obligatoire  ou  lacultatif.  Le  remploi,  même  lor>qu*il  n'est 
pas  obligatoire,  est  toujours  permis  au  cours  du  mariage,  :  il  pourrait 
^'opérer  par  l'acquisition  d'un  bien  appartenant  à  un  tiers.  Pourquoi  ne 
aerait-il  pas  possible  au  moyen  de  la  cession  d'un  bien  appartenant  au 
mari?  Cette  cession  en  l'acquit  d'une  dette,  que  le  mari  pourrait  payer 
iinuiédiatement  en  argent,  ne  saurait  être  suspectée  en  principe.  Il  faut 
reconnaître  toutefois  qu'il  serait  excessif  d'attribuer  une  cause  légitime 
à  toute  vente  faite  par  le  mari  à  la  femme  pour  remplir  celle-ci 
par  anticipation  de  toute  espèce  de  reprises  dont  il  serait  d'ores  et 
ïic^jà  justifié.    Ce  serait   tourner  la  prohibition  de  Tart.   1595,  §  1. 
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tion  de  biens,  ne  constitue  pas  une  cause  légitime  de 
Tente  au  profit  de  cette  dernière  **. 

Y-  Lorsque  la  femme  mariée,  sous  nu  régime  simple- 
ment exclusif  de  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal**, 

Mais  ee  qui  fait  alors  obstacle  à  la  vente,  ee  n'est  pas  la  non^xîgibilité 
de  la  deite,  c'est  rimpossibilitô  légale  pour  le  mari  de  faire  dès  ce 
moment  un  payement  valable  et  libératoire.  En  sorte  que- nous  croyons 
devoir,  quant  à  la  légitimité  de  la  cause,  nous  en  tenir  au  double 
critérium  indiqué  dans  nos  préeédentes  éditions,  savoir  :  existence 
de  la  de(.te  et  faculté  pour  le  mari  de  la  payer  pendant  la  dnn^  da 
mariage.  Lauréat,  XXIV,  98.  Bufnoir,  Dissertation  sous  Giv.  cass., 
15  juin  1881,  S.,  83, 1,  473  ;  Note  sous  le  même  arrêt.  D.,  82,  i,  193. 
Guillouard,  I,  154.  Oalloz,  SiippL,  v»  Vente,  n«  173.  Poitiers,  11  aoûl 
1863.  S.,  65.  %  303/  D.,  65,  %  103.  Dijon,  5  août  1874,  D.,  77,  5, 
459.  Chambéry,  21  février  1876,  S.,  76,  î,  143,  D:,  77.  î,  47.  Douai, 
10  novembre  1880,  S.,  83,  f,  253.  Alger,  6  mars  1882,  S.,  84,  2,  137. 
Tribunal  civil  d*Arras,  7  octobre  1882,  S.,  83,  2,  253.  Nancy,  18  fé- 
vrier 1885,  D.,  86, 1, 127.  Cpr.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  de  la* 
Cour  de  cassation,  M.  Hue  (X,  43  et  44)  qui  approuve  la  solution  des 
arrêts  cilés  plus  haut,  en  se  fondant  toutefois  non  sur  le  défaut  d'exijçi- 
bililc,  mais  sur  une  prétendue  inexistem*^  de  la  dette  à  Tégard  du 
mari,  le  communauté  en  étant  seule  actuellement  tenue.  —  L'apprécia- 
tion de  la  cause  n'est  pas  abandonnée  au  pouvoir  souverain  des  ju^^e» 
du  fond .  Elle  pose  une  question  de  droit  soumise  an  contrôle  de  la 
Coui'  de  cassation.  Bufnoir,  Dissertation  précitée.  Guillouard,  I,  15."). 
Hue,  X,  42.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  212,  m  fine.  Req.,  24  juin 
1831),  3.,  39,  1,  596,  D.,  llép.,  v»  Vonte,  n»  426.  Req.,  28  décembre 
ISo.ï,  S.,  56,  1,  319.  Civ.  rej.,  2  juillet  1873,  S.,  73,  I,  320,  D.,  7.^ 
1,  464. 

**  Zachariie,  {351,  note  15.  Duvergier,  I,  179.  Qaillouard,  1,  154. 
Hue,  X,  4i.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  215.  Grenoble,  24  jan- 
vier 1826,  D.,  26,  2,  155.  Grenoble,  8  mars  1831,  S.,  32,  2,  55.  Gre- 
noble. 26  mars  1832,  S.,  33,  2, 152.  Req.,  24  juin  1839,  S.,  39,  1,  596. 
Grenoble,  10  juillet  1841,  S.,  42,  2,  8.  Caen,  4  janvier  1851,  D.,  54.  2, 
48.  Bourses.  1  i  mars  1853,  S.,  53,  2,  512,  D.,  55,  2,  7.  Keq.,  28  no- 
vembre 18ri5,  S.,  56, 1,  680,  D.,  56»  1,  319.  Civ.  casa.,  15  juin  188K 
S.,  83,  1,  473,  D.,  82,  I,  193.  Nimes,  9  janvier  1882,  8.,  83,  2.  253. 
Riom,  3  janvier  1888,  S.,  89,  2,  236,  D.,  89,  2,  124.  Voy.  en  sen>  con- 
traire :  Laurent,  XXIV,  38. 

*4  Les  expressions  du  n^  3  de  Part.  1595,  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
la  communauté,  comprennent  évidemment  le  régime  dotal.  Touiller, 
XII.  41.  Duranlon.  \VI,  l.-iO.  Troplong,  I,  181.  Duvorgier.  I,  181. 
ZacliariaB:  J  351,  texte  et   noie  18.  Laurent,  XXIN,"  39.  Marcadé,  VI, 
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cède  des  biens  à  son  mari  en  payement  de  la  dot  qu'elle 
lui  avait  proitiise  **. 

Dans  les  troii|  oaa  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  vente 
entre  épouxf  eut  avoir  pour  objet  des  meubles,  aussi  bien 
que  des  immeubles*^. 

Le  mari  autorisé  à  passer  vente  à  sa  femme,  conformé- 
ment au  n9  2  de  Tart.  1595,  peut  lui  céder  des  biens  de 
communauté,  tout  comme  des  biens  propres**. 

Lorsqu'une  vente  passée  entre  époux,  âans  une  des 
hypothèses  où  elle  était  permise,  contient  un  avantage 
indirect  au  profit  de  l'un  d'eux,  les*  héritiers  à  réservé  de 
l'antre  sont  autorisés  à  demander  la  réduction  de  cet 
avantage  à  la  mesure  de  la^rtion  disponible'*.  Mais  les 
réanciers  de  Tépoux  vendeur  ne  seraient  pas  admis  à 


m  Tart.  iS95,  n«  III.  Gaillouard,  1,  i6i.  Hue,  X,  i5.  Baudry-Lacan- 
tincrie  el  Saignât,  219,  220.  Golmet  de  Santerre  (VII,  2i-6t5,  I,  Il 
et  VI)  admet  que  )a  vente  est  permise,  môme  en  cas  de  eomtnunaïue 
eooventlonneile,  et  il  estime  que  les  mots  «  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté  »  signifient  u  lorsque  le  bien  donné  en  payement  est  exclu 
delà  communaoté  ».  Mais  cette  interprétation  est  demeurée  isolée. 

**  La  loi  ne  permet  la  veute  que  pour  le  payement  de  la  dot.  Si  la 
femme  était  débifrice  de  son  mari  pour  des  causes  antérieures  au 
mariage,  elle  ne  serait  pas,  pour  ce  motif,  autorisée  .à  lui  passer  vente. 
Troploog,  I,  i82.  Duvergier,  I,  182.  Guillquard,  1, 162.  Baudry-Lacan- 
liaerieet  Saignât,  221. 

"Laurent,  XXIV,  33,  36.  Guillouard,  I,  .159.  Baudry-Lacaoti- 
nerie  et  Saignât,  222.  Req.,  9  mars  1837,. S.,  37,  1,  623.  Poitiers, 
11  août  18»î3,  S.,  65,  2,  302.  Nancy,  5  novembre  1868,  S.,  69,  2,  55. 

^  ToolHer,  XII,  366.  Rotiière  et  Pont,  Dueontrat  de  mariage,  I,  514. 
Zachariœ,  §  351,  note  17,  in  fine.  Laurent,  XXIV,  36.  Colmel  de 
Santerre,  VI,  20  bis-lih  Guillouard,  1, 157.  Baudry-Lacai^inerie  et  Sai- 
gnât, 217.  fiàudry-Lacantinerio,  Le  Courtois  et  Surville,  Du  corf.rat 
dehianaye,  I,  387.  Roq.,  9  mars.i837.  S.,  37,  1,  623.  Riom,  3  janvier 
1888,  S.,  89,  2,  2:^,  D.,  89,  2,  124.  Voy.  en  sons  contraire  :  Datiur, 
De  fa  camtnmauté^  I,  589. 

H  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  1M)5  ne  s'applique  qu'aux  héritiers  à 
resserve.  Duranton,  XVI,  !?»1.  Troplong,  I,  183.  Duvergier,  I,  185. 
Zacliariœ,  g  351,  texte  el  noie  19.  Laurent,  XXIV,  40.  Guillouard, 
h  163.  Hue,  X,  46.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  2*25.  Rcq.,  11  mai 
1868,  S.,  tî8,  I,  i32.  D..  68,  1,  456.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmet 
de  Santerre,  VU,  22  bù-il. 
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critiquer  une  vente  entre  époux,  à  raison  d'une  diffère 
existant  entre  la  Téritable  valeur  des  objets  vendus  e 
prix  de  vente,  si  cette  différence  était  trop  peu  sensi 
pour  dénoter  de  la  part  du  vendeur  i*intention  de  t\ 
une  libéralité  au  détriment  de  ses  créanciers**. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  créanciers 
raient  demander  la  nullité  de  la  vente,  s'ils  établissa 
qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ^  bis* 

Les  ventes  consenties  entre  époux,  hors  des  bypoth 
prévues  par  l'art.  4S95,  sont  nulles;  et  la  nullité  peut 
être  proposée,  tant  par  les  époux  eux-mêmes,  que  par  ) 
héritiers  et  leurs  créanciers  *^  Les  héritiers  jouissent 
l'action  en  nullité,  qu'ils  aient  ou  non  droit  à  une  rése 
les  créanciers  sont  admis  à  la  fornier,'  encore  que  l 
créances^ soient  d'une  date  postérieure  A  la  vente,  et 
être  tenus  de  prouver  qu'elle  est  entachée  de  fraude  ; 
ne  pourrait,  pour  écarter  l'action  des  héritiers  non 
vataires  ou  des  créanciers  postérieurs,  attribuer  à  la  t 
le  caractère  et  les  effets  d'une  donation  déguisée  **. 

*•  Gr^Ilouard,  I,  15^  ei  ISS.  Hue,  X,  41.   Bauitry-Lacanliiieri 
Saignât.  223.  Req.,  Il    mai   1868,  S.,  68, %i,  431,    D.,  68,  1, 
Nancy,  25  juillet  1868,  S.>  69,  %  86.  Civ.  cass.,  22  décembre  11 
81,  1,  321,  D..  81,  l.'ISe.  Cpr.  Req.,  U  juin  1839.  S.,  39,  I,  5î 

*^  bis  Art.  11(>7.  Guillouard,  I,  i52  et  164.  Hue,  X,  41.  Bai 
Laeantincric  et  Saignât,  223.  Le  contrat  devrait  alors,  à  raison 
ckuse  inicite,  ôlre  annulé  pour  le  tout»  et  non  pas  seulemot.t  poi 
qui  excède  la  créance  de  la  t'emmf?.  Guillouard,  Baudry-Lacantinei 
Saignât,  tocc.  au.  Req.,  18  février  1878,  S.,  78,  1,  165,  D.,  IH,  I . 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Hue,  X,  41. 

»^  Bien  qu'a  la  dificience  des  arl.  159(5  et  1597,  l'art.  1595 
nonce  pas  textuellement  la  nullité  des  ventes  prohibées  dont  i\s\ 
cette  nullité  n*en  résulte  pas  moin^,  d'une  manière  virtuelle^  ei 
rédaction  essenticllenicnt  probiUilive  de  cet  article,  et  des  motifs 
lesquels  il  est  fondé.  D'un  autre  côté,  la  prohibition  prononcée- 
Tart.  1595  étant  également  établie  dans  Pintérét  des  époux  eux-m4 
et  dans  celui  de  leurs  héritiers  ou  créanciers,  la  nullité  attachée 
violation  de  cette  prohibition  doit  pouvoir  être  proposée  par 
classes  de  personnes.  Cpr.  note  20  supra.  Laurent  XXIV,  42.  Goli 
Santerre,  Vil,  22  bis-l.  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  227.  — 
louard  (I,  6i)  refust;  ce  droit  h  l'époux  acheteur  et  à  ses  héritiers.'' 

"    On  admet  assez  généralement   -luc  les  ventes  c«nscnri«'»s  î»i 
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3*  Des  cfuk^i  qui  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  vente. 

Tout  ce  qui  «st  dans  le  commerce  peut  être  l'objet 
d'une  vente.  Art.  1598**  bis.  Ce  principe  s'applique 
même  aux  choses  futures»  c'est-à-dire  à  celles  qui  n'exis- 
tent encore  qu'en  espérance,  par  exemple,  aux  fruits  à 
naître  d'un  fondtf  de  terre  **,  ou  encore  au  produit  d'un 
coup  de  iilet.  Art.  1130,  alinéa  1  **. 

époux  hors  des  hypothèses  prévues  par  Tari.  4595,  quoique  nulles 
comme  telles,  peuvent  valoir  comme  donations  déguisées,  lorsqu'elles 
couvrent  une  libéralité  que  l'un  des  époux  a  voulu  faire  «'i  l'autre.  Voy. 
en  ce  sens  :  Toullîcr,  Xll,  il  ;  Jroplong,  1,  185;  Duvergier.  I,  183  et 
184;  Zacliarise.  Il,  |  35i,  note  14.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  nous 
parait  pas  exacte.  La  jurisprudence  suivant  laquelle  les  donations  dégui- 
sées sous  une  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  sont  valabKs,  ne  pcui. 
d'après  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  repose  recevoir  son  appli- 
cation qu'au  cas  où  les  actes  qui  renf<  rmcnt  de  pareilles  donations  bont 
euxmOiiies  valables  eu  égard  à  leur  caractère  apparent,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  notre  hypothèse.  Par  cela  même  que  la  loi  prohibe  ia 
vente  entre  époux,  elle  leur  enlève  la  faculté  de  se  faire  une  donation 
sous  forme  de  vente.  Voy.  aussi  :  art.  1099  et  1395.  Duranton,  XVI,  153 
et  154.  Colmet  de  Santerre,  Vif,  22  hù-l.  Laurent,  XXIV;  il  et  42. 
Guillouard,  I,  165-L  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  226.  Tribunal 
eivil  de  la  Seine  (sans  date),  joint  à  Paris,  19  juillet  1K95.  S.,  98.  2, 17. 

»  bù  Colmet  de  Santerre,  VII,  26  cL26  bis-l.  Laurent,  XXIV,  93  el 
suiv.  Guillouardy  I,  166.  Hue,  X,  57.  fiaudry*Lacantinerie  et  Sai^^nat, 
89  et  suiv. 

*"  Cpr.  I  344,  note  i  ter.  Dans  les  ventes  de  récoltes,  il  faut  distin- 
guer si  les  parties  ont<  entendu  faire  une  vente  entièrement  aléatoire,  co 
traitant  de  spe  fructuum  natciturorum,  ou  si  elles  ont  voulu  traiter  d'une 
récolte  avenir,  en  n'admettant  de  chances  que  pour  }e  plus  ou  le  moins 
de  fruits.  Au  premier  cas,  la  vente  est  pure  et  simple,  et  l'acheteur  e^t 
obligé  de  payer  le  prix,  quand  même  la  récolte  manquerait  entièrement. 
•Au  second  cas.  la  vente  est  subordonnée  à  la  condition  que  la  récolter 
donnera  quelques  produits.  Dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  les 
parties  ont  voulu  taire  une  vente  de  la  .seconde  espèce.  ToulHert  VI, 
5U.M.  Duninlon.  X,  .301  ;  XVI.  172.  Trop  on  g,  1,  204.  Laurent,  XXlV, 
99.  Guiilouard,  i,  166.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  9Gct97.  Cpr. 
Lyon,  18  mai  1854,  S.,  54,  2,  426,  D.,  55,  2,  13;  Aix.  18  novembre 
1881,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  22  décembre  1885,  S.,  87, 1,  163,  D.,  86, 
1,  260;  Lvon,  10  février  1886,  S.,  87  2,  179;  Giv.  casa.,  24  novembre 
1886,  S.,  87, 1,  72,  D.,  87,  1,  228  ;  Kcq.,  6  juillet  1887,  S.,  87, 1,  294, 
D.,87,  1,452. 

**  Vov.  cep.  art.  791, 11.S0,  al.  2.  oi  1000;  (  344,  texte  et  notes  13 
à  23. 
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Des  dispositions  spéciales  ont  cependant  défendu  la 
vente  de  certaines  choses. 

Ainsi  la  loi  prohibe  la  vente  des  remèdes  secrets  **,  do 
gibier,  pendant  le  temps  où,  dans  chaque  département, 
la  chasse  est  prohibée**,  du  poisson,  pendant  le  temps  où 
la  pèche  est  interdite,  en  exécution  de  Fart.  26  de  la  loi; 
du  48  avril  1829'%  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés^ 
d'être  atteints^de  maladies  contagieuses**,  des  fourrages 
récoltés  sur  les  terrains  affectés  à  l'enfouissement  des  ani- 
maux morts  de  maladies  contagieuses  **  6i5,  des  impriméi| 
ou  formules,  simulant  les  billets  de  banque  et  autres! 
valeurs  fiduciaires,  et  de  toutes  les  imitations  des  mon^^i 
naies  françaises  et  étrangères  **  ter,  des  objets  mobilierfl 
appartenant  à  l'État  et  classés  comme  ayant  un  intérél 
historique  et  artistique  **  qtiaier,  des  propriétés  publiques; 
ou  privées,  saisies  ou  soustraites  à  Paris,  pendant  l'insur^ 
rectioD  de  la  Commune,  jusqu'à  leur  retour  aux  mains  di^ 
•propriétaire  **  quinquies. 

La  prohibition  de  la  vente  des  blés  en  vert,  édictée  par 
les  lois  des  6  et  23  messidor  an  m,  a  été  abrogée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  9  juillet  1889**  ^ex/ie^. 

'*  I  oi  du  2i  germinal  an  XI,  art.  3^  et  96.  Cpr.  DécreU  du  18  août 
1810  cl  du  3  mai  1852.  Paris,  3  mai  i888,  Pand.  fr.  88,  %  254. 

*«  Loi  du  3  mai  \%il,  art.  4  et  art.  i2,  n^  4. 

»"  Loi  du  31  mai  1865,  art.  5. 

>'  Loi  du  âl  juillet  1881,  art.  13.  Décret.do  28  juillet  1888.  Loi  d« 
31  juilict  1895.  Loi  du  21  juin  1898.  Cor.  |  3S5  ter. 
"  hh.  Loi  du  21  juin  1898.  erl.  54. 

*'<  /r>  Loi  du  M  juillet  IS^"),  complétée  «i  modiliée  y^v  -  ;:ri.  57  de  la 
lui  dv!  li'jnces  du  30  mars  100-2. 

**  quater  Loi  du  30  mars  1887,  art.  10. 

««  quinquies  Loi  du  12  mai  1871.  Cpr.  §  171,  tcxlc;  g  iH'<.  texte  H 
note  4  bis,  et  §  183  bis,  note  3. 

^^  sextics  Cops.  sur  Tancienne  législation  de  la  matière  :  Merlio^ 
Rir-,  v**  Venle,  §  1,  art.  t,  n*6;  Toullier,  VI,  118;  Durantoo,  XVI, 
KiO  etUil  ;  Troplong,  I,  123;  Duvergier,  1.  232;  Coin-Dciisic,  Rnni 
critique,  1859,  XV,  p.  17  elsuiv.;  Laromtdè.'^o,  1,  art.  lias,  n**  îTil 
Guillouard,  I,  170,  171  ;  Alençon,  26  novembre  1833,  S.,  35>  %  SOJ 
Montpellier,  4  mai  1842,  S.,  43,  2,  349:  Bourses,  6  janvier  IH44.  Sj 
45,  2,  52^:   Toulouse,  12   décembre   1816.  el  Orléans,  0   no^omUrl 
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Les  décorations  et  les  distinctions  honorifiques,  étant 
essentieliement  attachées  à  la  personne  du  titulaire,  sont 
inaliénables. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  médailles,  diplômes, 
mentions  on  récompenses  décernées  dans  des  expositions 
M  concours,  en  France  ou  à  l'étrangler,  comme  Tusage 
en  est  permis,  non  seulement  A  ceux  qui  les  ont  obtenus 
personnellement,  mais  encore  A  la  maison  de  commerce 
en  considération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés,  il  en 
isésolte  que  cet  «usage  peut  être  accessoirement  cédé  par 
le  iitalaire  à  l'acquéreur  de  la  maison  **  sepiies. 

D*un  autre  côté,  le  débit  de  certaines  denrées' ou  mar- 
diandises,  n'est  permis  qu*à  certaines  personnes  et  sous 
eertsines  conditions.  Il:  en  est  ainsi  pour  le  tabac  ^,  les 
«Uomettes  **  6i5,  les  cartes  à  jouer*",  là  poudre  *\  la  dyna- 
mite^ bis  y  les  armes  réglementaires  en  France,  c'est -A- 
dire,  en  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et 


mi  s.,  47,  2,  652;  Montbrison,  24  juillet  1847,  S.,  47,  2,  453,  D., 
ifî,  4,  491  ;  Crim.  cass.,  42  mai  4848»  S.,  48,  4, 446;  Orléans,  2  mars 
1849,  S.,  49,  2,  463;  Crim.  cass.,  7  décembre  4854,  S.,  54,  1,  752; 
;l>im.  rej.,  8  février  4856,  S.,  56,  4,  560;  Bourses,  28  janvier  4867, 
|i,67,  2,  252;  Rouen,  3  mai  4873,  S.,  74,  2,  417.  —  Snr  l'abrogation 
facette  prohibition,  voy.  Guillouard,  I,  474-1. 
'^uptitM  Loi  du  30  avril  4886.  Povillet  :  Des  Marqua  dé  fabrique^ 
|2*  éd.,  ii«  530.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât,  408.  Req.,  16  juillet 
m  D.,  04,  4,  64. 

i  **  Cpr.  sur  le  monopole  du  tèbae,  les  lois  citées  à  la  note  48  du 
\  m,  Baadry-LaeaoUnerie  et  Saignât,  f 07. 

N"  Uf  Loi  do  2  août  4872.  Loi  du  45  mars  4873.  Déeret  du  30  dé- 
MDbre  1874.  Loi  da27  décembre  4889.  Décret  du  30  décembre  4889. 
*  ^  Loi  dn  28  avril  iSfS  (partie  des  contributions  indirectes),  art.  460 

1474: 

'  ^^  Loi  du  43  fructidor  an  V.  Ordonnance  du  25  mars  4848.  Ordon- 
puee  du  49  juillet  48119.  ' 

*(  his  La  loi  du  8  mars  4875,  par  dérogation  à  la  loi  du  43  fructidor 
V,  a  permis  la  fabrication  de  la  dynamite  et  des  explosifs  à  base  de 
glycérine  dans  des   établissements    particuliers,  moyennant   le 
yeraent  d*an  impôt.  Mais  la  fabrication,  la  vente  et  le  transport  sont 
Biis  à  des  règlements  particuliers.  Décret  du  24  août  4875.  Décret 
28o0obre  4882.  Décret  du  26  juillet  4890.  Décret  du  26  mai  1900. 
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les  munitions  non  chargées  qui  leur  sont  destinées  **  1er, 
les  substances  vénéneuses*',  les  sérums  thérapeu- 
tiques**  bis,  la  saccharine,  et  toutes  les  substances  édul- 
corantes  artificielles,  possédant  un  pouvoir  sucrant  supé- 
rieur à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  sans  en 
avoir  les  qualités  nutritives*'  ier,  les  objets  classés, 
comme  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  apparte- 
nant aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  oo 
autres  établissements  publics*'  quater^  les  machines, 
appareils  ou  instruments  susceptibles  d'être  utilisés  dans 
la  fabrication  des  monnaies  *'  quinquies. 

La  loi  protège,  d'une  façon  plus  spéciale,  le  commerce 
de  certaines  denrées  ou  marchandises,  et  frappe  de  péna- 
lités les  fraudes  et  falsifications  commises  dans  leur  fabri- 
cation et  dans  leur  vente  **  sexties. 


**  ter  La  législation  ant<^neure  prohibait  la  vente  des  armes  et  muDÎ* 
tioDS  de  guerre.  Loi  du  28  mars  1793.  art.  5.  Cbn.  Loi  des  19-22  juillet 
479i,  tit.  il,  arL  33.  Loi  du  24  mai  1834.  Loi  du  14  juillet  18G0.  Dcerel 
du  6  mars  1861.  — La  loi  du  14  août  1885,  arLl*%  a  proclamé  la  liberté 
du  commerce  des  armes  de  toutes  espèces  non  r(''{?lementaires  en  France, 
et  des  munitions  non  chargées  employées  pour  ces  armes.  Le  commerce 
des  armes  de  toutes  espèces  des  modèles  réglemenliaires  ea  France,  et 
des  munitions  non  chargées  ({ui  leur  sont  destinées,  est  é;:;alement  libre. 
Même  loi,  art.  2..Mnis  les  personnes  qui  veulent  se  livrera  ce  commerce 
sont  assujetties  à  des  conditions  déterminées  par  les  art.  3  et  4  de  la 
loi.  Il  n'a  pas  été  dérogé  aux  lois  et  règlements  concernant  les  muni- 
tions confectionnées  de  toute  espèce  et  les  substances  explosives.  Même 
loi,  arL  15.  Cpr.  uoies  41  et  4f  bis^  ^upra. 

**  Loi  du  19  juillet  18i5.  Ordonnance  du  29  octobre  1846.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  105. 

«*  bis  Loi  du  25  avril  1895.  Décret  du  15  mai  1895.  Décret  du  26  jan- 
vier 1896.  Décret  du  27  juin  1896.  Décret  du  16  juin  1897.  Décret  du 
17  mai  1898. 

«>  ter  Loi  de  finances  du  30  mars  1902,  art.  50  à  56.  Décret  du 
12  avril  1902. 

*«  quater  Loi  du  30  mars  1887,  art.  11  et  43. 

*•  quinquies  Loi  du  29  mars  1004,  art.  !•'. 

**  sexties  Loi  du  27  mars  1851,  sur  la  falsification  des  substances  ou 

denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendui>s.  Loi 

'  du  5  mars  1855,  appliquant  aux  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du 

27  mars  1851.  Loi  du  4  février  1888  et  décret  du  10  mai  4889,  sur  la 
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Enfin,  la  loi  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'aii- 
mi**.  Art.  1599  *•  bis.  Cette  nullité  peut  être  proposée, 
forme  d^exception,  non  seulomeut  par  Tacheteur 


l^sioD  des  fraudes  dans  le  eommeree  des  engrais.  Lois  du  i4  août 
K9,  do  il  juillet  1891,  du  U  juillet  1894  et  du  18  juillet  19(U,  rela- 
ies SOI  fraudes  commises  dans  le  commerce  des  vins.  Lot  du  9  février 
sar  les  fraodes  en  matière  artistique.  Loi  du  16  aVril  1897  et 
I  du  9  novembre  1897,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
eommerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine.  Loi  du  4  août 
03,  réglementant  le  commerce  des  produits  cupriques  miticryptoga- 
ïfm. 

^  L'ancien  Droit  français  admettait,  avec  le  Droit  romain,  la  validité, 
lire  les  parties,  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  par  la  raison  que  le 
eor  était  censé  contracter,  non  pas  précisément  rengagement  de 
lérer  à  Tachetenr  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  plutôt  celui 
loi  délivrer  cette  chose  et  de  lui  en  garantir  la  possession.  Pothier, 
7.  Gpr.  Civ.  Casa.,  12  août  4813,  S.,  13,  1,  9.  Les  rédacteurs  du 
ont  cru  devoir  rejeter  cette  doctrine,  comme  reposant  sur  une 
lité  contraire  à  Tintenlion  des  parties  contractantes  et  à  Tobjet  du 
ilnt  de  venie.  Ils  sont  partis  de  l'idée  que  la  transmission  immédiate 
la  propriété  est  la  fin  directe  et  principale  du  contrat  de  vente,  pour 
coDclare  que  cette  transmission  étant  impossible  lorsque  la  chose 
lae  n'appartient  pas  au  vendeur,  la  vente  de  la  chose  d*autrui 
st,  par  cela  même,  être  déclarée  nulle.  Gpr.  Discussion  au  Conseif 
AU  et  Rapport  au  Tribunal^  par  Paure  (Locré,  Lég.t  XIV,  p.  51. 
H.  p.  196,  n*  18).  Quelle  que  soit  la  valeur  juridique  de  cette  nou- 
'  théorie,  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  déterminé,  d'une  manière 
précise,  le  caractère  et  les  effets  de  la  nullité  prononcée  ))ar 
.1599.  Voy.  Colmet  de  Santerre,  VII,  28  6Û-III;  Laurent,  XXIV, 
n02;  Guillouard,  1,  176  k  180;  Hue,  X,  62  et  63;  Baudry- 
iQtioerie  et  Saignât,  116  ;  Dalioz,  SUfipLy  v^  Vente,  n»  224.  ConsuU. 
o*tte  matière  spéciale  :  Leligois,  Étude  sur  la  vmle  de  la  chose  d'au- 
i, Beoue  aritigue^  1869,  XXXV,  p.  16  et  sniv.;  de  Folleville,  Essai 
là  vente  de  la  chose  d'autrui,  Paris,  1874,  1  vol.  in-8. 
Ht.  La  vente  par  te  mari  d'un  bien  propre  à  la  femme,  sans  le 
Boori île  celle-ci,  constitue  une  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  à  ce 
^  elle  est  nulle. 'Req.,  10  janvier  1844,  D.,  Rép.,  v*  Contrat  de 
^me,  n»  1314.  Dijon,  9  mars  1881,  S.,  82,  2,  220,  D.^SuppL, 
Vente,  n«245.  Grenoble,  10  mars  1892,  D.,  92,  2,  518.  Cpr.  §  537, 
et  Dole  23. «-^  Voy.  eu  ce  qui  concerne  la  vente  \iie  par  le  futur 
t,dans  rinlervalle  qui  sépare  le  contrat  de  mariage  de  la  célébra- 
I)  d'immeubles  par  lui  donnés  à  la  future  dans  le  contrat.  Req., 
jinvier  1817,  S.,  47, 1,  147,  D.,  47,  1,  63.  Voy.  pour  le  cas  où  la 
'  par  an  autre  qne  par  le  propriétaire  est  le  résultat  d'une  simula- 


48  DBS  DROITS  PBRSONNBLS  PROPREMENT  DITS. 

ac lionne  en  payement  du  prix,  mais  encore  par  le  Tendeur 
actionné  en  déliTrance  ^.  Dans  Tan  et  dans  l'autre  cas, 
le  vendeur,  môme  de  bonne  foi  ^,  pourrait  ètfe  condamné 


tion  :  Dalloz,  SuppL,  v*  Vente^  d«  234.  Ageo,  21  novembre  1881.  et, 
sur  pourvoi,  Raq.,  6  mars  1883,  S.,  84, 1,  431,  D..  84,  i,  li. 

^^  Marcadé,  sur  Tari,  1599,  n*  S.  Leligois,  op.  cit.,  p.  25,  n*  6. 
Zachariae,  1351,  texte  et  note  24.  De  Polleville,  p.  63  et  soiv.  Dover- 
gier  (I,  220)  pense  que  le  vendeur  ne  peut  proposer  la  nullité  de  la 
vente  qu*aulant  quMl  a  été  de  bonne  foi  en  vendant.  Merlin  (Queti.^ 
v«  Hypothèques,  .14  6»,  n«  S),  Troplong  (1 ,  2:18),  Larombière 
(I.  art.  11.18,  n»  28),  Unrent  (XXIV,  115  et  116),  Guiltonard 
(1,  182  et  183),  Hue  (X,  64  à  66),  Baodry-Lacatitinerie  et  Saignât  (117  et 
119-i*)  vont  eucore  plus  loin;  Ms  enseignent  que  la  nullité  de  la  vente 
lie  la  chose  d'authii  est  purement  relative  cl  ne  peut  jamais  être  invo- 
quée par  le  vendeur.  Ces  opinions  nous  semblent  également  en  opposi- 
tion avec  le  motif  sur  lequel  repose  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autruî.  Les  auteurs  qui  les  ont  émises  n'ont»  d'ailleurs,  pas  distingué 
avec  assés  de  soin  les  différentes  positions  dans  lesquelles  peuvent  se 
trouver  le  vendeur  et  Tach^teur  et  la  forme  sous  laquelle  l'un  ou  Tautre. 
propose  la  nullité  de  la  vente.  La  plupart  des  commentateurs  récents, 
qui  se  rallient  au  système  de  la  nullité  relative,  cherchent  à  lui  donner 
une  base  légale  en  le  rattachant  à  la  tliébrie  de  Terreur.  Suivant  eux, 
la  nullité  édictée  par  Tart.  1599  est  fondée  sur  la  présomption  que 
Tachcteur  n*aurait  pas  donné  son  consentement,  8*il  avait*  su  que  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose.  Mais,  tandis  que  les  ans 
prétendent  que  Terreur  ainsi  commise  porte  snr  une  qualité  substan- 
tielle de  la  chose,  lâs  antres  soutiennent  qu'elle  porte  sur  la  personne 
du  vendeur.  Ce  dissentiment  trahit  la  faiblesse  de  la,  doctrine.  Si  lar- 
gement  que  Ton  veuille  interpréter  l'art.  1110  (cpr.  {  343  6tf,  texte  et 
note  *  quinquie»),  il  parait  impossible  d'en  faire  l'application  à  la  vente 
de  la  chose  d'autruî,  alors  qu'il  est  unanimement  reconnu  qu'en  cette 
matière  l'action  en  nullité  peut  être  exercée  par  l'acheteur,  non^  seule- 
ment lorsqu'il  a  ignoré,  mais  même  lorsqu'il  a  su  qu'il  traitait  avec  un 
lixm  daminus.  ^  Enfin,  suivant  Colmet  de  Santerre  (VU,  28  6cf-V, 
•VI,  VIfl  el  IX),  il  faudrait . entendre  le, mot  nulle,  employé  dans 
l'art.  1599,  dans  le  sens  de  «  résoluble  »  et  ne  voir  dans  ce  texte  qu'iino 
application  particulière  du  principe  général  de  l'art.  1184  :  en  consé- 
quence, l'action  devrait  être  refusée  au  vendeur,  qui  ne  pourrait  so  faire 
un  titre  de  inexécution  de  son  obligation  pour  demander  la  résoiation 
du  contrat.  Mais  cette  opinion,  qtii  pr6te  au  législateur  une  im^^ropriété 
de  langage  diilicilemmit  admissible,  est  demeurée  isolée. 

«s  Ux  non  distinguit.  Voy.  aussi  :  art.  1147,  1630,  1633  et  1634 
cbn.  1635;  i  355,  texte  n«  2  ;  Troplong,  1,231;  Colmet  de  Santerre, 
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à  des  dommages-iotérèta,  si  Tacheteur  avait  ignoré  le 
ficedela  vente^. 

L'acheteur  de  bonne  foi  peut  aussi,  quoiqu'il  ait  été 
mis  en  possession  et  qu'il  n'ait  entore  éprouvé  aucun 
iioiible,  provoquer,  par  voie  d'action  principale,  Tannu- 
ktion  de  la  vente  et  la  restitution  du  prix  avec  ses  accès- 
soireB;  et  cela,  quand  même  le  vendeur  aurait  été  de 
bonne  foi*^  Le  vendeur,  au  contraire,  ne  peut,  après 
avoir  effectué  la  délivrance,  demander  l'annulation  de  la 
vente  et  la  restitution  de  la  chose  **. 


TU,  IS  6ii-XI.  Gaillosard,  1, 196  m  /Ine.  Bandry-Lacanlinerie  et  Sai- 
giial,  H9  5«.  BmisUet.  B  Jaovisr  IB9i,  D..  94,  t,  858.  Voy.  en  sent 
eoDtraire  :  [hivergier,  I,  %it.  Gai  auteur  invoque  à  tort  Tart.  138S,  qui 
«Il  étranger  aux  fautes  eontraetnelles. 

^  Çolsi  qui  achète  scienSnient  la  chose  d'aulrui  ne  peut  avoir  droit  à 
des  dommages-intérêts  et.  ne  serait  pas  admis  notamment  à  réclamer  le 
ranboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Colmet  de  San- 
terra,  ?n,  S8  HhJLYl.  Laurent,  XXIV,  MA  et  m.  GuiUouard,  I, 
196.  Hoc,  Xy  S6  in  /bu.  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât»  119-5*.  Gaen, 
Il  lévrier  1840,  8.,  40,  %,  809,  D.,  Rép,,  v«  Vente,  n«  508.  Pau,  26  fé- 
vrier 1868,  S.,  68',  2,  78,  0.|  68,  8, 138.  Mais  l'acheteur  devrait  être 
coDsidéré  eomme  ayant  été  de  bonne  foi,  alors  même  que  son,  ignorance 
n'aurait  eu  pour  cause  qu'un  défaut  d^attention  de  sa  part.  Laurent,  XXIV, 
itt.  Baudry-Lacantinerte  et  Saignât,  119-5*.  in  fine.  Req.,  8  mai  1872, 

S.,73,  I,  76,  D.,73.  l.  479. 

*^  Non  obitat  art.  1658.  Cet  article  n*a  nullement  pour  objet  de  déroger 
àTart.  1599.  Delvincourt,  111,  p.  130.  Merlin,  Quat.,  v*  Vente,  S  11, 
qH.  Duranton.  X,  437  et  XVI,  178.  Troplong,  I.  238.  Duvergier,  i, 
taO.ZacbarisB,  |.851,  texte  et  note  26.  Uurent,  XXIV,  iH  à  113. 
Guillouard ,  1 ,  183,  ia  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  119-1*. 
Douai,  8  juillet  1846,  B.,  46,  2,  378,  D.,  46,  4,  508.  Cpr.  Colmet  de 
âanterre,  YII,  28  to-XlII;  Hue.  X,  66;  Req.,  8  décembre  1873,  D..  74, 
1i  128.  n  existe,  sons  ce  rapport,  une  différence  pratique  fort  impor- 
tante entre  le  Droit  français  actuel  et  le  Droit  romain.  Cpr.  L.  30,  g  1. 
D.  d£  aet.  émpi.  vmà.  (19, 1). 

**  On  opposerait  au  vendeur  la  maxime  QuÊm  de  evietione  tmet  aciio, 
ewndem  agenUm  repellit  exetptiû.  Le  vendeur,  que  Ton  suppose  n*étre 
pu  proprtéteire  de  la  chose  vendue,  serait  d'ailleurs  sans  qualité  pour 
eu  demander  la  restilution.  Marcadé,  loe.  ciL  ZachariaB,  g  351,  texte  et 
note  27.  Voy.  en  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  44  iupra,  qui  n*ac- 
éordsnl  jamais  l'action  en  nullite  au  vendeur.  Voy.  en  sens  contraire  : 
UUfois,  A».  eÙ.  Suivant  ce  dernier  auteur,  il  y  aurait  contradiction  à 

V.  4 
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La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pa« 
couverte  par  la  ratification  que  le  véritable  propriétaire 
aurait  donnée  i  la  vente,  ou  par  la  circonstance  que  If 
vendeur  serait  Ultérieurement  devenu,  comme  successeur 
particulier,  ou  même  comme  successeur  universel,  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue 


«• 


reconnaître  an  vendeur  le  droit  de  proposer  la  nullité  de  la  vente,  taot 
que  la  délivrance  D*a  pas  eu  lieu,  et  à  le  lui  refuser,  lorsqu*il  Ta  effec- 
tuée. Mais  les  deux  situations  sont  (ouïes  différentes  :  Au  premier  cas, 
le  vendeur  peut  dire  avec  raison  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  U 
délivrance  à  titre  de  propriété,  et  qu'on  ne  saurait  le  contraindre  à 
accomplir  un  acte  qui  l'exposerait  à  un  recours  en  garantie.  Au  second: 
cas,  au  contraire,  rien  ne  s'oppose,  en  droit,  à  ce  que  le  vendeur  s'abs^ 
tienne  de  tout  acte  de  trouble,  ei  l'on  ne  comprendrait  pas  que,  soamisj 
f  à  garantie  si  l'acheteur  était  recherché  par  un  tiers,  il  fôt  cependaai| 

admis  à  le  troubler  lui-même.  Nous  ajouterons  quePopinion  de  M.  Lell*j 
gois  conduirait  à  cette  singulière  conséquence,  que  l'héritier  pur  sl| 
simple,  propriétaire  d'un  immeuble  aliéné  par  son  auteur,  pourrait, 
demandant,  du  chef  de  ee  dernier,  la  nullité  de  la  vente,  évincer  Ta 
teur. 

**  L'opinion  émise  au  texte  est  rejetée,  en  j)rincipe,  par  la  gra 
majorité  des  interprètes  et  par  une  jurisprudence  constante.  Voy.  Durai 
ton,  XVI,  179;  Troplong,  I,  236  et  237;  Mareadé,  VI,  sur  l'art.  19MJ 
n«  y  et  6  ;  Zacharie,  §351,  texte  in  fine,  notes  29  à  31  ;  Laurent,  XXiTJ 
120  et  121;Colmetde  Santerre,  Vif,  28  6i5.XVll;  auillooarxi.  l] 
485  et  187  ;  Hue,  X,  67  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  1 19-4*  ;  Rion^ 
12  janvier  1827,  S.,  Cbr.,  D.j  Rép.,  v«  Tente,  n*  525;  fiiom,  9è  avri 
1827,  S.,  29,  2,  79;  Civ.  cass.,  23  janvier  1832,  S.,  32,  1,  666;  R<Hf.i 
23  juillet  1835,  S.,  36,  i,  70  ;  Amiens,  13  août  18i0,  S.,  42.  t,  429] 
Agcn,  17  décembre  1851,  S.,  52,  2,  392,  D.,  52,  2,  K9  ;  Req.,  «Ofévriei 
1855,  S.,  55,  1,  590,  D.,  55,  1,  135  ;  Bordeaux.  20  février  1883,  S.,  S3j 
2,  176,  D.,  Suppl.,  V»  Vente,  n»  240;  Alger  (motifs),  19  novembre  189fj 
joint  à  Civ.  cass.,  2i  novembre  1896,  S.,  97, 1,457  ;  Grenoble,  10  nil| 
189:2,  D.,  92,  2.  518;  Nancy,  14  novembre  1894,  D.,  95,  2,  349.  Il  H 
m(:me  des  auteurs,  qui  enseignent  que  l'action  ou  l'exception  de  nullité 
utilement  introduite  ou  proposée,  s'éteint  ou  devient  sans  objet,  lorsque 
dans  le  cours  de  l'instance,  le  véritable  propriétaire  ratifie  la  vente,  d 
lors'iue  le  vendeur  acquiert  la  propriété  de  la  chose  vendue.  Voy.  en  d 
scn«  :  Delvincourt,  111,  p.  131  et  132;  Ouver^ier,  I,  219;  Laix>mbièrs 
I.  art.  1138,  n*  33;  Laurent,  XXIV.  121  ;  Guillouard,  I,  186.  M 
vov.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point:  Puranlon,  X,  438 
XVI.  178;  Hue,  X,  67;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  119-4«  t»  ^i 
Réf.,  16  janvier  1810,  S.,  10,  1,204;  Riom,  30  novembre  1813, 
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L'acheteur  peut,  malgré  cela,  demander,  par  voie 
d'ezceptioD,  et  même  par  voie  d'action,  rannulatio;i  de 
k  vente,  à  moins  qu'il  ne  fait  expressément  ou  iacite- 
ment  confirmée,  postérieurement  à  cf  s  événements  ^*  bis 
Le  vendeur,  de  son  côté,  pourrait,  suivant  les  circous- 
lances/  être  admis,  même  dans  ces  cas,  à  exciper  de  la 
nullité  de  la  vente  contre  l'action  en  délivrance  dirigée 
«entre  lui"*. 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  se  couvre 
|Mr  la  prescription  de  dix  ans,  établie  par  Tarti  1304*^. 

tS,  1  m;  Civ.  rej.,  14  février  1837,  S.,  87,  i,  890;  A|(en,  48  juin 
1866,  S.,  S6,  %  389;  Rouen,  17  mai. 1872,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
Hdéeembre  187S,  S.,  73, 1.  125,  D.,  73,  1,  437;  Pan,  8  Juillet  487/, 
ÎBtàCiv.  cass.,  18  novembre  1879,  S.,  81,  1,  355,  D.,  80,  i,  55; 
,  9  mars  1881,  S.,  62,  2,  220,  D.,  SyppL,  v*  Vente»  n«  245.  —  La 
riae  d'après  laquelle  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  se 
verait,  indépendamment  de  tout  consentement  de  l'acheteur,  et 
e  contre  sa  volonté,  couverte,  de  plein  droit,  par  la  ratification  du 
table  propriétaiQB,  ou  par  la  circonstance  que  le  vendeur  serait 
esQ  propriétaire  de  la  chose  vendue,  n'est  pas  exacte  en  théorie, 
oy.  Toullier,  Vf,  131;  Devilleneuve,  Ob$ervatimiy  8.,  .52,  2,  392; 
ligois,  op.  cit.j  p.  2i  et  suiv.,  n*  8.  Il  est,  en  effet,  de  principe,  que 
conditions  nécessaires  à  la  validité  d*une  convention  doivent  exister 
Tinstant  de  sa  formation,  ou  que,  du  moins,  leur  existence  doit 
indépendante  do  bon  plaisir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Or, 
le  système  que  nous  combattons,  il  serait  au  pouvoir  du  vendeur, 
n  qo*il  lui  plairait  ou  non  de  prendre  des  arrangements  avec  le 
Ubie  propriétaire,  d'effacer  ou  de  laisser  subsister  la  nullité  dont  La 
te  est  entachée,  ce  qui  nous  parait  inadmissible.  Toutefois,  nous 
prenons  que  Topinion  contraire  à  la  nôtre  ait  prévalu  dans  la  pra- 
,  d'sprès  cette  considération  de  fait  que  la  réclamation  élevée  par 
acheteur  qui  n'a  plus  aucune  éviction  à  craindre,  ne  se  présente  pa» 
Mioaire  sous  un  jour  favorable. 

**  hit  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  149-2*  Cpr.  Hue,  X,  68. 
^  11  devrait  du  moins  en  être  ainsi,  lorsque  le  vendeur  était  de 
DO  foi  et  que  l'acquéreur  connaissait  le  vice  de  la  venle  qu'il  sVsi 
passer. 

**  Troplong,  1,239.  Duvergier,  I,  221.Zacharie,  g  351,  texte  infim, 

aote32.  Laurent,  XXIV,  118.  Guillonard,  I,  184.  Baudry-Lacan- 

et  Saignât,  119-3«.Giv.  cass.,23janvi6rl832,S.,32,l,  t>  6.\o,v. 

lens  contraire  :  Mareadé,  VI,  sur  l'art.  1599,  n*  III;  Leligoia  op.  cit., 

22,  n*  7;  de  Polleville,  op.  cit.,  p.  55,  n~  53  et  82.  Cpr.  Hue,  X,  (58. 
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Mais  cette  prescription  ne  commence  à  courir  que  do  jej 
où  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la  chose,  ou  i 
Jour  auquel  le  véritable  propriétaire  a  ratifié  la  vente' 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autroi  se  eoaé 
également  par  Tusucapion  de  dix  i  vingt  ans,  accomd 
au  profit  de  l'acheteur"*  bù.  Mais,  dans  ce  cas,  randj 
propriétaire  est  autorisé  à  réclamer  du  vendeur  d 
indemnité  égale  à  la  valeur  de  Timmeuble  dont  'û 
trouve  dépouillé  par  son  fait  ;  et  ce,  avec  de  plus 
dommages-intérêts,  si  ce  dernier  a  été  de  mauvaise  U 
D'ailleurs,  jnsqu^à  Taccomplissement  de  l'usucapioi 
véritable  propriétaire  conserve  le  droit  d*agir  en  rev< 
cation  contre  Facheteur  ^  bis. 

La  disposition  de  Tartiçle  4599  est  inapplicable  m 
vente  de  la  chose  d'autrui,  contractée  sous  la  condil 
suspensive  de  Tacquisition  de  cette  chose  par  le  ▼eodsl 

I 

Ces  derniers  auteurs  n'admettent  que  la  prescription  de  SO  ans,  sÉ 
fondant  sur  ce  que  la'vente  de  la  ehose  d'autrui  serait  à  eonsidérera] 
pas  seulement  comme  annulable,  mais  comme  non  avenue.  Celle 
nion  nous  parait  excessive.  La  vente  de  la  chose  d'autmi  rét 
effet,  tous  les  éléments  essentiels  à  la  formation  d'un  eonlrst  de 
et  si,  contrairement  au  principe  du  Droit  romain,  les  rédacteui 
Code  Font  déclarée  nulle,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  qn^iU 
considérée  comme  non  avenue.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  le  eon 
c'est  que,  de  i*aveu  de  tous,  une  pareille  vente  forme  un  titre  si 
de  servir  de  fondement  h  Tusucapion  par  10  à  20  ans.  M. 
Santerre  (VU,  S8  6Ù-KVII1),  considérant  qu1l  s'agit  non  d*ane 
•en  nullité,  mais  d'une  action  en  résolution,  lui  assigne  une  dni^ 
trente  ans.  Mais  voy.  note  44,  $upra,  in  fine, 

•t  L.e8  auteurs  qui  admettent,  avec  nous,  la  prescription  de 
la  font  courir  du  jour  même  du  contrat.  Duvergier,  I,  ISI  ; 
XXIY,   118.  Mais  il   y  a  là  une  grevé  erreur:  la  preseripi 
l'art.  1304  reposant  sur  une  confirmation  présumée  ne  peat 
à  courir  que  loreque  la  coniirmation  devient  possible. 

»•  hy  Grenoble,  10  mai  iSOt,  D.,  9i,  2»  518.  Voy.  toutefois  :j 
rent,  KXJV,  119.  i 

"  Voy.  §  218,  texte  n«  3  et  note  45^  Uurent,  XXIV,  117  e^ 
Ouillouard,  1,  197,  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  125.  i 

*»bii  Colmetde  Santerre,  VH,  28  &ù^XII.  Uurent,  XXIY,  il7j 
^ry-Lacantinerie  et  Saignât,  125. 
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qu'à  celle,  lorade  laquelle  ce  dernier  s'est  porté  fort 
le  véritable  propriétaire  '^ 
l'on  autre  c6té,  elle  est  étrangère  à  la  vente  de  choses 
rminées  seulement  quant  à  leur  espèce,  et  aux  ventes 
imerciales  d'objets  appartenant  à  un  tiers,  qu'il  est  au 
f(àr  et  dans  Tintention  du  vendeur  de  se  procurer  **. 
disposition  de  l'art.  4599  ne  s'applique  même  aux 
îs  de  choses  mobilières,  déterminées  dans  leur  indi- 
ilité,  qu'avec  certaines  modifications,  qui  résultent 
iriocipe  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  **. 
f.  art.  2279. 

vente  passée  par  Fun  des  copropriétaires,  de  la 
lité  d'une  chose  indivise,  comme  lui  appartenant  en 
kr,  ne  tombe  pas  d'une  manière  complète  sous  lap- 
iiiion  de  l'art.  4699  :  elle  est  valable  pour  la  part 

'Cpr.  art.  illO.  Delvineourt,  111,  p.  4di.  Dovergier,  I»  221.  Duran- 
^XVI,  180.  Troplong,  I,  334.  Zacharis,  g  354,  texte  et  note  22. 
lé,  YI,  sar  Fart.  4599-VI.  m  fine,  Colmel  de  Santerre,  Vil,  28  6»- 
wreot,  XXIV.  405  et  407.  Guillouard,  1,193.  Bâudry-Lacantiuerie 
(oat,  122.  Cpr.  g  349,  note  i.  Turin,  17  avril  4811,  S.,  12,  2, 
[Limoges,  4-  juillet  1822,  S.,  22,  t,  360.  Paria,  25  août  1845, 
t.  161.  Civ.  rej.,  8  janvier  1806,  S.,  66,  1.  99,  D.,  66,  1, 
cep.  art.  1430.  Yoy.  pour  le  cas  où  une  peraonne  a  pris  l'en- 
it,  moyennant  an  certain  prix,  de  livrer  une  chose,  et  d  en 
tir  la  paisible  possession,  sans  s*engager  à  transférer  la  propriété  : 
de  Santerre,  VU,  28  6Û-II  et  XIV;  Uurmit,  XXIV,  106;  Hue, 
I;  Baodry-Lacantinerie  et  Saignât,  1  f  6. 

fffort  au.Tribwiat,  par  Grenier  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  241  et 

15).  Troplong,  I,  232.  Duvergier,  I,  223.  Duranton,  XVI,  181. 

de  Santerre,  VII,  28  Hil.  Uurent,  X^IV,  104.'  Guillouard, 

et  194.  Hue,  X,  61.  Bandry-Lacantincrie  et  Saignât,  116  et  123. 

1, 120.  Rouen,  3  juillet  1867,  D.,  68,  2,  59.  Voy.  en  sens  con- 

pour  les  ventes  commerciales  :  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 

II,  p.  463  el  464  ;  Boistei,  453  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis. 

et  Traité,  III,  105. 

|iiosi,  par  exemple,  Tadieteur  ne  peut  demander  la  nullité  de  la 
[d'une  chose  mobilière  dont  le  vendeur  lui  a  fait  la  délivrance 
pus  les  cas  exceptionnels  où  il  pourrait  être  exposé  à  une  action 
Mication  de  la  part  du  légitime  propriétaire.  Zacharise,  g  351. 
^  noie  25.  De  Follcville,  n*  449.  Voy.  toutefois  Golmet  deSan- 
Tll,  28  to-XiX.  Uurent,  X]CIV,  110. 
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indivise  du  vendeur,  et  nulle  poar  celle  de  ses  oonaorb" 
Toutefois,  l'acheteur  peut  en  provoquer  l'annulation  poi 
letoiut^to,  lorsqu'il  a  i^oré  Vemtenoede  l'indiTiskJ 
et  que  d'ailleurs  il  ne  ressort  pas  des  oireoostances  qil 
eût  également  acheté  au  cas  mAme  où  il  l'aurait  connael 
EnGn,  l'art.  1599  ne  forme  pas  obstai^e  an  msintiej 
des  ventes  consenties  par  un  bériti^  ^iparent  aa  pn^ 
d'an  acquéreur  de  bonne  foi**. 

"  DuverKJer,  I,  Ht.  TroploDg,  1. 107.  Uarant,  XXIV,  106.  Turi 
18  Ditra  1808,  S.,  Cbr.,  D.,  Rép  ,  *■  Vente,  V  496.  Civ.  «m.,  3  M 
1819,  S.,  19,  i,33d.  Chambéry,  31  nui  188Î,  S.,  St,  t,  911.  Oriéu 
14  juin  1S83>  D.,  84.  S,  108.  Cpr.  ix\t.  Zichvin,  1 381,  «oie  tS.  ( 
■uleur  MmUe  écirier,  d'une  raanitre  ibiolue,  pour  cette  bfpoUrii 
l'applieation  de  l'irt.  1999. 

"  Ut  H.  GuilloQird  (I,  190),  san*  Taire  la  diaiinclioii  énooccf 
texte,  eaieignc  que  l'itcheUur  peut .  un»  atleiidre  I9  résultat 
partage,  hire  prouancer  II  nullité  do  fa  vente  pour  le  tout.'  Voj.  ei 
»er<i  :  fiutia,  18  avril  1895,  .S.,  55,  S,  391,  D..  SU,  S,  9«t;  Btâ 
3  mars  1898,  8.,  98,  S,  241.  Suivant  U.  Wahl  (nota  dut  $.,  99,  «,! 
et  UU.  Baudry-Lacanlînerie  et  Snigoat  (ii*  IMJ;  le  sort  de  la  vc 
kernil,  mini  p.  entre  le  vendeur  et  l'achelenr,  aoumii  à  ré\'énenient 
partage  :  le  contrat  aérait  valable  ci  la  cboie  tombait  an  lot  du  veodi 
et  nul  dans  le  eu  contraire.  Alon  teulement  l'acheteur  ponrnit  m 
Cpr  Bordeaux.'l"  décembre  1899,  D.,  19ab,  i,  391.  Enfin  il  a  été  ai 
jugé  qne  l'acbeteur  pouvait  à  ion  choix  demander  l'annulation  de 
vente  on  aon  exécution  pour  la  pari  appartenant  au  vendeni 
réduction  cvrreipondante  du  prix.  Trib.  de  l'Empire  d'Alleraag 
30  mara  1894,  S.,  9S,  4,  36.  —  Noua  reroni  remarquer  que  noua  n'at) 
a  uuua  occuper  ici  que  dea  rapport*  do  vendeur  et  de  l'acbetoar» 
non  lie  ceux  de  cea  derniers  ivcc  letantr  a  conimuniatéa,  au  re| 
deiqueli  le  lort  de  la  vente  reile  snbordonné  au  résultat  du  paru 
Guillnard.  I,  191.  Turin,  18  mars  1808,  cité  h  la  noie  précédai 
Bordeaux,  11  juin  1897,  S.,  97,  1,  666,  D.,  59,  S,  389.  Moatp^ 
i7  janvier  1898,  S.,  99.  3,  309.  Voy.  tcntefoia,  en  aena  eoatnic 
Civ.  rej.,  24  juillet  1860,  D.,6T,  1,36;  Pans,  27  février  1H69, 
2,  16»;  Civ.  eaaa.,  23  avril  IST9,  S.,  81,  1,  399,  D.,  79,  1,  111;  I 
cass..  28  février  1894,  S.,  96,  1,  209.  et  la  note  de  M.  Ljoa-Caea. 

"  DDvergier,  1,  224.  Req.,  M  janTier  1810,  8.,  10,  1,  MM.  Pmiitf 
16  avril  18tt,  S.,  95.  2,  321.  Civ.  eau.,  18  novembra  1S79,  S..  tHj 
3SS,  D.,  8U,  1,  ».  Bruxellei,  3  janvier  1891.  D.,  91,  2,398.  Cpri 
note  préeédente.  j 

"  Cpf.  pour  le  développement  de  cette  propocitîoii  :  |  «0,  Uxten 
Voy.  en  outre,  Guilloaard,  I,  (»t.  Baudry-Ucnniioerïe  et  Saiganl,  l| 


DE  LA  VENTE,  §  362.  S5 

Lea  règles  qui  vfennent  d'être  exposées  s'appliquent 
noD  seulement  aux  ventes  contractuelles,  mais  encore  aux 
ventes  judiciaires,  volontaires  ou  forcées  ^. 


§352. 

tks  dames  spéciales  qui  peuvent  être  ajoutées  au  contrat 

de  vente. 

Les  parties  peuvent,  à  l'aide  de  clauses  spéciales, 
bordonner  à  des  conditions,  suspensives  ou  résolu- 
ires,  et  modifier,  de  telle  manière  qu'elles  jugent  conve- 
ble,  les  obligations  qui.  procèdent  naturellement  du 
ntrat  de  vente  \  Art.  1384. 

Indépendamment  du  pacte  commissoire,  dont  il  a  été 
ijà  question  au  §  302,  et  sur  lequel  nous  reviendrons 

0  §  356,  et  du  retrait  conventionnel,  qui  sera  spéciale- 
ent  traité  au  §  357  ',  les  principales  clauses  usitées  en 
tiëre  de  vente  sont  les  suivantes  : 
a.  La  clause  appelée  pactum  addictionis  in  diem^  dont 

ûbjet  est  de  réserver  au  vendeur  la  faculté  de  se  départii- 
la  vente,  au  cas  où  il  trouverait,  dans  un  délai  déter- 

'^Goillouard,  I,   195.    Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  li6.   Cour 
'ippe!  de  Rome,  22  mars  «884,  S.,  8t>,  4.  14. 
>  Colmet  de  Santerre,  YII,  5.  Laurent,  XXfV,  4  et  134.  Guillouaid, 
•  98.  Hue,  X,  13.   Baudry-Lacanlinerie  et  Saigjaat,  141   h  143.  Cpr. 
la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'objets  mobiliers  se  réserve  de 
ir  ces  objets  jusqu'au  payement  du  prix,  et  stipule,  pour  le  cas 
oon-payemenU.  la  faculté  de  les  faire  vendre  aux  risques  et  périls 
riebeteur.  Req.,  19  janvier  18S9,  S.,  59,   1,  732.  Voy.  encore  à 
Éd'exemples  :  Civ.  rej.,  29  août  1849,  S., 50,1,193,  D.,49,  1,2:3: 
,  28  juillet  1873,  S.,  75.  1,  118,  D.,  74,  i,  440;  Req.,  1«'  mars 
S..  92, 1,487,  T>.,  92,  1.412. 
'  Le  retrait  conventionnel  (pacte  de  rachat  on  de  réméré,  art.  1659* 
1673)  est  le  seul  que  nous  ayons  à  mentionner  ici.  Le  reirait  succès- 
I  (art.  841),  le  retrait  d'indivision  accordé  à  la  femme  dans  le  cas 
vu  par  Tant.  1408.  et  le  retrait  de  droits  litigieux  (art.  1699)  ne 
iliiîent  pas,   entre  les  parties,  les  effets  de  la  vente.  Voy.  Merlin, 
p-i  V*  Retrait,  quant  aux  autres  retraits  qu'avait  admis  l'ancienne 
Irisprudence. 
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miné,  ud  autre  acheteur  qui  lui  ferait  des  conditioDS  plu» 
avantageuses  *. 

b.  La  clause  connue  sous  le  nom  de  paeium  dùplicen- 
iiâs,  au  moyen  de  laquelle  Tune  ou  l'autre  des  parties  se 
réserve  la  faculté  absolue  de  se  départir  du  contrat  pen- 
dant un  certain  temps.  Ce  temps  ne  parait  pafe^  pouvoir 
être  étendu  au  delà  de  cinq  années  *. 

c.  Le  pacte  de  préférence  {pactum  protimiseas).  Cette 
clause,  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  sera  préféré, 
à  prix  égal,  à  toute  autre  personne,  au  cas  où  Tacquéreur 
se  déciderait  à  revendre  la  chose  par  lui  acquise,  n^en- 
gendre  qu*un  droit  personnel.  Si  donc,  au  mépris  de  son 
engagement,  Tacquéreur  revendait  la  chose  à  un  tiers,  le 
vendeur  ne  jouirait  pas  contre  ce  dernier  de  l'action  en 
revendication  et  ne  pourrait  exercer  qu'une  action  oo 
dommages-intérêts  contre  Tacquéreur  *. 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  et  la  nullité  de  la  vente 
devrait  être  prononcée  même  à  l'égard  du  tiers  acquéreur, 
si  ce  dernier  avait  été  de  mauvaise  foi,  c'est-é-dire  s'il 
avait  connu  le  pacte  de  préférence  et  l'intention  du  béné- 
ficiaire de  ce  pacte  d'en  profiter  *  bis. 


*  Gpr.  D.  de  in  diem  addiclione  (18,S);  Potiiier,  n^  éU  et  tàiv.; 
Troplong,  I,  78  ;  Du  vergier,  I,  77  ;  Guillonard,  1, 59  ;  Hac,  X,  id. 

«  Arg.  arL  1660.  Zachari»,  g  35S,  note  S.  Guillouard,  I,  61.  ?oy.  eo 
sens  contraire  :  Hue,  X,  13. 

*  Duvergier,  1, 13.  Zacharie,  g  352,  note  3.  Uurent,  XXIV,  17, 134 
et  135.  Guillouard,  I,  60,  et  Revue  critique^  1875,  p.  14  el  suiv. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  71  et  suiv.  Golmar,  5  fructidor  an  Xin« 
.S.,  5,  2,  332.  Toulouse,  i5  juillet  1818,  S.,  Chr.,  D.,  Bép.,  y  Ventç, 
n»  310.  Toulou8e,6  novembre  1825,  S.,  S6, 2, 277.  Grenoble,  23  mai  1S29, 
S.,  Chr.,  D.,  Rép.,eod  v«,  n«312.  Agen,  l*'  février  1869,  S.,  69, 2, 141, 
D.,  SuppL,  \^  Vente,  n«  142.  Toulouse,  17  mai  1880,  S.,  80, 2,  S2S,  D.. 
81.  2,  220.  Cpr.  Req.,  9  juillet  1834,  S.,  34, 1,  741  ;  Limogea,  1*' juU- 
iet  I8i0,  S.,  41,  2,  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombîère,  I,  art.  1138, 
n*  16;  Hue,  X,  13  et  189;  Riom.  30  juin  1843,  S.,  44,  2,  343,  D.,  45, 
2,58. 

*  bû  Le  pacte  de  préférence  doit,  en  effet,  être  assimilé  à  une  pro- 
messe unilatérale  de  vente  et  se  ré(;ir  par  les  mêmes  règles.  Cpr.  |349, 
texte  et  note  12.  Limoges,  5  juin  1899,  S.,  1901,  2,  113,  et,  sur  pour- 
voi, Req.,  15  avril  1902,  S.,  1902.  1.  316. 
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LeB  effets  de  ees  dernières  clauses,  dont  le  Gode  ne 
s'est  pas  spécialement  occupé,  se  déterminent,  du  reste, 
d'après  les  principes  qui  régissent  les  contrats  innomés 
et  les  obligations  Conditionnelle^  * 

§  353. 
Des  obligatiùn»  qui  dérivent  du  contrat  de  vente  en  général. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  et  d'en 
garantir  la  paisible  possession.  Art.  1603  ^ 

Il  est  de  plus  responsable  des  défauts  cachés  dont  elle 
peut  être  entachée.  Art.  1625. 

L'acheteur  est  tenu  de  recevoir'ou  d'enlever  la  chose 
▼«ndue,  et  d'en  payer  le  prix  au  temps  et  au  lieu  con- 
▼enus.  Art.  1650. 

11  doit,  en  outre, .  supporter,  i  moins  de  convention 
contraire,  les  frais  de  passation  de  l'acte  de  vente  ^  6fi, 

*  Zachanœ,  g  d»%  noie  5. 

'  Ooiré  ces  deax  obligalions,  que  l'an.  i603  qualifie  de  prindfjdUi, 
li  loi  on  la  convention  peuvent  en  imposer  d'autres  au  vendeur,  mais 
eeioi-ei  à'est  tenu  d'aucune  obligation,  qui  ne  se  rattacherait  ni  à  Tune 
ni  à  l'tutre  de  ces  deux  origines.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  le 
sileoce  do  contrat,  aucun  principe  de  droit  n'oblige  le  vendeur  d'un 
terrain  à  bâtir,  à  procurer  k  Tacquéreur  l'écoulement  sur  le  fonds 
voisin,  dont  il  est  propriétaire,  des  eaux  pluviales  et  mi^nagères  venant 
(les  constructions  édifiées  sur  le  terrain  vendu.  Baudry-Lacantineric  et 
Saignât,  285.  Req.,  3  juin  189t,  S.,  9t,  1,  t57,  D.,  92,  1,  264.  Cpr. 
Hue,  X,  72. 

*  hù  Colmel  de  Santerre,  VII,  15.  Marcadé,  VI,  sur  l'art.  1593. 
Goillouard,  I,  1971.  Hue,  X,  38.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 189  et  191.  Civ.  rej.,  7  janvier  1846,  D.,  46,  i,  14.  Civ.  cass., 
^  mars  1898,  S.,  99,  1,  24i.  Mais  la  disposition  de  l'art.  IK93,  qui  ne 
règle  que  les  rapports  des  contractants,  ne  fait  pas  obstacle  à  Tac tion 
solidaire  que  le  notaire  rédacteur  de  Tacle  peot  exercer  contra  le  ven- 
deor  aussi  bien  que  contre  l'acheteur.  Cpr.  1 4i4,  note  12.  —  Voy.epi  ce 
qai  conesme  spécialemcDi  les  frais  d'actes  de  ven|e  :  Duranton,  X?!, 
Itt.  Larombière,  llf,  art.  iiOi,  n*  13.  Marcadé  et  Colmet  de  San- 
terre,/ocr.  eii/.  Gttillouard,  I,  197-1?.  Hue.  X.  38.  Raudry-Lac^nti- 
nerie  et  Saignât,  193.  Civ.  cass.,  1.5  novembrelSiO.  >,Chr.  Civ.  cass.. 
il»  mai  1829,  S.,  Chr.  D.,  92,  I,  2fii.  Civ.  cass.,  9  avr  IIKio,  S.,  r»0,  1, 
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ainsi  que  ceux  d'enregistrement'  ter  et  de  transcription'. 
Art.  1593. 

Lorsque  les  terines  d'un  contrat  de  vente  sont  obscurs 
ou  équivoques,  et  qu'il  n'existe  pas  d'autres  moyens  d'in- 
terprétation pour  en  déterminer  le  sens  et  la  portée,  le 
doute  qui  en  résulte  doit  être  résolu  contre  le  vendeur,  et 
en  faveur  de  l'acheteur'.  Art.  1602. 


ri38.  D.,  50,  i,  ÏU:  Bijon,  20  février  iS67,  S.,  6^,  2, 130.  Aix,  29 février 
J876,S.,77,2,  llj,D.,77,  2,  3J.Civ.  cass,  7  novembre  1882,  S.,  83,1, 
151,  D  ,  82,  1,  473.  Civ.  ca.<ts.,  30  janvier  1889,  S.,  %9, 1,  433,  D.,89, 
1,  400.  Civ.  cass.,  23  el  29  octobre  I88d,  S.,  89,  1,  472,  D.,  90, 1,  390. 

*  1er  Loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  31.  Civ.  casa.,  30  juin  4813,  S., 
20, 1,  549.  Cependant  les  droits  d'enregistrement  pourraient,  dans  cer- 
tains cas,  être  mis  à  la  eliarge  du  vendeur.  Guillouard,  1,  197-H. 
Hue,  X,  38.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  192.  Req.,  16  août  4860, 
S.,  61,  1, 16,  D.,  60,  i.  495.  Cpr.  Req.,  21  juin  1827,  S.,  27,  I.  468; 
Req.,  9  février  1832,  S.,  32,  1,  844;  Amiens,  18  août  1838,  S.,  38.  2, 
509;  Req.,  6  avril  1840,  S.,  40, 1,  294. 

>  Art.  2155.  Marcadé,.  VI.  sur  Part.  1503.  Guillouard,  1,  197-111. 
Huc,*X,.  38.  Baudry-Lacantincrie  cl  Saignât,  189.  Mais  les  frais  Je 
purge  sont,  en  général ,  à  la  charge  du  vendeur.  Voy.  |  293  bis, 
texte  n«  3,  in  fine,  et  notes  35  à  37.  Voy.  en  outre  dans  le  sens  de 
l'opinion  que  nous  avons  enseignée  :  Hue,  X,  38.  Baudry-Laçantineria 
et  Saignât,  190.  Ghambéry,  26  février  1895,  joint  à  Civ.  caat.,  26  oc- 
tobre 1898,  S.,  99,  1,  444.  Vcy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI, 
419;  Pau,  27  janvier  1855,  S.,  55,  2.  515,  D,,  55.  2,  195. 

•  A  la  règle  d'interprétation  posée  par  Tart.  1162,  et  qui  serait  favo- 
rable tantôt  à  rachetenr,  tantôt  au  vendeur,i  selon  qu'il  s'agirait  des 
obligations  de  l'un  ou  de  celles  de  Tautre.  l'art.  1602  substitue  une 
règle  qui  fait  toujours  pencher  la  balance  contre  le  vendeur,  môme 
dans  le  cas  où  le  doute  s'élève  sur  l'étendue  des  engagements  qu'il  a 
eontraetés.  Cette  disposition  est  fond(^e  sur  ce  que  le  vendeur,  qui 
connaît,  en  général,  mieux  que  l'acheteur,  l'état  de  la  chose  à  vendre, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pss  expliqué  avec  précision  ce  à  quoi  il  enten- 
dait s'obliger.  Du  reste,  l'art.  1602  ne  doit,  comme  l'article  1162,  être 
appliqué  qu'à  défaut  des  autres  règles  d'Interprétation  développées  au 
g  347.  Nancy,  2  décembre  1842,  D.,  Rép.,  v»  Vente,  n«  565.  Req., 
12  janvier  1857,  D,.  57.  1,  407.  Req.,  3  avril  1872,  D.,  73,  1,  131. 
D'un  autre  côté,  il  ne  s'étend  pas  aux  clauses  exceptionnelles  «que 
Taclieteur  a  stipulées  dans  son  intérêt.  Grenier,  Diêcours  au  Corp» 
législatif  (Locré,  Lég,y  XIV,  p  242  et  249,  n»  17).  Merlin,  <?««/., 
v<>  Venje,  §  10.  Duranton.  X.  519.  Troplong,  I,  257  et  suiv.  Zachariu:-, 
g  3j3,  note  l'*.  Marcadé,  VI,  sur  Tan.  1602.  Demolombe,  XXV,'  26 
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§  384. 

Des  obligations  du  vendeur  en  particulier .  —  De  P obligation 

de  délivrance. 

La  délivrance,  en  matière  de  vente  \  est  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance  de  Tacheteur. 
Art.  1604  '  bis. 

La  délivrance  des  immeubles  se  consqmme  par  le 
délaissement  qu*en  fait  le  vendeur,  avec  remise  d  js  titres 
de  propriété  *  ler^  et  de  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bÀti-  ' 

à  n.  Golmet  de  Santerre,  Vil,  34.  Guillouard,  I,  1d8  à  203.  Hue, 
X,  71.  Baudry-Ucantincrie  et  Saignai,  2Si  à  Î84.  Cpr.  Laarent  XXIV, 
i54  à  196.  Voy.  à  titre  d'enfnples  d*applieatioii  de  la  règle  :  Bruxelles, 
9  mare  1811,  S,,  11,  «,  321,  D.,  Bép.,  v«  Obligations,  n*  871  ;  Req., 
10 novembre  1844,  D.,  4B,  4,  510;  Lyon,  16  juillet  1860,  D.,  60,  2, 
204;  Bourges,  15  décembre  1868,  D.,  69,  2,  86.  Cpr.  Bruxelles,  0  Aiars 
IHH.  S.,  11.  2,321. 

*  L'obligation  de  délivrer  une  chose  peut  résulter  dé  conveutions  qui 
ne  confèrent  que  des  droits  personnels,  aussi  bien  que  de  contrais 
Iranslatifs  de  droiU  réels.  Cpr.  art.  1719,  g  1|09,  texte  C,  noies  3  et  5. 
La  délivrance  qui  doit  être  faite  en  vertu  de  contrats  translatifs  de  pro- 
l>riété  e^t  plus  spécialement  appelée  tradition.  Les  dispositions  des 
art.  1604  et  soiv.,  quoique  placées  sous  le  titre  Dt  la  vente,  s'étendent 

à  toste  espèce  de  tradition  en  général.  Zacharie,  %  454,  note  2.  Mais  « 
elles  ne  doivent  pas  être  appliquées  in'iistinctement  k  la  délivrance  à 
faire  par  suite  de  conventions  qui  ne  confèrent  que  des  droits  person- 
nels. Cpr.  1 290,  texte  C,  et  note  6;  Laurent,  XXIV,  158  ;  Guillouard, 
I,  206;  Baudry-Lacantinerie  rt  Saignai,  287. 

*  lii  Dans  Ifsncien  droit,  l'objet  principal  de  U  délivrance  était  de 
transférer  à  Taclieteur  la  propriété  (Domat,  Loit  civiles,  livre  I*% 
titre  II,  section  2,  H  5  et  10).  Dans  le  droit  moderne,  la  trahslalion  de 
propriété  s'opérsnt  par  le  seul  effet  du  contrat  (Art.  1138)  la  délivrance 
ne  sert  plus  qu*à  conférer  à  l'acheteur  la  possession  et  la  jouissance  de 
fait,  qui  lui  permettront  de  disposer  désormais  en  maître  de  la  chose 
^'endue.  NotonI  toutefois,  que  dans  la  vente  de  choses  Indéterminées 
dans  leur  individualité,  la  délivrance  est  le  mode  le  plus  usuel  de 
détermination  de  la  chose,  et  par  là  elle  concourt  au  transfert  do  la 
propriété.  Cpr.  |  349,  texte  el  notes  39  bit  et  suiv.  Laurent,  XXIV,  158 
et  159;  Colmct  de  Stnterre,  Vil,  33  et  note  ^1  ;  Guillouard,  I,  205;  lluc, 
X,  78el  74;  Baudry-Lacantinerie  el  Saignât,  286. 

*  ^er.Par  eea  mots,  il  faut  entendre  non  le  contrat  de  vente  lui-même, 
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ment,  avec  remise  des  clefs*.  Art.  1605.  Elle  n'exige,  de 
la  part  du  vendeur,  aucun  signe  ou  symbole  eitérienr, 
propre  à  manifester  son  intention  de  délaisser  la  posses- 
sion au  profit  de  Tacheteur  '.  Art.  1605. 

La  délivrance  des  choses  mobilières  s'eiBPectue  par  la 
tradition  manuelle  que  le  vendeur  en  fait  à  Tacheteur,  ou 
par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent  *, 
sans  qu*il  soit  nécessaire  que  cette  remise  ait  lieu  dans  la 
proximité  de  ces  bâtiments.  Art.  1606.  Les  actes  indiqués 
dans  cet  article  ne  sont  pas  les  seuls  d'où  résulte  la  déli- 
vrance, qui  peut  également  s'eflTectuer  i  l'aide  d'autres 
faits  ou  actes  d'une  nature  analogue,  par  exemple,  au 
moyen  de  l'apposition,  sur  la  chose  vendue,  du  sceau  ou 
de  la  marque  de  l'acheteur,  faite  du  consentement  du 
vendeur*.  D'un  autre  c6té,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 

mais  If  s  acles  et  iloctimcnls  de  nature  à  établir  que  le  vendeur  était,  au 
moment  de  la  vente,  propriétaire  de  ia  chose  vendue.  Troplong,  I,  276. 
Duvergier,  1,  2S5.  Marcadé,  Yl,  sur  les  art.  1604  et  1607,  n*  III,  note  2. 
Laurent,  XXIV,  160.  Hue,  X,  75.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  292. 

*  II  n*est  pas  exacl  de  dire  que  Tobligation  de  délivrer  un  immeuble 
soit  remplie  par  la  scuie  remise  des  titres  ou  des  clefs.  Si  le  vendeur, 
après  avoir  fait  cette  remise,  se  maintient  en  possession  de  l'imnieublG, 
il  ne  peut  ôtre  considéré  comme  ayant  effectué  la  délivrance.  L'art.  IG05 
est  donc,  sous  ce  rapport,  rédigé  d'une  manière  vicieuse.  Marcadé,  V], 
s(^r  les'  art.  1604-4607,  n»  {1.  Colmet  de  Santerre,  VU,  35  et  35  bit, 
Laurent,  XXIV,  161.  Guillouard,  I,  208  et  209.  Hue,  X,  75.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  289  à  291.  Cpr.  aussi  note  20  infra, 

*  L*art.  '1605  n'exige  pas  la  remise  des  titres  et  des  clefs,  comme  un 
acte  symbolir{ue- destiné  à  tenir  lieu  de  délivrance,  mais  comme  un 
complément  indispensable  de  la  délivrance,  sans  lequel  la  chose  ne  se 
trouverait  pas  pleinement  en  la  puissance  de  Tacheteur.  Troplong,  1, 
267  et  suiv.  Marcadé,  VI,  sur  les  art.  1604-1607,  n«  L  Laurent, 
XXIV,  160  in  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  288  m  fiw^ 
et  291. 

*  Golmel  de  Santerre,  Vil,  36  et  3(>  bis-l.  Laurent,  XXIV,  163.  Guil- 
lôuarJ,  I,  210.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  !i93  et  295.  Cpr.  Lyon, 
9  avril  1851,  S.,  51,  2,  1,  D.,  ;)5^  2,  6. 

>  l/énumération  que  renferm'?  Tart.  1606  ne  saurait  être  considérée 
comme  limitative  :  il  est  impossible,  en  raison  de  la  variété  des  circons- 
tantes  qui  neuvent  se  présenter,  d'indi(]uer  tous  les  actes  au  moyen 
desquels  1 1  ira>tilion  est  susceptible  de  so  consommer.  Ouvergier,  I, 
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dises  qui  se  trouvent  ou  déposées  dans  un  lieu  public, 
on  en  cours  dé  voyage,  la  délivrance  peut  également 
s'en  faire  par  le  transfert  de  Tacte  de  dépôt  ou  du  con- 
naissement'. 

La  délivrance,  soit  •  d'immeubles,  soit  de  meublés, 
s'opère  même  par  le  seul  consentement  des*  parties,  au 
moyen  dos  faits  conventiôiuiels  connus  sous  le  nom  de 
tradition  brevi  manu  et  de  constitut  possessoire  ^. 

La  délivrance  de  choses  mobilières,  en  particulier, 
s^opère  encore  par  le  seul  consentement  des  parties, 
lorsque  Tenlèvement  ou  le  transport  ne  peut  en  être  fait 
au  moment  de  la  vente*.  Art.  4606. 


249.  TroploDg.  1.  282  et  283.  Duranton,  XVI,  96.  Zacharift,  |  358, 
note  5.  Laurent,  XXIY,  167.  Guillouftrd,  I,  210.  Hue,  X,  78.  Bau- 
<lry-Lacantinerie  et  Saignât ,  288,  393  et  29o.  Civ.  rej.,  26  janvier 
1808,  D.,  Bép.,  v<>  Biens,  n*  45.  Rcq  ,  2i  juin  1820,  S.,  Ghr.,  D.,  Rép., 
i""  eod,n«  40.  Civ.  rej  ,  i5  janvier  I8i8,  S.,  Ghr.,  D.,  Rép.,  v«  Obliga- 
lioos,  tt«  4961.  Rouen,  23  mars  1844,  S.,  45,  2,  137.  Rouen,  3  juin 
1845,  S.,  46,  2,  560,  D.,  45,  4.  59.  Civ.  casa.,  9  juin  1845,  S.,  45,  1, 
658,  0.,  45,  1,  285.  Paris,  8  août  1845,  S.,  45,  2,  540,  D.,  46,  2,  9. 
Caen,  3  janvier  1849,  S.,  40,  2,  639,  D.,  81,  2,  103.  Besançon,  14  dé- 
cembre 1864,  46  et  17  janvier  et  27  février  1865.  S.,  65,  2, 127  et  128, 
D.,  64,  2,  231,  et  65,  2,  13  et  46.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
0  iuin  1870  (S.,  72,  2,  134.  D.,  72,  2,  95)  a  décidé  qu^une  maéhine  à 
vapeur  n'était  délivrée,  au  sens  de  l'art.  1604,  qu'autant  qu'elle  avait 
été  mise  en  place  cbei  l'acheteur,  et  ajustée  de  façon  à  être  en  état  de 
fonctionner.  Hais  on  s'accorde  à  critiquer  cette  décision,  qui  parait 
avoir  confondu  la  délivrance  avec  l'essai.  Laurent,  loc,  cil.  Guillouard, 
1, 114.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  295. 

*  Troplong,  Du  nantissement,  n<"  308.  324  et  suiv.  Guillouard,  1,  211. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  295. 

^  Voy.  S 179,  texte  et  notes  5  k  8.  Voy.  en  outre  :  Demolombe,  XXIV, 
480;  Colmet  de  Santerre,  VU,  34.  36,  36  bùA  et  38;  Uurent,  XXIV, 
161, 164  à  166;  Guillouard,  1,  209,  m  fine  et  ^ii,  in  fime,  Baudry- 
Licantioerie  et  Saignât,  294.  Cpr.  Hue,  X,  77. 

*  Colmet  de  Santefre,  YII,  36  bisl.  Uurent,  XXT^,  i64.  Il  faut, 
pour  l'application  de  eette  règle,  qu'il  y  ait,  au  lâoment  de  la  vente, 
impossibilité  objective  ou  absolue  de  déplacer  les  cbosea  vendues,  comme 
cela  a  lieu,  par  exemple,  dans  la  vente  de  récoltes  sur  pied.  Une  impos- 
Hibilité  simplement  relative,  par  exemplf*,  celle  qui  se  rencontre  dans 
i^  ventes  de  cbosea  déposées  en  un  lieu  éloigné  de  celui  où  le  marché 
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De  quelque  manière  qu'ait  eu  lieu  la  délivrance  d'un 
immeuble,  elle  confère  i  Tacheteur  une  possession  sus- 
ceptible de  produire  tous  les  effets  indiqués  au  $  1^6  '  bù. 

Mais  la  délivrance  d'une  obose  mobilière  ne  transmet  à 
Tacheteur  une  possession  réelky  dans  le  sens  de  Tart.  1 141 , 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  par  Tun  des  modes  énumérés 
en  Tart.  1606,  ou  par  des  actes  analogues*.  Ainsi,  en  fait 
de  meubles,  le  constitut  possessoire  n'investit  pas  l'ache- 
teur de  la  possession  des  choses  vendues,  i  Tégard  d'an 
second  acquéreur  de  bonne  foi  ^*.  Ce  dernier  sera  préféré, 
s'il  a  été  mis  en  possession  réelle. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvement  i  la  charge  de  l'acheteur,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  pour  les  uns  ou  pour  les  autres, 
stipulation  contraire  *\  Art.  1608. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  convenu  entre  les 
parties,  et  lorsque  la  convention  est  muette  i  cet  égard, 

est  conclu,  ne  suffit  pas  pour  faire  coaàidérer  la  délivrance  comme 
consommée  par  le  seul  consentement  des  parties.  ?oy.  cep.  Toullier, 
VU,  40. 

•  bù  Colroet  de  Santerre,  VU,  33,  noie  i .  L%urent,  XXIV,  159  Guil- 
louard,  I,  242. 

•  MM.  Duranton  (XVI,  491),  Troplong  (I,  281),  Duvergier  (I,  253)  et 
Guillouard  (1/  21  i)  enseignent  même  que  la  délivrance  opérée  par 
le  seul  consentement  des  parties,  dans  le  cas  où  le  transport  de  la 
chose  vendue  ne  peut  se  faire  au  moment  de  la  vente,  ne  confère  jamais 
à  l'acheteur  une  possession  réelle.  Cette  opinion,  qui  ne  tient  pas 
compte  de  la  distinction  établie  à  la  note  8  tttpra,  nous  paraît  trop 
absolue. 

>û  Duranton,  XVI,  192.  Troplong,  I,  282.  Larombière,  I,  art.  1441, 
n*9.  Demolombe,  XXIV,  481.  Laurent.  XXIV,  166.  Guillouard,  I,  213 
et  242.  Hue,  X,  77.  Baudi  y- Lacantinerie  et  Saignai,  298.  Cpr.  |  349, 
texte  m  fine. 

f*  C*est  donc  au  vendeur  à  supporter  les  frais  de  meaurage  et  de 
pesage,  et  à  Tacheteur,  ceux  d'emballage,  de  chargement,  de  traiia|H>rt, 
et  les  droits  de  circulation.  Cpr.  Delvincourt,  sur  Tart.  1606  ;  Troplong, 
1,  289;  Laurent,  XXIV,  169;  Colmet  de  Santerre,  VU,  39,  39  bù  et. 40; 
Guillouard,  I,  244  et  271;  Baudry- Lacantinerie  et  Saignât.  299  à  :iOi; 
Nancy,  13  dc^ccmbre  1844,  D.,  Bép  ,  y  Vente,  n»  622;  Trib.  de  com- 
merce de  Nanlea,  6  février  1869,  D.,  69,  3,  70. 


DIB  LA  VENTE,   |  354.  ()P> 

au  lieu  où  la  chose  vendue  se  trouvait  à  Tépoque  de  la 
vente.  Art.  1609.  Cpr.  art.  1247  "  bi$. 

La  délivrance  doit  avoic  lieu  dans  1b  délai  fixé  par  la 
convention  ^^  ter.  Toutefois,  le  vendeur  penti  se  dispenser 
de  livrer  la  chose  vendue,  aussi  longtemps  que  Tacheteur 
n'a  pas  soldé  la  totalité  du  prix,  pour  le  payement  duquel 
il  n'a  pas  obtenu  de  terme  **.  Dans  le  cas  même  où  le  prix 
aurait  été  stipulé  payable  i  terme,  le  vendeur  ne  serait 
plus  tenu  i  la  délivrance,  gi^  depuis  la  vente,  l'acheteur 
était  tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ou  s'il  avait  été 
mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  "  bis^  ou  quHl  eut 


•"  bis  Colmet  de  Santerre,  Vil,  41.  Laurent,  XXIV,  169.  Guillouard, 
1, 2J5.  Hue,  X,  80.  Baudry-Laeantioerie  et  Saignât,  302  et  303.  Cpr. 
Req.,S  décembre  1883,  D.,84, 1,  430 et  la  note;  Civ.rej.,1*' mars  1892, 
S.,  92,  1,437,0.,  92,  1,  235. 

"  ter  Dans  le  silence  de  la  convention,  et,  en  matière  civile,  le  ven- 
deur doit  faire  la  délivrance,  ati  moment  où  l'acheteur  la  requiert,  en 
payant  ou  en  offrant  de  payer  le  prix.  Pothier,  n*  50.  Troplong, 
1, 295.  Duvergier,  1,  3d3.  Colmet  de  Santerre,  VU,  44  ètf-1.  Gnillouard. 
1, 215-r.  Hue,  X,  81  et  83.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  304.  En 
matière  commerciale,  le  délai  de  délivrance  est  déterminé  par  Tusage 
local.  Gnillouard»  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  locc.  citt.  Bordeaux, 
8  décembre  1853,  S.,  54, 2, 394.  Àix,  It  novembre  1858,  S.,  59,  t,  631 , 
D..59,  2,  121.  Paris,  42  août  1870,  S.,  72,  2,  151,  D.,  72,  5,  461. 
Paris,  6  novembre  1874,  S.,  77,  2,  255,  D.,  77,  2,  11.  Cpr.  Bordeaux, 
n  mai  1870.  D.,  70,  2,206, 

^*  Le  délai  de  grâce  ne  produit  pas  à  cet  égard  les  mêmes  effets  que 
le  terme  de  droit  ;  le  vendeur  pourrait,  pendant  le  délai  de  grâce, 
accordé  à  Tachetettr  pour  le  payement  du  prix,  se  dispenser  de  livier 
la. chose  vendue.  Duvergier,  1,  271.  Zachariœ,  |  354,  note  ii.  Colmcl 
de  Santerre,  VII,  44  et  44  bis-U  Laurent.  XXIV,  170.  Gulllouard, 
i,  216  et  217.  Hue,  X,  83.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  305  et  306. 
Cpr.  Giy.  rej.,  22  février  1875,  D.,  75,  1,  471;  Civ.  cass.,  12  décembre 
1882,  S.,  84,  1,  106,  D.,  83,  1,  468. 

^s  bis  Quid  si  le  vendeur  avait  accorc|^  un  terme  dans  Tignorance  que 
ce  deroicr  était  déjà,  au  moment  de  la  voiile,  en  état  de  faillite,  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture?  Un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris 
du  2i  janvier  1856  (8.,  56, 2,  287,  D.,  56,  2,  94)  a  r^nnu  dans  ce  cas 
au  vendeur  le  droit  de  refuser  la  délivrance.  Voy.  dans  le  môme 
sens  :  Duranton,  XVI,  204;  Gùillouard,  I,  220.  Ces  auteurs  ae  fondent 
sur  cette  considération  que  le  vendeur  a  commis  une  erreur  substan- 
tielie  en  vendant  à  terme  à  un  insolvable.  Mais  c'est  k  notre  avis  faire 
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diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  founsies  **  ter^ 
à  moins  qu'il  n'offrit  de  'donner  caution  pour  le  payement 
du  prix  au  terme  convenu.  Art.  1612  et  1613  ebn. 
1188  ^  quater.  liais  de  simples  soupçons  sur  la  sqlvabilité 
de  rachetenr  ne  seraient  pas  suffisants  pour  autoriser  le 
vendeur  à  suspendre  la  délivrance  **. 

Lorsque  le  vendeur  -laisse  écouler  le  délai  fixé  par  la 
convention  sans  effectuer  la  délivrance,  ^acheteur  peut, 
après  l'avoir  constitué  en  demeure  ^  é»,  demander,  à  son 

de.  Tart.  1110  i  S  nne  application  exoeuive,  que  les  termes  de  eaUe 
disposition  ne  comportent  pu.  Gpr.  |  343  bii,  teite  et  note  3  fmUr. 
Noos  pensons  que  le  vendenr  ne  pourrait  refaser  à  raehetanr  le  liénéAes 
da  terme,  qu'à  îa  charge  de  prouver  que  l'état  de  faillite,  de  liquidatios 
jadieiaire  on  de  déeonfiUire  lai  a  ôté  dolosivsment  dissimulé.  Tropiong ,  l 
31S.  Cluvergier.  I,  t70.>  Mareadé,  VI  sur  les  art.  1608  à  1013,  n*  0. 
Laurent,  XXIY,  171.  Hue,  X,  48.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  307. 

»  ter  11  en  serait  de  même  si  rschetettr  ne  roornissait  pas  les  sûretés 
promises  par  lui,  et  en  considération  desquelles  un  terme  de  ptfe- 
ment  lui  a  été  concédé.  Guillouard,  I,  tl9.  Qne,  X,  84.  iandry- 
Laeantinerie  si  Saignât,  307.  Paris,  30  ventôse  an  XI,  S.,  Chr.,  D.,  A///., 
v«  Vente,  n*  713.  Lyon,  18  niai  1864,  S.,  64,  t.  343,  D.)  65,  3/497. 
Gpr.  Paris,  11  juillet  4853,  D.,  84,  S,  33. 

«•  qmier  Duvergier,  I,  368.  Golmet  de  Santerre,  VU,  44  èif4I. 
Laurent,  XXIY,  174.  Guillonard,  I,  318  et  319.  Hue,  X,  Si.  Bandry- 
Lacaotinerie  et  Saignât,  307.  Eeq.)  7  février  4883,  D.,  83,  1,  S9I. 
Alger,  7  décembre  1893,  D.,  93,  S,  933. 

>•  Troplong,  I,  314.  Uurent,  XXIV,  173.  Ouillouaid.  I,  313. 
Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  307,  m  ^im.  Civ.  eass.,  36  novembra 
1861,  S.,  63, 1,  604,  D.^  63, 4,  489.  Giv.  eass.,  34  novembre  4869,  S., 
70,  4, 130,  D..  70,  I,  37,  et,  sur  renvoi,  Montpellier,  15  juin  1870,  S., 
70,  3,  336,  D.,  71,  3,  96.  Req.,  8  aoAt  1870,  S.,  7t.  1,  78,  D.,  71,  4, 
331.  Civ.  eass.,  14  novembre  1874,  S.,  76,  1, 408,  D.,  76, 1, 33. 

t*à<i  Sur  la  nécessité  de  la  mise  en  demeure,  voy.  Ouvérgler,  1| 
364  ;  Golmet  de  Santerre,  VU,  43  dti  ;  Guillooard,  I,  343  ;  Hse, 
X,8I;  Baudry-Laeantinerieet  Saignât,  308;  Rennes,  30  février  1345', 
D.,  àép.,  y  Vente,  n«  683;  Civ.  eass.,  38  novembre  1843,  S.,  4^,  1,79, 
D..  toc.  cit.,  n«  684;  Paris,  4«*  décembre  1874,  S.,  77,  3,  358,  D.,77, 
3,  11  ;  Gaen,  43  mars  1876,  D.,  Suppl,^  v«  Vente,  n*  317;  Ri 
33  décembre  1880^et  35  mai  1884,  S.,  83,  S,  317;  Douai,  3  ié\ 
1893,  p.,  91,3. 181.  Voy.  en  seds  contraire  :  Laurent,  XXIY,  47^ 
Mais  la  demande  pourrait  être  formée,  sans  aucune  formalité  préalabl 
s*ii  avait  été  convenu  que  le  vendeur  ssrait  constitué  en  demeohs  par 
seule  échéance  du  terme.  Gpr.  1 308,  texte  et  notes  7  si  8;  Gnillouai 
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«hoix  ^  /er,  et  avec  dommageMoiérèts  9'il  y  |t  liea  "  qùa- 
ter^  sa  mise  en  possession  oiula  résolution  dtt  contrat  *\ 
Art.  (610  et  i  611.  Cependant,  si  le  vendeur  a  été  empè- 
<;bé,  par  ifn  cas  fortuit  00  de  force  majeure,  d'eifectuer  h 
délivrance  dans  le  temps  convenu,  ccretard  ne  saurait, 
en  général,  motive^  contre  lui,  ni  la  résolution  de  la 
vente,  ni  même  une  demande  en  dommages-intérêts". 
Le  Juge  peut  d*aiUeurs,  même  en  dehors  de  ce  cas,  sur* 

I,  liS;    Rennes,  .10  décembre  1875,   S.,  76,  9,  fS8,  0.,  Suppl,, 
ir*  Vente»  n*  321.  —  Sur  la  forme  de  la  mise  en  demeure,  cpr.  fdOS»- 
leiteeloolies  11  àiS6if.  ^    '.  - 

**  Ur  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  marehundisés,  dont  le  courf 
est  variable,  celte  option  de  Vacheteor  devra  se  faire  à  une  époqoa  très 
voisine  de  la  date  6xée  poar  la  délivrance,  car  si  elle  n'était  pas  ras- 
ireÎDte  dans  sa  durée,  son  exercice  pourrait,  à  raison  des  môdîâeaiions 
survenues  dans  les  cours,  fausser  absolumenl  les  conditions  du  marché. 
(hiUonard,  1,  149.  Paris/  30  janvier  4873,  D.,  74,  t,  U3.  Gpr.  Baudry- 
Laeantinerîe  et  Saignât,  310.  '     ^ 

^puikr  Laurent  XXIV,  180.  Gulllouard,  I,  22SO.  Hue,  X,  8i. 
Bsodry-LàcanUiierie  et  Saignât,  300  et  310.  Bruxelles,  9  janvier  1809, 
S ,  Cbr.  Bordeaux,  12  Janvier  1847,  S.,  47,  S,  860.  Req.,  6  janvier 
1869,  S.,  ^9,  1,  309,  D.,  69,  1.  207.  ^eq.,  37  féyrier  1894,  D.,  94, 
1,  m,  ..  ' 

<«  Colmet  de  Santerre,  VII,  43.  Laurent*  XXIV,  173  et  179. 
Ooillonard,  I,  i43.  Hue,  X,  82.  Baudry-Lacantioerie  et  Saignât, 
308.  Civ.  càss.,  28  novembre  1843,  S.,  44,  1,  79.  Bordeaux,  26  juin 
1884,  S.,  85,  %  25.  Roben,  23  mai  1871,  D.,  73,  2,  203. 

»  Art.  1148  et  1302.  Cpr.  S  308,  texte  n*  3,  notes  31  et  suiv.  ;  Tro* 
ploog,  1, 294;  Duvergier,  1, 165  ;  Duranton,  XVI,  198;  Laurent,  XXIV, 
175  et  177;  Gnillouard,  J,  2I6-I  ;  Hue,  X,  81;  Baudry  Lacan- 
linerie  et  SaignaL  309;  Civ.  rej.,  8  octobre  1807,  S.,  8^  1.  95,  D.,  Rép., 
V*  Vente,  n*  682;  Req.,  7  janvier  18i6,  D.,  46, 1,  13.  Il  en  est  ainsi,  à 
piQS  forte  raison,  st  le  refus  de. livraison  se  trouve  légitimé  par  un  fait 
imputable  à  l'acheteur,  par  exemple^  s'il  n'est  pas  en  étal  de  payer  le 
prix.  Req.j  7  février  1882,  D.,  82, 1,  292.  Notons  que  la  force  majeure 
o'apas  pour  effet  de  résoudre  le  contrat,  mais  seulement  de  justifier  le 
relard  de  la  livraison  ;  celle-ci  doit  être  reprise,  si  elle  est  encore  pôs* 
sible,  dès  que  la  force  majenrn  a'cessé.  Rennes,  9  mai  1871,  S.,  72,  2, 
8Ô.  D.,  72, 2, 21 1.  Rouen,  5  juin  187t.  D., 71, 2, 178.  ---  Sur  la  question 
de  savoir  si  la  grève  constitue  un  cas  de  forcé  majeure,  yoy.  Trlb.  de- 
commerce  de  Bruxelles,  20  janvier  1890»  et  Trib.  d'Hazebrouck,  18  jan- 
vier 1890,  D,,  91,  3,  24» 
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s«bir  i  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  en  accordant 
au  vendeur  un  délai  pour  la  délivrance  ^'. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  possession  de 
Tacheteur  équivaut  à  délivrance,  non  seulement  i  l'égard 
du  vendeur,  mais  encore  à  Tégard  des  tiers.  En  cas  de 
refus  da  vendeur  de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'acheteur 
peut  le  faire  mettre  à  exécution  manu  militari  ". 

Le  vendeur  ne  peut  changer  Félat  de  la  chose  vendue  'V 
Il  doit,  jusqu'à  la  délivrance,  apporter  à  sa  conservation 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art.  H  36  "  bis. 

Il  doit  délivrer  la  chose  même  qui  a  été  vendue,  et  il 
ne  remplirait  pas  soa  obligation,  s'il  livrait  une  chose 
différente,  fût-elle  d'une  valeur  égale  ou  supérieure;  en 
cas  de  vente  de  *cfaoses  m  génère^  il  doit  fournir  exacte- 
ment la  quantité  et  la  qualité  convenues  ^*  ier.  La  récep- 

<•  Art.  i«84.  Coloiet  de  Santerre,  Vil,  43  bù.  Laurent,  XXIV,  17(>. 
Guillouard,  I,  S46.  Hue,  JC^  82.  Bandry-Lacaatinerie  et  Saignât, 
308.  Civ.  rej.5  J5  avril  1845,  S.,  45,  t,  345,  D.,  45,  i,  41i.  Lyon, 
8  juin  1855,  D.,  55,  5,  467.  Rouen,  26  juin  1871,  J).,  71,  2,  177^  et, 
sur  pourvoi,  Req  ,  13  février  1872,  0.,  72, 1,  186.  Civ.  rej.,  20  octobre 
1886,  S..  87,  1,  24,  D.,  87,  1,  87.  Civ.  rej  ,  7  août  1894,  D.,  «5, 
1,  108. 

^^  V^rt.  1142  n*est  pas  applicable  à  Tobligation  de  délivrer  une 
choié'Béterminée  dans  son  individualité.  Cpr.  t  299,  texte  C,  noies  8 
et  S  ;  MiileviUe,  sur  Tart.  1610  ;  Duranton,  V,  393  et  395  ;  Jroploiig,  I, 
293;  Rauter,  Court  de  procédurt  civile,  |  151  ;  Zachârise,  ]  354. 
note  l'«;  Laurent,  XXIV,  179;  GailIouard«  1, 253  ;  Baudry-Ucantinerie 
et  Saignât,  308,  in  fine. 

*'  C*e>t  ainsi  qu*il  faut  entendre  Tart.  1614,  qui,  pris  k  la  lettre, 
serait  en  opposition  avec  l'art.  1624,  cbn.  art.  1138  et  1245.  Duranton, 
XVI,  208.  Zachariœ,  g  354,  texte  et  note  13.  Duvergier,  I,  t273. 
Colmet  de  Santerre,  Vil,  45  (nt,  Laurent,  XXIV,  181.  Guillouard, 

1,  221.  Hue,  X,  85.  Baudiy-LHcantinerie  et  Saignât,  311.  Civ.  rej., 
28  janvier  1874,  S.,  75,  1,  54,  D,  74,  1,  433.  Civ.  cass.,  4jan\icr 
1882,  S.,  81, 1,  101,  D.,  83,  1,  290.  Req.,  1*'mars  1892,  S.,  92,  1. 
487,  D.,  92,  1,  412. 

.     «>  bis  Cpr.  g  299,  texte,  lettre  C,  et  noie  7  et  g  308,  texte  n«  2.  Cour 
de  cass.  de  Rome,  18  décembre  1884,  S.,  85,  4, 17.  Cpr.  Civ.  rej.,  25  avril 
1895,  S.,9U,  1,327. 
f   »•  ter  Gand,  12 avril  1849,  D.,  52,  2,  31.  Paris,  18  mai  1870,  D.,  71, 

2,  31.  Rouen,  22  juillet  187^  S.,  73,  2,  262,  D.,   73,  2,  100.   He}.. 
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tion  de  la  chose  par  racheteùme  constitae  pas  une  fia 
de  non-recevoir  contre  r.action  en  résolution  basée  sur  le 
dé&nt  de  conformité  entre  la  chose  vendue  et  la  chose 
livrée  "  qtiaier. 

Il  est  tenu  de  délivrer,  avec  la  chose  vendue,  tous  les 
accessoires  qui  en  dépendent^*,  et  tout^ce  qui  est  destiné 

SOjaoYier  1873,  S.,  7$,  1,  359.  Req.»  S8  avril  1873.  D.,  73,  1,  470. 
Rooeo,  S8  février  1874,  D,,  77,  t,  nt.  Raq.,  t4  février  1875,  D;,  75» 
1, 464.  Ortékos,  SS  juin  1884,  S.,  87,  S,  91,  D.,  86,  S,  71 .  —  Tootefoîs, 
dans  les  ventes  commerciales,  (te  légères  différences  de  qualité  ou  de 
qoaDUté  entré  la  marchandise  vendue  et  la  marchandise  livrée  n'en- 
tnioeot  pas  nécessairement  la  résolution  An  contrat  et  peuvent  ne 
doDoer  lieu,  par  application  des  usages,  qu'à  de  simples  modifies-. 
lioos  de  prix  ou  réfactions.  Guillouard,  I,  248.  Baudry-Lacantinerie 
eiSaîfi&at,  325.  Req.,  8  décembre  1869,  D.,  70,  1,  294.  Civ.  rej^ 
20 novembre  1871  et  4  décembre  1871,  D.,  73,  1,  KM.  Aix,  8  aoOl 
1872,  S.,  73,  2,  2t>3  Req.,  1*' décembre  1875,  D.,  77, 1,  450.  Bordeaux, 
iSoiai  1876,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  12  février  1877,  S.,  77,  1,  306,  D., 
77, 1,  149.  Douai,  30  avril  1877,  S.,  77,  2,  240,  D.,  SuppL,  v*  Vente, 
a<286.  Req.,  21  j[nars  1893,  D.,  94,  1,  32i.  —  Dans  le  silence  de  k 
MDTention  sur  la  qualité  des  marchandises  à  livrer,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  1246.  Cpr.  {  318,  texte  û^  %  et  note  6  bù.  Rennes,  7  îé- 
Trier  1818,  S..  49,2, 580,D.,50, 2,19.  Amiens,  10  juin  1881, D.,82, 2, 164. 
^*quater  Née  oh$tat  Code  de  comm.,  art.  105.  Celte  disposition, 
édietée  pour  le  contrat  de  transport,  ne  doit  pas  être  étendue  au  tontrat 
de  vente.  Guillouard,  f,  251.  Baudry-Lacantinerie  .et  Saignât,  312. 
Beq.,  10  janvier  1870,  S.,  70,  1,  208,  D.,  70, 1,  423.  Douai,  22  août 
\m,  s.,  73,  2,  48,  D.,  73.  5,  278.  Rouen^  7  juillet  1877,  D.,  77,  2, 
Î16.  Req.,  13  mars  1878,  D.,  78,  1,  471.  Alger,  15  décembre  189U 
joiotàReq.,  21  mars  4893,  D.,  94^  1,  324.  Civ.  casa.,  22  novembre 
tm,  D.,93, 1,  63. 

**  Cpr.  sttr  les  accessoires  de  choses  vendues  :  Pothier,  Introduction, 
ffnérate  à  la  coutume  ^Orléam^  n««  47  et  48  ;  Troplong,  I,  275  ;  Merlin, 
<A^..  v«  Accessoires  ety^  Achat,  n*  15;  Duvergier,  I,  275;  Colmet 
4e  Santerre,  VII,  47;  Laurent,  XXIV,  183  à  186;  Guillouard,  L 
l  à  238;  Hue,  X,  86  à  91;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  314 
324.  Yoy.  spécialement  :  1*  En  ce  qui  eonceme  là  vente  des  moulins 
vaines  (Canaux  d'amenée  et  de  fuite).  Bordeaux,  24  juillet  1826^ 
,  Chr.,  D.,  Rép.^  y^  Servitude»  n«  1097.  Toulouse,  1«  juin  i827, 
-,  Chr.»  D.,  Bip.t  v«  Baux,  n«  360.  Bordeaux,  23.  janvier  1828, 
.,Chr.,  D.,  Bép,^  v«  Propriété,  n«  122.  Civ.  rej.,  17  décembre  1867^ 
>  68,  1,  37,  D.,  67,  1,  484.  Diion,  31  juillet  18G8,  D.,  69,  2,  105. 
onlovse,  16  décembre  1869,  P.,  70,  2,  84.  Req.,  4  février  i873,  S. 
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à  son  usage  perpétuel.  Par  exemple  il  doit  remettre  les 

73,  i,  SI,  D:,  74, 1, 122.  Cons:  d*Ëtat,  6  août  iSrtI,  S.,  83,  3,  Si,  D., 
83,  3,  11.  Gpr.  Grenoble,  29  novembre  4843,  S  ,  44,  2,  490,  D.,  45,  2, 
•  10.  —  2*  En  ce  qui  concerne  la  vente  d'une  prairie  (Eaux  d'irrigation)  : 
Pau,  28  mai  1831,  S.,  3i,  2,  201,  D.,  Rép.,  V  Vente,  n«  652.  —  Z^  En 
ce  qui  concerne  la  vente  d'une  ferme  (Pailles  et  engrais)  :  Dijon,  i6  dé- 
cembre 4867,  S.,  68,  -2,  241,  D.,  68,  2,  63.  Nincy,  30  décembre  4874, 
•S.  72,  2,  108;   Caen,  7   mars  4883,  â.,  84,  2,  207.  —  4«  En  ee 
qui  concerne  la  vente  d'une  construction  (Action  du  vendeur  contre 
les  architectes  et  entrepreneurs)  :  Lyon,  8  août  4824,  S.,  Cbr.  Rennes, 
.b  avril.  4h70,  D.,  7i,  2,  410.  Cour  de  cass.  de  Belgique,  8  juillet  4886, 
D.,  88,  2,  5i  »  5^  En  ce  qui  concerne  la  vente  d*un  établissement 
thermal  (Sources)  :  Civ.  rej.,  21  mars.4853«  S.,  55,  4,  784,  D.,  84, 4, 
435.  -r  6*.  Bn  ce  qui  concerne  la  c  ssion  d'un  office  ministériel  (Réper- 
toires, registres  et  dossiers  d*étude)  :  Bourges,  44  mai  4850,  D.,  54,  2» 
8P.  Rouen,  4  février  4870.  S.,  70,  2,  329,  D.,  74,  %  485.  Orléans, 
27  juin  4877,  S.,  79, 2,  47,  D  ,  79,  %^  79.  Req.,  3  janvier  4884,  D.,  84, 
4, 455.  Lyon,  14  novembre  4884,  D^  82,  2«  237.   Lyon,  fi  août  1884| 
S.,  85,  2,  200,  D.,  Suppi.,  v»  OfHce,  n*  33.  Orléans,  43  février  4894» 
D.,  92,  2,' 93.  Gpr.  pour  les  livres  et  dossiers  d*un  cabinet  d'affaires: 
Paris,  27  janvier  4893,  D.,  93,  2.  232.  *  7f  En  ce  qui  concerne  la 
*vente  d'un  fonds  de  commerce  (Enseigne)  :.Cacn,  43  décembre  4853,  S., 
51,  %  398;  J).,  84,  5,  643.  Angers,  8  novembre  1874,  S.,  72,  2,  39,  D , 
72,  2,  i33.  Rennes,  24  août*  4875,  S.»  72,  2,  286,  D.,  SuppL,  v«  Venle, 
n«  298.  Bordeaux,  21  juin  4880,  S.,  80,  2,  260,  D.,  84,  2,  23.  Caen, 
•23  février  4884,  S.,  84,  2,  433,  D.,  82,  2, 467.  (Droit  au  litre  de  succes- 
seur et  à  l'usage  du  nom)  :  Req.,  44  janvier  4845,  S.,  45, 4,  380,  D.,  45,  i, 
445.  Paris,  5  juin  4867,  D.,  67, 2,  247.  Paris,  4 1  juillet  4867,  IX.,  67,  % 
470.  Lyon^  4  i  juin  4873,  S.,  74,  2,  246,  D.,  74,  2,  468.  (Marques  el 
estampilles  d'origine)  :  Rouen,  47  mai  1854,  S.,  56, 2, 604,  a,H4,  t,f  44. 
Bordeaux,  !•'  juin  4887,  S.,  89,  2, 407,  D„  88,  2,  27.  (Constructions 
servant èL  l'exploitation):  P^ris^  24  décembre  4888,  D.,5u/'f^{.,  V*  Vente, 
n«  301.    (Livres  et  documents  de  com|)tabilité)  :  Paris,  24  décembre 
4890,  joint  à  Req.,  8  novembre  4892,  0.,  93,  4,  3'L  —  8«  En  ce  qui 
concerne  la  vente  d'un  tableau  ou  d'une  œuvre  de  sculpture  (Droit  de 
reproduction  par  la  gravure  ou  la  photographie)  :  Chambres  réunies 
roj.,  27  mai  4842,  S.,  42f,  4,  385,  D.,  Hép.,  v*"  Propriété  litt.  et  artisL, 
{)<»  284.  Trib.  Seine,  30  avril  4855.  S.,  55,  2,  431,  D..  57,  S,  28.  Paris^ 
44  avril  4866, .S.,  66,  2,  363.  Crim.  rej.,  42  juin  486H,  S.,  68,  1,  372 
Paris,  48  août  4879,  S.,  80,  2,  257,  D.,'84,  2,  64.  Trib.  de  Lyoi^ 
20  jjiin  1901,  Gas,  des  Trib.  des  2  et  3  janvier  I9ÔS.  —  9«  fin  ce  q^ 
concerne  la  vente  d*un  cheval  de  sang  (Carte  d'origine)  :  Rouen,  S  de 
cembre  4892,  D.,  93^  2,  234.  —  L'art.  4645  doit  recevoir  son  appB 
cation  en  matière  d*a4judication  sur  saisie  immobilière,  aussi  biei 
qu'en  ipaiièrc  de  vente  volontaire  :  Angers,  8  janvier  1877,  D.,  7T,  9.  fÉ 
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clefs  des  b&timents,  les  .titres  de  propriété*^,  les  accroisse- 
ments que  la  chose  a  reçus  depuis  la  vente,  et  lés  fruits 
qn'ii  en  a  retirés  depuis  le  moment  fixé  pour  la  déli- 
?rance**  iîs.  Art.  4614  et  1615: 

Enfin,  il  doit  délivreif  la  mesure  indiquée  aU  contrai,  & 
moins  qu*il  n  ait  été  dispensé  de  cette  obligation^  ou  qu*il 
ne.  soit  constant  que  1»  chose  a  été  vendue  sans  ancun 
égard  à  la  mesure,  iQaigré  Tindication  qui  en  a  été 
donnée".  Art.  1616. 

.  L'obligation  de  fournir  la  mesure  convenue-  est  réglée 
d'ane  manière  spéciale,  pour  les'  ventes  d'immeubles, 
dantjes  hypothèses  suivantes  **. 

l^'  Ventes,  à  raison  de  tant  la  mesure,  d'un  iqimeuble 
déterminé,  dont  la  contenance  et  le  prix  total  sont  indi- 
qués au  contrat.  Dans  une  vente  de  cette  nature,  tout 
déficit  ou  tout  excédent. de  contenance,  quelque  peu  con- 
sidérable qu'il  soit,  donne  lieu  à  une  augmentation  pro- 
portionnelle de  prix .  Art .  i  6 1 7  et  t6  i  8 


tf 


^  L*arU  1605  est  e  core,  sous  ce  rapport  (Hpr.  liote^S,  iupra\  rédigé 
d'oae  manière  inexarle.  On  doit^  maJgré  les  termes  aîternatîfs  dans  les- 
quels il  est  conçu,  reconnaître  à  Taclieteur  d'un  bàlimeni  te  droit  do 
réclamer  toot  à  la  fois  les  clefs  de  ce  bâtiment  et  les  actcaqui  en  c^*^"' 
Ufeot  la  propriété. 

^bù  DarantQD,  XVI,  2i4.  Golmet  de  Santerre,  VH,  46  biS'i.  Lap- 
nat,  XXIV»  182.  Guillôuard,  1,  2i9.  Baudry-UciiDlineric  et  Saignât, 

91a.  »     .  .    •  •  '        "  • 

^  Duvergier,  I,  281.  Duranton,  XVI,  220.  Lan r^ot,  XXIV,  iB7  et 
188.  CoUn«t  de  Santerre,  VU,  48.  Guillouard,  I,  254  à  259.  Hue, 
1, 92  et  93.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  326.  Gpr.  Riom,  14  jan- 
TierlftUtp.,  85.  2, 112. 

^  La  loi  ne  s'occupe,  ni  des  ventes,  faites  à  tant  la  mesure,  d*nn 
eerlain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  un  champ,  ni  de  celles 
dMmmeubles  déterminés,  vendus  également  à  tant  la  mesure,  mais  san^ 
[indication  delà  contenance  et  du  prix  total.  Le  prix,  dans  ces  dci\x 
:  liy|K>tlièses»  ne  devant  être  fixé  que  par  le  mesurage,  et  eu  égard  au 
MMibre  de  mesurer,  il  ne  peut  être  question,  ni  d'augmentation,  ni  de 
^imÎDT^tion  de  prix.  Colmet  de  Santerre,  YII,  50  bis,  Laurent,  XXIV, 
18^.  Guîllouard,  I,  260  et  261.  Hue,  X,  92.  Baudry-Lacanlinerié  et 
Saignai,  331. 

**  Colmet  de  Santerre,  VII.  50  et  50  bis.  Laurent  XXIV,  190.  Qaudry- 
:Laeantinerie  et  Saignât,  327  à  329.  La  disposition  finale  de  ce  dernier 
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2®  Veotes  d*un  immeuble  déterminé,  ou  d'un  corps  de 
biens,  aveê  indication  de  la  contenance,  moyennant  un 
prix  total  fixé  par  le  contrat,  mais  non  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Art.  1619**. 

Lés  ventes  de  ce  genre  ne  donnent  lieu  à  une  diminu- . 
lion  ou  à  une  augmentation  de  prix  que  dans  le  cas  où  la 
différence  de  la  contenance  réelle  à  celle  qui  est  indiquée 
au  contrat  produit,  eu  égard  au  prix  total  de  Timmeuble 
eu  des  immeubles  vendus,  une  difl'érence  de^valeur  d'un 
vingtième  au  moins  *^  bis. 

Cette  différence  de  valeur  existe,  ou  doit  être  consi: 
dérée  comme  existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence de  contenance  d*un  vingtième,  lorsque  toutes  les 
parties  du  fonds  vendu  sont  de  même  qualité,  ou  que,  ces . 
parties  étant  de  nature  diverse,  la  contenance  de  chacune 
d'elles  n'a  pas  é|é  indiquée  séparément*^.  Mais,  si  la 
contenanèe  de  chacune  des  parties  du  fonds  a  été  déclarée 
spécialement,  et  que  ces  parties  soient  d'ailleurs  de  qua- 
lités diverses,  la  différence  de  valeur  ne  suit  plus  la  pro- 
portion de  la  différence  de  contenance  '*. 

article,  si  Cexcédent  est  d'un  vingtième  athdetnu  de  la  contenance  déchrée, 
ne  ^  rérère  qu*à  la  faculté  d'option  accordée  à  l'acheteur,  en  cas  d'^X' 
ecdenl  de  contenance,  et  non  à  l'action  en  supplément  de  prix,  qni 
coiDpète  au  vendeur,  pour  tout  excédent  de  contenance,  quel  qu'il  soit 
Duranton,  XVI,  224.  ZAchariae,  §  354.  texte  et  note  18.'  Colmet 
«e  S»nierre,  Vll,  51  et  5i  bù.  Laurent,  XXIV,  t9i.  Guillouard,  I,  i63. 

**  Les  termes  dé  l'art.  iGi9,  soit  qu^elle  commence  par  la  mesure  ou 
pur  lii  désignation  de  l'objet  vendu  suivi  dé  ta  mesure  (a  corpore  vel  a 
mcnsura).  ont  pour  objet  de  proscrire  une  distinction  admise ^ansTao- 
tien  Droit,  et  à  laquelle  se  rattachait  une  controverse  que  le  Code  i 
voulu  ftiire , cesser.  Maleville,  sur  l'art.  1619.  Troplong,  1,  338.  €pr. 
l.  42,  D.  de  act.  empt.  vend,  (19, 1)  ;  L.  45,  D.  de  evict.  (2l«  t)  ;  Col- 
met de  Santorre.Yll,  52  bis-l,  Laurent,  XXIV,  193;  Guillouard,  1, 2  6^ 
laudry-Lacantinerie  et  Saignât,  333. 

*^  bis  Guillouard,  I,  264  et  265.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
332. 

**  Duvèrgi  r,  1,  292  et  293.  Hue,  X,  96.  Baudry-Lacantinerte  et  Sai- 
jenal,  335.  Civ.  rej.,  25  mars  1884,  S.,  85, 1,  155.  D.,  84, 1,  3JI.  Voy. 
•n  ^ens  contraire:  Laurent,  XXIV,  19i;  Guillouard,  1,  268.  Cpr. 
Vircadé,  VI,  sur  les  art.  1619-1622,  n»  11. 

*'  Ainsi,  par  exemple,  en  supposant  qu'une  vente  ait  pour  objet  un 
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Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  par  un  seul  et 
foème  contrat,  pour  un  prix  unique,  avec  désignation  de 
la  contenance  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  con- 
tonaoce  dans  l'un  et  plus  dans  l'autre,  on  fait  compensa- 
tion entre  la  valeur  de  l'excédent  et  celle  du  déficit  de 
contenance;  de  telle  sorte,  qu'il  n*y  a  lieu  à  supplément 
ou  i  dimidution  de  prix,  qu'autant  qu'il  reste,  après  cette 
compensation,  une  différence  de  valeur  d*un  vingtième  au 
moins.  Art.  1623**6/5. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédent 
démesure,  Tachéteur  a  l'option,  ou  de  payer  le  supplé- 
ment de  prix  avec  les  intérêts  depuis  le  jonjç  d^  sa  misé 
en  jouissance  *^,  ou  de  se  désister  dt  la  vente  ^.  Il  ne  jouit 
toutefois  de  cette  option,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
lart.  1617,  qu'autant  que  l'excédent  est  au-dessus  du 
vingtième  de  la  contenaiice  déclarée.  Si  l'excédent  Atait 
ao-dessous  du  vingtième^  il  serait  tenu  de  payer  lesupplé- 
ment  du  prix.  Axt.  1618  et  1620. 

Au  ôontraire,  en  cas  de  déficit  de  contenance,  Tacqué- 
reur  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat, 

corps  d«  biens  doot  la  eonlenance  déclarée  aOit,  eo  terres  labourables» 
de  qaaraDle  hectares,  et  en  vignes,  de  dix  hecUres,  ensemble  de  cin- 
qusDte  hectares,  et  qu*il  manque  deux  jiectares  de  vignes,  la  différence 
decootenance  ne  sert  qne  d'un  vingi-cinquiëme;  mais,  malgré  cela,  il 
y  aura  lieu  à  diminution  du  prix;  si  la  valeur  des  deux  hectares  de 
Yigacs  manquants  dépasse  le  vioglième  de  ce  prix.  Discussion  au  Conseil 
d'État  (Loeré,  Lég  ,  XlV/p.  56  à  58,  n**  34  à  36).  Durauton,  XVI, Ml. 
Troplong,  I,  343.  Duvergler,  bc.  cit.  Zachari»,  {  354,  texte  et  note  19. 
Colmet  de  Sai^lerre,  Yll,  52  bi^-ll  Laurent,  XXIV,  194.  Guillouard, 
l  267.  Hue,  X,  96.  Gpr.  Dijon,  27  mars  i85l.  D.,  52,  2,  202. 

»  bis  Go(mei  de  Santerre,  VU,  56  et  56  bu,  Laurent,  XXIV,  iijl$. 
Goillotiard,  I,  267.  Baudry*LacaDtinerie  et  Saignât,  334. 

"  Colmet  de  Santerre,  VII,  53  et  53  6».  —  Les  intérêts  du  supplément 
ne  sont  dos,  teuteÇois,  qa'an  cas  où  le  prix  convenu  est  productif  d'in- 
térêts. Dora|iion/XVI,  234.  Troplong,  I,  346.  Guillouard,  J,  278. 
Iloe,  X,  98.  Baudrf-Laeantinerie  et  Saignât,  337,  tn  fine.  VoV.  en  sens 
contraire  :  Z«châri».  i  354,  texte  et  note  22. 

^  Mais  il  ne  pourrait  exiger  le  retranchement  de  Texcéiicnt.  Tro- 
ftloiiR,  1,  336.  Onvergier;  I,  296.  Laurent,  XXIV,  192.  Guillouard» 
i»  279.  Baudry-Laeantinèrie  et  Saignât.  338. 
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et  n'a,  quelle  que  soit  FimportaDce  de  ce  déficit,  que  le 
droit  de  demander  une  diminution  de  prix**.  Toutefois, 
Tacquéreur  serait  autorisé  à  provoquer  la  résolution  de 
la  vente,  si  Timmeuble  avaitété  acheté  pour  une  certaine 
destination,  connue  du  vendeur,  à  laquelle  le  déCaut  de 
contenance  le^endrait  impropre  **. 

L'acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister  du 
contrat  peut,  dans  tous  les  cas,  exiger,  oytre  la  restitu- 
tion du  priX)  celle  des  frais  du  contrat,  et  même  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Art.  i62l  et  arg.  de  cet 
article  ••  Ali. 

Les  règles  qui  viennent  d*ètre  développées  s'appli* 
quent  aux  ventes  forcées  comme  aux  ventes  volon- 
taires *K 


**  Discours  du  tribun  Grenifr^au  Corpi  légiilaiif  (Locré,  Lég,,  XIV, 
p.  145,  n«ft).  Lturent,  XIV;  191  et  197.  GuiUouard,  1,  276.  Hue,  X, 
9i.  Baudry-I^eantinerie  et  Saignât,  330. 

**  Arg.  aK.  1636.  Autre  chose  est  la  facuUé  de  se  désister  do  cQptrst, 
faculté. .qui  est  entièrement  abatiâonnée  à  la  Tolonléderachelenr;  aulre 
chose  fe  droit  de  demandefr  la- résolution,  dont  l'exercice  're8te-^bo^ 
doni.é  à  l'appréciation  da  juge^  On  ne  peut  donc  ^refuser  ce  droit  à 
l'acheleur,  par  ^e  seul  motif  qu'il  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  s6  désister. 
Ce'  serait  conclure  du  pVi%  au  moins,  ce  qui  est  inadmissible,  quand,  U 
s'agit  d^nnc  pruiiosHion  of^gative.  Delvincourt,  III,  p.  138.  Duranton, 
XVI,  223.  Ouvergier.  1.  286.  Marcadé,  Vl,  sur  les  art.  1617-161S,  uMl. 
Laurent,  XXIV.,  191,  in  /fn^.  Guillousrd,  I,  277.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Saignât,  330,  in  fine,  C^i,  Hue,  94,  in  fine;  Civ.  rej.,  4  mai  1S70, 
S.,7M,48,D.,  71,1,25. 

'  *•  bis  Colmet  de  Santerrc,  VII,  Si  et  54  bU.  Uurent,  XXIV,  197. 
"Gaillouard,  I,  2S0«  &uc,^,  9^.  Baulry-La'^antinene  et  Saignât,  337. 
-*  L'acheteur  e^t-il  eu  droit  de  ret^ir  l'immeuble.  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  Ic^Vemboursemenû  qui  lui  sont  dus?  Voy.  pour  i'alBrmàtive: 
Trib  civil  dô  Vervins,  14  août  1895,  S.,  a'^.  2,  220,  et  dans  le  sens  de 
la  n^gallTe  :  Angers.  28  avril  18^,  S.,  53,  2,  420. 
)i  Arg.  art.  1684.  Dyvergier,  1,300.  Laurent,  XXIV,  198.  Guillouard, 

1,  272.  Iluf*,  X,  97.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  2(45.  Besançon, 
4  mars  1813,  S.,  Chr.  Itio-n.  42  février  1818,  S.,  19,  2»  25?  Toulouse, 
44  juin  1845,  S.,  47,  2,  477,  D.,  47,  2,  49.  Nîmes  31  mars  1852,  S., 
52,  2,  339,  D.,  59,  2,  69.  Angers,  25  août  1852,  S.,  52,  2,  587,'D.,  93, 

2.  69.  Cpr.  Liège,  20  février  lbl2,  S.,  13,  2,  37;  Req.,  18  novembre 
18:8,  S.,  29, 1, 119.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong.l,  345;  noie  i; 


i 


DE  IfA  VENTE,  §  3^^-  ^^ 

Elles  peuvent,  da  reste,  être  modifiées  ou  neutralisée» 
par  des  stipulations  contraires  '*• 

La  simple  cause  de  non-garantie  de  contenances  sti* 
polée  dans  uqe  vente  faite^  avec  indication  de  la  conte* 
nance,  et  à  raison  (le  tayit  la  mesure,  conformément  è 
Tart,  16.17,  p'empècberait  pas  que  le  prix  ne  dût  suivre 
exactemept  la  proportion  de  la  mesure.  Mais  elle  pour- 
rait, selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme  ayant 
eu  pour  objet  de  refuser  à  lacbeteur  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  Tart.  1618,  de  se  désister  du  contrat  en  ca» 
d'excédent  d*un  vingtièo^e"  bis.  Lea  tribunaux  pour- 
raient, par  interprétation  de  la  votoi^té  des  paiiies,  attri* 
baer  le  même  effet  à  la  formule  où  environ^  ajoutée, 
dans  une  vente  de  cette  nature,  à  Tindtcation  de  la  conte* 
nance". 

La  clause  de  non-garanfie  de  contenance ^  stipulée  à 
roecasioif  d'une  vente  du  genre  de  celles  dont  s'occupe 
Tart^  1619,  doit  être  considérée  comme  emportant  déro- 
gation A .  cet  article,  en  ce  sens  que  toutex  différence  de 
contenance,  fût-elle  de.  plus  d*un  vingtième,  ne 'donne 
lieorni  A  augmentation  pi  A  dimimition  de  prix  *\  11  n'ea 

.  AgeBi.St  mars  18Ï1, 8.,  (Sfar.,  note  l'n  Voy.  ea  ouïra,  eo  ^  qui  con- 
eerne  Isa  yentaâ  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  Req., 
U féfrier  1961, 8^  j»,  1, 143,  D.,  04,  1,  S69. 

**  Uaïant,  XXIV,  m.  Guillouard,  I,  f89.  Hue,  X,  99.  Ba^idry- 
lieaBlinerio  cC  Saignai,  841.  •—  Cpr.  sup-l'effet  de  la  clause  par  laquelle 
let  parties  promettraient  de  se  faire  raison  du  plus  ou  moins  de  conte- 
oiuee  :  Troplong,  I,  337 ;  Duvergier,  I,  S99rZachari8e,  g  354,  note  18^ 
GoiUouard,  I,  260;  Bordeaux,  7  mars  1810  et  19  mars  1811,  S ,  11,  Ir 
166,el  12,  2,391. 

^bit  Troplong,  I,  341.  Guillouard,  I,  290.  Baud'ry-Lacanlineriè  et 
Saignât,  343. 

*•  Duranton,  XVI,  225.  Duvergicr,  I,  299.  Troplong,  I,  340.  Lau- 
rent, XXIV,  199.  GuilIouard,.I,  291.  Cpr.  Cir.  cass.,  7- novembre  185!), 
5., «3,  1,680,  D,  64,  1,7, 

**  Troplong,  I,  341.  Duvergier,  I,  305.  Guillouard,  I,  292.  Baudryr 
Lacanlinerie  et  Saignât,  342.  Zachariœ,  1  354,  texte  et  nota  20.  Liège, 
20  Kvrier  1812,  S.,  13,  2,  37.  Paris,  10  février  1819,  D  ,  Hép,j  v«  Venie^ 
publique  d'immeubles,  n«  2139.  Metz,  21  novembre  1825,  D.,  Rép.^v*'  et 
ioc  èiu.  Req.,  18  novembre  1828,  &,  29^  i»  il&,  D.,  Bép.^  y  Vente 
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est  pas  de  même,  du  moins  en  général,  et  sauf  interpré* 
tation  de  TintentioD  des  parties,  de  la  formule  ou  environ, 
ajoutée^  dans  une  pareille  vente,  à  Tindication  de  la  con- 
tenance ". 

I/action  en  supplément  et  celle  en  diminution  du  prix,  ^ 
ouvertes  par  les  art.  1617  et  1619,  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  être  intentées  dans  Tannée  à  compter  du  jour 
du  contrat**.  Art.  1622.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  . 
leç  parties  soient  restées  pour  leurs  obligations  respec- 
tives à  raison  de  la  contenance,  dans  les  termes  de  ces 
articles,  ou  qu'elles  aient  modifié,  par  des  conventions 
spéciales,  les  dispositions  de  la  loi'^. 

<ii«  740.  Bourges,  31  août  1831,  D.,  Rép.,  loe,  cit.  Paris,  45  février  1843, 
P  ,  Rép,t  V*  Vente  publiq;ie  d'immeubles,  n*  2139.  Paris,  4  janvier 
1864,  p.,  61,  2,  7.  Keq.,  2  mars  1868,  D.,  6Cf,  i,  483.  Voy.  en  seiiii 

•contraire  :  Paris,  46  juin  1807,  S.,  7,  2.  1051,  D.,  Rét*.,  V"  Vente, 
n*  740.  —  Mais  une  clause  de  cette  nature  devrait  ôtre  considérée  comme 
non  avenue,  si  elle  était  le  résultat  d*une  erreur  ou  d*une  surprise 
provoquée  par  le  fait  personnel  du  vendeur.  Paris,  8  juillet  1871,  S., 

"71/2,  220,  D.,  72, 9,  460,  et,  sur  pourvoi,  Rcq.,  29 novembre  1875,  D., 

;77^  1,  3i4.  Nancy,  2  avril  «881,  S.,  82,  2,  163. 

•*  Potbier,  n*  2^(4.  Troplong,  I,  340.  Guillouard,  1,  293.  Bandry- 
Laçantinerie  et  Saignât,  344.  Cpr.  Rcq.,  30  janvier  1866.  S.,  66, 4, 171. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  2i9. 

M  Golmet  de  Santerre,  VU,  5S.  Laurent,  XXIV,  201.  Guilloaard, 
1,  281.  Hue,  X,  99.  —  Si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le 
meturage,  le  délai  d'un  an  ne  commencerait  à  courir  qu'à  paKir  de 
ce  joar.  Dciranton,  XVI,  2:18.  Duver^çier,  1,  301.  Guillouard,  I,  282. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  .140.  En  tout  cas,  le  délai  ne  court  qu'à 
compter  du  jour  où  la  vente  est  devenue  parfaite,  et,  par  exemple,  en 
cas  de  vente  consentie  par  un  porte-fort,  à  dater  de  la  ratification  par 
le  propriétaire.  Laurent,  XXIV,  ft3.  Guillouard,  Baudry-Lacanlinerie  et 

:Saigiitt,  loee,  citt.  Civ.  rej.,  40  février  1869,  S.,  69,  i,  309,  D.,  69, 
1,  176. 

*^  Les  stipulations  particulières,  qui  étendent  ou  restreignent  la  limite 
à  pattir  4e  laquelle  Va  loi  accorde  Taction  en  supplément  ou  en  diminu- 
tion de  prix  ne  chan$^ent  pas  le  caractère  de  cette  aUTbn  :  elles  ne 

«doivent,  par  conséquent,  pas  influer  sur  sa  durée.  Troplong,  I,  350. 
Davergîer,  I,  303.  Vazeille,  De  la  prescription,  II,  728.  Zachari»,  i  351, 
texte  et  note  26.  Laurent,  XXIV,  204.  Guillouard,  I,  284.  Baodry- 
Lacântinerie  et  Saignât,  339v  <»  fi^c,  Colmar,  29  mai  4817,  S.,  18, 
%  tS4.  Agen,  7  juillet  1832,  S.,  32.  %  434.  Req.,  2i  juillet  1334,  S., 


DE  .LA  VENTE  »  s  3S4.  "S 

Les  parties,  qui  seraient  libres  de  renoncer  à  lar 
déchéance  acquise  par  lexpiration  de  ce  délai,  uc 
peuvent,  par  anticipation,  en  étendre  la  durée". 

Le  délai  d*un  an,  fixé  par  Fart.  1622,  court  contre  les 
nûnenrs*  les  interdits  et  les  femmes  mariées  *'. 

La  déchéance  établie  par  Tarticle  précité  est  étrangèi^e 
i  la  demande  en  délivrance  d'une  portion  déterminée  de 
Timmeuble,  que  l'acheteur  prétendrait  avoir  été  comprise 
dans  la  vente,  et  réciproquement  à  Taction  en  restitution 
dune  certaine  partie  de  Ijmmeuble,  que  le  vendeur  pré* 
tendrait  n*y  avoir  pas  été  comprise  **. 

Elle  ne  concerne  pas  davantage  Tbypothèse  où  la  vente 
ayant  eu  lieu  à  tant  la  mesure,  avec  indication  provisoire 
d*un  prix  approximatif  dont  la  fixation  définitive  a  été 
subordonnée  À  un  mesurage.  Tune  des  parties  provoque- 
rait cette  opération  *\ 

34,  f,  800..iC!iv.  rej.,  38  avril  1840,  S.)  40,  i,  600.  Yoy.  en  sens  eon- 
içaire  :  Delvincourt.  III,  p.  141  ;  Bordeaux,  19  mars  1811,  S.  Chr.,  D., 
%.  v«  Vente,  n*  727  ;  Montpellier,  5  juillet  1827.  S.,  t%  2,  210, 

**.  La  disposition  de  Tart.  1622  n'est  pas  simplemeul  déclarative  de 
Il  voloQlé  présaroée  des  parties.  Troplong,  I,  3di.  Colmet  de'^Sanlerre, 
Vn,  88to.  Unrent/XXIV,  f(9.  Gmilouard,  I,  289.  Voy.  eu  sens 
contraire  i  Zacbarll^,  |  354,  texte  tn/fiie,  et  note  27;  Baudry-Lacanti- 
oerie  et  Saignât,  340,  in  /tne.  C'est  à  tort  que  Zachari»  invoque,  en 
liveur  de  son  opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  décembre 
1834  (S.,  3S,  1,  444).  Cet  arrêt  décide  seulement  que  les  tribunaux 
pcoTeot  reconnaître,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  Tune 
des  parties  a  relevé  l'autre  de  la  déchéance  qu'elle  avait  encourue.  Cpr. 
Keq.,2lmai  1898,  S.,  1901, 1,  335. 

**  Duranton,  XVI.,  237.  Troplong,  i,  349.'Zacharifle,  g  394,  noie  23. 
Gaiilooard,  1,  283.  Hue,  X,  99.  Baudry^acantinerie  et  Saignât,  339. 
Yoy.  touleroia  :  Laurent,  XXIV,  Sa2.  " 

^  Les  demandes  de  cette  nature  difièrent  essentiellement  des  action^ 
en  supplément  ou  en  diminution  de  prix'.  Troplong,  I,  3S3.  Laurent, 
XXIV,  207.  Guillouàrd;  1,  S8Q,  Baudry-Lacautinerie  et  Saignât,  34f. 
fteq.,  3aoùt  1831,  S.,  32,  f,  5M.  av:  rej.^SO  août  1837,  S.,  37,  1, 
971.  Grenoble;  11  décembre  i837.  S.,  39,  2,  91.  Grenoble,  28  avril 
1860,  Jotmi.de  Grenoble,  1860,  p.  3M.  Req.,'8  mai  1S72,  S.,  73,  1, 
1^,  D.,  73, 1,  479.  Cpr.  Rennes,  28  juillet  1811,  S.,  Chr.,  D.,  Iky, 
V*  Vente,  n»  356. 

«'  ZacbarisB,  |  394,  opte  26^  m  fine.  Laurent,  XXIV,  207,  (n  fine. 
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Ëofin,  la  disposition  de  Tart.  1623  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  ventes  mobilières  **. 


§  355. 

Continuation.  —  De  F  obligation  de  garantir  la  paisible 

possession. 

i*  De  'objet  et  de  la  nature  de  cette  obligation  en  général  *. 

L'obligation  de  garantir  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  emporte,  en  premier  lieu,  pour  le  vendeur 
et  ses  héritiers,  celle  de  s'abstenir  dé  tout  acte  ou  «réels- 
mation  qui  tendrait  à  inquiéter  Tacheteur,  ou  à  le  priver 
de. partie  des  avantages  sur  lesquels  il  pouVa.it  compter, 
d'après  la  destination  de  cette  chose  et  l'état  dans  lequel 
elle  se  trouvait  au  moment  de  la  vente  ^  bis.  C'est  ainsi 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  du 
moins  à  une  époque  rapprochée  de  la  vente,  ouvrir  dans 
le  voisinage  un  établissement  de  même  nature*.  C'est 

Guillouard,  I,  287.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  34f.  BordsauXt 
i9  mars  1S14,  S.,  11,  S,  166.  Req.,.31  mai  1883,  S.,  S3, 1,493,  D.,S3r 
1, 189.  G6ur  d'appel  de  Savoie,  27  mars  iSSS,  D.,  59,  2,  43. 

^*  Daraoton,  XVI,  241,  Troplong»  I,  352.  Duverf^erj  1, 304.  Laurent, 
XXIV,  2(ML  Gnilouard,  1,  288.  Hue,  X,  99.  Req  ,  25  février  ISit, 
S.,  i5, 1,  ItM).  Req.,  24  mai  4815,  S.,  15, 1,  335.  Voy.  aas^i:  {  164. 
texte  et  note  25. 

*  Cpr.  Dùtertation,  par  Eyssautier,  Revue  critique,  1857,  XI,  p.  318 
et.498;  Pothier,  n«  82;  Murent,  XXiV,  209;  Guillouard,  l,  294  ei 
295  ;  Hoc,  X,  101  ;  Baudry-Lacaniinerie  et  Saignât,  347. 

<  bit  Goimet  de  Santerre,  VII,  61  6»-III  cl  IV.  Laurent,  XXiV,  210. 
Guillouard.  I,  321.  Hue,  X,  I07.tBaudvy-Lacantinerie  et  Saignât,  361  et 
363.  fbBq.,  3  mai  188B,  S  .  86^1,  413,  D.,  87,  I,  6t. 

s  On  a  soQtenu  le  contraire,  en  invoquant  le  principe  général  de  la 
libertldu  eommeree  d  dç  Tindustrie.  Laurent,  XXIV,  185  ;  Paris,  80 
juin  1854,  S.,  54,  2,  655.  D.,  55,  5,  367  ;  Req.,  5  février  1855,  S.,  56, 
1,  417,  0.,  55,  1,  440;  €iv.  casa.,  2  mai  1860,  S.,  60,  1,  308,  D.,  60, 
I,  218;  Angers,  7  mai  1860,  S.,  70,  2,  7,  D.,  69,  2,  168.  Mais  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  dominantes  sont  dans  le  sens  de  l'opinioa 
énoncée  au  texte,  et  elles  admettent  que,  même  en  Tabsenee  de  tonte 
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également  ainsi  qu'un  auteur,  qui  a  cédé  à  un  éditeur  le 
droit  de  publier  une  édition  de  son  ^ouvrage,  ne  peut 
publier  lui-même,  ou  faire  publier  par  un  autre  éditeur, 
une  édition  nouvelle,  avant  i'épuisem^t  complet  de  la 
précédente  *  bis.  C'est  encore  ainsi  que  le  vendeur  d'un 
moulin  nc\  peut,  dans  son  intérêt  privé,  par  exemple, 
comme  propriétaire  de  prairies  riveraines,  provoquer  des 
mesures  administratives  tendant  A  &ire  réduire,  au  détri* 
ment  de  Tacheteur,  la  hauteur  d'eau  dont  il  jouissait  lui- 


«tijivlation  expressé,  les  règles  de  la  garantie  interdiseut  au  vendeur 
UMlacte  de  nature  à  diminuer  rachalandage  du  fopds.par  lui  oédé. 
Guilloaard,  I,  329  et  suîv.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  III,  n«  147. 
BaodryrLacanlinerie  et  Saigqat,  36i.  Paris,  J9  novembre  18U,  S, 
Chr.,  ILfRép.f  v«  Industrie,  n«  363.  Grenoble^^^lO  mars  i836«  S.;  38, 
9,  35,  D.,  Rép.^  eod.  v«,  n*  217.  Lyon,  28  août  1843,  S  ,  43,  2,  540,  D., 
Bii».,  eod.  vV'n«  217.  Ntmes^  16  décembre  1847,  S  ,  48,  2,  627,  D.,  4T, 
S.  14.  Bordeaux,  13  juillet  1859,  D.,  5<),  2,  l(t8.  Agen,  2(rjuin  1860, 
D.,60,  2,  176.  Lyon,  2»  mai  1872,  S,  73,  2,  180,  D.,  72.  2,  2li« 
Amiens,  30' avril  1875,  S.,  75.  2,  213.  Riom.  20  mars  1876,  S.,  77,2, 
80,  p.,  76,  2,  230.  Alger,  24  avril  1878,  S.,  78,  2,  243,  D.,  80,  2^  7, 
Bourges,  li  novembre  1889,  D.,  91,  2,  2^.  Paris,  7  janvier  1890,  S., 
di,  2, 21,  0.,  90, 2.  290.  Paris,  3  août  18'i2,  D.  93,  2,  93.  Paris,  28  msi 
1895,  S.,  96,  2,  234.  Req  ,  18  juin  1897^8.,  98, 1, 120.  -^  11  convient 
toutefois  de  bien  «préciser  que  l'obligation  de  garantie,  née  de  la  vente 
<l*nn  fonds  de  commerce,  n'implique  pas  néeessairemeuL  pour  le  ven- 
.deur  rinterdiction  d'entreprendre  ua  commerce  simifaire.  Blk  ne  peut 
éirp  invoquée  contre  lui  qud  si  son  nouyel  établissement  est  susceptible 
de  porter  préjudice  à  celui  qu'il  a  vendu.  A  cet  égard,  il  y  a  toujours 
place  pour  une  appréciation,  qui  rentre  dans  les  pouvoil^  souverains 
des  Juges  du  fond.  GuiMouard,  I,  333  et  334.  Raudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cU,  Req.,  21  juin  1873,  S.,  74,  1,  197,  D.,  76,  X,  70. 
Req.,  19  août  188Î,  D.,  SuppL,  v«  Vente,  n«  387.  -«  La  Cou^  de  cassa- 
tion à  admis  une  solution  dilTérenle  de  celles  qui  précèdeut  pour  le  cas 
de  vente  d'une  usine.  Giv.  cass.,  17  juillet  1844,  S.,  44,  1,  678.  La 
raison  de  cette  différence  est  que  1&  vente  d'une  usine  ne  comprend,  de 
sa  oatnre,  que  les  bâtiments  et  (es  objets  matériels  nécessaires  à  eçn. 
exploitation,  landis  que' la  vente  d*uQ  fonds  de  comijien^  comprend 
rachalandage,  qui  en  forme  un  des  principaux  éléments.  Yoy,  toutefois, 
sur  ce  dernier  point  :  Guillpuard,  I,  350.  '         ' 

'  6tf  Renoustrd,  Traité  des  DroiU,  iaateur,  If,  179.  Guillouard,  1, 338. 
Baudry-^LacanUoerie  et  Saignât,  365.  G'rv.  cass.,  22  février  )847,^.,  47» 
1,435^0,47,1,83. 
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même  de  fait,  au  moment  de  la  vente  V  C'est  ainsi,  enfin^ 
que  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  vendue  ne  peut 
plus,  lorsqu'il  a  accepté  purement  et  simplement  la  suc- 
cession du  vendeur,  exercer  l'action  en  revendication  de 
cette  chose  ^  et  que  le  ci-devant  pupille,  dont  le  tuteur  a 
vendu  un  immeuble  sans  accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  ne  peut  plus,  après  être  devenu 
héritier  pur  et  simple  de  ce  dernier,  demander  la  nullité 
de  la  vente  •. 

L'application  de  ce  premier  princi[^  engendre  au 
profit  de  l'acheteur  l'exception  de  garantie,  qu'il  peut 
opposer  au  vendeur  *  bis^  à  4ses  successeurs  univer- 
sels *  tevj  tels  que,  héritiers  purs  et  simples  *  quater^  léga- 

'  Guillouard,  f,  309.  Baudry>LacantiDerie*et  Sai^rj''',  35S,  m/CfW. 
Civ.  ca«8.,  8  janvier  1851,  S.  SI,  1,  106,  D.,  51,  I.  7.  Cpr.  Req., 
18  juillet  1822,  S.,  27,  1,  145. 

^  Quem  de  tvktione  tenet  actio,  eumdem  agentem  rtpellU  exception 
Qui  doit,  garantir,  ne  peut  évincer.  Cpr.  Colmet  de  Santerre.  VII^ 
61  èiS'lY,  Laurent,  XXIV,  210.  Civ.  cass.,  24  janvier  1826,  S.,  26, 1, 
387  ;  Bordeaux,  8  décembre  1831,  S.,  32,  2,  565  ;  Keq.,  2  janvier  1838,. 
S.,  38,  1,  585;  Req.,  20  mai  1840,  S.,  40, 1,  922;  Req.,  19  août  1840, 
S.,  ÂO,  1,  849;  Re.(.,  6  décembre  1854,  S.,  55. 1,268,  D.,  55,1, 19. 

«  Pothicr,  n«  168.  Troplong,  I,  446.  Duvergicr,  î,  351.  Laurent, 
XXIV,  210.  GuillouarJ,  I,  32.^1.  Req.,  14  janvier  1810,  S.,  40, 1,  969. 
Rcq.,  16  juin  1846,  S.,  47,  1,  127,  D.,  46,  1,  36t.  Civ.  rej.,  28  juin 
1859,  S.,  59,  1,  163,  D.,  59,  1,  299. 

*  bis  Civ.  rej..  Il  novembre  1891,  S.,  95,  1,  501.  —  En  cas  de  vente 
par  plusieurs  d*un  bien  indivis,  Tun  des  vendeurs  ne  peut,  ni  prétendre 
qu'un  des  copropriétaires  était,  en  réalité,  sans  droit  sur  la  c))Ose 
vendue,  ni  demander  la  nullité  du  partage  à  la  ëuite  duquel  a  eu  lieu 
la  vente,  pour  parvenir  à  faire  annuler  celle-ci,  car  Tune  ou  Taulre 
action  tendrait  indirectement  ,k  réviction  de  Tacheteur.  Guillouard, 
I,  322.  Civ.  cass.,  24  janvier  18^6,  S.  Chr.,  D.,  Réf.,  v«  Vente,  n«  947. 
Orléans,  29  juillet  1880,  S.,  84,  1,  259,  D.,  81,  2, 161. 

B  ter  Mais  non  â  ses  successeurs  particuliers,  parce  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  tenus  des  obligations  qui  pèsent  sur  leur  auteur.  Troplong,  I, 
4»8,  456.  Duvergier,  I,  349.  Guillouard,  I,  323. 

*  quater  L^exception  de  garantie  n*est  pas  opposable  à  ^héritier  béoé- 
ficiaire  personnellement,  parce  qu*il  n*est  pas  tenu  des  obligations  da 
défunt'sur  ses  propres  biens.  L'acheteur,  évincé  par  lui,  pourra  seoie» 
ment  exercer  Taction  en  garantie  contre  la  succession  bénéficiaire  ea 
vue  d'obtenir  la  restitution  du  prix  et  des  dommages-intérêts,  s*il  y  a 
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taires  universels  '  quinquieSy  donataires  de  biens  à  venir, 
institués  contractuels  *  sexies,  à  la  caution  du  vendeur  et 
aux  héritiers  purs  et  simples.de  celle-ci  *  septies. 

L'obligation  de  garantie  impose,  en  second  lieu,  au 
vendeur,  celle  de  prendre  la  défense  (/e  fait  et  cause)  de 
l'acheteur,  lorsque  celui-ci  est  troublé  par  un  tiers,  qui 

.  s  oppose,  soit  à  son  entrée  en  jouissance,  soit  à  l'exercice 
d'une  servitude  activé  comprise  dans  la  vente,  ou  qui 
forme,  au  sujet  de  la  chose  vendue,  quelque  réclamation 
judiciaire,  fondée  sur  une  cause  antérieure  À  la  vente  *  oc- 

'  lies.  C'est  en  vertu  de  cette  obligation  que  le  Vendeur, 
lors  même  qu'il  parvient  à  faire  cesser  le  trouble,  n'en 
reste  pas  moins  garant  envers  Tacheteur  des  frais  du 
procès  qu'il  a  eu  à  soutenir,  sauf  à  les  récupérer  contre 
r^iuteur  de  ce  trouble  *. 

Enfin,  la  garantie  due  par  le  vendeur  le  soumet,  lors- 
qu'il n'a  pas  réussi  à  faire  cesser  le  trouble,  et  que 
l'acheteur  se  trouve  évincé,  à  l'obligation  de  resCituer  à 
ce  dernier  le  prix  de  vente  et  de  l'indemniser  du  préjudice 
que  lui  cause  l'éviction  *  bis. 


lieo.  Polhier,  n*  174.  TropJong,  I,  U7.  Dnvergier,  II,  350.  Guillouard,. 
11,321.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  361.  Grenoble,  28  mars  183^. 
S.,  36,  2, 47,  D.,  Rép.y  y*  Succession,  n^»  800.  Bas4ia,  Î7  décembre  1843, 
D.,  Bép.,  V*  AliQorilé,  n«  549. 

'fttûiçiitei  Gttillouard,  1,  321. 

'  jezifx  Guillouard.  1,  323.  Req.,  19  août  1840,  S.,  40,  1,  849,  D., 
Ai».,  r  Privil.  et  Hyp.,  n»  886. 

*  soties  Troplongl  I,  461,  462.  Duvergier,  I,  353.  Guillouard,  I,  324. 
foudry-Lacanlinerie  cl  .Saignai,  361,  in  fine. 

*  oc<te<  Golmet  de  Santerre,  VII,  61  6i<-m  et  V.  Laurent,  XXIV, 
^H.  Guillouard,  I,  299,  in  fine.  Hue,  X,  101.  Baudry-Laeanlinerie  et 
Saignât,  366. 

'  Duvergier,  1, 386.  Zachari»,  {  355,  texte  et  note  10.  Laurent,  XXIV, 

231  Guillouard,  I,  367.  Angers,  18  août  1826,  S.,  27,  2,  33.  Rcq., 

3  janvier  1833,  S.,  33,  1,  92.  Grenoble.  3  janvier  1845,  S.,  45,  2, 

i*  Voy.  on  sens  contraire  :  Grenoble,  30  novembre  1824,  S.,  25,  2, 

3 —  Mais  le  vendeur  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  èlre  d(^claré  garant 

es  domina ges' intérêts  adjugés  à  Tacheteur  conlre  Tauleur  du  trouble. 

eq.>25juin1822,  S.,22,  1,418.  ' 

*  6w  Unrent,  XXIV,  212.  Colmet  de  Santerre,  VU,  6!  bis-Ul  et  V. 
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.L*obligatibii  dç  garantie,  qui  s'appliqtie  t  la  paisible 
posgession  de  la  totalité  et  dé  chacune  das  parties  de  la  . 
chose  vendue,  est  en  elle-même  et  d^  sa  nature  iodiW- 
4ible«  soit  qu*eUe  se  présente  sous  la  forme  d*une  obliga- 
tion positive  de  prendre  la  défense  de  racheteur\  oa 
«ous  te  forme  d*une  obligation  n^ative  de  ne  pas  le 
iroubler*.  Mais  Tobligation  de  garantie  est^ivisible,  eD 

-Guillooard,  1»  299,  m  fine.  Baodry-Laeanticerie  el  Saignât,  966  it 

''  Cette  abligationjporte  évidemment  sur  un  fait  indivisîMa,'  paisqa*eo 
1)0  comprendrait  pas  une  défense  p;irtieile,  e*e8t-à^ire  pour  une  partie 
«liqnote  des  moyens  à  faire  valoir  à  Tapput  de  la  défense.  La  divi^ibi^ 
iité  de  ia  those,  à  la  paisible  possession  de  laquelle  s'applique  la  garaiH 
lie  ne  peut  rendre  divisible  le  fait  qui  fcirme  sous  ce  rapport  Tobjetde 
l'obligation  de  garantie,  pas  plus  qua^  la  divisibilité,  tout  au.  moins 
intellectuelle,  d*une  maUon,  ue  rekid  divisible  rdbligation  de  eeut  qui 
se  sont  engagés  à  la  construire.  Aussi  los  auteurs  anciens  et  modernes, 
i  rexception  toutefois  de  Durantop  (XI,  2^5  etXVI,  235),  soot-ils  d'ao- 
'Cord  sur  ce  premier  point.  Dumoulin';  Extriealio  labifrihUd  dividyi  tt 
individui,  part/  II,  n^«  496  et  suiv.  Potliier,  n»«  104.  à  107.  Delvincourt, 
in,  p.  144.  Troplongi  I,  433,  434  et  438.  Duvergier,  I,  355.  Ifareadé, 
sur  Fart.  i6W,  n*  ?III.  Larombi^re,  Des  olf!i9ati0nsi  111,  art.  itH  et 
ii23,  n«  14.  Golmet  de  Santerre,  Yll,  61  6Ù-YI.  Laurent,  XXIV,  fiS. 
'Ouillouard,  I,  340.  Baudry- Lacan tinerie  et  Saignât,  567.  Gpr<  Git^ 
rej ,  15  février  iSÎI,  S.,  Il,  I,  188;  Civ.  réjt,  5  janvier  1815,  S.,  15, 
iyS3\j  Req.,11  août  1830,  S.,  30, 1,  395,  D.,  Rép.^  v«  Vente,  n^94S; 
l^q.,  8  novembre  1S93,  et  fè  rapport  de  M.  le  conseiller  llaHgnan,  S., 
91,  1,  401,  D.,  94, 1,  417.  —  Troplong  critique  aÂez  vivetiient  Tarf^ 
idu  il  août  1830,  eomn^e  ayant  implicitement  décidé  que  l'obligation  de 
garantie  est  divisible,  en  tant  que  Texécution  s*en  poursuit  par  voie 
d'action.  Mais  nous  croyons  que  celte  critique  n*est  pas  fondée,  etqae 
Troplong  prête  aux  considérants  de  Tarrét  un  sens  qu'ils  Q'ont  pas.  A 
notre  avis,  la  Cour  dé  cassation  ne  s*est  pas  attachée  à  déterminer  le 
^caractère  de  Tobligation  de  garantie  envisagée  en  elle-métne;  elle  s'est 
bornée  à  mettre  en  parallèle  les  conséquences  de  cette  obligation^  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  action  ou  d'une  exception  de  garantie,  et  tout-efi 
Admettant,  comme  le  fait  Troplong  lui-môme,  que  les  condamnations  ft 
prononce^  en. cas  d'éviction,  par  suite  d'une  action  en  garantie,  sont 
•divisibles,  elle  a  décidé  que  l'exoeption  est  indivisible»  non  seùlemett^ 
en  elle-même,  mais  eficore  dans  ses  résultats,  en  ce  sens  qu'elleeiigendre 
une  fin  de  no.n-reeevoir  pour  le  tout. 

*  11  est  .vrai  que  les  obligations  de  ne  pas  falre-oe  sauraient  être 
<:onsidérée8  comme  étanf  toutes,  et  de  leur  nature,  indivisibles.  Mais  il 
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(aot  qae,  par  saite  d'éviction,  elle  a  pour  objet  la  restitu- 
tion da  prix  et  le  payement  de  dommages-intérêts*.  De 
<^e8  deux  propositions  découlent  les  '  conséquences  sui- 
vantes : 

L'acheteur,  troublé  par  un  tiers,  peut  se  borner  à 
-exercer  son  recoure  en  garantie  contre  un  seul  des  héri- 
tiers du  vendeur  ;  et  cet  héritier  est  tenu  de  le  défendre 
foor  le  tout,  sauf  à  appeler  en  cause  ses  cohéritiers  ^*. 
Art.  4325.  Mais,  si  Théritier,  assigné  seul,  ne  parvient 
pas  à  faire  cesser  le  trouble,  il  ne  peut  être  condamné 
que  pour  sa  part  héréditaire  k  la  restitution  du  prix  et 
4IUX  dommages-intérêts  envers  Tacheteur  évincé  ^^ 

40  est  iacontesuitlenient  ainsi,  lorsque  le  fait  dont  i'soe  des  parties  doit 
«'abstenir,  n'est  pas  susceptible  de  division  Or,  tel  est  celjii  de  ne  pas 
4roQbler  Tacheleur  :  qnelqne  minime,  en  effet,  que  soit  la  portion  à 
nis<m  4e  laquelle  H  se  tronve  inquiété,  il  n*en  est  pas  moin^  troublé 
.•dans  sa  paîsîiile  {possession,  «|«,  envisagée  en  eHe-méme,  est  indivisible; 
tnea  que  Follet  auquel  elle  s'applique  soit  susceptible  de  division.  Lau- 
«Mt,  KXIV,ill3.  €pr.  aote  It  infra. 

*  Pothîer,  B*  165.  Duvergier,  I,  355.  Colmet  de  Santerre,  VU,  61  6»- 
VI.  Laurent  XXW,  f13.  Oulllouàrd,  I,  34i.  Baudry-LacantinêHe  et 
Saignât,  368.  Re<^.,  IB^avrit  1860,  S.,  60,  I,  519,  D.,  60, 1,  275. 

**  Gel  appel  en  cause  n*e8t  pas  nécessaire  pour  Caire  diviser,  en  cas 
4févieUon,  la  condaqination  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages- 
iotérêtï  envers  l'acheteur  évincé.  Cette  divisioa,  ainsi  que  nous  le  veritM»» 
a  lieu  de  plein  <ireît.  Mais  rbéritier,  assigné  seul,  a  intérêt  à  mettre  en 
«aose  ses c^jhéritiers,  pour  demander  qu'ils  lui  fournUsenil  les  moyens 
de  défense  qui  ne  Ciraient  point  en  sa  possession,  et  pour  éviter  ée 
supporter  seul  les  dé^tens.  Polhier  et  Duvergier,  loec.  citt.  Troplong,  I, 
431  et  439.  Larowbière,  op.  cit.  y  lil.  art.  1293,  n~  14  à  16.  Goimct 
de  Santerre,  TII,  64  6ti-YI.  Laurent,  XXIV,  214.  GuiUouard,  I,  342. 
talry-Lacantinene  et  Saignai,  367  m  fine. 

"  Pothier,  Duvergier,  Troi^ong,  Lafombière,  Colmet  deSanierreef 
lurent,  locc.  eitt.  il  faudrait  décider  le  contraire  si  ces  condamnations 
étaient  à  considérer  comme  la  conversion  en  dommages-intérêts  de  ' 
i*obiigaCioii  de  défendre.  Dans  cette  stippoai lion.  Ttiéritier,  assigné  seul, 
^.aarail  négligé  de  mettre  en  cause  sescohériciers,  devrait  être  con- 
damné pour  le  tout  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages-intérêts, 
iru  ItfS.  Cpr.  t  301 ,  texte  et  note  19.  Mais  cette  supposition  ne  serait 
pu  exacte.  L'obligation  d'indemniser  Tacbeteur  après  évictioD  est 
diilinetede  celle  de'prénire  sa  défense.  Cette  dernière  suppose  uq  simple 
tnnible  non  eneore  suivi  d'évlctiun  ;  la  première^  au  contraire,  est  n^e 

V.  6 
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L*acheteur  iroablé  par  Ton  des  héritiers  du  vendeor^* 
qui  exercerait,  d'e  son  propae  chef,  une  action  en  revèD* 
dication,  ou  toute  antre  action  réelle,^  relative  à  la  chose 
vendue,. peut  opposer  à  ce  dernier  Texception  de  garaulie 
pour  le  tout,  et,  par  suite',  le  faire  déclarer  non  recevable 
dans  sa  demande  "» 


forte  de  candictù)  sine  cauêc,  qui  nait  da  fait'de  révicUon  consommée* 
Ce  qui  le  preuve,  c*cftt  que,  même  an  cas  de  sltpulition  de  non-garanlie, 
le  \endeur  ou  ses  hi5riiters  n'en  sonl  pas  moinSj  en  gdnôral,  tenus  à  la 
restitution  du  prix.  Art.  I6S9.  Or,  cette  ol)ligatton  est  essentiellement- 
divisible. 

"  tiette  proposition  est  une  conséquence  des  développ  meots  donnés 
à  la  note  8  supra.  Ou  moment  que  Pon.admet  que  robligatton'de  ne  pas 
troubler  Tacheteur  est  une  obligation  indivisible,  il  en  rétulle  néces- 
sairement que  l'un  des  héritiers  du  vendeur  ne  peur,  même  déduction 
faite  d'une  part  correspondante  à  sa  portion  héréditaire,  exercer  contre 
Tuchcteur  faction  réelle  qui  lui  appartiendrait  de  sou  propre  chef.  Cet 
héritier  ne  pourrait  dire  que,  par  cela  même  quM  abandonne  ses  droits 
dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire,  il  satisfait  à  son  obligation 
de  ne  pas  troubler.  Il  est,  en  effet,  certain  que,  malgré  cet  abandon, 
Tacheteur  n'en  serait  pas  moins  inquiété  dans  sa  paisible  possession. 
Or,  si  le  juge  est,  aux  termes  de  Tart.  1143,  autorisé  à  ordonner  ta  des- 
truction de  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  à  une  obligation  de  ne   ^ 
pas  faire,  à  plus  forte  raison  peut -il,  afin  de  Ailre  respecter  robligatiop 
de  ne  pas  troubler,  im|K)9ée  à  Théritier  du  vendeur,  te  déclarer  njp 
recevable  dans  sa  demande.  Pour  compléter  cette  démonstration,  neos 
ajouterons  que  l'admission  de  la  demande  aurait  pour  effet  de  trans- 
former en  copropriété  le  droit  exclusif  de  propriété  de  ^acheteur,  et 
Texposerait  ainsi  à  la  nécessité  d'un  partage,  ou  même  d'une  licitation 
par  suite  de  laquelle  il  pourrait  être  complètement  dépossédé.  Nous 
terminerons  en  faisant  remarquer  que  Topinion  émise  au  texte  devrait 
être  suivie,  dans  le  cas  même  où  Ton  ne  considérerait  robllgation  de  ne 
pas  troubler,  que  comme  indivisible  totuUone  tantum,  puisque  riiéritier 
auquel  on  oppose  Texception  de  garantie  se  trouve  seul,  comme  inverti 
du  droit  réel  sur  lequel  son  action  est  fondée,  en  position  de  contrevenir 
à  celte  obligation  ou  de  l'accomplir.  Arg  art.  1221,  n«  5.  G*eet  à  ce 
point  dc.Yue^que  la  Cour  de  cassation  parait  s'être  placée,  dans  son 
arrêt  ci-après  cité  du  11  août  1830.  Delvincourt,  III,  p.  iU.  Dttvergier, 
I,  355.  Marcadé,  VI,  art.  16i6,  n*  YIII.  Colmet  do  Santerre,  YIi;  61  bù^. 
'  VU.  Uurent,  XXIY,  215.  Guillouard,  1,  343  et  344.  Baudry-Ucanti- 
nerie  et  Saignât,  362.  Rcq.,  19  février  1811,  S.,  11,  1,  188,  D.,  Bép,,    \ 
v*  Succession,  u*  1313.  Civ.  rej.,  5  janvier  1815,  S.,  15, 1,  231.  Req., 
11  aoûtlH30,  S.,  30, 1,  395,  D.,  i?é/'.,  v^  Vente,  n«  945.  Bordeaux, 
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I  '  Rconrient,  pour  détenniner  Tétendue  de  robligation 
tie  garantie,  de' distinguer  Thypothèse  d^une  éviction 
totale  ou  d'une  éviction  partielle  réflultànt  de  ee  que 
Tacqoéreur  est  déppuillé,  soit  d'une  partie  matérielle- 
ment  déterminée,  soit  d'une  portion  aliquote  de  la  chose 
Tendue,  et  l'hypothèse  d'une  éviction  partielle  résultant 

I  de  ce  que  Faoquéreur  est  privé  de  là  jomssaBêè  de  servi- 

!  tildes  comprises  dans  la  vente,  ou  se  trouve  obligé  de 

'  «apporter  des  charges  non  déclarées. 

\i^  Dila  garantie  due  à  raison,  sqU  d^uné  éviction  totale,  toit  de  Vivie^ 
I  tton  iTam  partie  matériellement  déterminée  ou  d*une  partie  aliqtiote  de 
I     la  chose  vendoê. 

L*éviction,  dont  il  est  ici  question,  esf  le  délaissement 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ordonné  en  justice 
coutre  l'acheteur,  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  ou 
1  d  an  droit  d'hypothèque  exercé  par  on  tiers  ^.bis. 

Il  faut  assimiler  à  l'éviction  propreaient  dite  :  a.  le  cas 
où  Fachelenr,  pour  éviter  un  procès,  a  volontairement 
abandonné  la  chose  vendue,  au  délaissement  de  laquelle 
il  Virait  pu  être  contraint  judiciairement'*;  b,  celui  oà 

IdéMibre  1831,  S.,  32,  S,  165.  Roaen,  15  avril  et  il  mai  fSaO/S., 
li,l,  453.  Req.i  14  janvier  1840,  S.,  40,  1,  569.  Cour  deeasi.  dé  Bel- 
gique, 8  Jain  1856,  D.,  56, 1, 109.  Req..  14  décembre  1868,  S.,  69,  i, 
116,  D.,  69, 1, 111.  Req.;  8  novembre  1893,  S.,  94,  1,  401,  D.,  94,  1, 
417.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dumoalin,  opj^  et  loc.  cit.;  Pothier,  n*  173; 
Oaranlon,  XI,  165,  XIV,  325,  XVI,  IVi;^  troplong,  I,  457;  Rodière, 
IkksoHdanié  et  de  CindininhUitéj  n^  431;  Larombière,  op.  cit.,  III, 
M4Slletlll3,  Q**  17  à  11. 

'*  kis  Potbîer,  n*  81.  Colmet  de  SanteiTe,  Yfl,  61  ftû-I.  Laurent, 
XXlV,  116.  Guillottard,  I,  199.  Hoc,  X,  104.  Baiidi7-l^cantin6rie  et 
SiifBat,  350.  Giv.  rej.,  11  novembre  1891,  S.,  95,  1,  561. 

"  Arg  art.  1178.  Blai4  la  pnideoee  exige,  en  général,  que  Faebeteur 
N  llille  assigner  en  dégaerpissement  et  dénonce  rassignation  à  son 
Meiir.  Bn  prenant  sur  lui  de  délaisser  volontairement  la  cbose  ven- 
Arii  II  iTfspoii  à  voir  contester,  par  le  vendeur  la  légitimité  de  la 
rtÂimaftion  à  laqMle  il  a  déféré.  Gpr.  art.  1640;  PoUiier,  n*  95;  Duver- 
|iir,  L  .%|S  ;  Zacharin,  |  155,  texte  et  notes  49  et  10  ;  Colmet  de  San- 
tm,  V^  M  Mi-I;  Uurent,  XXIV,  1I6;  Guillouard,  I,  300;  Hue,  X, 
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l'acheteur  Buccombe  sur  Faction  en  déguerpissèment 
qa*n  a  formée  contre  le  tiers  dâtentenr  de  la  chose 
vendoe  **  bis;  c,  celdi  où,  pour  conserver  cette  chose,  il 
«st  obligé  de  payer  Ja  créance  d*un  tiers  à  laquelle  elle 
était  affectée  (art.  2178)**  ter;  d.  enfin,  le  cas  où  raéhe- 
tear,  ayant  acquis  a  non  domino^  succède  plus  tard,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  au  légitime  propriétaire,  et 
Qonserve,  en  vertu  de  son  nouveau  titre,  la  chose  dont  il 
aurait  pu  être  dépossédé  *^ 

Mais  une  simple  dépossession  par.  voie  de  fait  ne  con^ 
iitue  pas  une  éviction  {hoc  sensu),  Gpr.  art.  178S  ^*  àis. 
La  seule  crainte  que~  l'acheteur  peut  avoir  d*ètre  évincé 
ne  peut  être' assimilée,  ni  à  Féviction,  ni  au  trouble  de 
adroit,  et  n'ouvre  pas  Fexercice  de  Faction  en  garan- 
tie** /er. 

L*éviciion  ne  donne  ouverture  au  recours  en  garantie,; 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  droit  remontant  i 
une  époque  antérieure  k  la  vente**  quater.  Cependant, 


«04-1^  Baudry-UcanUoerie  et  Saignât,  3!M)-i*;  Req.,  5  atril  iSftI,  8., 
83, 1,967,  D,«  83, 1,63. 

<*6i>  Duvergier,  1,  311.  Colmet  de  Santerre,  VII,  6!  Ur-I.  Gttil- 
louard,  I,  301.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  350-4*. 

<*  ter  Colmet  de  Santerre,  YII,  61  hUA,  Lnurenl,  XXIT,  116.  GaiW 
fouard,  I,  301  m  ^ne.  Hac,  X,  lOi-l*.  Baadry^Lacantinërie  et  Saignât, 
350-3*. 

*«  L.  12, 1 15,  D.  de  aH.  mpî.  vend.  (19, 1).  LL.  9  et  41,  |  1.  D. 
,<t  tviW.  (il,  2).  Pothiar,  n»«  86,  86,  97-  MaietUte,  sar  l'art.  IJHO. 
nuranton,  KVI,  249.  Darergier,  I,  311,  312  et  313.  Troploag,  I,  415. 
Zachari»,  S  255,  noie  26.  Colmet  de  Santerre,  VII,  61  Mi  I.  Lanrsat, 
XXIV,  216,  in  fine.  Goillouard,  I,  326.  Hue,  X,  104-2*.  Baodry-Laean- 
tiimrie  et  Saignât,  350-2*.  Voy.  aussi*:  art.  2191.      • 

<«^w  Uttrent,  XXIY,  219.  Gaillouard,  I,  302.  Hue,  X,  1044*. 
Baudry-Lacantioerte  et  Saignât,  351.  Roq.,  7  février  18tt,  D.,  Hé^, 
T*  Vente,  n*  796.  Alger,  17  ftWrier  1894,  0.,  05,  2,  26i.    • 

I*  ter  Laurent,  XXIV,  218.  Baodiy-Lacantinerîeet  Saignât,  381.  Pan, 
5  décembre  1837,  D.,  Rèp.,  v*  Veate,  a*  852.  Douai,  8  mai  1891,  D., 
92,  2.  541.  Parte,  24  décembre  1697,  D.,  98;  2,  471.  Tdy.  toutefois  en 
ec  qui  concerne  l'acquisition  de  If  chose  d'antrui,  |  351,  texte  et 
note  47. 

<«  quater  Pothier,  n*  92.  Uurent,  XXIV,  220  et  211.  Gaillouard,  I, 
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lonqqe  révietioD  procède  d'un  fait  personnel  au  vendear, 
et,  notamment,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  Texercice 
d'un  droit  qu'il  a  lui-même  coneédé,  elle  donne  lieu  à 
(Tinatiê,  quoique  la  cause  en  soit  postérieure  à  la 
?ciite  *•. 

On  doit  considérer  comme  procédant  d*une  cause  anté- 
rieure 4  la  rente,  Téviction  résultaot  d'une  surenchère, 
Ute  cotfforméinent  à  l'art.  24^8  'V 

n  en  f  st  aotrement  de  réviction  que  souffrirait  rachè- 
tent par  suite  d'une  prescription  accomplie  seulement 
depuis  là  vente,  bien  qu'elle  e&t  commencé  à  courir  aupa- 
nrant  ^*.  Touiefait,  $i  la  prescription  s'était  accomplie  i 

Ife,  96  et  311.  Hoc,  X,  108.  Btudry-Ucantinerie.  tt  Saignât,  31i. 
€if.  esM  ,  13  décembre  1843»  S  ,  44,  1,  309,  D.,  Bép.,  \^  Commune, 
B«M3.1eq.«  17  octobre  1893,  D.,  94,  1,  43.  Basliii,ti  mars.  4 897,  et, 
nr  ponrvoi,  Rcq.,  14  février  1809.  S.,  1900, 1,  398. 

"  Le  ftndevr  tnfiilf  ea  eflèt,  enfreint  Tobligation  de  s*abslenir  de 
teot  aete  de  nature  à  troubler  Tacheteur.  Cpr.  tf  ils  et  notes  S  à  .8 
ntpra;  Polluer,  a*  91  ;  Troplong ,  L  4it;  Zaebarip,  1 3S8,  note  8*;  Lan» 
mi,  mv,  VÊ>;  Ovillooard,  J,  305;  Baudry-Laeanlinerie  et  Saignât, 
M.  Cpr.  Cit.  rej.,  tl  mars  t853,  D.,  54,  i,  435.  -  C'est  ce  qui  aiirail 
lien,  par  euiii||lib  tl  le  fendtur  ayaA  veodu  une  aecoude  fois  le  mèms 
isiaieaUe,  le  premier  acquéreur  tfï  trouvait  évincé  par  le  second,  doM 
le  titre  admît  été  trtnsfcrit  avant  le  lien. 

1^  Art.  tl9l.  Merlin,  Bép.,  \*  Tiers  détenteur,  n*  18;  il  QimU, 
1^  Garsniif»  n*  l#.  Duranton,  XVI,  160.  Iroplong,  I,  488.  Duvergiqr, 
1.  m.  Laimnt,  XXiV,  883.  GnUleuard,  I,  308,  ta  fine.  Hua,  X,  #05. 
iNidri-LaeaiitîMrie  et  Saignât,  353.  Civ.  eass.,  4  mai  1808,  S  ,>8,  U 
M.  ierdsau3i.  87  février  1889,  S.,  89,  8.  325.  Toulouse,  »7  août  18 '4, 
1,88^  8,  Mtt.  iKjon.  88  avril  1847,  S.,  47,  8,  567.  Paris,  8  janvier 
M8,  S.,  4t»  t,  40.  Req.»  18  décembre  1888,  S.,  83,  i,  57,  D..  83,  «, 
iir.  ftsf.,  IS  mars  1805,  S.,  96,  1,  313.  D.,  95,  1,  500..  Bourges, 
18niai»llH  f897«  S.,  98,  8,  77.  Yoy.  toutefois  Req  ,  30  décembre 
I8|l,8i,ii,  f ,  341.  Voy.»  en  sens  contraire  :  Paris,  85  prairial  an  XII, 
S.,7,8,.854;  Mets.  31  mars  1881,  S.,  35,  8,  385,  à  la  note;  Aii, 
i8  janvier  1830,  &,  88,  t»  388. 

"  Tropleiiff,  1,  485.  Diivergl«r,  I,'314.  Laurent,  XXIV,  i».  GoU. 
Issari,  h  807.  Une,  X,  105.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  354. 
Soarges,  A  février  IStl,  S»,  83,  8,  303,  D.,  Bip.,  v«  Ve.iie,  n*  888. 
Tey.  en  seas  conUaire  :  Bordeaux,  4  février  1831,  S.,  31,  8,  138,  D.« 
%.,  aod.  f,  a*  033.  Cpr.  ajiasî  :  Pau«  9  décembre  1853,  S.,  54* 
8,888t 
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une  époque  tellemeàt  rapprochée  de  la  venta,  que  Tacbe- 
teur  n'eût  pas  eu^le  temps  moral  nécessaire  pour  Viatel 
irompre,  le  recours  en  garantie  pourrait  être  exceptionnel* 
lement  admis  ^*.  ' 

D*un  autres  c6té,  la  déposseSsion  résultant  du  fait  du 
prince^  c'est-à-dire  d\in  changeaient  de  législation,  oa 
d'un  acte  arbitraire  du  pouvoir  exécutif,  |ïe  saurait  ètn 
envisagée  comme  une  éviction  procédant  d'une  caaM 
antérieure  à  la  vente  '*.  Le  contraire  devrait  être  admis, 
si  TactOy  qui  proiibnce  ou  entraîne  la  dépossession,  étail 
fondé  sur  un  droit  préexistant  ou  sur  une  prohibitioi 
antérieure,  qu'il  appartenait  au  souverain  de  déclarer  oi 
de  faire  respecter  ••. 

La  garantie  a  lieu  dans  les  ventes  sur  expropriatiol 
forcée,  aussi  bien  que  dans  les  ventes  volontaires*';  Uai 

»  Cpr.  l'Sli,  texte  d«  %  et  oote  \1\  Mareadé,  YI,  sor  les  art  i^ 
1629,  n«  II  ;.Guinoaikrd,  I»  307-1;  Hue,  Baadry-lacantiuerie  et  Sugoal 
^locc.  titL  Yoy.,  en  sens  eoiitraîre  :  Laurent,  .XXIV,  222. 

«•  Zachari»,  I  355,  teite  et  note  7.  Tropfong,  I,  423  et  486.  Davel 
gier,  I,  313.  Laurent,  XXIV,  22  L  Giiilloaard,  I,  308.  Hac,  X,  itt 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  tlt2.  Besao^n,  16  pluviôse  an  X,  S 
Chr.,  D.,  Rép,,  v«  Vente,  iT»  I88B.  Civ.  rej.«  27  pluviOse  an  XI,  S.J 
iy  5,  D.~  Rép.,  eod.  v»,  n*  812.  Berrdeauz,  22  janvier  1826.  S./26,  ) 
248.  Req.,  24  juil'ct  1S66,  S.,  65, 1,  327.  D.«  66^  I,  4i9.  Paris^  li  ni 
1888,  D.,  89,  2.  228.  Cpr.  Civ.  easa.^  17  février  I8((3,  S.,  é3, 1,  Ifl 

^  C'est  en  s'attachant  à  la  restriction  indiquée  àu'tfinte,  que  la  Cour  < 
cassation  et  la  Cour  d  Orléans  i>nt  décidé  qa*il  y  avait  liée  à  garanf 
dans  ràifaire  du  baron  de  Bouchcporn  couli^e  les  héritiers' de' Fûrsl«i 
téi(i.  Le  baron  "Se  Bonoheporn  avait  acquis  de  M.  de  Fflrsienstein  le  I 
dMmmichenhain,  que  ce  dernier  avait  n^çu  en  dotation  de  Jérôq 
Napoléon,  roi  de  Westpbalic.  Il  ^çn  fut  dépossédé  par  une  ordonnad 
de  l'Électeur  de  Hesse,  qui,  de  retour  dans  ses  États,  révoqua,  comi 
conlrai.re  aux  lois  du  pays,  toutes  les  dispositions  de  fiefa  relevant  da 
maison  électorale.  Laurent  et  Hoc,  locu,  eitt.  Goillouard,  1,  âiO.  O 
cass:,  18  août  1828.  S.,  28, 1,  328.  Orléans,- 5  juin  1819.  Req^i.,  14  ai 
1830,  S.,  30,  1,  280,  D.,  Rêp,  *•  Vente,  n»  813. 

>>  Delvincourl  (III.  p.  144)  et  Troplon|[  (I,  432)  refusent  à  Tadjtf 

cataire  tout  .recours,  non  seulement  confre  le  poursuivant,  mais  niê( 

centré  le  èdsl,  par  le  motif  que;  en  matière  d'expropriation  forcer 

.n*y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  vendeur.  Ce  motif,  exact  en  ce  qui  conosi 

le  poursuivant,  qui  n'est  que  le  provecdH.Z"  de  la  vente,  ne  Test  | 
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elle  ne  peut  être  exercée  que  contre  1a  partie  saisie  *^  bii, 
et  non  centre  le  créancier  poursuivant  ^«  Si  cependant 
rannutation  de  ra'Ijudicaiion  venait  à  être  prononcée  à 
laison  d*un  fait  imputable  à  faute  à  ce  dernier,  ^'adjudi- 
cataire serait  autorisé  à  Tactionner  en  dommages-inté- 
rêts, en  vertu  de  Tart.  1382  **. 

4|oant  aanaisi,  dont  le  co  srntemenl  est  suppléé  par  rintervention  de 
ta  justice.  D'ailleurt,  le  saisi  qui  laisse  vendre,  sans  protestalîo»,  des 
immeubles  dont  il  n*est  pas  propriétaire,  est  par  eéla  même  en  faute, 
et  doit,  par  suite,  en  ce  qui  eenoornesa  responsabilité  vis*à*vis  de  Tad- 
judicataire,  être  assiroilô  à  un  véritable  vendeur.  Voy.  les  autorités 
eilées  aux  deux  notes  suivantes. 

'*  6m  Laurent,  XXIV,  226  et  252.  GuiUouard,  I,  818,  319  et  374. 
Hue,  X,  loi  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  355  et  395.  Gpr.  Colmet 
deSanierre,  VII,  7tf  frit-IV  à  VII;  Civ.  cass  ,  98  mai  186t,  S.,  62,  1. 
747,{^.,  62, 1,'209;  Pau,  8  mars  1865.  8.,  65,2,90;  Lyon,  6mir8 
1878,  S.,  78,  .2,  201,  D.,  78,  2,  65;  Bordeaux,  28  juillet  1882.  S.,  84, 
1 148.  Cpr.  Civ.  rcj., 21  mari 4893, 8..  91, 1, 162.  -*  La  même  aolation 
doit  être  tfdnûse,  à  plus  forte  raison,  si  radjodieatioifr  a  lien  sur  eenve^ 
sien  de  la  saisie  en  vente  vbloatSireT  ta  eonversion  ne  pooVant  avoir 
itenque  sur  la  demandeidu  àaisi.  C.  proe.  éfv.«art.9tt«  Guillooard,  I, , 
919.  Bandry-Uèsntinerieet  Saigoat,.355,  In  /bm.  Paris,  tS  févner  18S0«. 
b..  Si»,  2, 151.  Aeq.,  26  janvier  1875,  S.,  75,  1,  121,  D^  7JB,  fL  1^4. 
€pr.  en  ee  qui  iM>iirerne4à  vente  s«r  lieilâtien  entre  ms|eors  et  mineors 
faite  en  justiee  :  Laurent,  XXIV,  226/  note  4';  GnUrouard»  I,  319.  in 
/me;  Civ.  réf.,  8  juin  1853,  S.,  53, 1,  598,  D.,  53, 1,  259.  r 

M  Doranton,  XVI.  265.  Carré,  Loiê  A  h  prcté^krp,  fi,  2323.  Duve^ 
|[ier,  1, 346.  0  livier  et  Mour!on ^<7omanen/étrt  4e  (a  ïoi  du  tî-mai  1858» 
n*  204.  Zaebariœ,  |  355,  texte  ^et  note  4.  Colmet  dé  Santerrc^  Vil, 
76  ètf-ll  'Liiurênt.  XXIV.  227.  Ouillouard,  I,  817  et  3*4.  Hue,  ^,  101. 
BTudry-Ucantiiierie  et  Saignât,  856,  Req.,  16  dééètnSre  1828,  S.,  Chr, 
0,  il)$ii.^.v«.  Vente,  i»*833.  Req..  30  juUl^t  1834.  S..  35,  4,  811,  Ûc, 
Bip,^  eod.  vvn*  ^$47.  Cotmar,  22  mars  1856,  S  «  36,  ^.561.  D.,  Kép.^ 
eod.  v«,  n*  883.  Pau,  20  août  4836,  S.,  37,  2,  178^  D,»  H^r.,  ebO» 
V»,  n*  833.  Cyôn,  3  août  1839,  S.,  42,  2, 168.  Rouen,  25  Juin  1819. 
S  ,50,.t,  381,  D.,  50.  2, 146.Bordeaas,  10  juillet  1867.  P..  67.  5, 226,  ' 
igeo/19  âoùt''l867,  S.j  68.  ii  87.  Caen.  Il  août  186S  D.,  70, i.  9b, 
Alger,  aOôctôbre  l>i8i»  joint  à  Civ.  eass.,  16  |uillet  1884,  D.,  85.  il  146.  ' 
Alger,  2  Jan\ner  1M83,  S.,  84, 2, 17.  PaU,  6  juillet  1891,  D.,  92,  2,  328. 
Rei-,  31  Jsnvier  1893,  S.,  93, 1,  176,  D.,  94,  1,  325.  Limoges  19  lé- 
vrier 1894,  Bl,  98,  2,  260.  Voy.,  en  sens  contraire  :^Caen,  7  déeembro 
1827/ S.,  28,  2,  224:  Cpr.  Touloufe,  24  janvier  1826,  S.,  26,  2,  136. 

^  DnvergFer,  I,  347.  Zachari»,  g  255»  note  4.  Colmet  de  Sant 'rre» 


88  DES  DROITS  PBBSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

Au  surplaS,  .radjudicataire  qui,  après  avoir  payé  son 
prix  aux  créanciers,  viendrait  à  être  évincé  par '^ le  véri* 
table  propriétaire  né  jouirait  pas  seulement  d*un  reeour» 
en  garantie  contre  le  saiçi,  mais  pourrait  même  répéter^ 
condicHone  sine  causa,  les  sommes  versées  aux  créanciers*^. 
La  même  proposition  s'applique  à  l'acquéreur  sur  aliéna- 
tion volontaire**  bis. 

Il  est  indifférent,  pour  Tadmission  de  la  garantie,  qa» 
Tacheteur  soit  lui-même  évincé,  ou  que  Téviction  atteigne- 
«â  tiers  auquel  il  a  transmis  la  ôho^e  vendoe  à  titre 
onéreux,  ou  même  à  titre  gratuit  **.  Ce  tiers  peut  directe*^ 

Vif,  76  ^}\l  m  fine.  Uarent,  XXIY/ 187.  GuMIaaard»  I,  317  et  874. 
H^,  X.'f02.  Baadry-UctoUiMrie  et  Saigoat,  366.  Dijon,  15  ao^l  1817» 
S.^  ai,  1,  ll9v  Gpr.  Colmar,  tl  mare  1836,  S., 36, 1,  d51.  Yoj.aiiiii: 
Angçre,  il  juin  1816,  S.,Cbr.,  O.,  Bip.,  V  Vente,  ti*  845.  Eeq., 
18  avril  1855,  S.,  56.  1,  401,  D.,  55,  1,  1Ô3.  Yc^.,  pour  le  eu  où 
.  refr0i}r  cemmiee  par  le  créancier  |W>ur8m^nt  leraif  ex.eoaable  :  Gail* 
toaard,  I^  317,  m  fine,  Paa,  8  mara  4865/ S.,  65, 1,  90^  Recf.,  7  anil 
lar»,  s.,  80, 1,  103,  D.,  80.  4.8. 

^  Ifertio,  Bép.t  \*  Saisie  immobilière,  g  7,  n*  1.  Fayard,  JUp., 
?«  Saisie  immobiHère,  S 1,  n*  1.  Carré,  Lois  de  la  procédure^  II,  1477,  et 
Chauveau  sur  Carré,  qnest.,  1400.  Troplong,  I,  4.32  et  498.  Duvergier, 
I,  À46,  Persil,  Des  ventes  Judiciairei,  n*  191.  Labbé,  Betue  eritiqfUt 

i  1861,  XIX,  p.  191,  11*  17.  Ollivier  et  Moorlon,  op.  cit.,  n*«  101  et  K».. 

j  Dèmolombe,  XXXI,  306.  Colmet  de  Saoteire,  Vil,  76  ài«-VIlI.  Laureotr 

XXIV,'  118.  Guilloaard,  I,  315,  316,  317  et  374.  Hue,  X,  103.  Baudr}- 
Lseantinerie  et  Saignât,  357.  Lyon,  1  juillet  1815,  S.,  15,  1>  389. 

«  CoUiar,^!  mare  1836,  S.,  36, 1. 550.  Lyon,  45  décembre  1841,  S ,  41, 

i;  1,  468.  Riom.  18  juin  1855,  S.,  55,  1  634,  D.,  56, 1  â:i6.Xhaffibéry,. 

14  décembre  4874,  D  ,  77, 1, 100.  Alger,  l^janvier  4883,  S.,  84»  1,  IT. 
Cpr.  g  194,  lexie  et  note  38.  Voy.  en  sens  contraire  Deltincourt,  ID, 
p..  144  ;  Duranton,  XIII,  686,  et  XVI,  166.  Cpr.  |  4il.  —  ^ais  le  droit  à 
la  répétition  de  l'indu  serait  >perdu  pour  Tacbeteur,  si  les  créanciers, 
,  àpr^s  avoir  reçu  leur  payement  de  ses  mains,  avaient  détmK  leurs 
titres.  Ârg.  art.  4377,  g  1.  Guilluuard,  I,  346,  m  fine.  Hue,  X«  403. 
Baudry-Laciinlinerie  et  Saignât,  358.  ftiom,  10  mai  1851,  S  ,  1S4»  1,. 
767,  D.,  51,  1,  158.  Riom,  18  juin  4855,  précité. 
.     >«  bû  Guiliouard.  I,  316  m  fine. 

»  Duranton.  VIII,  53i,  XVI.  176.  Troplong,  I,  419.  Dnvergier,  I, 
313.  Colnict  de  Santerre,  VU,  61  bit-lL  Laurent,  XXIY,  119.  Guil- 
iouard. I,  3f0.  Daudry-Lacantineric  et  Saignât,  359.  Voy.  cep.  Potbier» 
n^  98;  Zaclmriip.  J  355,  texte  et  noie  5. 


DE  LA  VENTE,  g  35S.  80 

ment,  et  en  son  propre  nom,  exercer  contre  le  vendeuu 
primitif  le  recoore  en  garantie  auquel  celui-ci  8t' trouve 
ftoaiuis,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  point  été  exprès- 
(fément  subrogé  aux  droits  de  son  auteur  **f  et  quoiqu^il 
ne  jouisse  personnellement  d'aucun  recours  en  garantie 
eontre  ce  dernier  ". 

L'obligation  de  garantie  existe  de  plein  droit,  en  vertu 
de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Le  vendeur  est  donc 
soumis  à  cette  obligation,  lors  même  qu'il  n'y  a  aucune 
hute  à  lui  reprocber,  ou  qu*il  a  entièrement  ignoré  la 
cause  de-l'éviction.  Art.  4626.  Cpr.  1628  et  1635*"  bis. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'évietion 
totale  est  tenu,  en  premier  lieu,  de  restituer  d  l'acheteur 
le  prix  qu'il  ajreçu**.  Art.  1630,  n^  1.  lia  restitution  peut 

^  Celte  propoaîiioaeet  fondée  sur  ee  que  celui  qui  tra&smet  la  pro- 
priélé  d*ane  chose  est  censé  Iransfércren  même  tcnips  tous  les  droits  ei 
teiieos  qui  fe  sent  identifiés  avec  cette  chose,  ou  qui  en  sont  devenus 
éesucceaseires.  Cpr.  art.  iif2,  %  176,  texte  no  1  et  note  3;  Duranton, 
XVI,  f75 ;TropIon|f.  T,  437;  Duvergter,!,  343  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1616; 
Urombière,  i>n  o6/i>a/fdfi^,  H,  art.  1166,  n«  28;  Demolombe.  XXV, 
Ul;  Laurent»  XXIV,  tt9;  Bordeaux»  »  avril  iSia^,  S..  f7,  1  6;  Bor- 
deaux, 4  février  1831.  S.,  »,  2»  13g.  Cpr.  Paris,  i«  avril  1841,  D., 
hfp.t  y  Vente,  n*  93H.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacliariie,  1 385,  texte, 
in)0rineipiù;  Bruxelles,  6  janyirr  180%  &,  Cbr.,  D.,  Flép.t  \*  Vente» 
0* 0321  Paria»  22  mars  i825.  S.,  Ghr.,  D.,  Rép,,  locMî, 

»  Doranion,  XVI,  214.  Unrent,  XXIV,  230.  Ouillauard,  I,  iiO, 
M  fm.  Baodqp-Lacantûiaris  ai  8aign»t,  350.  €iv*  casa ,  25  ifnvicr 
im^^S.,  20.  U  213. 

^  bii.  Golawl  de  Sanlerre,  VU»  62.  Laurent,  XXIV.  225.  Guillonard, 
I,  296  et  296-1.  Huc/X^  101^  Baudry-LaéMlinarie  et  SaîgMt,  318^ 
Beq.,  2  décembre  1890,  D.,  01, 1|  418. 

*  Colj^et  de  Santerre,  VII^  66.  Lauroit,  XXIV,  |34.  GniUouard,  r. 
348.  B|udry-Laeaniinerie  et  Saignât,.  370.  Raq-t  22  novèaubre  1875,  S., 
'  76, 1,  213,  D.,  77, 1,  373.  —  Cependant  nn  acquéreur  si»bséf  uent,  qur 
dirigerait»  omisêo  mêd»i  son  action  en  garantie  contra  le  vendeur  pn- 
mitif,  ns  pourrait  répéter  ub  prix  supérieur  à  celui  qu*il  a  payé,  tors 
même  qu'il  agirait  en  vertu  d'une  subrogation  expresse  aux  droits  do 
son  auteur,  qui  aurait  acheté  h  un  |)rix  plus  élevé.  Troplong,  I,  406. 
Duvergier,  1,  371.  Laorenq  XXIV,  237.  Guillouard,  I,  347.  Baiidry- 
Ucantînerie  ei  Saignai,  371.  Bourges,  5  avril  1824,  S.,  Clir.  Req.,. 
5  février  1845,  8  ,  45, 1,  420,  D..  45, 1, 153.  Cpr.  cep.  t>othier,  n*  149;. 
Labbé,  Disteriaiian,  Revue  critiqué,  1876,  p.  679-680,  n»  M  et  31. 


l 


^0  DES  DB0IT8  PERSONNELS  PROPREMENT  Difs. 

«être  demandée  dod  seulement  su  vendeur  ou  à  ses  sttc^es- 
seurs  universels,  mais  encore  au  cessionnaire  du  prix**  te. 
Ce  prix  doit  être  remboursé  en  totalité^  ter^  bien  que, 
depuis  la  vente,  la  chose  ait  diminué  de  valeur,  (pi'elk 
ait  subi  des  détériorations,  ou  qu'elle  ait  péri  en  partie^ 
soit  par  cas  fortuit,. aoit  même  par  la  négligence  de  T^che* 
ieur**.  Art.  1631  **.  Mais  le  vendeur  est  autorisé  i  retenir 

**  6»  Mais  l'action  intea'éc  contre  ce  dernier  est  une  action  en  répé- 

>  iition  de  Tindù  et  non  une  action  en  garantie.  Laurcot,  X\IV,  136. 

<yuillouard,  I,  348.  Baadry-Lacanttnerie  6t  Saignât,  371.  Paris,  5  fé^Ticr 

^848.  S.»  48,  2,  15»,  D.,  48«  %,  86.  Roocn,  14  a\Tll  1853,  D.,^3, 

è,  140. 

**  fer  Si  le  prix  de  vente  consistait  on  avait  été  converti  en  une  renie 
viagôre,  l'achelenr  ne  pourrait  réclamer  que  le  montant  des  amSrajr^i 
*payés  par  lui  jusqu'au  jour  de  révlclion,  el  non  le  capital:  GuiUooard^ 
i,  èi^.  Baodry-Lac«ntinerie  et  Saignât,  971,  tn/fn«.  Civ.  casa.,  4  joio 
^H54,S^,4S1,  1.  465,  0.,51>  1. 193. 

'*  Duranton,  XVI,  t84.  Troplong,  48(|!  et  suiv.  Daverg ier,  I,  '3W. 

jKaeharise,  f  ^,  leite  et  note  11.  Marcadé,  VI«  sur  les- art.  1630  à 

1636,  n*  II.  Colmet  de  Santerre,  VU,  67  et  67  &#.  Laurent,  XXIY.M 

jet  SaO.Guiilouard,  I,  350  et  351.  Hue,  X,  148.  Baudry-Lacantinerie  et 

Saignât,  373.  —  Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  ventes  d'aDinotux? 

Dûvergier-(I,  362)  adopte  la  négative  avec  Dumoulin  {de  eaquod  tnie- 

I  rett,  n««  127,  128),  et  Pothier  (n*  164).  L*a(lirmativè,  prorcssce  pv 

I  Troplong* (/oc.  cit.),  noua*  parait  préférable.  Voy.  en  ee  sens  :  Gail- 

I  louard,  1,  353.  Hue,  X,  118.  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  cession  d*aa. 

'  droit  d'usufruit  ou  de  rente  vklg^re  :  Guillouard,  I,  354.  Hue,  loe  rà.. 

}  **  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'obligation  de  restituer  le  prii  ar<c 

I  celle  de  réparer  le  dommage  cau^é  par  Téviclion.  Les  réJacleursdo 

I  «Gode  civil  ont,  à  cet  égard,  adopté  Topinion  de  Dumoulin  (of,  eit , 

n*«  68  et  ^iv.),  et  de  Pothier  (b«  69J,  qni  conaidl^rcnt  la  r^totîen  da 
ptix,  non  eoWime  étant  due  \  titre  de  (bmmagda-intéréts,  mais  eoniM 
l>ouvant  être  qéclam&f^  vertu  d'une  véritable  ttmdietio,  sine  eaaic. 
Cette  opinièn  est  conformé  à  h  nature  du  contrat  de  vente.  Eo'é^et,  le, 
i:èndéur,  qui  ne  satisfait  pae  à  sonobligatioqrde  transférera  l'acheieDr 
m  propriété  de  la  cbose  vendue» -n*a  aucun  prétexte  pour  retenir  nae 
partie  quelconque  du  prix;  il  4ort,  par  coaséqnenti  restituer  eo  totalité 
4a  somme  qu*??  a  reçue,  lors  même  que  le  dommage  réel,  caaié  à 
l'acheteur  par  l'éviction,  se  trouve  être  inférieur  à  eetle  aontme.  Tro- 
plong, I,  503.  Duvergier,  (.358.  Duranton?  XVI,  281.  Laurent;  XXlV, 
234.  Guillouard,  I.  345  et  346.  Hue,  X,  116  et  118.  Baudry-UGanUiierie 
et  Saignât,  370  et  373.  Cpr.  Colmar,  7  avril  1821,  S.,  21,  2»  239; 
Douai,  18  avril  4853,  S.,  54,  2,  11,  D.,  56,  2,  147.  • 


DE   LA  VENTE,   ^  355.  «t 

sur  le  prix  Tinâeinnîté  qu'il  peut  avoir  payée  à  Thche- 
tcur,  éoU  à  raison  de  rexistenoe  de  servitudes  passives 
>  noD  déclarées,  soit  pour  défaut  de  contenance;  la  somme 
que  Tacheteur  aurait  reçue  du  tiers  qui  Ta  éviucé,  pour 
améliorations  antérieures  à  la  vente;  ehfki,  le  montant 
des  bénéfices  que  Tacbeteur  peut  avoir  retirés  des  dég|*a* 
dations  occasionnées  par  une  jouissance  abusive  ou  par 
une  exploitation  immodérée,  ]orsqu*il  n'a  pas  été  -con- 
traint d'en  faire  état  au  propriétaire  *^  Art.  1632. 

Le  tendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction 
totale  est^en  second  lieu,  teuu  de  réparer  le  dommage  que 
Téviction  occasionne  à  Tacheteur'' 6t5.  En  vertu  de  cette 
obligation,  il  doit,  lors  même  qu'il  est  de  bonne  foi,  indem* 
niser  ce  djrnier  : 

a.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Art.  1630, 
n»  4  "  ter. 

b.  Des  fruits  dont  Tacheteur,  qui  a  payé  son  prix,  ou 
qui  en  a  servi  les  intérêts,  est  lui-même  obligé  de  fairo 
état  an  propriétait*e  qui  Téviqce  *'.  Art.  1Ç30,  n^  2. 

•I  Duranlon,  XYI,  285  et  286.  TroploDg,  I,  491  et  suiv.  Dovergier, 
I,  360.  Gelmet  de  Santerre»  VII,  68  et  68  bu.  Uurent,  XXiv,  238  m 
fine  4t  tiù.  Guîllodard,  I.  352  e^  35).  Hac,  X,  120.  BaQdry-'UeanU*' 
neria  el  Baignât,  37i. 

»  bu  Colmet  de  Santerre,  VU,  66.  Uureot»  XXIV,  241  et  242.  Guil- 
loiiard,  I,  356  et  368.  Hue,.X,  il6  et  IH.  fiaudry-Lacanliodrie  et  Sai- 
gnât, 375. 

¥  Ur  Golmet  de  Saotcrre,  VH,  66  et  ^9-11.  Laurent,  XXIV,  2ii. 
OoHIouard;  I,  357.   Hue,  X,   117^  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât, 

-3îft-4^.   "' 

M  Cdmet^e  Santerre,  VU,  66.  Laurent,  XXIV,  243.  Guillouard.-  Iv 
358.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,^ 376-1*.  —On  pourrait  être  porté^ 
d'après  la  rédaetion  de  l'art.  1630,  à  placer  bui»  la  même  ligne  que  4a 
reatitation  du'  prix  lea* indemnités  dues  à  Tacheteur  à  raison  des  frais 
du  contrat  et  des  fruits;  mais  cette  asjiimilation  manquerait  d'exacti- 
tude :  le  vendeur  eat  tenu  à  la  restitution  du  prix,  quoiqu'il  ne  soit 
4)0int  passible  de  dommages-intérêts.  Gpr.  note  30  jvpra.  Ce  n*est  |q 
contraire»  qn'à  titre  de  dommlges-intérto^ull  peut  être  tenu  de  payer 
les  indemnités  dont  il  s*agit  ici,  puisqu'il  à^à  pas  ^irofité  des  frais  et 
des  fruits  à  raison  desquels  elles  sont  dues.  Il  faut  en  conclure  que 
i'achetoiir  ne  peut  réclamer  de  pareiUes  inifiemnitds  que  lorsqu'il  & 
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c.  Du  préjudice  que  réviction  cause  àFacbeteur,  en  le 
privant  de  raugmeatation  de  valeur  que  U  chose  peut 
avoir  reçue  depuis  la  vente  *\  soit  par  des  événements 
indépendants  du  fait  de  ce  dernier,  et  antérieurs  i  Tévic- 
tion*\  soit,  A  plus  forte  raison,  par  suite  des  améliorations 

droit  à  des  dommagcs-iiiléréU.  Laurent,  XXIV,  Î4I*  — Hers  le  cts  prévu 
au  textp,  l'acheleur  conserve  les  fruils  de  la  chose,  ei,  eo  compensa- 
tioo,  le  vendeur  garde  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçu.  Douai,  40  arril 
18i0,  D  ,  Bép,,  v«  Vente,  n«  i0()2.  Mais  si  la  chose  n*était  pas  prodae- 
tive  d<*  fruits,  i*acheleBr  serait  fondé  à  réclamer  à  titre  de  dommaires 
et  inlérôts  les  intérêts  du  pris.  Duranton,  I,  S8I.  Laurent,  XXlV,  133. 
(iuilicuiard  et  Hue,  ioee,  eitt,  D  ludry-Lacantinerie  et  Saiaast|ttl.  Req.» 
±Q  .uillet  18.  8,  S  ,  60,  1,  730.  D.,  S9.  1, 195 

*^  11  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  dlstinolion  à  faire  entre  U  léBdear 
de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi,  Le  vendeur,  fàt^ll  de  bonne  foi, 
doit  indemniser  complètement  l'acheteur  de  U  plus-value  de  la  chose, 
quoique  cette  plus-value  résulte  de  circonstances  extraordinaires  qu'il 
n'avait  pu  prévoir.  Toullier,.VI,'S38.  Ouranlon  XVI,  105.  Troplong,  1, 
507.  Laur.  nt,  XXIV,  246.  Guillouard^  I,  359.  Hue,  X,  Itl.  Bandry- 
Laeantinerie  et  Saignât,  377.  «*  Dnvergier  (I,  369),  reproduisant  Ik 
doctrine  de  Dumoulin  {fip.  eU,,  nH  57  et  sniv.)  et  de  Pothicr  (a*  I3.l)r 
enseigne  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  doit,  dans  le  ess  d^une  plus- 
value  imprévue,  que  la  plus  forte  somme  à  laquelle  les  parties  ont  pu 
s'attendre  à  voir  s'élever  les  dommagrs^inU^r^ts.  Cette  opision,  à  Tappfii 
de  laquelle  on  peut  invoquer  la. disposition  de  Part*  iiSO,  est  eontrairs 
à  la  généralité  des  termes  des  art.  1633  et  iH34,  qsl  bons  semblent 
avoir  dérogé,  pour  le  cas  spééiaidont  Ils  s*oecupent,  à  la  régie  posée 
par  Tart.  1156.  Cria  nous  parait  d'autant  ptos  évident,  qoe  la  eomlû* 
naison  des  art.  1633  et  1634  avfc  l'art.  4635  prouve  que  les  rédacteurs 
du  Code  n*ont  pas  perdu  dé  vue  la  difTérence  de  position  qui  existe 
entre  le  vendeur  de- bonne  foi  et  le  vendear  de  nMwalse  foi,  et  qu'ils 
ont  réglé  leurs  obligations  par  des  dispositions  disUaetss»  olisque  fois 
qu'ils  ont  pensé  qu'elles  ne  deviient  pas  avoir  la  même  éCendat.  D'ail- 
leurs, l'applicàtioB  de  l'art.  1190  se  trouve  <^csrtée,  en  es  qui  ea^eems 
le  point  spécial  dont  il  est  question,  psr  l'art.  1639,  qui  ne  renvoie  as 
Ikre  JDes  obligainms  que  pour  les  eas  non  prévus  sa  ttire  Ik  /e  «eiile.  — 
Cemme^dans  lliypeibèse  prévue  an  texte»  l'achéleiir  profite  du  contrat 
dans  une  certaine  mesure,  il  est  juste  de  laisser  à  sa  charge  une  part 
des  fraibef  loyaux  coûts.  Colmet  de  Santerre,  VI{,  69  éù-IL  Guillouard» 
I,  361.  Hue,  /se. «cil.  Voy.  ea  sens  eot>  traire  :  Laurent,  XÎIV/S47. 

**  tl  n'y  a  ))as  lieu  de  teair  compte  de  raugmcntatipa  de  valeur 
résultant  de  causes  postérieures  à  ftWiction.  Guillouardi  1,  360.  Hue, 
X  121.  Baudry-Laeantinerie  et  Saigna»,  378  in  fine.  Req.,  19  mai  196.1» 
â.»64»l,73,  D.,  63, 1^481. 
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qu'il  a  faites,  et  pour  leaqaelles  il  ne  recevrait  du  tiers  qui 
Téfioce  aucune  indemnité,  ou  n'obtiendrait  qu'une  indem- 
cité  incomplète**. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  à  bonifier  par  le 
vcDdeur  de  bonne  foi  se  détermine  par  la  mieux-value, 
c'est-A-dire  par  la  différence  du  prix  de  vente  A  la  va  .ur 
de  la  chose  ait  moment  de  l'éviction.  Ainsi,  lorsque  Taug- 
mentatiou  de  la  valeur  résulte  d'améliorations,  le  vendeur 
doit  la  totalité  de  la  mieux-value,  quoiqu'elle  soit  supé* 
rieare  aux  sommes  déboursées  par  Tacheteur.  Mais  aussi 
ne  doit-il  que  cette  mieux-value,  lors  même  qu'elle  serait 
inférieure  A  ces  sommes**.  Art.  1633  et  1634. 

Quant  ag  vendeur  de  mauvaise  for;  qui  connicissait,  au 
moment  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  il  doit,  au 
choix  de  Tacheteur,  soit  le  montant  de  la  mieux-value  de 


**  L'acheteur  ne  peut,  à  raison  de  tes  impenses,  avoir  de  dommages* 
inléréU  à  réclamer  du  vendeur,  que'dtns  le  cas»  où,  d*après  les  règles 
•or  l'iction.  en  revendication,  il  n'aurait  pas  droit,  sous  ce  rapport,  À 
vue  complète  indemnité  de  la  part  du  tiers  qui  Tévince.  11  en  résulte 
que,  peur  les  impenses  nécessaires,  qui  doivent  toujours  être  intégrale- 
fiient  rçmboarsées  par  ce  dernier,  Taclieieur  n*a  aucun  recours  en 
garantie  à  exercer  contre  le  vendeur;  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  ne 
ptrloQi  point  ap  texte  de  cette  rspècjp  d'impenses.  Il  en  est  autrement 
des  impenses  atiles,  pour  le  cas  du  moins  où  la  mieux-value  qui'  en 
«st  résultée  se  trouvant  sopérieure  à  la  somme  réellement  déboarsée». 
Je  demandeur  en  revendication  userait  du  droit  qui  lui  appartient  de  ne 
ranbourfer  que  le  montant  de  celte  soi|fime;  l'acheteur,  dans  ce  cas» 
nrair  autorisé  à  exiger  du  vend  ur  la  bonification  de  la  différence. 
Cdmet  de  Santerre,  VII,  70  ftir-III.  Uurent.  XXIV.  148.  Guillouard,  1, 
3df  à  364.  Hue,  X,  121.  Baudry-Lacanlinerie  et.Saignat,  379  et  380. 

**  L'éviction  ne  prive,  en  effet,  rac()uéreur  que  de  la  mieux-value  de 
la  chose.  La  diffé^encè  en  moins  entre  cette  mioux- value  et  le  montant 
des  déboursés  qu'il  a  (kits,  se  trouvait  déjà  perdue  pour  lui  au  moment 
d«  révicUon.  Pothier,  n*  136.  Durantoo,  XYL  297.  Troplong,  I,.  S09. 
Duvergler,  I,  368.  Colmet  de  Sanlerre,  Vil,  70  bis-l  et  II.  Laurent, 
XXIV,  fia.  Gaîllouard,  I,  363.  BaudryLacantinerie  et  Saignât,  380. 
Yoy.  cep.  2acharià,  |  865,  texte  et  note  ii.  Cet  auteur  reconnaît  à 
Tadietear  le  droit  de  réclamer,  même  contre  un  vendeur  de  bonne  foi, 
soit  la  mieux-value,  soit  le  montant  de  ses  déboursés.  Cette  option,  à 
aotre  avis,  ne  doit  lui  être  accordée  que  co.iire  un  vendeur  de  mauvaise 
foi.  Yoy.  la  suite  du  texte. 


/ 
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la  chose,  soit  la  restitution  de  toutes  les  sommes  débour- 
sées par  ce  dernier,  quand  mêmes  ellesn^auraient  eu  pour 
objet  que  des  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément. 
Art.  1635  ••6/5. 

Du  reste,  le  vendeur  soumis  à  garantie  est  tenu  des 
frais  de  la  demande  principale,  ainsi  que  de  ceux  de  la 
demande  en  garantie.  Art.  4630,  n^  3.  Les  tribunaux 
peuvent  cependant,  d'après  les  circonstances,  laisser  à  la 
charge  de  l'acheteur  les  dépens  faits  sur  la  demande  ori« 
ginaire  à  partir  dû  moment  où  il  aurait  pu  recourir 
contre  le  vendeur  jusqu'à  son  appel  en  cause  ".  En  tout 
cas,  l'acheteur  qui  continue  le  procès,  après  qne  le  ven- 
deur a  déclaré  n'avoir  pas  de  moyena  suffisants  pour  lut 
faire  adjuger  ses  conclusions,  doit  supporter  tous  le» 
dépens  faits  depuis  cette  déclaration  **. 

L'éviction  partielle  donne  ouverture  i  garantie,  quelqut  ' 
faible  que  soit  la  partie  pour  laquelle  elle  a  lieu,  et  alon» 
même  que  la  proportion  dans  laquelle  elle  est  subie  n'ao^ 
toriserait  pas  Tacheteur  A  former  une  demande  en  dimi- 
nution de  prix,  si,  au  lieu  d^avair  été  évincé,  il  n'avait  à 
se  plaindre  que  d'un  défaut  de  contenance  •• 

I  >•  bis  Colmet  de  Sanlerre,  VU,  70.  Laareol,  XXIV,  219.  Qttlllooard, 

**  I,  362  el  305.  Dau  lr\ -Lacan tinerie  et  Saigaat,  380,  m  /fne. 

i  •''  Arg.  art.  2(»S8,  al.  i.  Cpr.  Ord.  de^ttST,  Ut.  VIII,  art.  U.  Poibier» 

n«  1i9.  Meilin,  Ré/i,,  y^  Dépoos,  n*  8.  Carré,  Loii  de  im  ffrocédart,  l, 
783.  Delvincourt,  III,  p.  148.  Daranton,  XVf,  29Î.  Troplong,  I,  900. 
Duvergier,  I,  364.  Ztcharie,  |  355,  texte  el  note  tO,  in  /fne.  Colmel 
de  Santerre,  VU,  66  bisA,  Uurent,  XXIV,  245.  Guilloaard,  I,  965*1. 
Hue,  X,  117.  Bauilry-Lacantinerie  et  Saignât.  376-S*.  Req.,  8  tuh^ 
vembre  1820,  S.,  21.  1,  402.  Ntmes,  i2  mars  1833»  S.,  33|  2,  853. 
Besançon,  il  novembre  1844.  S.,  45,  2,  645.  Grenoble,  3  février  I84ft» 
S.,  45,  2.  344.  Cpr.  Giv.  rej.,  14  mars  iS25,  S.,  25, 1, 171.  Voj.  aiiaei  t 
texte  et  note  6  supra. 
*•  Tothier,  n<>  130.  Davergier,  et  Laurent,  loee.  citt.  Gaillovard,  I, 


••  Uarcadé,  sar  Part.  1626,  n«  II.  Uurent,  XXIV,  217.  GniUcntrd, 
I,  303  et  373.  Hue,  X,  124.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  349.  Gît. 
cass.,  14  janvior  1851,  S.,  51, 1,  103.  D.,  51,  1,  01.  Réf.,  10  mars 
1880,  S.,  81,  1.  301,  D.,  81,  I,  210.  Cpr.  Montpellier,  3  mai  1865,  D.» 
66,  2,  20  et  la  note.  Voy.  cep.  Golmar,  19  avril  1837,  S.,  40, 1,  870; 
Req.,  14  avril  1802,  S.,  63,  %  85.  Ces  arrêts,  auoiaue  pouvant  se  joa-^ 
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En  cas  d'éviction  partielle^  l'acquéreur  a  le  choix  de 
demander  ^ne  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  a 
éprouvée,  on  la  résilii^tipn  de  la  vente,  lorsque  la  partie 
dont  il  est  évincé  eht  d^ùne  importance  telle  qu'il  ejst  à 
présumer  que  Tachât  n'eût  pas  eu  lieu  sans  cette  partie. 
Art.  1636**  bis.  Dans  Thypothèse  contraire,  il  n'a  droit 

I  qu'à  une  indemnité.  Cette  indemnité  se  détermine  d'après  . 

pla  vaicfur,  à  l'époque  de  Tévictiou,  de  la  partie  dont  Tac- 

rquéreur  a  été  évincé,  et  non  proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente  ;  peu  importe  que  la  chose  vendue  ait 

;  augmenté  ou  diminué  de  valeur,  et  que  Téviction  porte 

lar  une  partie  matériellement  déterminée,  ou  sur  une 

portion  indivise  de  cette  chose  **.  Art.  1637  *\ 

i 

.  liOer  qoant  an  fond  par  les  faits  de  la  cause,  contiennent  des  molifi  . 
qni  sont  contraires  à  la  proposition  énoncée  au  textes 

"^û  Colmctde  Santerre,  VU,  71  bùA.  Laurent,  XXIV,  250.  Gnil- 
loQtrd,  I,  370.  Hoc,  X,  124.  Baudry  Lacantinerie  et  Saignât,  383. 
Lvon,  13  août  1852,  S..  53,  2,  lli),  D,  54,  2,  19i.  L'appréciation 
de  l'importance  de  l'éviction  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des- 
Jsges  du  fond.  Req.,  26  mai  18158,  S.,  68,  i,  336,  D.,  69,  1,  365. 

**  Lex  non  dûtmguiU  Duvergier,  1,  374.  Colmet  de  Santerre,  VU, 
llh»A\.  Uoreot,  XXIV,  251,  m  fine.  Guillouard,  1, 372.  Hue,  X,  123  et 
124.  Baudry-Lacântinerie  et  Saignât,  384.  —  Delvincourt  (III,  p.  149) 
ctDuranton  (XYI,  300)  enseignent  que  si  l'éviction  est  d'une  portion  , 
indivise,  il  faut  a'en  tenir  à  Tart.  1631,  en  restreignant  l'application  de 
jfart.  1637  à  Tévietion  d*une  partie  maiériellement  déterminée  de  la 
jcboie  vendue;  mais  la  généralité  des  termes  de  cet  article  résiste  à 
lloate  distinction.  Cpr.  la  note  suivante. 

I  ^*  La  disposition  de  cet  article,  qui  s'écarte,  en  ce  qui  concerne 
Itévietion  partielle,  du  principe  adopté  par  l'arL  1631  pour  le  cas^ 
févietion  totale,  est  l'objet  d'une  vive  censure  de  la  part  de  Troplong 
il,  517),  qui  y  voit  une  injustice  contre  l'acheteur,  dans  Thypjthèso  où 
m  chose  a  diminué  de  valeur.  Cette  disposition  se  jusliBe,  jusqu'à  ua 
jeertain  point,  par  la  considération  que  l'éviction  totale,  résolvant  le 
bontrat,  oblige  nécessairement  lé  vendeur  à  restituer  la  totalité  du  prix 
jqa'il  a  reçu,  et  qui  désormais  se  trouverait  sans  caisse  dans  set  mains, 
i'art.  1637  statuant,  an  contraire,  sur  une  hypothèse  où  le  contrat 
tetitinne  à  subsister,  on  s'explique  comment  le  législateur  a  pu  être- 
amené  à  restreindre  à  la  perte  réelle  éprouvée  par  racheteûr,  le  mon» 
iant  de  l'indemnité  qui  lui  est  d^e.  Cpr.  Duvergier,  1,  374;  Laurent, 
XXiV,  251  ;  Colmet  de  Santerre,  VU,  72  hi9^  ;  Guillouard,  1,  37i  \ 
Bue,  X,  12let i%\\  Baudry^Lacantinerie  et  Saignât,  384;  Labbé,  Revut 
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Les  règles  ci-dessuis  posées  pour  la  fixatioû  des  dom- 
mages-int|6rètff  qui  peuvent  être  dus  h  Tacheteur  en  cas 
d'éviction  totale  s'appliquent,  par  analogie,  à  Thypothèse 
d'une  éviction  partielle  *^  bis. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  spéciales, 
ajouter  à  l'obligation  de  garantie,  soit 'en  l'étendant  à  des 
causes  d'éviction  qu'elle  n'embrasse  point  de  sa  nature, 
soit  en  attribuant  plus  d*étendue  aux  effets  qu'elle  produit 
d'après  les  règles  générales  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pées*». Art  1627. 

Elles  peuvent  également,  eu  sens  invente,  restreindre 
roUigatioB  de  garantie,  ou  même  l'écarter  .entièrement. 
Art.  4627**  *w. 

critt  i873,  p.  9ti  étsai?.  Nous  eonyi'^Qdrons,  toutefois,  qu'il  efttété 

plus  conséquent  d'appliquer  le  principe  adopté  pour  l'éviction  totale  à 

l'éviction  partielle,  et  surtout  à  celle  d'une  quote-part  indivise  de  U 

clKMe  vendue. 

«t  èif.  Colmet  de  Saaterre,  \iU  7l'  bùAL  Guillouard,  I,  875. 

^*  11  faui,  pour  étendre  la  garantie,  des  clauses  spéciales  et  for- 

roelles.  Une  promesse  vague  et  générale  de  garantir  Taoquéreur  de  tws 

troubUf  9t  empéckimenU  qnelcùnquet^  pronnesse  qui  est  d'ailleurs  de 

style,  laisserait  les  parités  dans  les  termes  de  la  loi,  et  ne  soumettrait 

.  point  le  vendeur,  par  evemple,  à  la  garantie  des  cas  fortuits  ou  des 

I  faits  du  prince.  Troplong,  I;  465  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  VU,  61. 

I  Laurent,  XXIV,  t53.' Guillouard,  I,  376,  u77  et  386.  H«c,  X,  4^7. 

,  Aaudry-Ucantinerie  et  Saignât,  348,  39t  à  3IU.  Civ.  rej.,  17  pluviése 

t«  an  XI,  S.,  4, 1, 1.  Bordeanx,  18  janvier  1816,  S.  Chr.  —  Une  pareille 

«,  clause  devrait  cependant  recevoir  son  effet  pour  toutes  les  causes 

^  d'éviction  déclarées  an  contrat.  Troplong,  I,  468.  Cpr.  Civ.  rass.» 

19  floréal  an  XII,  S.,  4,  1,  1.  L'acheteur  de  marchandises,  qui  a  lu. 
qu'elles  étalent  cootrefaitM,  ne  peut  valableroeat  stipuler  que  son  ven- 
deur le  garantira  contre  leB4K>ur8uit*8  auxquelles  Texpose  la  mise  en 
vente  de  ces  produits.  Guillouard,  1,  385.  Baudry«Lacantinerie  et  Sai* 
gnat,  399.  Req.,  5  mara  187i,  S.,  7S,  1,  134,  D.,  79,  I,  818.  Civ. 
cass.,  1»  juin  1874,  S.  74,  1,  460.  D.,  74,  1,  388.  Civ.  caas,  99  dé- 
cembre 1880,  S.,  81,  f ,  916,  D.,  91, 1,  63.  Si,  au  contraire,  racheteor 
est  de  bonne  foi, .  la  clause  de  garantie  est  assarémetat  licite,  mais  elle 
n'ajoute  rien  I  la  garantie  de  droit.  Guillouard,  laudry-Lacantînerie  et 
Saignât,  looe.  eitt.  Civ.  rej.,  95  juillet  1866,  S.,  06,  1,  348,  D,,  66, 1, 
.    309.  Civ.  cass.,  91  février  1870,  S.,  71,  1,  99,  D.,  70, 1,  111. 

«•  bi$  Colmet  de  Santerre,  Yil,  61.  Laurent,  XXIY,  959  m  /Sue. 
^iliouard,  I,  996, 376  et  378.  Hue,  X,  107.  Baudry-Lacaotiaerie  et  Sai- 


'^ 
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L'obligation  de  garantie  cesse,  mais  seulement  quant 
aux  dommages-intérêts,  lorsque  Tachéteur  a  renoncé  à 
la  garantie.  Art.  Ii34  cbn.  1629^* /er..  Cependant,  une 
pareille  renonciation  laisse,  en  gé^néral,  subsi3ter,  dans 
toute  son  étendue,  l'obligation  de  garantie  à  raison  de 
l'éviction  qni  proviendrait  d'un  fait  personnel  au  ven- 
deur ^/soit  postérieur,  soit  même  antérieur  à  la  vente,  A 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  cause  d'éviction  n'ait 
été  déclarée  ou  n'ait  été  connue  de  l'acquéreur  *\ 
Art.  1628  *•. 

» 

gnat,  Zèk,  400  à  402.  Voy.  à  titre  d'exemples  :  Orléans,  U  mars  1859, 
S.;  59,  s; 67.3;  Dijon,  3  juillet  1808,  D.,  69,  i,  38 ;'  Req.,  8. décembre 
1830,  S.,  82.  i,  f97,  D.,  81,  i,  351.  Cpr.  sur  la  limitation  du  droit  de 
se  rétablir,  en  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  :  g  345»  texte  et 
ooleslS  et  16.  Goillouard,  I^  360  à  384.  Baudry-Lacantinerle  et  Sai- 
gott,  395  à  399. 

«>  ùr  Golmet  de  Santcrre,  VU,  64  hU-l.  Laurent^  XXIV,  253  et  257. 
GoiUouard,  I,  393.  Hue,  X,  107.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât,  408. 
Req.,  17  octobre  1893,  D.,  91;  f ,  43. 

**  Oo  doit  considérer  comme  procédant  d'u^,  fait  personnel  au  ven« 
deur  réviction  résultant,  soit  de  l'annulation  ou  de  la  rescision  de  son 
litre,  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  de  lésion,  soit  d^pne  vente  '. 
aatérieure  par  Iqi  passée,  ou  d'hypothèques  attachées  à  des  dettes  qu'il 
a  Ini-ffi^me, contractées.  Mais  on  ne  doit  pas  envisager  comme  person- 
nelles au  vendeur  les  causes  d^éviction  qui  procèdent  du  fait  d'une  per- 
sonne dont  il  est  héritier.  Troplong,  I,  474  et  476.  Colmet  de  Santerre, 
VII,  OS^^fs-I  à  IV.  Laurent,.  XXIV,  254  et  255.  Guillouard,  I,  396  et 
397.  Hue,  X,  108  et  109.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  403,  404  et 
406.  Civ.  cass.,  8  janvier  1851,  S.,  51,  1,  106,  D.,  51, 1,  7.  Giv.  rej., 
SI  mars  1853,  S.,  55,1,781,  D.,  54, 1,  435.  Paris,  24  juillet  1868, 
joint  à  Req.,  25  mai  1869,  8.„  70, 1, 13,  D.,  69,  1,  367.  tyoti,  11  jan* 
vier  1883,  D., -^4,  2, 147.'  Dijon,  29  mai  1889,  D.,  90, 2, 118. 

««  Troplong.  l,  477.  Laurent,  XXIV,' 256,  miinê,  Guillouard,  I,  398. 
Hac,  X,  109.  Baudry-La'cantinerie  et  Saignât,  405.  Req.,  2  mai  1864, 
S.,  65, 1,  àt,  D.,  65,  1. 181.' 

*'  La  dfsposition  de  cet  article,  qui  frappe  indistinetement  de  nullité 
4oate  cTajiMMle  non-garàntie  pour  des  faits  personnels  au  vendeur,  est . 
rédigée  d^ane  manière  trop  absolue.  11  est,  en  efiet,  iiors  de  doùlè,  que 
le  vendeur  peut  stipuler  Texemption  de  garantie  pour  un  fait  personnel 
antérieur  à  la  vente.  Troplong^,  1,-477.  Duvergier,  I,  337.  Laurent, 
XXIT;  256:  <7ttillottaTd,  I,  398.  BaudryLacantinerie  et.  Saignât,  4i05. 
*-  En  ce  qui  concerné  les  faits  postérieurs  à  la  vente,  le  vendeur  peut 
aussi  s'exonérer,  d^ins'  pne  mesure  déterminée,  de  l'obligation  de 
V.  7 
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L*obligation  de  garantie  cesse,  également,  en  ce  qui 
concerne  les  dommages- intérêts,  lorsque  Tacheteur  con- 
naissait, au  moment  de  la  vente,  le  danger  d'éviction  **. 
Toutefois,  le  vendeur  demeure,  même  dans  ce  cas,  soumis 
à  des  dommages-intérêts,  lorsque,  connaissant  lui-même 
les  causes  d'éviction,  il  s'est  obligé  à  la  garantie  par  une 
clause  formelle  *\  Seulement,  les  tribunaux  nous  parais- 


{garantie,  en  le  résen-ant  formellement  le  droit  d'accomplir  tel  oo  lel 
acte  précisé,  susceptible  de  troubler  la  possession  de  Tacheleur,  ou  de 

a  causer  une  éviction  plus  ou  moins  étendue.  Guillouard,  I,  399.  Hoc,  X, 

109,  in  fine,  Baudry-Lac^nlinerie  et  Saignât,  407.  Dijon,  3  juillet 
1868,  D.,  69,  1, 38.  Req.,  8  décembre  1880,  S.,  82, 1,  297,  D.,  81.  \r 
3^1. 

f]  '*  Arg.  art.   1599  cbn.  1629.    Polhier,  n«  188.  Troplong,  I,  231. 

\  *  Ouvergier,  I,  248.  Colmet  de  Santerre,  VU,  64  6tr-lll,  m  fine.  Laurent, 

|i  XXIV,  2.18  et  239.   Guillouapd,  I,  357  et  387.  Hue,  X,  115.  Baudrv- 

I  Lacantinerie  et  Saignât,  400,  in  fine,  Req.,  9  février  1852,  D,  52, 1.  72. 

^  Douai,  18  avril  1853,  S.,  54,  2.  11,  D.,  56,  2,  147.  Douai,  27  avril 

1864,  S.,  64,  2,  254,  D.,  64.  2,  89.  Pau,  26  février  1868,  S.,  68,2,  7S, 
D..  68,  2,  132.  Req.,  12  avril  18(59,  S.,  69,  1,  338,  D.,  72,  1,  131. 

à  l.yon,  6  mars  1878,  S..  78,  2,  201,  D.,  78,  2,  65.  Œv.  roj.,  21  mars 

>  1893,  D.,  93, 1,  438.  Cpr.  Pau,  23  mars  1899,  S.,  99,  2, 126. 

l  *''  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  que  le  vendeur  soit 

passible  de  dommages-intérêts,  dans  Thypothèse  où  l'acheteur  connais^ 
sait  le  danger  d'éviction.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  vendeur  ail 
également  connu  ce  danger  :  en  l'absence  de  cette  circonstance,  on  ne 
peut  plus  admettre  qu'il  ait  entendu,  par  une  promesse  do  garantie, 
contracter  des  enga;>ements  pies  étendus  qu^  ceux  auxquels  il  était 
soumis  de  plein  droit.  11  faut,  en  second  lieu,  une  clause  formelle  de 
'  garantie  :  il  est  vrai  qu'une  pareille  clause  n'est  pas,  en  général,  plus 
eRlcace  que  la  garantie  tacito  ou.de  droit  :  Eadem  eit  vU  taciti  ntqut 
exprcssi  consensus.  Mais  il  doit  en  être  autrement  dans  l'hypothèse 
prévue  au  texte  :  si  le  vendeur^  qui  connaissait  la  cause  d'éviction, 
s'est  malgré  cela  soumis  à  la  garantie,  Tachelcur  est  fondé  à  dire  que 
c'est  précisément  en  vue  de  cette  cause  d'éviction  que  la  garantie  a  ^ié 
expressément  stipulée  et  promise.  Cpr.  Polhier,  n^*  191  et  192;  Merlin, 
Rép.,  v«  Garantie,  g  7,  n*  2,  Qaest.y  cod.  v«,  1 1  ;  Duranton,  XVI,  264; 
Troplong,  I,  408  et  469  ;  Duvergier,  I,  334  ;  Zachariœ,  |  355,  texte  et 
note  22;  Laurent,  XXIV,  260;  Guillouard,  1,  3H9;  Civ.  cass.,  27  mes- 
sidor an  X,  S.,  4, 1,  286;  Paris,  3  avril  1849,  joint  à  Req.,  20  mars 
1850,  D.,  50,  1,  339;  Paris,  23  mai  1849,  D.,  50.  5,  254;  Bordeaui, 
27  juillet  185i,  D«,  ft5,  2,  187;  Paris,  2  août  1886,  S.,  87,  2.  191,  D., 
88,  2.  69. 
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sent  en  pareil  cas,  autorisés  à  modérer  les  condamnations 
à  prononcer  au  profit  de  l'acheteur^. 

Du  reste,  il  importe  preu,  du  moins  en  général,  que  ce 
dernier  ait  été  averti  par  le  vendeur  du  danger  d'éviction 
ou  qu'il  en  ait  lui-même  obtenu  connaissance  par  une 
aatre  voie  **.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  cause 
de  Téviction  consiste  dans  des  hypothèques  existant,  soit 
«du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  soit  du  chef  du 
vendeur'^.  Celui-ci  n'est,  dans  ce  cas,  affranchi  de  la 
garantie,  qu'autant  qu'il  a  expressément  déclaré  ces 
hypothèques  •*. 

■ 

«*  Cpr.  Daranton,  XVI,  264;  Duvergier,  1, 3i7;  Goillouard,  I,  390  ; 
Req.,  8  novembre  1820,  S.,  21,  i,  402  ;,fieq.,  20  août  lS3tt,  S.,  36,  1, 
34;  Civ.  rpj.,  12  juillet  1837,  S.,  37, 1, 961.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Laorenl,  XXIV,  260,  ii  fine. 

«*  Pothier,  n«  i88.  Troplong,  I,  418.  Duvergier,  I,  318.  Laurent, 
XXIV,  261.  Guillouard,  I,  387.  Req.,  20  juin  1843,  S.,  43,  1,  788. 
'  Douai,  16  février  1846,  S.,  46,  2,  319,  D.,  46,  2,  227.  Req.,  12  avril 
1869,  D.,  72, 1,  31.  Cest  au  vendeur  qu'il  incombe  de  prouver  par  les 
modes  du  droit  commun  que  Tacquéreur  connaissait  les  causes  de 
l'éviction.  Guillouard,  I,  388. 

^  La  connaissance  que  l'acheteur  peut  avoir  eue  des  hypothèques 
qoi  grevaient  l'immeuble,  ne  sufBt  pas  pour  prouver  qu'il  ait  voulu 
renoncer  à  la  garantie.  Par  cela  môme  que  le  vendeur  n'a  pas  expressé- 
ment déclaré  ces  hypothèques,  Tachcteur  a  pu  et  a  dû  supposer  que  ce 
dernier  prendrait  des  arrangements  pour  dégrever  l'immeuble.  Duver- 
gier, I,  219.  Guillouard,  1, 401-1*.  Bourges.  20  décembre  1807,  S.,  98, 
2, 77.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  n«  188  ;  Merlin,  Réf.,  v«  Garan- 
tie, 1 7,  n«  2;  Marcadé,  VI,  sur  l'arL  1629,  n«  VI;  Laurent,  XXIV,  261  ; 
Baudry-Lacantineric  et  Slignat,  405.  Cpr.  Hue,  X,  115,  in  fine.  Quant 
i  Troplong  (I,  418),  il  professe  la  même  opinion  que  nous,  en  ce  qui 
eoneerne  les  hypothèques  provenant  du  vendeur  lui-même  ;  mais  il 
eoniidère  ce  dernier  comme  affranchi  de  la  garantie  par  rapport  aux 
hypothèques  existant  du  chef  de  précédents  propriétaires,  dès  que 
Tacheteur  en  a  eu  cpnnaissance  par  une  voie  quelconque.  Les  motifs 
sor  lesquels  s'appuie  cet  auteur,  pour  justifier  cette  distinction,  ne  nous 
;  paraissent  pas  concluants. 

'^  Le  vendeur,  qui  déclare  l'existence  d'une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu,  avertit  par  cela  même  l'acheteur  qu'il  sera  dans  la 
nécessité  de  purger  cette  hypothèque  et  déverser  son  prix  enlrç  les 
[mains  du  créancier  :  cet  avertissement  équivaut  à  une  stipulation  do 
noa-garantie.  Troplong,  I,  477.  Duvergier,  I,  319.  Guillouard,  I,  401. 
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L'obligation  de  garantie  cesse  d'une  manière  absolaé, 
c^est-à-dire  tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  les 
dommages-intérêts, 'dans  les  circonstances  suivantes  i 

a.  Lorsque  Tacheteur  a  renoncé  à  la  garantie  en  con- 
naissance des  causes  de  Téviction.  Art.  1629*^  bis. 

b.  Lorsqu'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls.  Arf. 
1^629" /er. 

,.c.  Lorsque  Téviction  e^t  le  résultat  d'une  faute  impu- 
table. à^Tacheteur,  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  laissé 
.  condamner  par  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  avoir  appelé  en  cause 
le_  vihèeur,  et  qne  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  ou  la 
défense  du  tiers,  auteur  de  TévictioiK  Art.  i640  *'  guater. 

3*  De  ta  gararUie  des  iervitudes  active*, 
et  de  eelU  dei  ckarge*  dont  se  trouve  grevée  la  chose  vendue.' 

Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des  servitudes 
actives,  l'acquéreur,  privé  de  l'exercice  de  ces  servitudes, 
«  a  droit  à  une  indemnité  '*.  Art.  1639,  cbn.  1147. 

L'acquéreur  k  égalenient  droit  à  une  indemnité,  lors- 

I  ..  Buranton  (XVI,  261)  restreint  TefTet  d*uDe  pareille  déclaratioa  aox 

^  hypothèques  qui  ne  procèdent  pas  du  chef  du  vendeur.  ' 

*  ^'bie  Goknet  de  Santerre,  VII,  64  6i#-lII.  Laurent,  XXIV,  t5S.  Guil- 

;j;  lounrd.  I,  394.  Hue,  X,  118.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  409. 

*'  ter  Golmet  de  Santerre,  VII,  64  bis-M.  Laurent/XXIV,  258.  Goil- 
louird,  1,395.  Hue,  X,  114.  Voy.  toutefois  Baûdry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 409.  Gpr.  Nancy,  16  novembre  1889,  S.»  91,  2,  161. 

•'  quater  Duranton,  X\l,  dt>4.  Golmet  de  Santerre,  VII,  76  et  76  bis-l. 
Laurent,  XXIV,  362;  G'ttiUouard,  I,  314,  391  et  393.  Hue,  X,  434. 
Baùdry-Lacantinerie  et  Saignât,  366.  Giv.  rej.,  14  avril  1885,  S.,  87, 1, 
301,  0.,  §5,  i,  MM.  ïtev,  M  ianvier  1899,  S.,  99, 1,  236.  Vo^.  comme 
autre  exemple  defatite  faiw^t  perdre  à  l'acheteur  tout  droit  à  la  garan- 
tie: Laurent;  XXIV,  26^;  Guilloaiutd,  J,  393;  Giv.  cass.,  26  février 
1806,  S.,  Ghr.,  D.,  Bé/).,  v»  Vente,  n»  807.   • 

»  Ûnvergier,!,  380.  Guitlouard,-!,  404  à  406.  Hue,  X,  129.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  ^HO,  in  fine;  386  et  390.  Gpr.  Grenoble,  i7  mai 
1843,  S.,  45»  2,  397;  Req.,  il  février  i852,  â.,  52,  1,  399;  Req.,  6  fé- 
vrier f889,  S:,  9%  i>  360,- D.,  90,  i,  390. 
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qu'il  est  obligé  de  souffrir  rexercice  de  charges  occultes, 
dont  le  vendeur  ne  lui  a  pas  suffisamment  déclaré  Texis- 
tence ",  et  dont  il  n'avait  d'ailleura  pas  personnellement 
connaissance  au  moment  de  la  vente  *^.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  titre  constitutif  d*une  pareille  servi- 
tude a  été  transcrit  antérieurement  à  Facte  de  vente  ". 


»  Cpr.  Zachiiriae,  {355,  texte  et  note  24;  Colmct  dé'^anterre,  VU.  73 
et73iiM;  Laurenr/  XX|V,  266;  Gaillouard,  l,  407;  Hue,  X,  126; 
Baudry-Lacantinerie  el  Saignai»  3S0»  in  fiw,  386  et  388  ;  Golmàr;  26  dé- 
cembre 1821,  D.,  Bép  ,  Y«  Venle,  h»  1063;  Req.,  17  janvier  184i,  S., 
i%  1,  550,  D.,  Bép.,  yo  Vente,  n»  1068  ;  Paris,  3  avril  1849,  S.,  49,  1, 
335,  D.,  49, 2, 164  ;  Paris,  24  et  25  mai  1849,  D.,  80,  5,  251-253  ;  Paris, 
23  février  1850,  D.,  f$0,  2, 154;  Req.,  20  mars  i85()  et  29  janvier  18:$!, 
S.,  5i,  4,  8d,  D.,  50,  1,  339  et  51, 1,  88;  Paris,  22  mars  1851,  S.,  51, 
1, 80,  en  noie,  D.,  54, 2,  38;  Req.,  23  juin  1851,  S.,  51, 1,  7|8, 1).,51, 
5,  407  ;  Req.,  l  février  1852,  S.,  53, 1, 191,  ï).,  52.  1,  238;  Civ.  cass., 
14  join  1853,  S.,  53,  1,  525,  D.,  53, 1, 339;  Poitiers,  7  décembre  1864, 
S.,  65,  2,  235;  Angers  27  février  1867,»S.,  67,  2,  251,  D.,  67,  2,  66; 
Beq.,  10  novembre  1868,  D.,  69,  1,  123;  Req  ,  6  juin  1887,  S.,  87,  1, 
409,  D.,  88, 1,216;  Hennés,  6  janvier  1893,  D.,  94,  2, 148;  Paris,  1 1  dé- 
cembre 1895,  S.,  97,  2,312;  Tribunal  supérieur  do  Co|mar,  13  juillet 
1898,  S., 01, 4, À;  Toulouse,  7  novembre  1899,  S.,  1901, 1,  102.  Cpr. 
Req.,  23  mars  1852,  S..  52,  1,  704,  D.,  52,  1,  104;  Req.,  30  octobre 
1804i  D.,  95, 1,63. 

**  Ârg.  an.  1629.  Non  videtur  e$se  celaias  qui  srii,  neque  ûertiorari 
debuit  qui  non  ignoravit,  L.  1,  §  1,  D,  de  aet,  empt,  et  vend,  (19,  1). 
Zicbari»,  {  355,  texte  et  note  25.  Colmet  de  Santerre,  Vif,  73  buA. 
Laurent,  XXIV,  268.  Guillouard,  J,  408.  Hue,  X,  120.  Baudry-Lacaoti- 
nerie  et  Saignât,  386.  Civ.  rej  ,  7  février  1832,  S.,  32,  1,  690,  D.,Bép., 
V*  Vente*  n».1078.  Req.,  20  juin  1843,  S.,  43, 1,  789.  Req  ,  2  mal  1864, 
S.,  65,  1,  381.  Req.,  21  avril  1874,  S.,  74,  l,-243.  D.,  75, 1,  183.  Voy 
cep.  Orléans,  13  mars  1835,  S.,  36,  2,  53t. 

»  Laurent,  XXIV,  269.  Guillouard,  I,  410.  Hue.  X,  126.  Baudry- 
Ucactinerie  et  Saijinat,  386.  Voy.  en  sens^  contraire  :  Mourlon,  De  la 
ytimeriptiûn^  I,  166  à  168;  Flandin,  De  la  trunscrifttion^  I,  426.  Ces 
tuteurs  atlacbent  à  la  transcription  de  l'acte  constitutif  de  Servitude 
one  présomption  diaprés  laquelle  Tacquéreur  devrait  être  réputé  avoi^ 
connu  de  fait  Texistence  de  la  servitude.  Mais  c'est  évidemment  con- 
fondre la.  possibilité  pour  l'acquéreur  de  connaître,  en  recourant  au 
registre  des  transcriptions,  l'existence  de  la  servitude,  avec  la  connais- 
sance effective  de  cette  charge,  connaissance  qui  seule  peut  faire  cesser 
Tobligation  de  garantie.  Flandin  et  Mourlon  n'ont  d'ailleurs  pas 
remarqué  que,  si  leur  raisonnement  était  exact,  le  vendeur  devrait  éga- 
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Les  charges  apparentes*^,  et  celles  qui  grèvent  la  chose 
vendue  par  la  seule  force  de  la:  loi*\  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  au  profit  de  Tacheteur,  qui  est  réputé 
les  avoir  connues  ou  qui  doit  s'imputer  de  les  avoir  igno- 
rées. Art.  4638. 

L'indemnité  à  laquelle  Tacheteur  peut  avoir  droit,  i 

raison  de  ces  évictions  partielles,  se  détermine  d'après 

la  règlç  posée  par  l'art.  4637  **.  Du  reste,  l'acheteur  jouit 

^  de  la  faculté  de  demander  la  résiliation  de  la  vente, 

lorsque  les  servitudes  actives  dont  il  est  privé,  ou  que 
les  charges  qu'il  est  obligé  de  supporter  sont  de  telle 
importance  qu^l  y  ait  lieu  de  présumer  qu*il  n'eût  pas 
acheté,  s'il  n'avait  pas  compté  sur  la  jouissance  des 
unes,  ou  s'il  avait  été  instruit  de  l'existence  des  autres. 
Art.  1636  et  1G:I8  "Ats. 

r  icmcnt  se  trouv<T  dt^chargc  de  toute  ganmlie  à  raison  de  ]*existeDce 

d1iypoth6qucs,  par  cela  seul  qu'elles  auraient  été  rendues  publiques  au 
moyrn  dc^riiiscription;  or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  admissible,  et  ce  que 
)MM'<onne  jus>|u*Ji  pn'scnt  n*a  ose  soutenir. 

•"'  Co\nu  l  (le  Sanlerre,  VII,  73.  Laurent,  XXIV,  269,  m  fine,  et  Î70. 
(iiiinouard,  I,  (09.  lluc,  X,  138.  Baudry-Lacnntinerie  et  Saignât,  386. 
Cpr.  Civ.  roi.,  ii  août  1812,  S.,  13,  1.  502;  Grenoble,  2  juillet  18iO, 
S.,  41,  2,  lui  ;  Daslia,  2  août  1834,  S.,  54,  2,  573,  D.,  56,  2.  iSI  ; 
Rcq  .  8  nov.  nibro  1854,  S..  5i.  1,  705,  D.,  54,  1,  426;  Angers,  27  fé- 
vrier i8G7,  S.,  07,  2,  251.  D.,  67,  2.  66. 

^^  Telles  sont,  outre  les  servit uiies  légales  indiquées  par  le  Code 
rivii,  les  obli<;.iiions  résultant  de  l'alignement,  les  servitudes  mili- 
taires, etc.,  Ole.  Duver^çier,  I,  378.  Z.chariœ,  |  355,  texte  et  note  23. 
Lniirviil,  XXIV,  i71,  Guillouard.  I,  311  et  411.  lluc,  X,  128.  Btudry- 

^  Lac.inliiierie  ol  Saignât,  352,  note  .*<,  et  :^87.  Orléans,  21  janvier  1835, 

S.,  ;{.;,  2,  2iT.  Colmar.  18  novembre  183(1,  S.,  37,  2,  215.  Grenoble, 
21  j'MlIcl  l.si«».  >  ,  41,  2,  ini.  Hoq.,  20  Irxrior  1865,  S.,  65,  1. 164, 
I)  .  g:.,  1,  iOT.  \«.y.  aussi  :  Civ.  roj..  2i)  juin  I8ID,  S.,  19,  1,  81,  D.. 
/^'  ..  V"  Coiil'"  lisiio  par  cor|)s,  n**  I  ir».  C|)r.  Titiillouard,  l,  313;  Aix, 
7  jti    ier  I.sTI.  S.,  71,  2,  179,  D.,  71,  2,  49. 

w  Ouvergier,  I,  381.  Laurent,  XXIV,  261,  272  à  274.  Guillouard.  I, 
4lt.  liaudr\-Lacantinerie  et  Saignât,  391.  Bordeaux,  11  août  i8ri7,  S., 
57,  2,  (168.' 

*»  bis  Colmef  «lo  >an!crrc.  Vil,  73  bis-].  Laurent,  XXIV,  273.  Guil- 
louard, I,  413.  Mai)  Iry-I.araiilîncne  et  Saignât,  386.  Req.,  2  mai -1816, 
D.,  Bif).,  v«  Venl(\  n«  lOSl.  Colmar,  26  novembre  1821,  D.,  Bép.,  \* 
Venlo,  n«  1(63. 
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Les  autres  principes  développés  au  d*  2  ci-dessus  s'ap- 
pliquent, par  analogie,  et  en  tant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  à  la  garantie  dont  il  est  ici  question**. 

Au  surplus,  les  parties  peuvent,  pour  cette  espèce  de 
^rantie,  comme  pour  celle  de  Téviction  totale  ou  par- 
tielle, modifier  les  règles  de  Droit  commun  qui  la  ré^r*»' 
sent'*.  Art.  1627. 

L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans,  à 
compter  du  jour  du  trouble**  615.  Mais  le  vendeur  n'est 
tenu  à  la  garantie  de  la  possession  que  durant  le  temps 
Décessaire  pour  que  Tacbeteur  se  trouve  investi  d'une 
possession  réunissant  les  caractères  légaux  lui  permettant 


"  Zaehari»,  §  155,  texte  et  note  25.  Laurent,  XXIV,  S74  et  275. 

^  L'inlerpréttiion  des  clauses  relatives  à  la  garanlie  des  charges 
fail  soavent  naître  de  sérieuses  difficultés.  Par  exemple,  la  clause  que 
le  fonds  est  Vfmdu  franc  et  libre  de  toutes  thçirges  et  servitudes ^  soumet- 
etle  le  vendeur  à  la  garantie  des  servitudes  apparentes?  Le  vendeur 
est- il,  d'ua  autre  cété,  affrandii  de  la  garantie  des  charges  occultes, 
lorsque  le  contrat  porte  que  l'immeuble  est  vendu  tel  et  en  tel  état 
qu'il  est,  tel  quil  se  poursuit  et  comporte,  et  que  1^ acheteur  a  dit -bien 
eomwUref  avec  les  servitudes  tant  actives  que  passives  ?  Ces  questions, 
qui  ne  .nous  paraissent  pas  susce{>libles  d'une  solution  a^/riori,  doivent 
Mre  décidées  d*apr6s  les  circonstances,  d'autant  plus  que  l'on  courrait 
risque  de  se  tromper  sur  la  véritable  intention  des  parties,  en  s'atta- 
ebant  servilement  à  la  lettre  de  forniules  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont 
que  de  style.  Cpr.  L.  39,  D.  de  act^  empt.  vend.  (19, 1)  ;  Duraoton,  XVf, 
30Î;  Troplong,  !,  527etsuiv.;  Duvergier,  I,  379;  Laurent,  XXIV, 
267  et  276;  Guillouard,  1.  4U;  Hue,  X,  i27  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  412  et  413;  Req.,  6  mars  1817,  S.,  17,  1*,  265,  D.,  Bép,f 
¥•  Servitude,,  n*  37;  Agen,  30  novembre  1830,  D.,  Bép,,  v®  Vente, 
0*  1090;  Dijon,  24  août  1843,  S.,  43,  2,  496,  D.,  Rép„  v<^  Servitude, 
«•  12*1  ;^aeq.,  li  février  1852,  S.,  52,  1.  399,  D.,  52, 1,  100  ;  Bourges, 
7  mai  1853,  D.,  54,  5,  409  ;  Paris,  2  août  1853,  S.,  54,  2,  138  ;  Req., 
24  mai  1854,  S.,  54, 1,  784,  D.,  54, 1,  24?J;  Paris,  20  février  1863,  D., 
63,  2,  39;  Gand,  28  février  1882,  D.,  83,  2,  240;  Tribunal  de  Gan- 
sât, 7  juin  1889,  D.,  91,  2, 165  ;  Douai,  9  décembre  1889,  D.,  91,  2, 
•69;  Limoges,  11  novembre  1891  et  12  juillet  1892,  D.,  93,  2,  537; 
Req.,  17  octobre  4893,  S.,  97,  1,  508,  D.,  94, 1,  43  ;  Req.,  30  octobre 
1894,  S.,  95,  1,414. 

<«  bis  Ârg.  art.  2262  et  2257,  §  2.  Laurent,  XXIV,  264.  Guillouard; 
1.  392.  Cpr.  I  213,  texte  et  note  13. 
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de  se  défendre,  en  cas  de  trouble,  au  moyen  d'une  actido 
possessoire  ••  1er. 

« 

s  355  bif. 

•  * 

î 

Continuation.  —  De  la  responsabilité  *  relative  aux  défauts 

cachés  de  la  chose  vendue. 

Les  règles  que  le  Gode  civil  établit  en  cette  matière  oot 
été  modifiées,  relativement  aux  ventes  et  échanges  d  ani- 
maux domestiques,  par  la  loi  dû  20  mai  1838,  qui  a  été 
elle-même  remplacée  par  la  loi  du  2  août  1884«  amendée 
à  son  tour  par  Tart.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895«  puis  par 
l'art.  2  de  la.  loi  du  23  février  1905.  Les  lois  du  2  août  188i 
et  du  31  juillet  1893  déterminent  limitativemenf,  d'une 
part,  les  espèces  d'animaux  domestiques  ^  bis  à  l'égard 
desquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'exercice  des  actions* 
rédhibitoirè  ou  quanii  minoris^  ter^  et,  d'autre  part,  les 
vices  ou  défauts  donnant  ouverture  à  ces  actions  '. 


^  ter  Guillouard,  I,  339.  Req.,  19  avril  1869,  S.,  69,  4,  265,  D.,  60, 
I,  354. 

*  Dans  J'inli talé  de, ce  paragraphe,  nous  avons  substitué  au  terme 
garantie,  dont  la  loi  se  sert  en  cette  matière,  celui  de  responsabilité.  Il 
ne  s*agit  point  ici  d'une  véritable  garantie.  La  garantie,  en  effet,  dans 
le  sens  propre  de  ca  mot,  supposp  Tobligaiion  de  prendre  le  fait  et 
cause  d*uue  peisonne,  pour  faire  rejeter  une  demande  dirigée  contre^ 
elle,  ou  une  défense  qu'on  lui  oppose.  Cpr.  §  310,  texte  et  note  \^\ 
Zacharis,  g  3S5,  texte  et  note  27;4.anrent,  XXIV,  277.  Yoy.  cep. 
Guillouard,  I,  41S.  Toutefois,  soûs  le  bénéfice  de  l'observation  qui  pré- 
cède, et  pour  plus  de  simplicité,  nous  nous  servirons  fréquemment 
dans  la  suite  de  nos  explications  du  mot  garantie^  consacré^  pour  le  cas 
qui  U0U9  occupe,  par  Tucage  et  par  le  législateur. 

*  bis  Les  seules  espèces  que  visent  ces  lois  sont  les  espèces  chevaline, 
asine  et  porcine.  Vo/..  la  note  suivante. 

<  ier  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  À  des  demandes  en  nullité,  lorsqu'il 
8*agit  de  ventes  d'ammaux  domestiques  quelconques  atteints  de  cer* 
laines  maladies 'contagieuses.  Yoy.  |  355  ter. 

>  L'art.  I"  de  la  loi  du  20  mai  1838  était  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés 
vices  rédhibitoires,  et  donnent  seuls  ouveKure  à  Taction  résultant  de 
l'art.  1641  du  Gode  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges 'd'taninlfiux  dômes- 
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.    Les  textes  es  question  n'ont  d'ailleurs  apporté  aucun 
chaifgement  aux  dispositions  du  Gode  civil  en  ce  qui 
•  concerne  les  ventes  autres  que  celles  des  animaux  .dômes- 
tiques. 


tiques  drdusws  dénommés. ....  »  Ces  derniers  mots  semblaient  bien 
Indiquer  que  le  législetear  n'avait  entendu  d^fogcr  au  Droit  commuo 
que  pour  les  ventes  d'animaux  «des  espèces  chevaline,  bovine  et  ovine. 
Nous  en  avions  c^clu,  dans  nos  précédentes  éditions,  contrairernent  à 
an  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  il  avril  1><5»  (S.,  55,  i,  CÙCf,  D.,  55, 
it  i76)^ue  la  loi  d^  1838  devait  rester  sans  applicaiion  .aux  ventes 
d'animaux  domestiques  autres  que  ceux  dont  il  vient  dVtre  qtttsion, 
et  notre  opinion  avait  été  suivie  par  Colmet  de  Sanlerre  (VU,  87  bn)  et 
par  Laurent  (XXIV,  279).  Ce  système  ne  pourrait  plus  se  soutenir  sous 
U  législation  actuelle.  En  eÂet,  la  formule  restrictive  dont  nous 
avions  tiré  argument  a  disparu  dans  U  loi  du  2  août  i88i,  dont  Part.  !*■" 
porte:  «  L'action  en. garantie,, dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques,  sera  régie,  à  défauTde  consentions  contraires,  par  les 

dispositions  suivantes »  Cette  rédaction  très  générale  démontre 

que  la  législation  spéciale  à  la  matière  se  sudit  à  elle-miime,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  la  compléter  par  le  recours  au  Droit  commun,  pour 
les;  animaux  domestiques  appartenant  aux  espaces  dont  elle  ne  parle 
•pas~,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  j)e^  ceux-ci,  aucun  vice  ne  peut  être 
considéré  comme  rédhibitoire.  Dejean,  Traité  de  faction  ridhibitoire, 
5"  éd.,  n*  37.  De  Chêne- Vartn,  -ÂJode  des  vicei  rédhibitoirts^htz  /r» 
mmaux  domeitiques,  u*  95.  Guillouard,  II,  492.  Hue,  X,  160.  bau^tlry- 
Laeantinerie  et  Saignât,  462.  Orléans,  2  janvier  1889,  S.,  91,  2,  24L 
Tribunal  de  Die,  6  décembre  1889  et  Tribunal  de  commerce  de  Verdun, 
15  janvier  i89i.  S.,  91,  2,  241.  Req  ,  21  juillet  1891,  S.,  92, 1,  39$; 
D|^92,  1»  134.  Tribunal  de  Ver8ailles/30  juillet  1891.  Pand.franç.y 
9^  2, 93.  Voy.  en  sens  contraire  :  Le  Pelletier,  Munuel  des  vices  rédhi^ 
IfUoires,  n«24;  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  19  juillet '1887,  D., 
88,  2,  277;  Tribunal  de  commerce  de  Nogent-le-Rotrou,  9  mai  1890. 
S.,  91^  2,  241;  Tribunal  do  Vllleneuversur-Ut,  25  juillet  1892,  S.r 
93,  2,  31,  D.,  93,  2,  253;  Tribunal  de  Nérac,  13  août  1892,  S.,  93, 
î,109,  D.,  93,  2,  73;  Alger,  13  avril  1896,  S  ,  97,  2,  7,  D-,  96,  2, 
478.  Mais  la  convention  des  parties  peut  étendre  la  garantie  des  vices 
rédbibitoires  à  des  animaux  domestiques  autres  que  ceux  spécifiés  par 
la  loi,  et  unie  telle  convention  peut  être  tacite.  Guillouard,  II,  503  et  504. 
Hoc,  loc.  cit.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  464.  Req.,  1Q  novembro 
1885,  S.,  86, 1,  53,  D.,  85, 1,  396.  Req,,  23  mars  1887,  S.,  87,  1, 1^« 
D.,  88,  1,  28.  Req.,  21  juillet  1891,  précité;  Dijofi,  27  octobre  1891  „ 
D.,  93,  2,  318.  "Req  •,  1"  mars  1899,  S.,  99,  1,  222,  D.,  99,  1,  247. 
Civ.  eas8  ,  30  juillet  1901,  S  ,'Oi,  f ,  143,  D.,  01, 1,  507. 
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i*  re$  règles  dt  droit  commun  qui  régiitent  ia  matUre, 

Le  vendeur  est  responsable  des  défauts  cachés  de  la 
<^ho3e  vendue,  loi'squ'ils  la  rendent  impropre  à  Tusage 
auquel  elle  est  destinée  *,  ou  qu'ils  diminuent  tellement 
cet  usage  que  Tacheteur  ne  Teût  pas  acquise  ou  n'en  eût 
donné  qu'un  prix  moindre,  s'il  les  avait  connus.  Les 
•défauts  de  cette  ûature  sont  appelés  vices  rédhibitoires. 
Art.  464i'Aw. 

L'absçnce  seule  de  certaines  qualités,  dont  se  trouverait 
<lépourvue  la  ehose  vendue,  ne  constitue  pas  un  vice  de 
nature  à  donner  lieu  à  Faction  rédhibitoire  *.  Mais  si  la 
qualité  qui  fait  défaut  *avait  formé  une  condition  expresse 
ou  tacite  de  la  vente,  celle-K^i  serait  susceptible  d'être 
annulée  pour  cause  d'erreur*. 

*  Tel  serait  le  cas  où  des  graines,  vendues  pour  semence,  n'auraient 
pas  levé  conveiiablement,  par  suite  'du  vice  propre  de  la  chose.  Guli- 
louard,  I,  4103  et  426.  Hue,  X,  144.  Civ.  rej.,  22  mars  4833^  S.,  5»,  i, 
486,  D.,  53,  1,  83.  Amiens,  16  janvier  1862,  S.,  62,  2, 156,  D.,  63,  2^ 
27.  Rouen,  22  mai  1886,  S.,  88,2, 166,  D.,  ^uppLj  \«  Vices  rédhiblloires, 
n^  18.' Vc/.  comme  autres  exemples  :  Chambéry,  12  juin  1875,  S.,  77, 
2,  106,  D.,  SuppL,  cod,  v«,  n«29;  Orléans,  1*1  août  1880,  D.,  81,2, 
38;  Paris,  If  juillet  1887,  D.,  88.  2,  184.  —  Quand  il  s*agit  d*uoe 
destination  spéciale,  Tacheleur  doit  justifier  qu*elie  était  connue  do 
vendeur.  Guillouard,  1,  424.  Hue,  X,  148.  Baudry-Laecntinerie  et  Sai- 

•  gaat,  417,  in  fine,  Civ.  cass.,  14  janvier  1857,  S.«  57, 1^  186,  D.,57,  t, 
65.  Req.,  4  janvier  18$d,  S.,  59, 1,  936,  D.,  59,  1,  213. 

*  bii  Troplor^g,  il,  55H.  Dùvergier,  I,  394.  Golmet  de  Santerre,  TH. 
77,  78  et  78  bis-l,  Laurent,  XXIV,  280.  Guillouard,  I,  420.  Hue,  X, 
142  et  143.  Baudry-Lacantincrie  et  Saignât,  414, 416  et  417.  Cpr.  Monl- 
pcllier,  23  février  1807,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v«  Vices  rédhibiloires,  n*  67, 
et  les  Observations  critiques  de  M.  Guillouard  sur  cet  arrêt.  I,  422. 

«  TroptQog,  II,  355.  DuveFgier,  I,  390.  Zacbarie,  |  355.  texte  et 
note  28.  Laurent,  XXIV.  Ssi.  Hue,  X,  142.  Paris,  17  juin  1813.  S., 
14, 2, 85.  Tribunal  de  la  Seine,  28  janvier  1848,  S.,  48, 2, 99.  Mais,  bien 
entendu,  dans  le  ras  où  le  vendeur  aurait  garanti  à  Taclieteur  l'exis- 
tence de  telle  ou  telle  (lualilé,  si  celle-ci  faisait  défaut,  un  recours  en 
garantie  pourrait  ôtre  exercé.  Guillouard,  I.  453.  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  10  octobre  1867,  D.,  68,  3,  47.  ^ 

»  Voy.  I  343  bù,  texte  n»  1,  notes  2,  2  bis  et  3.  Laurent,  XXIV, 
^78  et  281.  Guillouard,  M,  416.  Hue,  X,  112. 
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A  plus  forte  rnison,  le  déficit  sur  le  poids  ou  ^  dans 
]  auDAge  ne  constitue-t-il  pas  un  vice  rédhibitoire.  Uu 
pareil  déficit  pourrait  seulement  donner  lieu  à  une 
demande  en  indemnité*. 

Les  défauts  qui  se  rencontrent  dans  la  chose  vendue 
nengag^t  la  responsabilité  du  vendeur  qu'autant  qd'ils 
sont  cachés  '  bis. 

•  Troplong,  I,  33î).  Zachari»,  t  So.",  nofc  2Î>.  Gnillouard,  l,  434. 
lluc  X,  loO,  in  fine.  Bordeaux,  2,^  avril  IS28,  S..  28, 2, 2^)8.  —  En  cas  de 
vcnic  sur  échnnlillon,  la  contormilé  de  la  marrhandisc  livrée  avec 
réchanlillon  affranchit,  en  {;énéra1,  le  vendeur  de  tout  recours  pour 
vice  Mclié,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux  que  Pexamen  de  TéclianUIJon 
n>urail  pus  suffi  à  révéler,  (Guillouard,  K  435.  Bordeaux,  ^  juillet. 
1843.  S.,  44,  %  254,  D.,  Rér..  v«  Vices  rcdliibiloires,  n»  8^»  et  sauf 
encore  le  cas  de  fraude,  (Rouen,  iS  mai  18GK,  D.,  66,  2,  34.  Colmar, 
22  novembre  1866,  D.,  he,  cit.), 

*bù  Colmel  de  Sanlerre  Vil.  78  bisAL  Laurent,  XXIV,  2^4.  Guil- 
lonard,  I,  420,  421,  430.  Hue,  X,  444.  Baudry-Lacantincrie  el  Sniguat, 
4iqà  420.  Voy.  à  liire  d'exemples  :  i«  En  mati^re  de  vente  d'immeu- 
bles :  Req.,  5  août  4879,  D.,  SuppL,  v»  Vices  rédhibitoires,  n«  9;  Tri- 
baoal  de  la  Seine,  18  avril  i88:<  et  Paris,  46  février  48S6,  D.,  loc,  cit.: 
Tribunal  de  Versailles,  S  décembre  4889,  D.,  Suupi.,  eod.  v«,  n^  10. 
—  2*  En  matière  de  vente  de  marcKandi^es  diverses  :  Bordeaux,  46  août 
I8S4,  D.,  !(5,  5,  465;  Metz,  29  août  48:^5,  D..  56,  5,  2.3.''>;  Lyon,  40  fé- 
vrier 4857,.  D.,  58,  2,  24  ;  Rouen,  28  avr^l  4858,  D.,  59,  2,  433;  Lyon, 
i%  août  4H58i:  D.,  59, 2  4G2  ;  Tribunal  de  commerce  du  Havns  '4  i  avril 
i860,  D.,  64.  3,  79;  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  22  mars  4862,  D., 
63.  3, 45;  Tribanal  de  commerce  du  Havre,  23  mai  48t)3,  D.,  63,  3,  47; 
Tribunal  de  paix  de  Pont-de-Beauvoism,  27  septembre  4864,  D.,  65,  3, 
^\  ;  Tribunal  de  commerce  de  Gand,  48  février  4865,  D.,  65,  3. 63  ;  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  44  octobre  4868,  D.,  69,  3, '54;  Tri- 
banal  de  commerce  du  Havre,  2  août  4869,  D.,  09,  3,  79;  Req.,  5  no- 
vembre 4873,  S.,  74,  4,  433,  D.,  75,  4,  70;  Chambéry,  42  juin  4875,  S., 
77,2,406;  Req.,  43  janvier 4880,  D.,  80, 1,  384;  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  4  avril  4884,  D.,  Siippi,  %•  Vices  rédhibitoire*,  n*  45: 
Orléans,  42  mai  4X8B,  D.,  Suppl.,  \°  Vices  rêdhibiloircs,  no.39;  Poi- 
tiers, 9  décembre  4864,  S.,  94,  2,  494;  Hcq.,  8  mars  1802.  S.,  95.  J, 
344,  D.,  92..  4,  204;  Tribunal  de  la  Seine,  43  juin  4893,  D.,  91,  2, 
510;  R.q.,  30  janvier  1805,  S.,  99,  4,  271  ;  Req.,  45  février  4897.  l)., 
97,  1,  2*7.  —  3*  lin  matière  de  vente  de  vins  :  Paris,  4S  mars  1870. 
S.,  79,  2,  321,  D.,  74,  4,  34  ;  Montpellier,  4i  mai  1875,  joint  h  Ue.j., 
Sjanvier  4876,  S.,  76,  4,  64,  D.,  76,  1,  111  ;  Monlpellier,  8  février 
4'»79,  D.,  79,  2,  72;  Bordeaux,  41  janvier  1888,  S.,  UI,  2,  5.  D.,  89.  :>. 
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Les.  vices  apparents,  c*est-à*dire  ceux  dont  Tacheteur 
aurait  pu  se  convaincre  par  une  vérification  exacte  de  la 
chose  vendueTue  donnent  lieu,  sauf  conventioii  contraire, 
soit  expresse,  soit  tacite^,  à  aucun  Recours  contre  le  ven- 
deur, lors  même  que  cette  vérification  aurait  présenté  plas 
ou  moins  de  difficulté  au  moment  de  la  vente  *.  AH.  1642. 

Enfin,  le  vendeur  n'est  pas  responsable  des  défauts, 

1i;  Toulouse,  19  mars  4889,  S.,  90,  2,  61;  Bordeaux,  23  mars  189i, 
S.,  95,  2,  i42,  D  ,  9^,  2,  76.  —  À^  En  ce  qui  concerne  la  vente  de 
titres  aa  porteur  perdus  ou  volés  ou  de  valeurs  de  Bourse  sorties  à  un 
tirage  antérieur  :  Guillousrd,  I;  429  ;  Hue.  X,  1 15  ;  Paris,  2  juillet  iS91, 
D.,  92,  2,  257  ;  Req..  7  novembre  t8  )3,  9.,  97,  i,  504,  D.,  94,  i,  258; 
Lyour^  juin  4894»  S.,  96, 2, 121  ;  Paris,  13  décembre  189i,  S,,  toc.  ài^ 
D.,  96, 2,  21^2.  —  La  question  de  savoir  si  les  défauts  delà  ebose  vendue 
constituent  ou  non  des  vices  cachés  rentre  dans  les  pouvoirs  des  jages 
du  fond,  et  leur  apiirf*ciation  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Coar 
de  cassation.  GuiUouard,  I,  436.  Req.,  5  janvier  1876,  S.,  76,  1,  61,  D., 
76,  1.  111.  Rcq  ,  30  décembre  1879,  D.,  80,  1,  108.  Heq.,  13  janvier 
1880,  S.,  80,  i,  344.  Rcq.,  8  mars  1892,  S., 95,  1,  341,  D.,  92»  1,  204. 

^  Guiltouard,  f,  453.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  424.  Alger, 
21  mars  1853,  S.,  53, 1,  673,  D.,  53,  1,  32').  Cpr.  Req,,  25  juin  1883. 
S.,  85, 1.  422,  D.,,5i^^/.,  v»  Vices  rédhibiloires,.  n*  52.  —  A  l'inverse, 
les  parties  pourraient  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune 
garantie,  même  à  raison  des  défauts  cachés.  Guiliouard,  foe.  cit.  Celle 
restriction  de  la  garantie  n*est  assujettie  à  aucune  forme,  mais  encore 
faut-il  qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  Tintention  des^ontractants. 
Cpr.  Paris.  2i  février  18b2,  S.,  83,  2,  220,  D.,  83,  2,  79. 

•  Duvergier,  I,  391.  Laurent,  XXIV,  284.  Colmet  de  Santerre.  VIL 
79.  Guiliouard,  I,  420,  m  fine,  431  et  432.  Hue,  X,  143  et  249.  Baudrj- 
Lacahtincrie  et  Saignât,  42S.  Req.,  25  août  1831,  D.,  Bép.,  v«  Obliga- 
tions, n»  4670.  Nancy,  15  mai  1869,  S..  69, 2,  179,  D.,  5u/^r ,  v«  YeB^^ 
n»  47:  Pau,  20  janvier  1875,  S.,  75,  2,  176,  D.,  76,  2>  238,  et,  sur 
pourvoi,  Req.,  1"  mars  1876.  S.,  76,  1,  318,  D.,  77, 1,  165.  Orléans, 
24  mai  1883,  D.,  84,  2.  148.  Pau,  1«'  avril  1887,  D.,  87,  2,  256.  Civ. 
rej.,  11  novembre  1890,  S.,  93,  1,  37^D.,  91,  1,  42).  Voyez  toutefois  : 
Bourges,  27  juin  189.1,  D.,  94,  2,  573.  ^  Duranton  (XVI,  310) 
enseigne  le  contraire,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  Tart.  1642,  tt 
dont  CacheUur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  Mais  le  sens  qu'il  attache  à 
ces  termes. est  évidemment  erroné.  '—  Il  résulte  de  la  propositioo 
énpncée  au  texte,  que  la  réception  et  Tenlèvemi^nt  de  la  chose  vendpe 
reiident,  en  général,  Tacheleurhon  recovable  à  se  plaindre  des  vices 
qu'il  eût  pu  reconnaître  par  une  vériHcalion  préalable.  On  devrait 
cependant  décider  le  contraire,  quant  aux  ventes  de  marchandises  doot 
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même  cachés,  qui,  sans  rendre  la  chose  vendue  impropre 
à  Tasage  auquel  elle  était  destinée,  ou  sans  ^û  diminuer 
notablement  l'usage,  lui  6teraient  seulement  de  son  àg;ré- 
ment*. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que-  le  vendeur  n'est 
responsable  que  des  vices  qui  existaient  déjà  au  moment 
da  contrat'  6i5.  Si  le  délai  dans  lequel  le  recours  doit 
être  exercé  se  trouve  fixé  par  la  loi  ou  par  Tusage^  les 
vices  q«i  se  manifestent  dans  le  cours  de  ce  délai  sont, 
JQsqu^i preuve  contraire^  présumés  avoir  existé  à  l'époque 
de  la  vente  ^.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  vices  i 
regard  desquels  la  loi  ou  1  usage  ne  fixent  aucun*  délai 
pour  Texercice  du  recours,  c'est  A  Tacheteur  A  prouver 
qne  ces  vic«^  existaient  au  moment  du  contrat  ". 

La  responsabilité  dont  il  est  ici  question  a  lieu  dans 
les  ventes  dïmmeubles  **,  comme  dans  celles  de  choses 
mobilières  corporelles.  Elle  s'applique  même  àiiz. ventes 

ta  vérifiealioD,  (Taprès  unuiage  constant,  ne  se  fait  que  dans  les  maga- 
lias,  dé  Tacheleur.  Laurent,  hc,  eit,  (juillouard,  I,  i33.  fiaadry-Lacan- 
Unerie  et  Saf^nat,  iS3.  Rouen,  \\  décembre  1806,  S.,  Chr.,  D.,  Bip,^ 
y*  Vices  rédhibitoires,  n*  73.  Lyon,  10  février  i857.  D.,  58,  i,SO.'  Req., 
Sooverobre  1873,  S.,  74,  I,  i33,  D.,  75, 1.  70.  Cbambéry,  12  jain  1875, 
S.,  77,  f,  106,  D.;  Su/>pL,  y*  Vices  rédhibitoires,  n*  29.  Nancy,' 15  mars 
1S76,  S.,  77,  t,  113,  D.,  SuppL,  v*  Vente,  n«  309.  Bordeaux,  24  juillet 
1K78,  S.,  78,  2^  324,  D.,  79,  2,  244.  Req.,  30  décembre  1879,  S.,  80, 
1, 199,  D.,  80, 1,  108.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  8  décembre 
1882,^).,  SuppL^y  Vices  rédbibitoircs,  n«  30.  Bordeaux,  44  janvier  1888.. 
S.,  91,  2,  5,  D.,  89,  2,- 41.  Nancy,  2  décembre  4896,  D.,  97,  2,  87.' 

*  Guillouard,  I,  422.. Hue,  X,  442.  Bau dry- Lacan tinerie  et  Saignât, 
417.  Caen,  22( novembre  4826,  S.,  27,  2,  223. 

•  bU  Laurent,  XXtV,  286.  Guillouard,  L  454.  Hue,  X,  443.  Baudry- 
Lacantioerie  et  Saigint,  422.  Grenoble,  4  mai  4867,  S.,  67,  2,  255,  D., 
67,  2,  209.  Req.,  8  mars  4892,  S.,  95.  4,  344,  D.,  92,  4,  204. 

*•' DeWiDCOurt,  III,  p.  452.  Duranton,  XVI.  344.  Troplong,  H,  569.- 
Davergier,  J,  403.  Zachariœ,  1  356,  note  29.  Guillouard,  I,  454.  Besan- 
çon, 4i;juillet  4808,  S.,  9,  2,  298.  Cprl  cep.  Bruxelles,  29  messidor 
an  xiu,  S.,  5,.  2,/269.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXtV,  286. 

>*  Dnranto»,  Troplong,  Duvergier,  Laurent  et  Guillouard,  loce,  ciit, 
Zacharic,  {  355,  note  %i.  Req.,  23  juin  4835,  S.,  35, 1,  647.  Voy.  en 
outre  les  arrêts  cités  à  la  note  9  bi$,  .  *   . 

«'  ^.  4  el  L.i»3,  I  2,  D.  di  edil.  edic.  (21,  4).  Pothier,  n**  203. et 
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de  meubles  incorporels,  par  exemple  aux  cessions  d*of- 
Ëces  ministériels,  en  ce  sens  que  les  causes  ou  circons- 
tances cachées,  de  nature  à  diminuer  sensiblement  la 
valeur  ou  les  produits  de  Toffice,  donnent  ouverture  à  an 
recours  contre  le  cédant  ". 


suiv.  Troplong,  II,  548.  Duvcrgior,  I,  306.  Zadiariœ,  loc,  cil.  Colmetde 
Santerre,  Ml,  78  bù-M.  Laurent,  XXIV,  287.  Guillouard,  I,  i38.  Hoc, . 
X,  147.  Baudry-Lacanlinerie  et^aignat,  421.  Lvon,  S  août  182i,  S., 
24,  2,  363.  Bourges,  iS  novembre  1813,  S.,  4i,  2,  347.  Civ.  rej . 
'29  mars  1K52,  S.»  52,  i,  :h21,  D.,  52,  1,  65  Kcq.,  if»  novembre  1K53 
(deux  arrôU),  S.,  53.  i,  C73,  et  ^54,  1,  176,  I).,  .S3,  1,  32i.  Paris, 
29  avrif  1864,  S.,  64, 2.  I5M,  l).,  Sm/z^/.,  v«  Vices  rédhibiloiros.  n»  10. Civ. 
rej.,  23  août  1865.  S.,  65,  1,  397,  D.,  65,  1,  260.  Paris  30  juillet  1867. 
D.,  67,  2,  227.  Pau,  27  novembre  4867,  S.,  68.  2.  10.  Paris,  21  juin 
1870,  S.,  70.  2.  207.  D.,  71,  2,  42.  Rennes,  6  janvier  1893,  0.,  9*,  f, 
148.  Voy.  en  sens  rpnlraire  :  Duranton,  XVI,  317.  —  L'art  4641  esl-il 
applicable  à  la  cession  de  la  mitoyenn<'téd'un  mur?  Voy.  pour  la  ni^ga- 
tive  :  Demolombe.  XI,  3T4  ter;  Guillouard,  1, 439;  Hue,  X,  447;  Daudry- 
Lacantineric  et  Saignai,  42.1.  m  fine;  Paris,  1*' avril  48^1,  S.,  61, 2, 578, 
et,  sur  pounoi,  Civ.  rej.,  17  février  1864,  S.,  64,  1, 117.  D.,  64,  1,  87. 
"  Perriquet,   Traité  de  la  pro/triété  et  de  la  Iramminion  des  oficts 
ministériels,  n"**  376  el  suiv.  Guillouard,  I.  440  à  442  et  444.  Hue,  W 
1 46.  Baudry-Lacanlinericel Saignât,  4â7  Tribunal  de  Caen,  31  août  1835, 
S.,  37.  2,  478.  et,  sur  appel,  Caen,  22  juillet  1K37,  S.,  38,  2,  223,  D., 
Bép.,  V»  Olfice?,  n»  2s7.  Aix,  2')  juillet  lH:i8,  S.,  34-,  2,  486,  D.,  Réfi., 
eoJ.  v«,  n»  «93.  Bou-ges.  27  janvier  1843,  S.,  43,  2,  501,  D.,  Bép., 
eod.  vS  n»  219.  Paris,  24  février  1845,  D.,  45,  2,  71.  Civ.  rej?,  2  août 
1847,  S.,  47,  1,  705.  D.,  47.  1.  315.  Paris.  28  janvier  48 tô,  D.,  48,  £, 
20.  Lyon,  2  mai  1849  ou  18  0,  S.,  50,  2.  512,  I).,  50.  2,  145.  Bor- 
deaux, 19  novembre  1850,  S.,  51,  2,  100,  D.,  M,  2,  159.   Paris.  27  fé- 
vrier 1K52,  S.,  52,  2.  170,  D.,  52,  2,  207.  Re(f.,  6  décembre  1852,  S., 
53,  1,  117,  D.,  53,  1. 118.  Nancy.  24  mai  1861,  S., -61,  2.  622,  D.,  61, 
2,  1.59.  Orléans,  27  juin  1877,  S.,  78,  2,  47.  0.,  79.  2.  79    Agen, 
23  août  1882,  S.,  84.  2,  43,  D.,  83,  2,  208.  Bordeaux,  12  février  1894, 
S.,  95,  2,  97,  b.,  94,  2,  339.  —  Mais  le  seul  mécompte  éprouvé  par 
Tacheleur,  relativement  aux  produits  de  Toffice,  ne  ^autoriserait  pas  à 
demander  la  rétucliondu  prix,  si  aucune  manœuvre  frauduleuse  ik*avait 
été  pratiquée  à  son  égard  pour  exagérer  ces  produits,  et  surtout  s'il 
avait  été  mis  à  m'^me  de  vérilicr  le  r^ipport  de  Police.  Il  en  serait  de 
môme  si  la  prétendue  exagération   de  Pétat  de   produits  n*avait  pu 
exercer,  à  raison  de  i-a  mmime  impr)rlancp,  aucune  Intluence  sérieuse 
sur  la  fixation  de  la  valeur  de  la  charge.  Guillouard,   I,  4i3.  Hue, 
Baudry-Lacanlineric  et  Saignai,  locc,  citt.  Paris,  14  décembre  1832,  S., 
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Elle  s*applique  aux  veûtcs  commerciales  comme  aur 


33, 2,  423,  D.,.  Rip.^  ▼«  Obligations,  n*  i36.  Paris,  1*'  mars  1814,  S.,. 
41,2,307.   Rioin,  19  avril  1847,  D.,  47,  2,  174.  Bordeaux,  20  in«> 
iM8,  S.,  48,  2,  545rB.t  48.  %  191.  Bordeaux,  22  décembre  1852,  S.,. 
53,  2,  339.    Paris,  21  décembre  1852,  D...  53«  2>  19S.  Civ.  cass., 
3i  jaQ\ier  1853,  S.,  53,  1,  349,  D.,  53,  1,  217.  Req.,  10  mars  1857, S., 
57, 1,  270,  D.,  57,J,  214.  Golmar,  22  août  1860,  S.,  61,  2,  549.  Ileq.. 
■  iOfévrierl863,  S.,63,  1,  117,  I).,  63,  1,  22<.  Agen,  14  août  18C7,  S., 
68,  2,  228.  Req..  21  avril  1872,  S.,  72,  1.  385,  D.,  72,  1.  409.  Mont- 
pellier, 16  décembre  1872,  S.,  73,  2.  72,  D.,  73,  2,  186.  Nîmes,  14  dé- 
cembre 4880,  joint  à  Req.,  19  juin  1883,  S.,  85, 1,  119,  t).,  84,  1,  22^). 
Caeo,  7  décembre  1887,  Pand.  franç.y  88,  2.  H.  Agcn,  15^auvicr  1889, 
S.,  90, 2, 189,  D.,  90,  2,  45,  Pand.  franc,,  89, 2, 196  et  la  note.  Orléans, 
3  mai  1890,  S.,  92,  2,  241.  Orléans,  7  Juin  1894,  S.,  95,  2,  70.  Req., 
2T  juin  1902.  Journ,  du  Notariat,  1903,  p.  109.  -r  Mais  U  fixation  du 
prix  de  cession  d*un  office  mintstéFiel,  au  lieu  d*étre abandonnée  à  la  libre- 
ToIoQié  des  parties  est  soumise  au  conlrélé  et  à  Tappréciation  du  Gou* 
veroement  qui  examine  le  rapport  existant  entre  les  produits  annoncés 
et  le  prix  stipulé  au  traité.  Donc«  si  dans  le  but  de  légitimer  ce  prix,  le 
cédant  fournit  des  justifications  inexactes  et  majore  le  produit 'réel  de 
la  charge,  il  trompe  Tadministration  supérieure,  et,  suivant  Texpression 
consacrée  par  1^  arrêts,  il  fait  fraude  à  PÉtat.  L'action  en  réduction. de 
prix  ne  se  fonde  plus  alors  sur  les  articles  16  il  et  suivants  du  Code 
dril,  mais  sur  une  infraction  à  des  règles  qui  intéressent  Tordre  public. 
D'oà  Ifr  jurisprudence  a  oooclu,  en  excluant  l'application  de  l'ar- 
ticle 1642,  que  celte  action  pouvait  être  intentée  par  le  céissionnaire, 
ilort  même  qnil  aurait  connu*  l'exegération  des  états  de  produits. 
Gnillouard,  1,  443.  Hue,  X,  146.  Baudry  Lacantinerie  et  Sajgnat,  428. 
lourges,  28  janvier  1859,  S.,  53  2,  113,  D.,  53,  2.  1.  Orléans,  17  août 
1953,  S.,  55,  2,  568,  D  ,  53,  2,  104.  Req.,  13  décembre  1853,  S.,  54, 

1,  94,  D.,  54, 1,  431.  Orléens,  31  mars  1855,  D.,  55,  2»  22$.  Heq.,. 
19  février  1856,  S.,  56,  1,  529,  D.,  56,  1,108.  Ddnai,  1«^  décembre 
1873,  S.,  74,  2.  101.  Agen,  2^  août  1882,  S.,  %t,  2,  43,  D.,  83, 

2,  208.  Req  ,  7  décembre  1885,  1>.,  S6,  1,  16.  Civ.  rej.,  22  mai 
im.  S.,  89»  1,  452,  B  ,  89,  1,  471.  Rouen,  16  avril  1890,  S.,  92,  2, 
241,  D.,  91,  2  171.  Bourges,  18  novembre  1890,  S.,  92,  .2^  2il, 
D.,  92,  2,  21.  Keq.,  7  janvier  18dl,  S.,  92, 1,  449  et  la  NoUâ^  M.  Gha- 
vegritt,  D.,  91,  1,  262.  Orléans,  21  juillet  1893,  S.,  93,  2,  237,  D.,  94, 
2,342.  Req.,  6  février  189»,  6.,  95, 1,  177,  D.,  94,  1  285.  Amiens, 
4  juiM  1894,  D.,  95^  2.  44.  Bordeaux,  2  juillet  189«,  S.,  95,  2,  99. 
Civ.  rej.,  18  janvier  1898,  S.,  99, 1,  506,  D.,  98,  1,  409.  —  Ajoutons 
que  l'action  en  réduelion  de  prix  à  raison  des  vices  cachés  n'est  pas^ 
ouverte  ao  profit  du  successeur  <l',un  officier  ministériel  déslitoé,  parce 
qae  la  nomination  a  lieu  alors  direclement  et  sans  présenta  lion,  par  un 
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ventes  civiles  "  bis. 

Mai»  cette  vresponsabilité  n'a  pas  lieu  danis  les^ventes 
qui  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 
Art.  i649'". 

Lorsque  la  cbosd  vendue  est  entachée  d'un:  vice  rédbî- 
bitoire,  Tâcbeteui^  a  le  choix,  ou  de  garder  la  johose  en  se 
bornant  A  demander  une  diminution  de  prix  (aclto  gumti 
mhiorisV  ou  de  rendre  la  chose  et  de  ie  faire  restituer  le 
:pnx:  avec  les  intérêts,  du  jour  du  payement, .  et  les 
frais  occasionnés  par  la  vente  {aciio  redhibitùria). 
Art.  i  644  "  bU.  Toutefois,  si  Tacheteur  avait  grevé  de 

tlécrel  du  Gouvernemenl,  qoi  fixe  seul  le  prix  de  l'office.  GaiUouard,  I, 
4i7.  Toulouse.  M  d^cembr^  4853,  S.,  5^,  St  iO»,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
îrWîeriaM,  S.,  55,  l,îd9,D.,  SI,  i,i7.    " 

"  hii  Ubi  eadem  oa/ia,  idem  jut.  Sauf  la  dérogation  établie  par  Tar- 
Ticle  i09  du  Code  de  commepoê,  en  ce  qui  ^concerne  la  preuve»  leireslss 
de  là  venle  établies  par  le  Code  civil  sont  applicables  eo  matière  com- 
merciale. 

**  Cet  article  doit  être  enlendu'dans  le  même  sens  que  Farlicle  i6S4. 
Opr.  i  858,  texte,  noies  i3.et  14.  Troploog,  I,  584  et  585.  Ouvergier, 
I,  408.  Colm.ît  de  Santerre  (Vil,  86  hU)  limite  Texception  aux  veniei 
sur  saisie.  Mais  la  doctrine  dominante  et*  la  jurisprudence  retendent 
aux  ventes  de  biens  de  mineurs  et  d'iDterdit«,  et  à  celles  de  biens  dépen- 
dants d*une  succession  bénéficiaire  oa  vacante,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
,sê  faire  que  par  autorité  de  justice.  Code  civil,  art.  459.  Code  de  pro- 
4sédure  civile,  988  et  iOÔi.  Laurent,  XXIV,  288.  Guillouard.  h  448  et 
419.  Hue,  X,  157.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  431*  Pau,  27  no- 
vembre 1867,  S.,  68,  2,  10.  Paris,  21  juin  1870,  S.,  70,  2,  207,  D., 
71,  2,-42.  Lyon,  .11  janvier  1883,  D.,  84,-2,  147.  )lais  elle  ne  s'appli- 
querait pas  \  la  licilat'On  de  biens  entre  copropriétaires  moeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  faite  en  'justice  par  la  libre  volonté  des  parties. 
Paris,  30  juillet  1867,  D.,  67,  2,  227.  —  Cpr.  en  ce  qui  concécnè  la 
cession  d*un  droit  ào  bail,  faite  en  méma^temps  que  Tadjudlcaiien  d*att 
fonds  de  coiimicrce,. appartenant  à  un  mineur  et  pour  un  prix  unique: 
Guillouard,  I,  450;  Paris,  2  août  1866,  S.»  67,  2,  226,  D.,  68,  2.  75, 
0^  sur  pourvoi,  Req.,  14  avril  1868,  S.,  68,  i,  267,  D.,  68, 1,  348. 

'<«  bis  Duvcrgier,  I,  397.  Duranlon,  XV!,.r2<l.  Colmet  de  Santene 
VU,  81.  Laurent,  XXIY,  %^  et  2^3.  Guillouard^  I,  454,  455,\46€;  461, 
'464  et  406.  Hue,  X,  151.  Baudry-Laçantlnerie  et  Baignât,  433,  435,437 
et  438.  Civ.  càss  ,  29  mars  1852  S.,  52,  1,  321,  D.,  52,  1,  65.  R«|., 
13  mars  1877,  -D.,  77,  1,  323-.  —  Sur  ce  qu'il  convient  d*entèndre  par 
la  frais  oceasion^i  par  la  venté,  Cpr.  Req.,  4  janvier  1859,  S.,  59,  U 
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tervitades  ou  d*hypothèqu68  Timmeublepar  lui  acquis, 
il  ne  serait  admis  à  exercer  ractioa  rédhibitoire  qu'à  ia 
eeodltioa  de  la  dégrever  de  ces  charges  ^\ 

L'Àohetdur  qui  exerce  Taction  rédhibitoire  est  tenu  de 
faire  état  au  vendeur  des  produits  de  la  chose  qu*il  a 
recueillis  ou  des  bénéfices  qu'il  a  retirés  de  son  usage  **. 
Il  n'a,  d'ailleurSf  pas  droit  à  des  doromagesi-intéréts,  A 
moins  qu^l  ne  prouve  que  le  vendeur  conuaissait  les 
vices  de  la  chose  '*  biSj  ou  que  ce  dernier  ne  doive;  à 
raison  de  sa  profession,  être  présumé  les  avoir  connus  ". 
Art.  1648  et  1646. 

L'acheteur  peut,  après  avoir  intenté  l'action  rédhibi- 


900,  Dm  69, 1,  tIS;  Amiens,  16  janvier  iSGl  S.,  62,  9, 156,  D.,  63, 
'%  il,  nooen,-Si  mai  1886,  S.,  88,  2, 166.  —  Au  lieu  de  demander 
one  réduction  de  prix,  racbeteur pourrai l-il  faire  condamner  le  vendeur 
I  réparer  ie  vice  de  la  chose  vendue?  Voy.  pour  l'afBrmaliVe  :  Guil- 
lostrd,  1,41)7.  Hue,  X,  ISt.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  43i.  Paris, 
i*''déeembre  I86O9  D.,  Aé/i.,.v®  Vices  rédhibitoires,  n*  145.  Amiens, 
5  juin  1875,  S.,  76,  2,  225,  ei  pour  la  négaiive  :  Laurent,  XXIV,  29 1 . 
—  Observons  que  l'option»  accordée  par  Tarticle  1644,  n- existe  pas  en 
&vear  du  cessionnaire  d'un  offîee  ministériel,  qui  ne  peut  exercer  que 
t'setion  çttanii  minùris.  Guillouard,  1, 440.  Hue,  X,  155;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  427  et  433. 

'*  Gpr.  Troplong,  If,  575;  Larombière,  Des  obligaiionsy  II,  p.  421^ 
fi**  103  et  104;  Guillouard,  I,  465;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 435* 

<*  D'ordinaire,  on  compense  les  bonifications  k  faire  par  racbeteur 
«vee  les  intérêts  du  prix.  Potbier,  n»  218.  Duranton,  XVI,  32i.  Tro- 
plong, 11,  573,  Duvergier,  J,  410.  Voy.  toutefois  contre  la  possibilité 
d'une  lelle  compensation  :  Laurent  XXIV,  293;  Guillouard,  I,  461. 

«^  M  Colmei  deSanterre,  VU,  82,  83  et  83  bis,  Guillouard,  I,  462  et 
464.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  436.  Paris,  30  décembre  1864,  S., 
65,  2,  188.  Douai,  31  janvier  1867,  S.,  67,  2,  358,  D.,  67,  5,  227. 
Paris,  ti  Juin  1883,  D.^  85,  2,  5.  Voy.  toutefois  Laurent,  XXIV,  294. 
Cpr«  HttC,  X,  152. 

^^  'Umttquùqtm  peritui  este  d^bet  artis  sum,  Potbier,  n»  213.  Duran- 
ton, XYI,  322  et  323.  Troplong.  Il,  574.  Duvergier,  1,412.  Zachariae, 
i455,  texte  et  note  3i.  Guillouard,  I,  462  et  463.  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  436.  Ait,  4  janvier  1872,  S.,  73, 2, 179,  D.,  73,  2,  55.  Cpr. 
Laurenlf  XXIT,  295  à  297.  jCprTÀmiens,  16  janvier  1862,  S.,  62,  2, 
255,  D.,  63,  2.  27. 

V.  « 
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toii'e,  TaliMiiloniwt  pout  »*eD  tenir  à  Faction  en  diminu* 
tion  dt  prix,  «fc  «icf  versa  **.  Mais,  après  le  rejet  de  lune 
de  tes  Mlioiiai  la  chose  jugée  s'oppose  4  reiereiee  de 
Taiître  ". 

Laction  rédhibitoire  résout  le  contrat  pour  le  tout,  si 
Tobjet  de  la  vente  est  une  chose  unique  viciée  dans  une 
de  tes  pcfties,  ou  une  chose  qui,  bien  que  composée  de 
plusieurs  parties,  forme  un  tout  indivisible,  de  telle  sorte 
que  le  vlct  d'une  des  parties  ne  permette  pas  Tutilisatiou 
des  autres.  S*il  s'agit,  au  contraire,  de  choses. divisibles, 
indépendantes  les  unes  des  autres  et  livrables  par  frac- 
tions successives,  la  résiliation  peut  n'être  prononcée 
que  pour  les  livraisons  entachées  d'un  vice  .rédhibi- 
toire "  bis. 

Le  sous-acquéreur  peut,  itson  choix,  exercer  raetioa'i 
en  garantie  à  raison  des  vices  cachés,  soit  contre  son  vén«  ; 
denr,  soit  contre  le  vendeur  primitif"  ter. 

La  responsabilité  du  vendeur  cesse  : 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  tout  recours  à  raison 
des  défauts  de  la  chose.  Toutefois,  le  vendeur  resterait,  ^ 
malgré  une  pareille  renonciation,  soumis  à  la  responsa« 
bilité  ordinaire,  s'il  avait  connu  ces  défauts,  à  moins  qua 


'•  Laurent,  XXIV,. 200.  Guilloaard,  I,  458.  Uac,  X,  iSi.  Baudry- 
Ltcaoïinerle  et  Saignai.  433.  Giv.  cais.,  tl  jaoviar  1856,  8.,  tt6,  I, 
803,  D.,  58,  1,  89. 

**  Cpr.  I  323,  texte  et  note  13  ;  |  769.  Duvcrgiar,  I,  409.  Durantoa» 
.  XVI,  328.  Laurent,  Guillouard,  Baudr^-Lacantinaria  et  Saignai,  locf* 
citL         '  •  . 

'•  his  Pothier,  n^  226-228.  Uurent,  XXIV,  292.  Guillouard,  I,  450, 
Hue,  X,  151,  in  fine,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  440.  paris,  tl  M*. 
vrier  i839.  S.,  39,  2,  323.  Keq.,  26  a/ril  1870,  S.,  70, 1.  f  i5,  D.,  71^ 
1, 11.' Orléans,  11  août  1880,  D.,  81,  2,  38. 

**  ter  II  peut,  en  effet,  agir  contre  le  premier,  an  vertu  de  J'art.  ISili 
et  contre  le  second,  parce  qu'il  est,  en  vertu  de  son  central,  sab^liluél; 
.  l*ac  luéreur  primitif  pour  rexcrcice  de  tous  les  droit»  résclianl  de 
vente.  Guillouard,  I,  452.  Hue,  X,  154.  Baudry-Laeàntioerle  s*  Si 
gnat>  432.  Paris,  £4  février  1882,  S.,  83,  2,  S29,  D.,  83,  t,  78.  G 
cass ,  12  novembre  18Si,  S.,  86,  1,  149,  D.,  85,  1,  357.  Bordaa 
1 1  jonvier  1888^  S.»  91,  9,  5,  D.',  89^  9, 11. 
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hequéreur  n'eAt  loheU  i  ■«•  l4iqucf  ot  {lérili  **.  Art.  1643 

tl  16S9. 

i.  Lortqqlb,  avftol  la  tente,  Tacheteuf  a  obtenUi  par 
(me  Voie  qi^ooiique»  connaissance  podtive  des  vices  de 
la  chose**.  Arg.  art  1641. 

t.  Lorsque  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  raèhcteur 
on  mèii^e  par  cas  fortuit  **.  Si  ciie  a  péri  par  Teffet  des 
vices  dont  elle  était  entachée,  le  vendeur  en  demeure 
reiponsable.  Art.  iQiiy-^bis. 

L'action  rédhibiloire  et  Taction  en  diminution  de  prix 
doivent  être  intentées  dans  un  court  délai  *'.  La  question 
de  lavoir  si  Faction  de  Tacheteur  est  recevable  sous  ce 

**  Pollrer,  n*  210.  Troplonp;,  II,  500.  Zacharite,  g  355,  note  32.  CoU 
net  (Je  Santerre,  VII,  80,  HOhù  1 1  86.  Laurent,  XXIV,  285  et  305.  Guil- 
kmard,  1, 45:1  et  477.  Hue,  X,  150  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  421 . 
Orlê&QK,  31  juillet  1889,  D.,  SuffL,  y  Vices  rédhibitoires,  n«  61. 

*'  Polhicr,  n»  209.  Laurent,  XXlV.  i85.  Guillouard,  1, 478.  —  L*«chc- 
leti^flura  droit  à  garantie,  s'il  n'avait  eu  que' de  simples  soupçons  sur 
feiisicDce  du  vice  dont  il  se  plaint,  ou  8*il  avait,  à  raison  de  ce  vice, 
itipolé  une  garantie  expresse.  L.  4,  S  ^t  D.  de  dol,  et  met  except,  (44,  4). 
iWliier,  n«  210.  DurUnlon,  XVI,  311.  Duvergicr,  I,  401. 
I   ^  Le  Orott  romain,  au  contraire,  admet  l'action  rédhibitoire,  quoique 
[k  cbose  ait  péri  par  cas  fortuit,  ou  môme  par  la  faute  de  l'acheteur,  à 
;(faarge  par  celui-ci  de  soutîrir,  au  dernier  cas,  la  déduction  delà  valeur 
i^oela  cliost{  avait  au  moment  où  elle  a  péri.  L.  47,  {  1,  L.  31,  2  11.  D. 
^M,etLcL  (21,  I).  Cette  théorie  était  conforme  tout  à  la  fois  .'i  l'équité 
jd  aux  principes  généraux  du  Droit.  On  doit  regretter  que  les  rédacteurs 
I^B  Code  civil  l'aient  abandonnée,  pour  établir  un  système,  plus  commode 
doute  en  pratique,  mais  qui  blesse  évidemment  les  droits  de  l'aclic- 
r,  et  qui  repose  sur  une  fausse  application  de  la  maxime  Ret  petit 
lno.Duraolon,XVI,  326.  Oovergier,  1,  414.  Col  met  de  Santerre,YlI, 
^•I  à  m.  Uorent,  XXIV,  300.  Guillouard,  I,  479.  Hue,  X,  153. 
ttdry-Lacantinerie  et  Saignât,  439.  Cpr.  Paris,  28  avril  1887,  D.,  88, 
iU6.  Orléans,  24  juillet  1890,  D.,  91,  2,  337. 
bis  Voy.  les  auteurs  citéi  à  la  note  précédente.  Civ.  rej.,  22  mars 
'i3.  S.,53,i,  480,  D.,  53, 1,83. 
Colmet  de  Santerre, VU,  85.  Laurent,  XXIV,  299.  Guillouard,  1, 482. 
,  X,  156.  fiandrjr-Lacantinerie  et  Saignât,  441.  Cpr.  Bordeaux, 
novenibre  1850,  S.,  5J,  2,  100.  Celte  disposition  est  applicable  à 
tien  en  réduction  de  prix  intentée  par  le  cessionnaire  d'un- office 
iitériel  contre  son  cédanL  Guillouard,  I,  445.  Mais  cette  action  ne 
t  être  ftfrmée  avant  que  le  prix  de  l'oftice  ait  été  dèfiuitivement  fixé 
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rapport  reste  abandonnée  k  l'apprédationi  des  triba^ 
naui(*\  A  moiDS*qa*iI  ne  s'agisse  de  ventes  à  Pégard  deg- 
qujeUe^  Je  fiélai  se  trouve  fixé  par  là  loi  ou  par^  l'asage  **. 
Pour  la  solution  de  cette  question,  le  juge  doit  se  décider 
d'après  la  nature  particulière  du  vice  rédhibîfoire  4ont  se 
plaint  Tacheteur,,  et  lè^emps  qui  slest  écoulé  depuis  le 
moment  auquel  ce  vice  a  pu  ou  dd  se  révéler**. 
Art.  1648. 

Quand  le  délai  pour  Tintroduetion  de  Faction  scrtrouve 
déterminé  par  la  loi  ou  par  Tusage,  il  ne  suffît  pas  que  le 
vice  rédhibitoire  soit  régulièrement  constaté  durant  ce 
délai,  il  faut  que  Faction  elle-même  soit  intentée  avant 
son  expiration  ". 

X 

par  le  décret  de  nominalion.  Hur,  X,  ii6.  Baudry-Lacantinerie  ot  Su- 
goat,  429.  Agen,  15  janvier  4889»  S.,  90»  2/  i89,  D/,  90^  2,  45. 

'^*  Rapport  au  Tribimat^  par  Faure(Locré,  Lég.^'S^iS,  p.  210).  Laoreot, 
XXI Y,  301.  Gnillouard,  I.  467«  Hue.  X,  156.  Baudry-Lacaniioerie  et 
Saigifat,  441.  Lyon,  5  août,  1824,  S.,  24, 2, 3À5.  Aix,  8  novembre  1864, 
S.,  65,  2,  41.  Giv.  rej  »  23  août  1865,  S.,  65,  1,  397,  D.,  65,  i,  261. 
Paris,  30  jaillet  1867,  D.,  67,.2,  27.  Req.,  7  février  1872,  S.,  72»  l,22Si  : 
D.,  72, 1, 129.t;bambéry,  12  juin  1875,  S.,  77,2, 106.  Paris,  16  février' 
1876,  S.,  77,  2,  74.  Caen,  7  mai  1878,  D.,  79,  5,  240.  Riom,  t  jaillet 
1884,  S.,  8^,  2,  60,  D.»  85,  2,  94.  Giv.  casa.,  12  novembre  1884,  S.,  86^^ 
1, 149,  D  ,  85, 1,  357.  Req.,  25  octobre  1886,  S.,  86, 1,  470,  D.,  87,1, 
167.  Giv.  rej.,  27  juin  1887,  S.,  87, 1, 316,  D.,  88, 1,  300,  Paria,  13  juin 
1892,  D..  93,  2,  470. 

<B  D'après  Zachariœ  (§  355,  note  36),  le  juge  jouirait,  nnéme  dans  leS; 
cas  où  le  délai  de  Taction  rédhibitoire  se  trouve  fixé  par  l'usage,  d*ua' 
pouvoir  d'appréciation,  en  vertu  duquel  il  pourrait  admettre  cette  actiM: 
après  Texpiralion  de  ce  délai.  Yoy.  aussi  dans  ce  sens  :  Paris,  4  août  1834|l 
So  36,  2,  555.  Gelte  opinioiî  ne  repose  que  sur  une  interprétation  ern»*| 
née  de  Tari.  1648,  qui,  en  disant  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoirOf^ 
n*a  eu  en  vue  que  la  diversité  des  délais  admis  par  les  usages,  en  matière 
de  vente  d'animaux  domestiques,  suivant  le  caractère  de  tel  ou  tel  YÎflUJ 
rédhibitoire.  Troplong,  II,  585.  Duvergier,  I,  304.  Laurent,  XXIV,  300;^ 
Guillouard,  I^  467.  Baudry-Laçantineri^  et  Saignât,,  441. 

••  Req.,  16  novembre  1853,  S.,  53,  I,  673,  et  54,  I,  176»  D.,  53,  t^ 
322.  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  1 1  février  1857,  jbint  à  Lyon ,  1*  jnîi 
1857,.0.,  58,  2,  21.  Req.,  30  novembre  1858,  D.,  59, 1,  133.  Par^ 
30  décembre  1864,  S.,  65,  2,  133.  Tribunal  de  commerce  de  Nante^ 
5  mai  1869,  D.,  69^  3,  92.  i 

^  Zachariae,  $  355,  note  35.  Guillouard,  1, 470.  Giv.  cass.,  i8  et  19  muM 
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Le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  Tusage  court,  en  général, 
et  à  moins  d'indication  d*un  autre  ppint  de  départ,  du 
jour  même  de  la  vente  **.  Cependant,  si  Tépoque  de  la 
livraison-  avait  été  différée  par  la  convention,  ou  si  le' 
Tendeur  avait  été  mis  en  demeure  de  livrer,  le  délai  ne 
courrait  que  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  ou  de  celui 
de  la  tradition  réelle-^;  Laseule  circoustance  que  Tache- 
teur  n'aurait  découvert  qu-a^pnès  ces  diverses  époques^  le 
vice  rédhîbitoire  dont  il:  allègue  TexistenK^e,  ne  suspend 
pas  le  cours  du  délai  ^^    '  >    . 

La  disposition  de  i'art.  4648  s'applique  non  seulement 
à  l'action  principale  eikgl^rantie,  A  raison,  des  vices 
cachés^  exercée  par  Taobetelir  contre  son  vendeur^. mais 

1833,  S:,  33p  1, 277.  Civ.  cass.,  ^0  ipitlel  1839,  S.,  39,  i,  859.  Cpr.  cep. 
Troplong,  II,  589;  Dnvergier,  J,  406.  yqy*  en  sens  contraire  :  Bourges, 
ifmars1831,  S.,  32,2,  94. 

'"r^  boTergîer,  I,  405.  Zachariœ,  S  ^^>  ^'^  ^^  "^^^  ^*  Suivanl  Trop- 
1mI|  (It»  888),  le  délai  ne  courrait  qné  du  jour  de  la  tradition»  Laurent 
r(IItV»  302)  lui  aiaîgnepour  ^iat  de  départ  le  jour  de  la  découverte 
da  viee.Yoy«  en  ce  aens  :  Req.,  i6,  novembre  f853  {V  eapiee);  S.^  53, 
il  673,  D.,  53,  i,  324.  Aix,  8  novembre  i864,  S.,  85,  2,  41.  Paris, 
30 jain  4867,  D.,  67,  2,  227.  Paris.  10  février  =1876,  a,  77, 2, 74., Paris, 
U  f^'vrier  1882,  S.,  83,'2, 219,  D.,  83, 2, 78.  Les  auteurs  les.  plus  récents 
easeigaent  que  la  détermination  du  pont  do  dépi^rt  du  délai  doit  êlPQ 
.  abaodonnée,  dans  chaque  espèce,  à  Tappréciation  souveraine. des  juges 
,  do  fond.  Qu  llouard,  I,  471  à  476.  Hue,  X,  156.  Baudry-LacanCincric  cl 
Saignât,  441.  G*est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cas- 
ntion  parait  se  fixer  :  Civ.  rej.,  23  août  1865,  S.,  65,  t,  397,  D„  65, 1, 
ttO.  Civ.  cass.,  12  novembre  1881,  S.,  86, 1,  149,  D.,  85, 1,  357.  Req., 
!5 octobre  1886,  S..  87,  1,  470,  D.,  87, 1, 167.  Civ.  rej.,  27  juin  1887, 
S. 87, 1,316,  D.,  88,1,300. 

f  ^  Au  premier  cas,  on  peut  et  on  doit  présumer  que,  par  cela  même 
'^e  Tépoque  de  la  livraison  a  été  reculée,  le  vendeur  s^est  soumis,  à  Pobli- 
;  {[ition  de  répondre,  non  seulemont  des  vices  rédbibilôires  déjà  existants 
I  lu  moment  de  la  vente,  mais  xie  «eux  mômes  qui  viendraient  à  se  pro- 
'  diiire  dans  rintervalle.  de  la  vente  à  la  livraison.  Cette  .idée  parait  avoir 
aervi  de  base  à  la  disposition  de lar^.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Voy. 
^cep.  ZacharisB,  g  3i5,  note  35;  Req.,  17  mars  1829.  S.,  29, 1, 139.  Au 
cecond  cas,  il  y.  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  Tart.  1138,  d'après 
^laquelle  le  vendeur,  çonstilué  en  demeure  de. livrer,  reste  chargé  des 
-tisques  et  périls  de  la  chose. Voy.  aussi  :  art.  1302. 
**  Troplong,  II,  b87.  Zachari^,  loc.  cit. 


1 18  DES  DROITS  PERAONNBU  PROPRBUBIfT  DITS. 

«Dcore  à  Taclioa  récursoire  exercée  par  ce  dernier  contre 
son  propre  vendeur** 6^. 

2*  D€$  règ'ei  9f,écide$  établiei  pêf  h$  hit  du  t  êtdU  IWI.  ifii  31  jmê- 
kl  ilHI5  e(  du  13  févntr  JOQS»  en  maliért  dt  imUe  cl  d^échonQt  Cwi- 
maux  domestiquai^*. 

Lee  coutumes  on  lei  usages  locaux  avaient,  po«r  is9 
ventes  de  certains  animaux  domestiques,  détevmiaé,  d'we' 
manière  limitative,  les  défauts  cachéSi  qui  devaient  être 
considérés  comme  vices  rédbii>itoires.  M^is  le  Gode  cîtA 
n'ayant  pas  maintenu,  sou#  ca  rapport,  Teutorité  des 
costumes  «t  usages,  les  trij^iinfiux  furi^nt,  4  partir  de  sa 
promnlgafion,  autorisés  à  déclarer  le  vendeur  responsable 
de  défauts  cachés,  qui  n*é|eicpt  pas  autrefois  rangés  an 
nombre  des  vices  rédbibjMr^i*  Do  nombreux  inowvé- 
nients  résultèrent  de  cet  état  de  choses,  et  c*est  dans  le, 
dessein  d*y  remédier  que  fut  rendue  la  loi  du  SO  4Mi| 
1(^38.  Cette  loi  a  été  depuis  abrogée  et  remplacée  ptf.lM 
loi  du  2  août  4881,  qui  a  été  elle-même  «fodilée  per 
Fart.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1896'*,  puis  par  Tart.  2  de 
la  loi  du  23  févriélr  1908. 

La  lui  du  2  août  1884,  dans  son  art.  2,  modiGé  par  les 
lois  du  31  juillet  i 898  et  du  23  février  4905,  énumèr^ 
limitativemenf  les  maladies  ou  défauts  pouvant  donner 

^bi$  Uurent,  XXIY.  303.  Guillouard,  I,  469.  Rcq.,  7  iiJvricr  187i»i 
S,  79,  4,2»,  D.,  72, 1,4i9. 

*^  Cpr.  sur  celte  matière  :  Code  de$  vket  rédhibitoirts  chez  U$  «nônnS! 
domestiquet,  par  de  Chône-Varin,  Paris,  4885,  1  vol.  ÎMS.  —  Trad^ 
thi'ofique  et  pratique  des  actions  rédiubitoires,  par  Dcjean,  5*  ëilit.,  Pvi^ 
1887|.4  vol.  in-48. . —  Traité  des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  «^ 
échanges  ^animaux  domestiques,  par  Qallier»  H*  édil.,  Pari^,  iS9Sd 
4  vol.  in-8.  —  Manuel  des  vices  rédhibitoires  des  animaux  dossHsUqHsi 
par  Lo  Pelletier^  2>  édit.,  PariA  1891,  4  vol.  în-fS.  i 

"  Exposé  des  Motifs  de  la  loi  du  2  août  i88i  (D.,  81,  4,  f  21,  eoi.  i 
et  3).  Ra/tport  de  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  dépotés  (8.,  ijoii  mmm 
tées,  48Si,  p.  069,  col.  3,  m  fine,  et  p.  070,  col.  4,  D.,  loc.  eH.»  p.  42M 
col.  3i  cl  p  iif,  col.  4).  Golmet  de  Sanierre,  Vif,  87.  Lsoreni,  XXIfj 
279.  GiiiIIouard,  U  417,  et  II,  480  à  489.  Hue,  X,  1S8.  Baadry-Ucafr^ 
iinoric  el  Saignai,  415  et  442. 

**  La  nomenclature  de  la  loi  du  20  mai  4838  était  déjà  eonsidêrM 
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ouverture  à  raclion  en  garantie  dans  les  ventes  ou 
échanges  de  chevaux,  Anes  et  mulets,  et  d*animaux  de 
l'espècê  porcine  '*.  Ce  sont,  pour  les  animaux  de  la  pre- 
mière catégorie,  rimmobilité,  Temphys^me  pulmonaire, 
le  coroage  chronique/le  lie  proprement  dit,  avec  ou  sans 
usure  des  dents,  les  boiteries  anciennes'*  625  intermit- 


commc  Hmitaliva.  Colmcl  de  Santcrrc,  VII,  88.  Civ.  cms,  7  avril  l8iC, 
S.,  46, 1,  »8»  D.,  46,  1,  i\f.  Civ.  roj.,  17  avril  i8.S9,  S.,  55,  i,  600, 
D.,B5, 1,  476*  Paris,  il  mars  1867,  S.,  68,  2,  107,  D  ,  08,  t,  165. 
Paris  23  juin  1873,  D.,  74,  %  150.  Les  termes  de  Kart.  2  de  la  loi  nou- 
rclle  sont  formels  en  ce  ^ons  :  Guillouard,  II,  403.  Iluc,  X,  160.  Daudry- 
Laeadtinerie  et  Saignât,  40t.  Do  Ciiône- Varia,  n^  94.  Dejcan,  n<>*  35 
et  :i6.  Trtbanal  de Loudun. 3  décembre  1887,  S.,  88, 2, 46,  D.,88, 5«  2"8. 
Tribunal  de  la  Seine,  S8  février  1888,  D.,  88,  .1,  27^273.  Paris, 
S9  avril  1808,  D.,  98,,  2,  381.  Cpr.  texte  et  note  2  iupra,  L*énuméra- 
lion  contenue  dans  cet  article  a  un  caractère  exclusivement  législatif,  et 
la  revision  n*en  pourrait  pas  être  opérée  par  un  règlement  d*adroinis- 
tration  publique.  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat  (S.,  loc,  eii,,  p.  670. 
col  3,  D  ,  loe,  cit„  p.  i2l,  col.  2  1 1  3,  lettre  E).  Guillouard,  II,  480  a 
491-1.  Baudry-Lacantineric  et  SaigAat,  460  et  461. 

*<  La  loi  do  2  août  I88i,  à  la  diiïérence  de  celte  du  20  mal  1838, 
a'admet  plus  aucun  vice  rédhihitoire  pour  les  animaux  de  l'espèce 
bovine.  Rapport  de  M.  Loibiehe  au  Sénat  (S.,  loc,  ci7.,  p.  G71,  col.  1, 
D.,  lae,  cU,,  p.  12ip  col.  i  et  2,  lettre  B).  Guillouard,  II,  409  et  502. 
Baadry-Laeantincrie  et  Saignât.  460.  —  Pour  Tcspèce  ovine,  elle  avait 
soppriroé  le  sang  de  rate  et  maintenu  la  claveiée.  Bmppên  précité  de 
M.  Labiéhe  (S.,  loe,  cit.,  p.  672,  col.  2,  D.,  loc.  cit.,  p.  124,  col.  2, 
letUre  C>.  Guillouard,  II,  500  et  50».  Mais  la  loi  du  31  juillet  1895,  par 
soQ  article  2,  a  rayé  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires  la  claveiée,  qui 
iigure  au  nombre  des  mahdies  contagieuses  énumérées  par  Tart.  29  de 
I,  iaW4ii  fl  juin  1898,  et  qui  est,  par  conséquent,  une  cause  de  nullité 
de  la  vente.  Boftport  de  .M.  Oarbot  au  Sénat  (S.,  Lois  arm.,  i895, 
p.  1121,  col.  2  et  3),  et  Rap,  orl  de  M.  Mougeot,  à  la  Chambre  (S.,  loc> 
cU^f  p.  4123,  col.  2).  Il  n'existe  plus  actuellement  aucun  vice  rédhibi- 
lelre  pour  Te^pcce  ovioe.  Hue,  X,  158.  Baudry-Lacantincrie  cl  Saignât, 
460.  Par  sotte,  et  bien  que  la  loi  du  31  juillet  1895  ne  Tait  pas  exprès- 
iéaienl  abrogé,  on  doit  considérer  comme  clant  désormais  sans  oi)jet 
Tart.  Il  de  la  loi  du  2  août  1884,  qui  dispinsait  le  vendeur  de  la 
faraotie,  sll  .prouvait  que  l'animal,  depuis  la  livrjtison,  avait  clo  mis  en 
emiact  avec  d*autres  animaux  atioinls  de  la  claveloc. 

'*4tf  Au  nombre  des  vices  rédhibitoires  dans  les  espèces  clievalinos, 
Tirt.  2  de  la  loi  du  2  août  1884  avait  fait  ligurcr  les  boiteries  't ut  tenues 
miemitlenies.  La  loi  du  31  juillet  1805  a  su{>priinô  de  cette  Humencla- 
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tentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux**,  et  pour  ceux  de 
la  seconde  catégorie,  la  ladrerie  '* 

Sauf  les  dérogations  qui  résultent  de  la  légisIa)ion 
spéciale,  les  ventes  d  animaux  domestiques  des  espèces 
chevaline  et  porcine  sont  soumises  aux  règles  édictées 
par  le  Code  civil,  sur  la  responsabilité  relative  aax 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue.  Arg.  art.  2,  §  1*'  de 
laloidu2aoù'tl884*' 

ture  certains  vices  qu*elie  a  classés  parmi  les  maladies  conlagieoies 
(voy.  la  DOle  suivaote)  et  elle  a  maintenu  les  autres  avec  leurs  dénoinî- 
nivtions  antérieures.  Toutefois,  dans  la  rédaction  du  texte,  et  en  ce  qui 
concerne  les  boileriei  intermittentes,  la  qualiBcation  restrictive  «iMûmut 
avait  éti^  omise  par  inadTerlance.  L*art.  2  de  la  loi  du  23  février  1905  Ta 
rétablie.  Rapport  de  M.  Darbot  au  Sénat  du  29  mars  IS98  (Doe.  ftarkm., 
Sénat,  sesdon  de  1898,  n*  174). 

**  Pour  les  chevaux,  Anes  et  muletSi  la  loi  du  2  août  1884  a  supprimé 
trots  des  vices  rèdliîbiloires  admis  par  la  loi  de  1838»  savoir  :  Tépilepsie 
ou  mal  caduc,  les  malaiiics  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  oourbatnrei, 
les  hcrûicâ  inguinales  inlennittenles,  et  elle  a  refusé  d'admettre  comme 
vices  rédliibitoircs  nouveaux  la  méchanceté  et  la  réllvité.  Elle  a  carac- 
térisa à  nouveau  deux  des  vice?  rédhibiloires  antérieurement  reconnas, 
savoir  la  poussi',  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  d'emphysème  pulmo- 
naire, et  le  tic,  qui  ne  comporte  plus  de  distinction  suivant  qu'il  y  a  oa 
non  usure  dos  dents.  Ilappcrt  précité  de  M.  Labiche  {S.,  loe.  eit,  p.  071, 
col.  1  à  3«  et  p.  673,  col.  i  et  2,  D.,  loe.  ciL,  p;  122,  col.  3,  lettre  A, 
cl  p.  123  et  124).  Guillotfard,  II,  495  à  499,  et  502.  L'art.  2  de  la  loi  da 
M  juillet  1895  a  supprimé  la  inor/e  et  le  farcin,  parce  que  ce  sont  de« 
maladies  contagieusea,  qui  sont  désormais  exclusivement  régies  iiar  la. 
loi  du  21  juin  1898.  llapfjort  de  M.  Darbot,  au  Sénat  (S.,  Leû  aim., 
1895,  p.  1121,  col.  2  et  3,  et  p.  Hi^,  note  8).  Hue,  X,  158.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  460.  Cpr.  en  ce  qui  concerna  l'abrogation  de 
Tart.  H  do  la  loi  du  2  août  1884,  qui  dispensait  le  vendeur  de  la 
garantiCi  s*il  prouvait  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  avait  été  ounoa 
en  contact  a>cc  d'autres  animaux  atteints  de  la  morve  ou  du  farein,  la 
fin  de  la  note  précédente. 

**  C'est  une  innovation  de  la  loi  du  2  août  1884,  car  celle  du  20  mil 
1838  n'admettait  aucun  vice  rédhibitoire  pour  les  animaux  de  celle 
espace.  Rapport  précité  de  H.  Labiche  au  Sénat  (S.,  Lok  ann,,  1884, 
p.  C72,  col.  2  et  3,  D.,  84,  4, 124,  col.  2,  lettre  D).  Guillouard,  1, 501 
et  .')02.  Daudry-Lacantineri^  et  Saignât,  460,  tVi  fine. 

*'  Le  projet  du  Gouvernement  renvoyait  seulement  à  FarL  1641,  sem- 
nlanl  ainsi  soustraire  les  ventes  ds  celle  nature  aux  autres  principes  de 
Iroi!  commun  sur  la  matière,  i^our  prévenir  toute  incertitude  à  ce  sujclr 
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C'est  ainsi  que  lei  vices  énumérés  à  Tarticle  2  ne 
donnent  lieu,  en  l'absence  d'une  convention  contraire,  à 
aucune  garantie  contre  le  vendeur,  s'ils  sont  apparents*'. 

C'est  ainsi»  encore,  que  la  responsabilité,  à  raison  de 
ces  vices,  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui  se  font  par 
auiorité  de  justice  ••. 

C'est  ainsi,  enfio,  que  l'acheteur  peut  intenter,  à  son 
choix,  soit  Faction  rédhibitoire,  par  laquelle  il  obtiendra 
la  résolution  de  li^  vente,  la  restitution  du  prix,  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  le  contrat  ^*,^  des 
dommages-intérêts  si  le  vendeur  connaissait  le  vice  dont 
ranimai  était  atteint^',  soit  Faction  en  réduction  de 
prix^,  aoQ8  cette  double  réserve  :  l^que  cette  dernière 
action  ne  peut  être  exercée,  lorsque  le  vendeur  offre  de 
reprendre  l'animal,  en  restituant  le  prix  et  en  rembour- 
sant les  frais.  Art.  3  **\  et  2^  que  les  deux  actions  sont 

la  commission  du  Sénat  a  modlBé  la  rédaction  proposée  en  étendant 
expres^éomnt  la  référence  aux  articles  1641  et  mvantt  du  Gode  civil. 
Bâpport préeùé  de  M.  Labiche  (S.,  Ijc.  ciL,  p.  670,  col.  t,  D.,  ioe.  cit., 
p.  122,  col.  S). 

'*  Arg.  art.  1642.  Rapport  pré^té  de  M.  Labiche  (3.,  ioe.  cit., 
p.  670,  col.  2,  D.,  lœ.  tit.,  p.  j22,  col.  2).  Hue,  X,  i59.  Baudry^Lacan- 
tioerie  et  Saignât,  466.  Ci?,  rej.,  H  novembre  4890,  S.,*  93,  1,  37,  D., 
W,i,429.        . 

**  Arg.  art.  1649.  Rapport  précité  de  M.  Labiche  (S  ,  Ioe,  cit.,  p.  670, 
col.  2,  D.,  Ioe.  dt.,  p.  «22,  col.  2).  Guillouard,  II,  d3i.  De  Ghène-Varin, 
op. tit,  n««  106-ltO. 

««  Art.  1646.  Gaillouard,  II,  S38  et  539.  Baudry-La<^nliacrie  et  Saf- 
goal,  468.  Gpr.  note  ikbis,  ntpra, 

<*  Arg.  art.  1645.  Rapport  précité  de  M.  Labiche  (S.,  loc.  cit.,  p.  670, 
eol.  2,  D.,  loc.  Ht.,  p.  122,  col.  2). 

«<  Arg.  art.  16i4  et  art.  2  et  3  de  la  loi  du  2  août  1884.  C'est  ujoe 
des  innovations  principales  introduites  par  cette  dernière  loi,  celle  du 
I  10  mai  1838  n'admettait  que  l'action  rédhibitoire.  Rapport  précité  de 
'  M.  Labiche  (S.,  Ioe.  cit. ,  p.  670,  col.  2,  et  672  col.  3,  D.,  loc.  Ht.,  p.  122, 
I  col.  2  et  3).  Guillouard,  l,  456,  et  II, -537.  Uuc,  X,  159.  Baudry-Lacan- 
I    tioerie  et  Saignât,  467. 

*'  Par  cette  restriction  on  a  voulu  faire  obstacle  à  la  sp^Sculation  de 
certains  acheteurs,  qui  auraient  tenté  d'obtenir  la  restitution  pariielle  du 
,    prix,  en  conservant  l'animal,  et  àusai  mettre  fe  vendeur  à  l'abri  des  réduc- 
^  «tiens  arbitraires  proposées  par  des  experts,  qui  peuvent  être  incompétents^ 
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refusées,  si  le  prix  de  Tanimal  en  cas  de  vente,  oo  la 
valeur  eu  cas  d'échange,  n'excède  pas  cent  francs. 
Art.  4^*. 

Hormis  la  cas  où  le  vendeur  a  été  appelé  à  Texper- 
tise  *^  bi$^  le  délai,  pour  intenter  Taction  en  garantie  ^\ 
«st  de  trente  jours  pour  la  fluxion  périodique  des  yeux^, 
et  de  neuf  jours  seulement  dans  tous  les  autres  cas.  Ces 
délais  ne  courent  pas  du  jour  de  la  vente,  mais  seule- 
ment  du  jour  fixé  pour  la  livraison  ^\  Si  le  vendeur  avait 
été  mis  en  demeure  de  livrer,  ils  ne  courraient  même 
<]ue  du  jour  de  la  tradition  réelle  ^\  Art.  S. 

pour  apprécier  cariai  nés  valeurs  de  convention.  Rapport  précité  de 
AI.  La)3iclie  (D.,  loc.  cit.,  p.  i2i,  col.  3).  Hue,  X,  450.  Baudry-Ucatrti- 
•nerie  el  Sai^^'nat,  407,  in  fine 

**  Celle  seconde  exception  a  pour  but  de  prévenir  l'introduction  d'ios- 
tances  judiciaires  dont  l*tnlcrét  ne  justifierait  pa»  les  frais.  linpfHtrl  f  ri- 
cité  de  M.  Lahicho  au  Sénat  et  R'ipport  de  M.  Maunoury  à  la  Chambra 
(S.,  hc.  cit  y  p.  G72,  col.  2,  cl  673,  col.  4,  D.,  loc.  cit.,  p.  ISI,  col.  i),et 
les  Observations  présentées  par  M.  Maunoury  à  la  Chambre,  dans  la 
séancedu  30  juillet  1884  (D.,  loc,  cit)»  Ouillouard',  II,  533.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignai,  4G9.  Touicfois,  il  est  permis  à  rachetcur  de  stipuler 
la  garantie  pour  la  venle  d'un  animal  dont  \n  prix  est  inférieur  à  cent 
francs.  Arg.  art.  l***  de  la  loi  du  2  août  1884.  Gpr',  texte  et  pote  72i 
infra, 

**  bis  Voy.  la>  suite  du  texte  et  la  note  64,  infra, 

*^  Le  texte  de  l'art.  5  ne  vise  que  l'action  rédhibitoire,  reproduisant 
ainsi  par  inadvertance,  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838. 
Mais  il  n'est  paiidouleux  ()ue  les dclaisqu'il  détermine s'appli(|uenl aussi 
bien  à  Taction  en  réduction  de  (irtx  qu'à  l'action  en  résolution.  Gui Uouard, 
II,  531.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  189.  De  Cliène-Varin»  op,  cti., 
«•  i39.  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n»  73. 

**  Le  maintien  paru  Chambre  des  dcputéa,'dansla  nomenclature  dos 
vices  rédhibitôîros,  de  la  fluxion  périodique  des  yeux,  qui  n'apparaît 
parfois  qu'à  des  inlorvalleséloignés,  a  eu  pour  conséquence  le  rétablis- 
sement du  délai  de  trente  jours,  qui  était  admis  pour  ce  vice  par  la  loi 
de  1838.  Voy.  Observations  de  M.  Rernard  à  la  Chambre  des  députes, 
dans  la  séance  du  .'iO  juillet  188i  (S.,  loc,  cit.,  p.  f^T3,  col.  2). 

*'  Guillouard,  II,  .'SÎO.  Baudry-Lncanlincrie  et  Saignai,  47i.  Cpr.  Note 
de  M.  de  Loynes,  sous  Angers,  13  janvier  1890,  [).,  97,  2,  ^1^9. 

**  Arg.  art.  1138  et  1302.  Rap,>ort  de  la  commission  et  discutsion  à 
ia  Chambre  des  députés  (Moniteur  des  25  el  28  avril  1838).  La  loi  nou- 
velle ayant  reproduit  sans  modi  'calion  le  texte  de  la  loi  du  20  mai  I8«*I8, 
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Dans  les  ventes  faites  sous  condition  suspensive,  les 
délais  ne  conrcnt  qu'à  dater  de  raccomplissement  dé  la 
Gondilion,  et  nolomment  dans  les  ventes  à  Tessai, 
du  joor  où  Kanimnl  a  été  agréé  par  Tachcteur  **. 

Ko  cas  de  ventes  successives,  le  délai  se  calcule,  pour 
chacun  des  vendeurs,  à  compter  du  jour  de  la  livraison 
qtril  doit  faire.  Kn  conséquence,  Tacheteur  qui  a  revendu 
l'animal,  et  qui  est  actionne  en  garantie  par  le  sous* 
acquéreur,  ne  peut  exercer  Taction  récursoirc  contre  son 
vendeur  que  s*il  est  encore,  À  Tégard  de  ce  dernier,  dans 
les  délais  de  Tarticle  5  ''. 

Ces  délais  sont  francs  et  ne  comprennent  ni  le  dies  a 
^110,  ni  le  dies  ad  quem.  Art.  5  ". 

Si  ranimai  a  été  livré  hors  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur,  ou  si,  la  livraison  ayant  été  effectuée  dans  ce 
lien,  il  a  été,  avant  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
déterminés,  conduit  dans  un  autre  lien,  ces  délais  sont 

00  en  doit  conclure  qu'elle  n'a  rien  cbangô  aux  r^g)es  précédemment  en 
vigueur.  Voy.  iVare,  sous  Civ.  cass.,  :2K  janvier  1896,  D.,  97, 1,  475.  Cpr. 
Guillouard,  Baudry-Lacanlincrie  cl  Saignai,  locc.  cilt.,  et  la  Note  prcciice 
de  M.  de  Loyncs. 

*•  De  Chône-Varin,  op.  cit.,  n»  1i8.  Guillouard,  11.  517.  Baudry- 
Ucantinerie  cl  Saijçnat,  473.  Poitiers,  28  juin  J873,  S.,  74,  2,  00,  D  , 
71,  %  30. 

**GuilIouard,  II,  323.  Baudry-Laranlinerie  et  Saignât,  474.  LePcIlolicr, 
op.  cit,  nMi».  Tribunal  de  laSrinc,  21  février  |sr,o,  D.,  Réf..,  >•  Vires 
rédliibil  1res,  n«2ri7.  Cpr.  Caen,  r»^  juilIetiSHn.  S,  90.  2.  »37.  D.,SI. 
2,  $93.  Cpr.  aussi  Dallûz,  Si/;;//.,  vM  ices  rédiMbiioires,  n'"  \i\  pt'll2. 

"  On  le  décidait  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mai  1838,  bien 
que  ses  termes  fussent  moins  formels  que  ceux  de  la  loi  nouvelle,  pa  ce 
que  les  défais  fixés  pour  rexercicc  de  Taclion  en  f^aranlic  constilucnt 
des  termes  dVpreuvcs,  donl  Taciicteur  doit  jouir  irit<^^ralcmcnl.  Guil- 
louard, II,  518.  Bandry-Lacanlinorie  el  Saignât,  471.  Dcjonn.  o/i.  nt., 
n«»  2^i3-255.  De  Ch6nc-V:irin,  op.  rit.,  n*  129.  Civ.  rrj..  2i  janvier  I8it», 
8.,  49,  1,  1H7,  D..  49.  1.  i4i.  Rouen,  27  mars  J>:i8.  S.,  :iO,  2,  337. 
Gif.  cass.,  3  mai  1859,  S.,  r»9.  I.  494,  D.,  59,  I,  227.  Civ.  cass., 
lOnoTembre  1862,  S.,  G2,  1,  1024,  D,  62,  1,  486.  Civ.  cas».,  6  mars 
iWI.S.,  67.  i,  132,  D.,  67,  1,  114.  Si  le  délai  expire  un  jotTf  féHé,  il 
doit  être  prorogé  au  lendemain.  Art.  1033  du  Code  de  procédure  civile 
complété  par  la  loi  du  13  avril  189j.  Cpr.  Tribunal  de  Monlfort,  21 
mars  1879,  D.,  79,  3,  63. 
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augmentés  à  raison  de  la  distance,  suivant  les  règles  di» 
Code  de  procédure  civile.  Art  6  et  Ck)de  de  procédure 
civile,  art.  1033,  §  2,  cbn.  ".  , 

Pour  éviter  la  déchéance  de  son  recours  ",  Tachetèur 
doit,  non  seulement  intenter  son  action  dans  les  délais 
fixés  par  Fart.  5,  mais,  de  plus,  provoquer,  dans  les 
mêmes  délais '^  au  moyen  d'une  requête  présentée  ver- 
l>alement"ou  par  écrit  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouve  ranimai*',  la  nomination  d'experts  i  Teffet  de 
constater  le  vice  et  de  dresser  procès-verbal.  Art.  7. 

•*  L'art.  4  de  la  loi  da  20  mai  1838  fixait  k  an  jour  par^ioq  myria- 
mètres  raugmenUtion  du  délai  à  raison  de  la  distance.  La  loi  nouvelle 
se  bornei  à  reuFoyer  aux  règles  de  droit  commun,  dans  le  bat  de  pré- 
venir une  contradiction  éventuelle  entré  la  loi  spéciale  et  la  loi  géoé- 
raie,  à  raison  des  modifications  projetées  du  Gode  de  procédare.  Exitoêi 
des  Motifs,  et  Rapport  de  M.  Labiclie  au  Sénat  (S.,  Ice.  n/,  p.  673,  txiL  t)- 
Dans  riiypo  bèse  de  plusieurs  dt^placemenis  saecessifii,  c*e8t  d*après  U 
distance  qui  sépare  le  domicile  du  vendeur  du  lieu  dan»  ie<|ael  se  troove. 
l'anima)  au  moment  où  l'aclion  est  intentée  que  doit  se  calculer  Taug- 
inentation  du  délai.  Guillouard,  11,  519.  Baudry-Làcsntinerie  et  Sai- 
fsnat,  475.  De  Chône-Varin,  oji*  eii,,  n«  131.  Civ.  cass.,  43  janvier  )8i5» 
S,  43,  1.8,  D.,  45,  1,89. 

**  La  provocation  de  l'expertise  dans  le  délai  1^1  est  une  condition 
nécessaire  de  la  recevabilité  de  l'action  en  garantie.  Guillouard,  1,508. 
Caen,  6  juin  1885,  S.,  8K,  2,  32,  D.,  86,  %  234.  Civ.  casa.,  28  janvier 
18VI6,  S.,  96,  1,  224,  D.,  97,  1,  475.  Cependant,  la  fin  de  nonrecevoir 
qui  résulte  de  Tomission  de  cette  formalité  n^est  pas  d'ordre  publie, 
d'où  il  suit  que  si  le  vendeur  ne  l'a  pas  invoquée  devant  les  juges  du 
fond,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cas-alion.  Guillouard,  II,  515-1.  Req.,  3  novembre  1886,  S.,  90, 1,403. 

"'  La  loi  n*ayant  pas  déterminé  l'ordre  que  devrait  suivre  Tacheteur^ 
il  importe  peu  que  la  requête  à  fin  d'expertise  précède  ou  suive  Tintro- 
duction  de  la  demande  en  garantie,  pourvu  que  les  deux  procédorcs 
s'accomplissent  avant  lexpiration  des  délais  légaux.  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  476  in  fine, 

^^  C'est  dans  un  but  d'économie  et  de  simplification  que  la  loi  nbn- 
velle,  à  la  diflére:)ce  de  Taucienne,  a  autorisé  la  présentation  d^uoe 
requête  verbale.  Biais  le  juge  de  paix  devra  mentîonuer  la  date  de  cKie 
requête  dans  son  ordonnance,  pour  permettre  de  vérifier  si  la  formalité 
a  été  ou  non  remplie  en  temps  utile.  E.T/.osédes  Motif*  et  Rapport  précité 
de  M.  Labiche  (S.,  loc.  cit.^  p.  67 1,  col.  2,  D.,  lac.  cit.,  p.  125,  col.  1). 
Guillouard,  II,  509.  Baudry-Lacantineric  et  Saignât,  477. 

**  Celle  attribution  de  compétence  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
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Sf  ranimai  a  fait  lobjet' de  plusieurs  ventes  succès- 
«ves,  Texpertise  régulièrement  provoquée  par  le  dernier 
acheteur  conserve  les  droits  respectifs  des  acquéreurs 
iotermédiaires,  pourvu  que  chacun  de  ceux-ci  exerce 
son  action  récursoire  contre  son  propre  vendeur  dans  les 
délais  légau]^'' 6/5. 

Le  juge  de  paix  constate  dans  son  ordonnance  la  date 
île  la  requête,  et  nomme  immédiatement'^,  un  ou  trois 
experts*',  qui  doivent  dans  le  plus  bref  délai,  vérifier 
Tétat  de  Tanimal,  recueillir  tous  renseignements  utiles, 
et  donner  leur  avis  dans  un  procèi-verbal  à  fa  fin  duquel 
ils  affirment  par  serment  la  sincérité  de  leurs  opéra- 
tions **.  Même  article  7. 

I^animal  a  rendu  inutile  tonte  augmentation  de  délai  à  raiaon  des  (lia- 
'  tances.  C'est  pourquoi  Târt.  6  ne  vise  que  le  délai  pour  intenter  l'aclion, 
et  c'est  pourquoi  l'art.  7  dispose  qne  quel  que  soit  ce  dernier  déUi» 
e'esl-Mire  qu'il  soit  ou  non  augmenté  à  raison  de  la  distancf»,  Tache- 
teur  devra  provoquer  l'expertise  dan»  la  limite  de  temps  fixé  par  Tart.  5. 
Guillonard,  II,  508.  Bue,  X,  i6i,  Baudry-Laçantinèrie  et  Saignât,  476. 
De  Chône-Var In,  o/> .  eti.,  n«  I  i  t . 

M>ti  Guillouard,  II,  SIS.'  Caen,  i'^nillet  1889,  S.,  90,  S,  137,  D., 
9i,  %  29^.  Civ.  eass.,  i8  novembre  1891,  S.,  92,  i,  9,  D.,  02,  1,  6i. 
Cpr.  telle  et  note  50  êupra. 

"  Guillouard;  11,  510.  Le  fait  que  le  juge  de  paix  n'aurait  désigAé  les 
.  experts  qu'après  l'expiration  des  délais  de  Tart.  5  n'aurait  pas  pour 
conséquence  de  rendre  non  recevable  l'action  en  garantie,  si  d'ailleurs 
l'ordonaanei*,  en  constatant  la  date  de  la  requête  établissait  que  celle  ci 
a  été  présentée  en  temps  voulu.  Si  l'ordonnance  ne  mentionnait  pas 
celte  date,  la  charge  de  la  prouver  incomberait  à  Tacheteur,  qui  pourrait 
faire  sa  preuve  suivant  les  modes  du  droit  commun.  Baudry-Lacantinerie 
«t  Saignât,  477  et  478. 

*'  Cpr.  «Code  de  procédqre,  art.  303.  Le*juge  de  parx  apprécie  souve- 
rainement,  et  sans  avoir  besoin  du  consentement  des  parties,  si  un  seul 
expert  peut  suffire.  Guillouard,  Ifi  509.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
480-1*.  Son  choix  est  entièrement  libre,  et  s'il  est  naturel  qu'il  confie 
l'expertise  à  un  vétérinaire,  il  n'y  est  paa  obligé'.  C'est  ce  qui  résulte  ilu 
rejol  d*un  amendement  proposé  par  M*.  Bernard  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  30  juillet  I88|  (D.,  lût,  cit.,  p.  Ii5,  col.  2).  Guillouard,  II, 
510.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  482. 

**  Code  de  procédure,  art.  307.  Pour  éviter  dos  frais  inutiles  et  à  raison 
de  l'urgence,  les  experts  sont  dispensés  du  serment  préalable.  Guil- 
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Le  vendeur  doit,  en  rrde  ^^éncialc,  être  appelé  A 
Texpertise;  cependant,  le  jtiyo  de  paix  peut  vu  ordonner 
autrement,  &  raison  de  rurgence  ou  de  réloisj^nenicut. 
Art.  8,  §!•'••.  • 

Lorsque  rachetcur  n*a  pas  été  autorisé  à  procéder  h 
Texpertise,  hors  la  présence  du  vendeur,  ce  dernier  dc»it 
y*  être  appelé,  &  peine  de  non-recevabilité  de  l'action, 
dans  les  délais  de  neuf  ou  trente  jours,,  augmentés  à 
raison  des  distances,  conrormémeut  aux  articles  5  et  6**. 

Si  le  juge  de  paix  a  permis  de  ne  point  appeler  le  ven- 
deur à  l'expertise,  raccomplissement  de  cette  dernière 
procédure,  qui  est  indépendante  de  robligatioa  iiniuisée 
à  l'acheteur  d*introduire  son  action  dans  les  délais  pré- 
cédemment indiqués,  ne  suffirait  i)as  pour  lui  con- 
server un  recours  utile,  contre  le  vendeur,  qu'il  n^aurait 
actionné  qu'après  l'expiration  de  ces  délais.  Art.  8,  §  4". 

luiard.  II,  500    itauilrv-Lacinlinerio  el  Saignât,  480-i^  Tribunal  de 
ruinmcrcc  «le  d.n,  li  «iccoiubrc  iHliO,  D.,  91,  5,  207. 

*>"  C'est  un  liM:i|uM\iiiioiii  upporté  k  Tari.  3io  du  Code  de  pfocèlure 
aux  terincâ  du  !1!l\  1  s  p.irliis  doivent  toujours  Cire  appelées  à  Tcxpcriisti. 
Hffujit'  des  ^Jo^^  g  S.,  loc.  cit.,  p.  673,  col.  3,  D.,  lac.  cH  ,p,  125,  col.î 
cl  '.\).  (iuillouard,  II,  ^)1 1  el  512.  Bau  irv-Lacaulineriu  cl  Saignât,  480-4^ 

'>  Baudry-Lncanliucrie  et  Saignai,  481.  Tribunal  de  Valence,  19  no- 
vembre i88^,  1).,  Sup/flAf  V®  Vices  réd..ibiloires,  n"  89  el  96.  Tribunal  , 
d'Aurijiac,  0  lévrier  IS^ll.  Juurmlie  Droit  du  24  mars  1889.  Tribunal  de 
commerce  de  Monlreuil.  3  avril  (894,  D.,  95,  SI,  379.  Civ.  cass.,  iO  mars 
18  )8,  S.,  02,  i ,  358,  D.,  98>  1,417,  et  lu  Note  de  M.  fioislel.  Voy.  en  aens 
contraire  :  De  Chêne- Varin,  ojj,  ci/.,  n*  liO  :  Quillouard,  11,  512.  Ti  ibunal 
de  Mortain,  30  janvier  188^i,  S.,  85, 2,  IKO,  cl,  sur  appel,  Caen,6  juin  1885, 
S.,  86,  3,  32,  D.,  86,  2,  â34.  —  Toutefois  le  vendeur,  qui,  sans  avoir  dté 
cité,  ou  sur  une  citation  tardive  aurait  comparu  à  raxperlise  par  lui- 
môme  ou  par  un  mandataire,  el  qui  en  aurait  suivi  les  opéra tiôna  devrait 
être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  lin  de  non-recevoir,  et  ne  pour- 
rait plus  80  plaindre  d'une«irrégularilé  qui  ne  lui  causerait  aucun  grief. 
Baudry-Lacanlinerie  et  Saignais  loc,  eit,  Nancy,  21  janvier  1890,  D.,  90, 
2,  214.  Cpr.  Req.,  9  mai  1876,  D.,  77,  1.  4QJ. 

**  Les  délais  établis  par  la  loi  pour  l'expertise  et  pour  rintrodiîctîoii 
de  l'instance  ne  sont  pafe  des  délais  successifs,  et  nonobstant  les  forma- 
lités de  l'expertise,  la  demande  doit,  en  principe,  être  formée  dans  les 
neuf  ou  trente  jours,  suivant  la  distinction  faite  par  l'art.  5.  Voy.  les 
Observations  échangi^es  entre  U.  Bovier-Lapterre  et  le  rapporteur,  dan» 
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Sif  au  contraire,  lo  vendeur  a  été  cité  à  «omporaltrc 
devant  las.experta,  la  demande  en  garantie  pourra**  être 
introduite  alilenaent  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
elMure  4n  procès-verbal  *^,  dont  la  eopie  devra  lui  être 
signi6é  an  tète  de  Twploit".  Art.  8,  §  3. 

Ce  délai  de  trois  jours  n'est  pas  franc.  Il  ne  comprend 
pu  le  di8$  a  fw,  mais  il  comprend  le  dies  adquem^.  Il 
est  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  I9  distance  *\ 


\%  léanea  de  la  Chambre  du  30  juillet  18Si  (S  ,  loc,  ciL,  p.  6*3,  col.  3, 
D.,  /or.  ciL^  p.  H5,  col.  S),  la  juriaprudence  do  la  Cour  de  cassnijo  1 
élaii  fitée'an  ce  aeas,  sous  Tcmpire  de  la  loi  de  i838.  Civ.  raN.,  13  mars 
\m,  S.,  40, 1,  431,  D.,  Rèp.,  y  Vices  rédhibiloi.rcs,  n«  38!i.  Civ.  cnsa., 
S  mai  1846,  D.,  46.  I,  t09,  S.,  46, 1,  431.  Civ.  caaa.,  i7  mai  1847,  S., 
4Y.  1,  848,  D.,  47,  1,  483.  Civ.  casa.,  16  mai  i8i4.  S.,  51,  t,  457,  D., 
81,  1,  t4i.  Civ.  casM.,  10  décembre  1855,  S.,  5G.  I,  S37.  I).,56,1,  5!K 
Gv.  eaat.,  iOdécembro  1800,  S..  61, 1, 368,  D.,  01^1, 34.  La  loi  douvcIIo 
a  eipressdment  ratiHé  celle  jurii^prudence,  en  y  apportant  loulefois  une 
rcilrictibn  pour  le  cas  où  le  vendeur  a  été  appcM  à  loxiicrliso.  Yoy.  In 
nile  do  texte  et  les  notes  63  et  64.  Guillouard,  I,  536.  ttaudry-LacAuti- 
oerie  et  Saigiia^,  481«  De  Chùne-Varln.  134.  Tribunal  de  Villerrandic, 
I  avril  18H7,  D.,  88,  5,  171.  Tribunal  de  Cliâtcaubriiinl,  7  décembre 
\m,  P.,ttl,  8)40.  Bordeaux.  28  juillcl  )801,  o:,  03,  tl,  lOâ. 

**  Ce  n'est  là  qu*uuo  faculté,  et  l'acheteur  n*cn  a  pas  moins  le  droit 
d'introduire  son  action  dans  les  délais  ordinaires  des  art.  5  et  6.  Baudry- 
Ucanlineric  et  .Saignât,  481. 

^  Dans  ea  cas,  comme  le  vendeur  est  averti  de  Tacllon  en  garantie 
qoi  le  menace  et  comme  il  peut  assister  à  la  vérification  du  vice,  l'assi- 
gqation  peu(  sans  inepnvénient  être  relardée  jusqu'à  la  fin  de  l'expertise. 
EzfùU  du  Motifi  (S.r  loe,  cit.,  p.  673,  col.  3,  D.,  lœ,  cU.^  p.  125,  col.  S, 
in  /tuf,  et  3).  Guillouard,  II,  520.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  481. 
Bordeaux,  |0  mars  1806.  8.,  06,  2,  280,  D.,  07,  2, 142. 

**  L'omission  do  celte  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  Tassi- 
ination  el  pourrait  être  réparée  par  une  signification  faite  au  cours  de 
rtnsttnoe,  00  par  une  simple  commanication  du  raf)port.  Guillouard,  II, 
891.  Baiydry-Lacantiaerie  el  Saignai,  loce  cit.  Tribunal  de  Valence, 
19  novembre  1H84,  D.,  St^pl.,y  Vices  rédhibitoires,  n«  110.  Tribunal  de 
bsgres,8  mal  1889.  Journal  la  Loi  du  15  février  1800.  Nancy,  21  jan- 
vier 1800.  S.,  00.  2, 153,  D.  00,  2,  214. 

**  Guillouard,  il,  520.  Baudry-Lacanlinerie  el  Saignât,  loc,  eit.  Le 
Mleller,  n*  195.  Nancy,  21  janvier  1800,  précité. 

*^  Ooilleoard,  loc.  cii.  Le  Pelletier,  n*  100.  Tribunal  de  Mortagne, 
Iljaarierl897/D.,  97,  2,277. 
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La  demande  en  garantie  est  soumise  aux  règles  ordi- 
naires de  la  compétence.  Art.  9,  §  1  **, 

Elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliaiion  **  et, 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  instruite  et  jugée 
comme  matière  sommaire.  Art.  9,  §  2. 

li'acheteur  qui  a  introduit  sa  demande  et  provoqué 
Texpertise,  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  n'a  ptls  à 
prouver  que  le  vice  rédbibitoire  existait  déjà  au  moméat  * 
de  la  vente.  Il  est  protégé,  à  cet  égard,  par  une  présoifup- 
tîon  légale  que  le  vendeur  ne  pourrait  pas  combattre  par 
la  preuve  conlraire  ^*. 

La  o^ort  de  Tanimal  vendu,  alors  même  qu^elIe  a  eu 
lieu  dans  les  délais  fixés  pour  Texerdce  de  la  garantie 
est  au  compte  de  Tachetçur,  à  moins  qu'il  n'intente  une 
action  régulière  dans  le  délai  légal,  et  qu'il  ne  prouve 
que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies 
spécifiées  dan^^l'article  2.  Art.  iO.  Si  la  mort  4irrive 
après  l'expiration  des  délais  et  sans  que  l'action  ait  été 
'  intentée,  le  vendeur  est  affranchi  de  tout  recours  ^^ 


**  Elle  doit  par  conséquent  élre  portée  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
si  le  vcndear  est  commerçant,  et,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  jage 
de  paix  ou  lé  Tribunal  civil,  suivant  le  chiffre  du  litige.  La  compétence 
rotione  lod  est  déterminée  pour  la  première  hypothèse  par  Tart.  420  da 
Code  de  proc4*dare  civile  et,  pour  la  seconde,  par  l'art.  59,  §  I,  du  même 
Gode.  Exposéjdes  Motifs  (S.,  /oc.  et/.,  p.  67i,  coU  i,  D.,  loe.  eit,,  p.  1S5, 
col.  3).  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  484.  L'assignation  donnéB  dins 
le  délai  légal  devant  un  tribunal  incompétent  aurait  néanmoins  pour  effet 
d'empêcher  la  déchéance  de  l'action.  Arg.  art.  t246.  Tribunal  d'Étampas, 
!•'  décembre  1801,  D.,  Suppl.,  v»  Vices  rédhibitoires,  n*  97. 

<'  D'où  il  suit  que  si,  malgré  cette  dispense/  l'acheteur  avait  cité  le 
vendeur  en  conciliation,  celte  citation  serait  dépourvue  de  tout  efieLjuri- 
dique  et  n'équivaudrait  pas^à  l'assignation  en  justice  pour  faire  obstacle 
à  la  déchéance.  <«uillouard,  II,  52i.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  485. 
Civ.  cass..  3  mai  1882,  S.,  84, 1,  28.  D.,  83,  1, 230. 

''^  Hap/wrt  de  M.  Lherbette  à  la  Chambra  des  députés,  sur  la  loi  da 
20  mai  4838  (Di.  JRép.,  y  Vices  rédhibitoires,  p.  43).  Gui41ouaid,'ll, 
K30-L  Baudry-LMântincrie  et  Saignât,  486.  Paris,  21  janvier  1893,  D.,, 
93,  2,  23f. 

71  Cpr.  art.  1647.  Expo9é  des  Motifs  (S.,  /ec.  til.,  p.  674,  col.  1  et  t, 
D.,  loc.  cit.,  p.  125,  col.  3)i  Guillouard,  11,  535.  Baudry-Lacantinerie  et 
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Il  est  an  surplus  à  remarquer  que  les  parties  ont'  la 
faculté  de  déroger,  par  convention  spéciale,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi,  sans  aucune  exception^*.  Notam- 
ment, le  vendeur  peut  convenir,  soit  qu'il  sera  exonéré 
de  tonte  garantie,  même  à  raison  des  vices  énumérés  par 
l*art.  2  ^*,  soit  qu'il  répondra  de  défauts  autres  que  ceui 
qoi,  aux  termes  de  cet  article,  permettent  d'exercer  les 
actions  rédhibitoires  ou  quanti  minaris''\  Les  conven- 
tioDS  de  cette  nature  n*ont  pas  besoin  d'être  expresses  et 
il  suffit  que  la  volonté  des  parties  ressorte  avee-eèrtitude 
dçs  circonstances  de  la  cause  ^*/ 

En  éas  pareil,  on  rentre  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  délais  dans 
lesquels  le  recours  de  Tacheteuf  doit  être  exercé,  délais 
dont  la  détermination  reste,  par  conséquent,  abandonné 
ao  pouvoir  discrétionnaire <les  tribunaux^. 

Saignât,  488.  Tribunal  de  Montfort,  M  mars  1879,  D.»  TO,  %  63.  Tribu- 
nal dé  eommerce  de  la  Seine,  12  février  1887,  D.,  88,  K,  t73. 

^  Rajpj^U  de  M.  Labiche  tu  Sénat  et  de  M.  Haunoury  à  la  Chambre 
(S.,  /oc.  cit.,  p.  670,  coi.  S,  D.,  lue.  cit.,  p.  i2S,  col.  I).  Guillouard,  II, 
5(l3et53î.  Baudry-Lacautinerie  et  Saignât, 464.  Dejean,  flp.cit.»  n**  41— 
SO.  De  Chêne- Varia,  op  cit.,  joH  96-09.  Gpr.  iupra^  texte  et  notes  S,  38 
et  44. 

^  Cpr.  art.  1643.Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

^*  Yoy.  outre  les  autorités  ritées  à  la  note  72  :  Hue,  X,  160.  Rouen, 
14  novembre*  i842.  S.,  43,  2,  31.  Req.,  20  juillet  1843,  S.,  43, 1,  802. 
.Beq.,  7  décembre  1368,  D.,  Bép.,  v«  Vices  rédliibitoires,  n«  68. 
-  ^  Guillouard,  II,  504.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  4H4.  Req., 
S  décembre  I86?S.  S),  66, 1,  300,  D.,  66. 1, 167.  Req.,  10  novembre  1885, 
S.,  86, 1,  53,  D.,  85, 1,  39(i.  Rouen,  4  mars  1886,  D.«  Supf»l.,  v«  Vices 
rédhibitoires,  n*  68.  Rèq.,  23  mars  1887,  S.,  87, 1, 160,  D,,  88,  I,  28. 
Tribunal  de  Loudun  (motifs),  3  décembre  1887.  S.,  88,  2,  46,  D.,  88, 
5, 178.  Dijon,  27  octobre  1891,  D  ,  03,  2,  318.  Cpr.  Req.,  20  décembre 
1887,  S.,  90,  1,  263,  D.,  88, 1,  84;  Req.,  21  juillet  1891,  S.,  92, 1,  2<J3, 
D,  92, 1,134. 

^.  La  disposition  de  l'art.  5,  qui  6xe  les  délaitilans  lesquels  Taction 
en. garantie  doit  être  exercée,  se  lie  d*nne  manière  intinie  avec  celle  de 
Yut  2,  qui  énumëre  les  vic<  s  |)0uvant  donner  ouverture  à  cette  action. 
Ces  délais  ayant  été^calculés  d'après  la  nature  particulière  de  chacun  de 
ces  viees,  ce  serait  arbitrairement  étendre  la  disposition  qui  en  déter- 
la  darée  que  de  l'appliquer  à  des  défauts  dont  oet  article  ne  s'est 
▼.  9 
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Les  disposiiioas  '  qui  vienDent  d*ètre  expliquées  sont 
sans  application  an  cas  de  dol  de  la  part  da  vendeur". 
Arg.  Loi  da  2  août  4884,  art.  4*'  m  fine. 

Elles  sont  également  inapplicables  au  cas  où  ranimul 
vendu  est  atteint  de  l'une  des  maladies  contagieuses 
énumérées  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  81  juin  1898". 


pat  occupé.  Davergier,  I,  i07.  Gion,7  ma!  1878,  8.,  78,  S»  t64,  D.,7S| 
'5,  240.  Dijon,  17  octobre  4881»  D.,  93,  %  SlH.Toy.  en  aent  cootnire  : 
Troplong,  II» 590;  Gailloaârd,  II»  830;  Rue,  X»  181;  Bftodry-LacantiiMrit 
elSaigaâi»  490;  De  Chêne- Vtriii^  of.  eii.,  n«  137.  Gpr.  Tribaotl  de 
CacD,5  juin  1848,  S.,  48  A  544,  D.,  48,  8.  365. 

"^  Lorsqae  le  vendeur  t'est  rendu  coupable  de  manœuvret  dblottvei 
pour  tronper  Tachetcur,  sa  responsabilité  est  en^iagée  quel  que  sottie 
vioî  dont  l*aQimal  est  atteint.  La  législation  spéciale  aux  fiées  rédhibi- 
toire<,  avec  ses  restrictions»  set  formet  et  set  délait  ne  régit  pat  eette 
bypothèse»  car  TactioD  qui  appartient  alors  à  racheleur  n'est  pat  raciioo 
en  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  cbo^e -vendue,  mais  l'eelioa 
en  nullité  à  raison  du  vice  du  consentement.  Art.  1116.  Ce  principe  d^ 
admis  sous  Tempire  de  la  loi  de  1838  (Civ.  rej.»  17  février  1874»  S.,7i| 
.  1,  248,  D..  7i,  1,  193.  Gpr.  Qv.  cass.»  7  avril  1846,  S.»  46,  I,  398,  D., 
46»  1,  212)  a  été*  expressément  consacré  par  la  loi  de  1884.  Açpoié  dm 
Motifi  et  Rapfiort  de  M.  Maunôury  h  la  (Chambre  (D.,  locaL^  p.  ISS, 
col.  1  et  S).  Guiiloua'd»  II.  505  et  528.  Hue,  X,  159»  is  >tet.  Baudry- 
Lacantinerie  et  SaiguU,  465,  470.  Cpr.  Paris»  l*'  avril  iaH7,  D.,  87.  S, 
256. 

^*  Car,  dans  cette  hypothèse  encore,  il  ne  s'agit  pas  d'une  acUoa  sa 
garantie,  mais  d'une  action  en  nullité  sonmise  à  des  règles  sp^îalei 
Gpr.  §  355  r«r.  Guillouard»  IL  527  et  529.  Hue»  X»  161.  Tribunal  de 
X}ray,  9  novembre  1 885,  D.»  88»  5»  274  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mai 
18<8,  on  reconnaissait  que  l'acheteur  qui  avait  laissé,  passer  les  délais 
impartis  pour  Texercice  de  l'aciion  rédhibitoire  n'en  conservait  pas  moins 
le  droit  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  que  le  vendeur  pouvait 
lui  avoir  causé  en  lui  livrant,  contrairement  à  la  prohibition  de  l'art  499 
du  Code  pénal»  un  animal  ii.foclé  d'une  maladie  contagieuse.  Yoy.  Lan* 
rem,  XXIV,  i82.  et  les  arrêts  cités  à  la  note  37  du  f  3556»  de  notre 
4*  éduion.  L'art.  io9  du  Gode  pénal  est  aujourd'hui  abrogé  et  remplacé 
par  le  titre  IV  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  dei 
animaux.  Mais  tandis  que  l'ancienne  dispoMtion  visait  toutes  lea  maladiei; 
contagieuses  sans  exception»  la  loi  du  21  juillet  1881  »  et,  après  elle,  Itl 
la  loi  du  21  juin  1898,  >ur  le  Gode  rural,  ont  spécifié  limitativemeat  Ici! 
maladies  qui  engendrent  au  profit  de  TacheteurTaction  en  nullité.  Ancot! 
recours  ne  peut  être  exercé  contre  le  vendeur  à  raison  de  maladies  coa-; 
tagieuses  ne  figurant  pas  dans  celte  nomenclàtare»  à  moins  qae  le  coih 
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La  loi  du  2  aoiU  1 88 i  abroge  complètement  la  loi  du 
20  mai  1838.  Elle  abroge,  en-  outre,  non  seulement  les 
êotres  dispositions  législatives  contraires  aux  siennes, 
mais  encore  tous'  les  règlements  imposant  une  garantie 
eieeptionnelle  anx  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  bou- 
cherie'•.  Art.  12. 


§  35f5  ter. 

Appendice.  De  ta  nullité  de  la  vente  des  animaux  atteints 
de  mal€ultes  contagieuses^^  daprèi  les  lois  des  21  juillet 
1881,  31  Juillet  1895,  21  juin  1898,  et  23  février 
1905'. 

La  vente  et  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou 
-  soupçonnés  d*étre  atteints  de  maladies  contagieuses  est 

tril  s'ait  été  vicié  par  to  dol.  Guillouari,  H,  506.  Baiidry-C^cantinerie 
et  Stignat,  465.  Cpr.  Bourges,  il  janvier  iSAi,  S.,  43,  2,  1.  Paris, 
Il  mars  18(i7,  S.,  68,  2,  107,  D.,  68.  2.  165.  TriboDal  de  Lorienl, 
5  juin  I8U5,  D.,  97,  2,  52. 

'*  Cette  dernière  formule  d'abrogation  vise  des  arrêts  de  règlement  du 
hrlement  de  Paris  des  À  sept^bre  h>73  et  13  juillet  169!),  confirmés 
par  Lettres  Patentes  desl*'  février  1743  et  17  juin  1782,  et  par  uneOrdou- 
doonaoee  de  police  da  25  mars  1830,  (|ui  avaioni  clubli  au  profil  des 
•cheteurs  de  bœufs  destinés  à  la  boucherie  de  Paris  un  privilège  spécial, 
n  vertu  duquel  la  mort  des  animaux  survenue  dan&lcs  neuf  jours  de  la 
veute.  et  quelle  que  fût  la  cause  de  la  mort,  était  à  la  charge  du  vendeur 
à  moins  qu'il  ne  fit  la  preuve  qu'elle  était  due  à  la  faute  des  bouchers  ou 
deleure  préposés.  Ce  privilège,  qui  avait  pour  but  de  faciliter  l'appro- 
visionnement de  Paris  en  viandes  salubres,  a  paru  inutile  aujourd'hui 
que  les  mesures  de  police  relatives  à  la  surveillance  des  marchés  sont 
Mieux  prises,  ftappart  de  M.  Labiche  au  Sénat  (D.,  84,  4, 125,  col.  3), 
MHa»ftartdti  M.  Maunoury  àja  Chambre  (S.,  hc.  cit.,  p.  674).  GuiU 
louard,  11,  540.  Bandry-Laeanlinerieet  Sri.ignat,  491. 

'  Yoy.  sur  cette  matière  :  Manuel  juridique  des  maUuHex  contagieu$es 
4o animaux  domestiques,  par  Meicicr  et  Dubos;  i  vol..in-18,  Paris,  1901». 

*  La  loi  du  21  juillet  14)81,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  dont 
Tart.  13,  |  |«,  interdisait  la  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnée 
ITétre  alieints  de  maladies  contagieuses,  a  été  complétée,  sur  ce  puinl  par- 
ticulier, par  raçt.  I*'  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  qui  a  ajoute  audit  arL  13 
<|«atre  paragraphes  nouveaux.  Plus  tard,  les  dispositions  àe  la  loi  du 
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interdite*.  Loi  dn  2i\inin  1898, art.  41,  §  !•'.  Gbn.  Loi  da 
21  juillet  1881,  art.  13.  §  t. 

Les   maladies  des  animaux,  qui  sont  réputées  con-| 
tagieuses,    et   qui   donnent   lieu   à   rapplicatipn    dudit^ 

21  juillet  1881,  à  Texception  de  celles  qui  coneernent  las  pénnlilét,  ofltj 
(^té  ioiercalécs  à  peu  près  tcxlueliemont  dans  la  loi  du  21  juin  IKMI 
(art.  29  à  6i).  Au  cours  de  Télaboratiorr  de  celle  deraière  loi,  il  avait  éléi 
déclara  qu*ellc  iic  serait  pas  promulguée  avant  que  les  autres  titres  dd 
(*.o  le  rural  n'aient  été  votés  par  le  Parlement.  La  promulgation  D*en  t 
pas  moins  eu  lifU.  Or,  il  est  à  remarquer  que  h\  loi  du  21  jujn  1898 
n'abroge  aucune  des  lois  antérieures,  ci  lie  abrogation  devant  être  pi 
noocée  lors  de  la  promu Igi^tioii  de  l'ensemble  du  Code  rnrat.  Il  n'en 
pas  moins  vrai  qu^  la  loi  du  21  juin  1K98  remplace  désormais  celle  dtj 
21  juillet  1881,  |K>ur  toutes  les  fiarties  q u 'el le^  reproduit  ou  qu*eUemo<li 6a.] 
Klle.né  laisse  subsister  que  le  titre  IV,  relatif  aux  sanctions  pénalevi 
Toutefois,  elle  avait  omis  de  reproduire  les  additions  faites  à  Tant.  13  dd 
la  loi  du  21  juillet  1881  par  Tart.  1"  'de  la  loi  dti  31  juillet  189S.  1|| 
n*ctait  pas  douteux  cependant  que  ces  ad<1iiions  restaient  en  \igucur,  eikTJ 
d*uiie  part,  elles  n'avaient  fait  l'objet  d'aucune  «brogalion  expresse,  d^ 
Taiitre,  cllos  n'avaient  rien*  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  tl 
21  juin  18^8.  Cpr:  g  i9.  SeuJenient,  elles  servaient  à  compléter  non  pi 
Tan.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  mais  TarL  41  de  la  loi  du  21  jaà 
1898.  Celte  bizarrerie  législative  a  pris  fin  depuis  la  promulgation  de  1 
loi  du  23  février  1905.  Au  cours  de  la  discussion,  le  Parlement  n'a  ) 
été  appelé  seulement  à  se  prononcer  sur  les  moditicaiions  proposées  à  la 
loi  du  31  juillet  1895.  L<»  dispositions  mêmes  qui  étaient  maititcnoei 
sans  changement  ont  été  pour  ia  seconde  fois  soumises.à'  un  vote,  et  la 
loi  nouvelle,  qui  remplace  désormais  celle  dn  31  juillet  1895  a  reçu 
titre  :  u  Loi  complétant  TarL  41  du  Gode  rural  (Livre  111,  Sect.  11).  » 
n'existepas  encore  d'article  41  du  Code  niraK  puisque  lesMîvarses  lois 
doivent  le  formel*  n^ont  pas  été  réuniesen  un  seul  corps.  Et  l'intitulé 
exact,  que  nous  venons  de  rappeler,  vise  l'art.  41  de  la  loi  da  21  j 
4898.  Voy.  Obsei-vationt  de  M.  Milliès-Lacroix,  à  la  séance  du  Sénal 
23  mars  1890,  {Joum.  o/firiel  du  24  mars,  J)éb.  Parfem.  Sénat,  p.  3:)! 
3:^8).  En  sorte  que  la  législation  actuelle  sur  la  matière  se  compose  de 
loi  du  21  juin  1898  (chap.  Il,  sect.  H),  complétée  par  la  loîiia  it3  févrii 
1905,et  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  juillet  1881.  Cpr.  Note  soua  Cb» 
béry^  30  juillet  1900.  D.,  02,  2,  121.  Voy.  sur  le  Gode  rural  ':  {25 
Su/'plétnent  hu  tome  1,  p.  15. 

*  Voy.  Bafj/'ortde  AI.  Bouley,  annexé  à  VExpoté  des  motifs  de  la 
du  21  juillet  1881  (S.,  Loû  anriot,  18^2,  p.  3^1,  col.  2,  note  2i).  Dca 
rations  ne  M.  Mougeot,  ministre  0e  ragricuiluref  à  la  séance  du  ^énal 
16  dépimbre  1904 (Joum.  officiel  d\i, ^7  décembre»  Déé.  Parlem.  S 
p.  1078.  Décret'du  6oclobrel904). 
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irticle  41,  sont  énumérées  limitativement^  {>ar  Tart.  29 
iela  loi  da  21  juin  1898.  Touterois  cette  énuméralion 
leot  être  étendue  par  un  décret  dn  Président  de  la  Répu- 
diqoe,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  ragrîculture, 
frès  avis  du  Comité  Consultatif  des  épizooties,  soit  à  des 
9fkes  d^animauz  autres  que  celles  désign.ées  par  cet 
Mcle,  Boit  à  des  maladies  autres  que  cetlés  qu'il  pré- 
M'.  Loidn  31  juin  «898,  aH.  30.  Cbn.  Loi  du  21  juillet 
tei,art.2.- 

&  l'état  aictuel  de  la  législation,  les  maladies  réputées 
ntagieuses  sont  :  la  rage  dans  toutes  les  espèces  ;  la 
este  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  rumkiants;  In 
kipaenoionie  contagieuse,  le  charbon  emphysémateux 
I  symptomatique y  et  la  tuberculose  dans  lespëce 
Mue;  la  clavelée  et  la  gale  dans'  les  espèces  ovine  et 
iprine;  la  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine, 
wie,  caprine  et  porcine  ;  la  morve,  le  farcin  *et  la  dou- 
te dans  les  espèces  chevaline,  asiiie  et  leurs  croise- 
feDte,  la  fièvre  charbonneuse  ou  sang  de  rate  dans  les 
j^oes  chevaline,  bovine,  ovine  et  caprine  ;  le  rouget  et 
Jioeufflo^ntérile  infectieuse  dans  Tespèce  porcine  *.  Loi 
131  juin  1898,  art.  2^.  Cbn.  Loi  du  21  juiUet  .1881, 

« 

I Bandry-Lacantinerie  ei  Sni^^nai,  447. 

^ Report préeiêé  de  M.  Boulcy  (S.,  loc.  ett.,  p.  319,  col.  :2,  note  3,  el 
r 3,  note  4).  Décret  du  S2  jui*ii  18S j,  ^rt.  '•!. 
!  Trois  dès  maladies  eontagicuses  origiuaircmi'iU  spécifiées  par  la  loi 
U  JQillel  48^1,  el  maintenues  par  la  loi  du  31  juin  1S08,  la  morve, 
hein  et  la  elavelée,  figuraient  en  mcnic  lemps  au  nombre  des  vicca 
Iftitoîreaénnniérés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  ^août  1884,  si  bien  que 
Mpor  Kl'on  animal  atteint  de  Puda  de  ces  maladies  avait  le  choix 
v^*exerdee  de  raction  en  nullité  et  celui  des  jiclions  eu  garantie. 
Ulttloire  on  quanti  minons.  Pour  faire  cesser  les  inconvénients,  qui 
dssaieat  résulter  de  cette  confusion»  et  pour  mieux  délimiter  le  champ 
il^eation  de  chacune  des  deux  lois,  la  loi  du  31  juillet  i895  (art.  2) 
k  disparaître  la  morve,  le  farcin  et  la  ciavelée  de  îa  liste  dea  vices 
Aitoires.  Ces  maladies  ne  donnent  plus  lieu  qu*à  Taction  en  nullité, 
j^de  M.  Darbot  au  Sénat  (S.^Loisannotéef,  1895,  p.  1121,  col.  2'ct 
Ip.  iiSt,  coi.  I),  et  Bûppart  de  M.  MÔugeot  à  la  Chambre  (b.,  95, 
k7).  Baudry-Laeantinene  et  Saignât,  444  à  446.  Mercier  et  Dubos,  c//. 
B*  18.  Cpr.  I  359  Ut,  notes  34  et  35. 
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* 

art.   {•'.  Décret  du  28  juillet  i888,  art.  unique.  Décret 
du  6  octobre  i9i)4. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atteint  de  Tune  de  ces  maladies,  ne  peut  s'en  des- 
saisir que  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règle- 
n)ent  d  administration  publi(|.  ^endu  pour  rexécution 
de  ja  loi.  Ce  règlement  fixe,  pour  chaque  espèce  d'ani- 
nitiux  et  de  maladies,  le  temps  pendant  lequel  l'interdic- 
tion de  la  vente  s'appliquera  aux  animaux  qui  ont  été 
oxposés  à  la  contagion  ^  Loi  du  21  juin  1898,  art.  41, 
§§  2  et  3.  Cbn.  Loi  du  21  juillet  4881,  art.  13,  §§^2  et  3. 

Si,  nonobstant  lintordiction  prononcée  par  la  loi,  et 
sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  quant  i  la 
tuberculose  dans  Tespèce  bovine,  la  veâte  a  eu  lieu, 
Tacheteur  pourra  en  demander  la  nullité*  et  obtenir  aiaii 
la  restitution  du  prix,  s'il  Ta  payé,  sans  qu'il  y  ait  à  dijh 

V  Le<(  dispositions  réglementaires  prévues  par  l'art.  13  de  la  loi  éi 
21  juillet  \tH\  avaient  été  édictées  par  le  décret  du  Î2  juin  18^2,  cbap.  Di 
L*ar'.  41  de  la  loi  du  ii  juin  1898  renvoie  également  à  uo  ^^glemeÉ| 
d'à  iiiiinisiraiion  publique,  qui  est  intervenu  à  la  dat*?  du  G  octobre  t904| 

*  Le  tcxip  fjorlc  que  la  vente  est  nulle  de  droit.  Mais  il  ne  faut  pas  m 
mèprondr»!  sur  la  |)ortce  de  ces  expressions.  Cpr.  |  'M,  texte  cl  note  iS 
SoiiA  l'empire  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  on  considérait  que  les  animaal 
ati«iiiis  ou  >oupvonnés  d'être  aUeinlsd*uno  maladie  contagieuse étaied 
(ilacés  hors  du  commerce  et  que  la  nullité  qui  entachait  les  ventes  d< 
retto  nature  ctait  absolue  et  d'ordre  public  (Nancy,  22  mai  1894,  D.,9i 
2,  187  ,  et  fotlc  intnrpr' talion  était  alors  exacte.  Mais,  en  soiimeltant  I 
une  déi'lioance  rexercice  de  Taction  en  nullité,  la  lai  du  81  juillet  18MI 
sans  que  ses  auiuurs  aient  semblé  apercevoir  cette  conséquence*  a  1|| 
pour  n^siillat  de  modilicr  le  caractère  de  la  nullité  qui  est  devenue  réi 
tive,  raclieicur,  quia  seul  >)ualité  pour  s'en  prévaloir,  pouvant  y  ren  uctf 
puisque  sa  seule  inaction  /lurant  le  délai  Mgal  suffît  à  la  couvrir.  Baudn 
Lacantincric  <  t  Saignât,  105.  443  et  449.\  oy.  les  Observatiom  de  M.  01 
môle  à  la  séance  du  Sénat  du  29  janvier  1094,  et  le  Bap/tort  sypftléflfÊ^ 
tnirr  do  M.  Darbot  (S.,  loc.  ciL,  p.  M22,  col.  I,  note  2)..Voy.  toutali 
Trihun.l  d'Amiens,  16  mars  1897,  et  Tribunal  deGriy  (rootits).  2  ni 
lsv»7.  S.,  97»  2,  25').  l'aris.  29  avril  tt^98.  D.,  90,  2,  âlA.  Trib.  de  Said 
Clienne,  24  niai  1S9.S,  Journalla  Loi  du  25  août  1898.  Mais«i  Tacheld 
iiiitnte  son  a  r.  Il  on  en  temps  utile  et  s'il  (ait  la  preuve  qui  lui  inconl 
(vo^.  là  suite  du  ttixic  et  les  notes  12  et.  19)  les  tribunaux  ne  poarraio^ 
icliisor  de  prononcer  la  nuUité. 
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tiogaer,  suivant  que  le  vendeur  a  connu  ou  ignoré  i'exis*- 
teoce  de  la  maladie,  dont  Tanimal  était  atteint  ou  sus- 
pect*. Loi  du  23  lévrier  1908,  art.  1*,  S  1*  Cbn.  Loi  du 

3ijaUletl895,art.  i^Sl- 
n  pourra,. en  outre,  s'il  a  subi  un  préjudice  que  la 

Mtitation  du  prix  ne  suffirait  pas  à  réparer  '*,  réclamer 

dei* dommages-intérêts,  mais  seulement  s*il  prouve  que 

le  vendeur  oonnaissait  la  maladie  dont  Fanimal  était 

«tteint'ou  suspect  ". 

*  L*art.  31  de  la  loi  du  SI  juillet  iS6l  6dieUit  une  sauetion  pénale 
«oolre  eeox  qui  afaieqt  vesda  ou  «is  en  vente  des  animaux  qu'ils  savaient 
eaqsilsioapoonDaient  atteints  de  maladies  contagieuses.  Certains  tri- 
tesux  eo  avâijBDt  eonda  que  là  noilicé  de  la  vente  était  subordpnnée  à 
la  mèaie' condition,  el  qa'elle  ne  pçovait  être  demandée  que  contre  le 
wdeQr  de  mauvaise  foi.  Tri|^unal  de  Die,  6  décembre  1889|  S.»  IN,  2, 
W'  Trifianal  de  Nevers,  31  dérembre  1890,  joint  à  Giv.  cass.,fO' juillet 
1801, 8.»  M,  1,  393.  Mais  cette  interprétation  erronée  avait  été  eondam- 
•ée  par  la  jCoor'  de  cassation  (Giv.  cass.,  fO  juillet  1892,  S.,  93.  1,  393, 
9.,  93|  1,  tO.  tribuosl  de  Nérte,  13  tout  ^89S,  S.»  93»*2, 109,  A.,  93, 
t;n.  Cpr.  Civ.  eau.,  ta  juillet  1894,  S..  94,  1,  1«8,  0.,  94,  1, 119.) 
Mir  éviter  toute  incertitude  à  l'avenir,  on  a  fait  passer  dans  la  loi,  la 
jnisprudeDee  de  la  Gour  de  cassation  (S.,  Lois  ann,  1895,  p.  1121, 
;Cal.  1  et  t).  Bappan*à%  M.  Moiigeot  à  la  Chambre  (D.,  /se.  eiL.p.  127, 
«aL  S,  lettre  B).  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  445  et  448.  Hac,  X,  58. 
de  Couder,  Suppl.  sii  Did.  de  Droit  cammerciai^  ?•  Vices  rédhi* 
iHlaves,  n*  S6.  ^ 

**  Par  exemple,  si  la  contagion  s'est  propagée  dans  ses  écuries  el 

i  ssi  animaux.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  457. 
"  Arg.'analog.,  art.  1545.  L'selion  en  nullité  accordée  à  Tachetcur 
les  lois  du  21  juin  1898  et  du  23  février  1905  présente  la  plus  grande 
lilitude  svcQ  Taction  en  résolution  de  la  vente  h  raison  d'un  vice  cacbé. 
sairs  pari,  c'est  au  principe  général  que  les  dommages-intérêts  ne 
vent  jamais  être  que  la  sanction  d*une  faute.  Or,  le  vendeur  qui 
ràit,  an  moment  de  la  vente,  la  maladie  de  ranimai  n*en  s  commis 
e.  S'il  a  méconnu  la  prohibition  édictée  par  la  loi  du  21  juin  1898, 
ssalement  celte  infraction  n*a  pas  été  inteotionneile,  mais  encore  eile 
's  pas  été  eonseiente,  et,  par  consé<)nent,  eile  ne  peut  être  une  cause  de 
osabiiilë  déllcluelle  ou  quasi  di^iictuclle.  NoU  de  M.  Albert  Tissier 
Tribansl  de  Dijon,  31  décembre  1901 ,  S.,  02, 2, 249.  Nou  de  M.  Per- 
I,  soas  le  même  Jugement,  D.,  02,  2,  401.  Mercier  et  Dubos,  t^, 
,  sM  4é  et  45.  Nîmes,  4  février  1898,  D.,  98,  2,  381.  Paris,  4  avril 
,  Gss.  de$  TWétoiaKS  des  11  et  12  mai  1903.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Tfibunai  de  Dîjon,3t  décembre  1901,  précité. 
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En  tout  cas,  il  est  tenu  d'établir  que  laniroal  était 
atteint  ou  qu'il  était  soupçonné  d'être  atteint'*  de  It 
maladie  contagieuse  au  moment  de  la  vente  '*. 

Il  doit  de  plus,  i  peine  de  non-recevabilité,  intenter 
aussi  bien  l'action  en  nullité  que  raction  en  dommajcet- 
intérêts  ^,  dans  le  délai  de  trente  jours,  en  ce  qui  oea- 
eeme  les  animaux  atteints  de  tuberculose  '*  6û,  et  de 

*'  Cm  expressions  de  la  loi  s'appliquent  aux  animaux  chez  lesquels, 
saqs  constater  encore  un  mal  neltcmcnt  caractérisé,  on  aurait  rcnianioé 
qoek^oea  sympiômea  prémonitoires  d*uoe  maladie  conlaj^ieuse.  Saudry- 
Laeàntinerie  et  Saignai,  451  • 

**  La  présomption  admise  en  faveur  de  l'acheteur  qui  exerce,  dans  la 
délai  légal,  l'action  en  garantie  à  raison  d'un  vice  rédhibitoire  en  matière 
de  vente  d'animaux  domestiques  (Cpr.  1 355  bù,  texte  n*  2  et  n9te  70) 
ne  peut  pu  être  étendue  à  la  vente  des  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses,  qni  resta  à  cet  égard  soumise  aux  règles  du  droit  commua 
(Cpr.  g  355^11,  texte  n""  i  et  note  96tf).  Rapport  de  M.  Darbot  au  Sintt 
(S.,  toe.  cit.,  p.  liUt  col.  I,  tn  fine,  et  t).  Rapport  d(^  M.  Mougeot  à  la 
Chambre  (S.,  (oe.  rit,  p.  1123,  col.  2,  noie  9).  Baudry-Lacantineria  st 
8aignat,  450.  Mercier  et  Dubos,  op.  cit.,  n""  59. 

^*  La  même  déchéance,  avec  réduction  ou  augmentation  de  délai,  sui* 
vaut  les  distinctions  indiquées  dans  la  suite  du  texte,  est  applicable  aux 
deux  actions,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  §  2  de  Fart,  i^ 
de  là  loi  du  23  février  1905  qui,  reproduisant  textuellement  la  loi  da 
31  juillet  1895,  dispose  :  «  Aucuhb  EfiCLânATiOM  de  la  part  de  taeheieur, 

M  pour  raison  de  ladite  nullité  ne^sera  tteevable »  Baudry-Lacaotineria 

et  Saigoat,  457.  Tribunal  de  Dijon,  31  décembre  1901,  S.,  02,2,249, 
et  la  Noie  de  M.  Tissier,  D.,  02,  2,  401. 

**bit  La  loi  du  31  juillet  1895  avait  imposé  un  délai  uniforme  de  qoa- 
ranlc-cinq  Jeura,  pour  l'exercice  de  Faction  en  nullité,  sans  distinguer 
entre  les  diverses  maladies  contagieuses.  La  loi  du  23  février  1905.  a 
limité  ce  délai  à  treille  jours,  en  ce  qui  concerne  aoécialemenl  la  tuber- 
culose bovine,  à  la  suite  d'un  débat  approfondi  sur  les  moyens  que  U 
science  vétérinaire  met  aujourd'hui  à  la  disposition  de  l'acheteur,  pour 
reconnaître  Texistence  de  cette  maladie. Voy.  sur  ce  point  :  Dtfctiinonde 
l'amendement  de  M.  Milliès-Lacroix  à  la  séance  du  Sénat  du  10  juin 

1898  (Jown.  officiel  du  11  juin,  Dib.  Parlem,  Sénat,  p.  729),  et  anx 
séances  du  Sénat  des  15  et  16  décembre  1898  (Joum.  officiel  des  16  et 
17  décembre,  p.  1000  el  1011),  enfin  à  la  séance  du  Sénat  du  23  mars 

1899  (Jowm.  officiel  du  2i  mars,  p.  328),  RapporU  de  M.  Glédou  à  to 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  février  1902  {Doc.  Parlem* 
Chambre,  session  de  1902.  n<>  2981),  et  de  M.  Darbot  au  Sénat  à  la  séance 
du  11  juin  1903  {Doe.Parlem.  Sénat,  session  ordin.  de  1903,  n*  1711/)»- 
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qnarante-eÎDq  jours,  en  ce  qui  concerne  les  autres  mala- 
dies", à  compter  du  jour  de  la  livraison^'.  Loi  du 
23  février  1905.  Art.  !•',  §2. 

Ce  délai  n*est  pas  franc  :  il  ne  comprend  pas  le  dies  a 
juo^  mais  il  comprend  le  dies  ad  çuem". 

Si  ranimai  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours, 
i  partir  du  jour  de  Tabatage  '*^  sans  que  toutefois  l'action 
puisse  jamais  être  introduite  après  respiration  du  délai 
de  trente  ou  de  quarante-cinq  jours,  suivant  la  dis- 
tinction indiquée 'Ci*dessus*'.  Loi  du  23  février  1905^ 
art.  !•?,  §  3. 

emion  à  la  séance  du  Sénat  du  16  décembre  1^04  {Joum.  offipel  du 
M  dceembre,  p.  1077).  liappoH  de  M.  de  La  Batut  à  la  séaDce  de  la 
Cbaoïbre  des  députés  du  10  février  1905  {Doc.  Parlem.  Chambre,  sessioo 
deiti05,  n*224()). 

**  Voy.  les  Observaliom  échangées  entre  M.  Demôle  et  M.  Darbot, 
ripuorteur,  à  la  séance  du  Sénat  du  29  janvier  1894  el  ie  Bapiort  de 
M.  barbet  au  Sénat  du  0  juillet  1895  (S.,  loc.  cit.,  p.  1122  et  1123),  et  le 
^gpfiort  de  M.  Mougéot  à  la  Chambre  (D.,  loc.  eiL,  p.  127,  col.  3,  et 
p.lS3,eol.  1). 

'•  A  la  différence  de  Tart.  6  de  la  loi  du  S  août  1884,  la  loi  du  23  fé- 
Trier  1909  fait  courir  le  délai,  non  du  jour  fixé  pour  la  livraison^  mats  du 
jour  de  la  /loraùon.  C'est  donc  la  livraison  effective  qui  marque  le  point 
de  départ  du  délai.  Baudry-Lacantinerii;  el  Saigni^t,  452. 

'^  Le  texte  interdit  toute  réclamalion  h  Taclieteur  k  lor$qu*il  iê  sera 
«  ieouU  piui  de  trente  ou  plus  de  qunrante^cinq  jours  depuis  le  jour  de  la 
•  livrttùon  ».  D'où  il  appert  que  le  jour  de  la  livraison  est  exclu  du 
calcul  do  délai,  mais  le  trentième  ou  le  quarante-cinquième  jour  à  compter 
da  lendemain  de  la  livraison, doit  y  être  compris.  Baudry-Laeantinerie 
et  Saignât,  452. 

*'  Dana  ce. cas,  en  effet,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  qu1l 
vit  procédé  le  plus  promptement  possible  aux  constatations  uti!r>9, 
notamment  à  l'autopsie.  Bapportde  M.  Mougeot  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (S.,  loc.  eil.t  p.  1123;  col.  1,  note  5,  D.,  lac.  eit.^  p.  138,  col.  9). 
ftaodry-Lacantineric  et  Saignât,  434. 

**  L'acheteur  n'a  droit  au  délai  de  dix  jours,  qae  ji  l'abatage  t  eu  lieu,, 
an  plus  tard,  le  vin{;lîème  ou  le  trente-cinquième  jour  depuis  celui  delà 
iivral^n,  suivant  qu'il  s'agît  de  la  tuberculose,  ou  des  autres  maladies 
eoDtagiensee,  car  l'abatage  ne  peut  jamais  devenir  ane  cause  d'augmen- 
tation do  délai  'de  trente  ou  de  f|uarânle-cinq  jours.  Baudry-Laeantinerie 
a  Saignai,  loc.  cit.  Dalloz,  Supr*!.,  v«  Vieea  rédhibiloires,.  n«  122. 
Mercier  et  Dubot,  op.  cit.\  n«  67. 
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Ea  CHS   Je   poursuites  du    mioisière   public,  la  dé- 
chéance  n*est   opposable  à  Taction   de   Tacheteur  que 
;|  conformément  aux   régies    du    droit  commun.  Loi  du 

23   février  1905,   art.  1^  §§  3  et  3,  m  fine.   L*ac(ioii 
civile  a  donc,  devant    quelque  juridiction  qn^elle  loit 
'  I  portée,    la  même   durée   que   Taction  publique.  Code 

instruction  crim.,  art.  637  et  638  **. 
.  Enfin,  en  ce  gui  concerne  la  tuberculose,  la  receva- 
bilité de  Tsction  est  subordonnée  à  1^  oônditiofr  que 
racheteur  aura  fait  préalablement  an  maire,  de  la  com- 
mune, où  se  trouve  Tanimal,  la  déclaration  prescrite  par 
Tart.  3i  de  la  loi  du  21  juin  1898''.  Loi  An  23  février 
1905,  art.  4^  g  4. 

^  Rapport  de  M.  Mougeot  à  It  Chambre  des  députa  (8.,  lot,  cit., 

p.  iitS»  eol.  4).  La  poursuite  du  ministère  public  ne  peut  s*eiercer  que 

si  le  vendeur  «.été  de  mauvaise  foi.  Loi  du'tl  juillet  1881, art.  Si»  n*  S 

1  Mais  !e  seul  fait  qne  le  vendeur  aurait  commis  le  délit  prévu  par 

i  cet  article.ne  suffiraii  pas  ponr  faire  accorder  à  Tacheteur  rangOMOia- 

J  >  tioa  du  délai.  II  faut  de  plus,  que  l'action  publique  soit^ffectivement 

nzeroé^  par  le  parquet,  et  qu'une  condamnation  s'ensuive  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  455  et  456. 

**  Le  teite  de  la  loi  dn  31  juillet  iS95  portait  «  La  vente  ne  sera  nulle 
«  que  lorsquMl  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  se  luestralion  ordonna* 
•  par  les  aulorité:»  compétentes.  »  Par  uue  Interprétation  trop  littérale 
dé  celle  rédaction  peu  claire,  on  avait  soutenu  que  la  nullité  était  sabor- 
doniiée  à  la  condition  qne  l'animal-  fAl  déjà  séquestré  au  moment  de  la. 
^îi  vente.'Cette  opinion  était  en  contradiction  formelle  avec  les  déclarations 

du  rapportenr  an  Sénat. Yoy.  S*  Hapfort  de  M.  Darbot  du  S  juillet  1SS5 
(S.,  (^.  CI/.,  p.lltS»  coLl,  note  7, D.,  lioc.  eU.,  p.  iîS,  eol.i).  NaiseUe 
était  défendue  par  les  M  \l.  députés  Dulau  et  Glédon,  qui  avaient  proposé 
et  fait  voter  le  texte  dont  le  sens  étai^  controversé.  Néanmoins,  comme 
elle  aurait  eu  pour  effet  de  restreindre  l'application  de  la  loi  à  une 
bypotlièse  à  peu  près  cbimérlqne,  elle  avait  été  repoussée  par  la  doo> 
Irine  (Bandry*Lacanlinerie  et  Saiitnat,  458.  Ruben  de  Couder,  Sy^tpL  tu 
Diet,  dt  Droit  eommereialt  y  Vices  rédliibitoires,  n*  59),  par  la  grande, 
m^orllé  des  tribunaui  et  cours  d'appel  et  par  la  Cour  de  easastion.  Daai 
Je  système  dominant,  U  a'y  avait  pas  à  distinguer,  selon  que  là  aéqve^ 
tration  avait  précédé  eu  saivi  Ip  vente  ;  il  était  seulement  nécessaire,  mM 
en  ménse  temps  sulHsant  qa'eUe  eût  été  ordonnée  avant  llntroductioo  de 
l'action.  Civ.  rej.,  tl  janfier  1808,  S.,  98, 1,  344,  D.,  08, 1,  lOt.  Req., 
9  noveipbra  1898,  S.»  99^  1,  i'4,  D.,  98  1,  565.  Civ.  cass.,  9  novembre 
1898,  S.,  09,  1,  14,  D.,  99»  I,  IQt.  C'est  principalement  à  l'eifct  de 


DE   LA   VKNÏE,   I  355  TER.  189 

S*i1  s'a^t  d*un  animal  abattu  pour  la  boucherie,  et 
reconnu  tuberculeux,  la  saisie  et  renfouissemeot  écpii- 
valent  à  la  déclaration",  et  l*acheteur  peut  agir  contre 
son  vendeur»  d'après  la  distinction  suivante  : 

donner  à  cette  dernière  interprétation  la  consécration  législative  que  M.  le 
sénateur  Darbot  avait  déposé  la  proposition  qui  est  devenue  la  loi  du 
23  février  1905.  Voy.  Expfué  de$  Motifs  de  la  proposition  présentée  au 
Sf^nat  par  M.  Darbot  le  14  février  1896 (Sénat.  Doe,  Parlem.,  session  de 
18^,  n*"  32).  Rûfificrt  de  M.  Darbot  au  Sénat  du  30  mars  ISvtS  (Si'nat. 
ûoe.  Parkm.,  session  de  18*.)8,  n«174).  Discours  de  M.  Darbot  à  la  séance 
du  Sénat  du  10  juin  i8li8  {Jonm.  >  fficiddnU  juin,  Dcb.  Parlem.,  Sénat, 
p.  728).  Discours  de  M.  Darbot  et  d^M.Vi^c.  min.  de  ragricuiturc,  à  la 
'séance  du  Sénat  du  15  décembre  1898  iJotnn,  officiel  du  Ift  décembre, 
p.  99.S  et100:>).  Discours  de  M.  Darbot  à  la  séance  du  Sénat  du  16  dé- 
cembre 1904  (Joum.  officiel  du  17  décembre,  p.  1077).  Mas  tandis  que 
Tancicn  texte  exigeait  que  la  séquesi'rajion  ait  été  ordorfncc,  le  nouveau 
le  borne  à  imposer  la  déclaration,  parce  que  celle  formalité  est  !a  seule 
qui  puisse  être  accomplie  par  rachcleur.  de  sn  propre  initiative.  Colles 
qui  suivent,  visite  sanitaire  et  arrêté  de  séqucsiraiion  (uri.  M  et  X\  de 
la  loi  du  21  juin  1898)  sont  du  ressort  cxclusit  dos  antoritéA  administra- 
tive^ et  îi  n'était  pas  justn  de  suborJo  mer  Tarlion  de  raclieteur  h  des 
conditions  qa*il  a*était  pas  en  sou  pouvoir  de  remplir.  Jia;iport  précité 
de  M.  Darbot.  Discouh  de  .M.  Darbot  à  la  séance  du  Sénat  du  lU  juin 
1898  (Joum.' officiel  du  11  juin,  p.  729). 

**  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  il  avait  été  jugé  que 
l'abatage.  la  saisie  et  Tenfouissemeut,  vn  vcriu  d  •  riniervcniion  de  Tau- 
torité  administrative  équivalaient  à  la  néquci^traiion  parce  qu<*  le  vendeur 
.  y  trouvait  des  garanties  égales.  Tribunal  do  Tau,  I  i  iirreinbre  1 895,  D.  ,^)6, 
2,89.  Pau,  24 mars  189'i,  D.,  96, 2, 17.^.  Tt  ilmnal  «ie  Verdun,  2n  mai  18%, 
S..  96,2,222,  D.,  98,2,  386.  Tribunal  de  (.tuiiulle8,27  juin  l8fM,  n.,9B, 
2f  386.  Tribunal d'Àmiens.lO  mars  18UZ»  S.,  07, 2, 25.'^.  Tribunal  de  Caen. 
31  nai  1897,  S.,  97,  2,  213.  Civ.  cass.,  9  novembre  1898,  S.,  99, 1, 24, 
D.,  99, 1 ,  lOi.  Tribunal  de  (Ait  n,  10  noVcibbrc  1891),  D..  00, 2, 29tf.— La 
même  assimilation  avait  été  a  aise,  pour  le  cas  où  Tubatage  n'étant  plus 
possible,  par  suite  de  la  mort  de  ranimal,.renfoui8semcnt  avait  été  régu: 
lièrcment  ordonné  par  le  vétérinaire  inspecteur  sanitaire.  Civ.  cass., 
2M  décembre  1^04,  Gai.  des  Tribumuir  du  1"  janvier  1005.  Ces  forma- 
lités  équivaudraient  encore  à  la  déclaration,  sous  le  régime  de  la  loi 
■ou^alie,  dafts  le  cas  où  Tanimal,  reconnu  do  son  vivant  attcfni  de  luber- 
tfitoie  auraU  été  sacrilié  sur  4'ordro  du  nuiirc.  Loi  du  21  juin  1808 
art.  36.  En  outre,  il  a  paru  utile  de  ré;;ier  rxpresséinenl  et  d*une  Taçon 
précise  le  droit  de  racbelour  d'ifnc  htHn  iui>erçuleUi(e,  dont  1  cUl  u'c^t 
reeonao  qu*à  rahatloir,  au  momi*nt  de  ro'Korture  du  ror^s.  Expnêé  (k$ 
Mùëfs  de  la  propo:»ition  Darbel  e(  IVqiiHjrt  préc^fés.  DiScaurs  ëe  M.  Dtr- 
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Il  peut  demander  la  nullité  de  la  vente,  si  Tanimal  a 
fait  Tobjet  d'nne  saisie  totale  **. 

Il  ne  peut  intenter  quVne  action  en  réduction  de  prix, 
en  cas  de  saisie  partielle '\  portant  sur  les  quartiers**. 
Dans  ce  cas,  il  doit  produire,  à  Tappui  de  sa  demande, 
un  duplicata  du  procès^verbal  de  saisie,  mentionnant  la 
nature  des  parties  saisies  et  leur  valeur  calculée  d'après 
leur  poids,  la  qualité  de  la  viande  et  le  cours  du  jour. 
Loi  du  23  février  1905,  art.  !•',  §  4,  m  fine. 

Si  ranimai  malade  a  fait  l'objet  de  plusieurs  ventes 
successives,  le  vendeur,  actionné  par  son  acheteur,  îie 
peut  exercer  une  adtion  récursoire  contre  son  propre  ven- 

bot  ioz  séances  do  Sénat  do  iO  join  i89S  {Joum,  officiel  do  li  join, 
p.  729),  du  18  décembre  4898  (Joum.  officiel  du  16  décembre,  p.  998), 
et  do  23  mars  4899  (Jotim.  officiel  du  24  mars,  p.  330). 

**  Si  ranimai  est  l'objet  d'une  saisie  <otale,  c'est  qu'il  est  atteintude 
tuberculose  généralisée.  D'une  part,  i!  est  alors  équitabl'*  que  i'achetcor 
subissant  la  perte  entière  de  la  marchandise,  puisse  poursuivre  au  moyen 
de  Faction  en  nullité  le  remboursement  intégral  du  prix.  D*aulre  part, 
les  signes  cliniques  de  la  maladie  parvenue  à  cette  période  sont  ai  eer- 
iains  et  si  manifestes  qu'il  a  paru  impossible  a uiT  auteurs  de  ta  loi  d'ad- 
mettre la. bonne  foi  do  vendeur.  Ils  l'ont  considéré  comme  un  fraudeur, 
qui  a  trompé  son  acheteur,  en  vue  d'obtenir  un  prix  supérieur  à  Tin- 
dembité  de  moitié  accordée  par  les  art.  52,  al.  2  et  3  de  l^loi  du  it  join 
4898  et  84^  de  là  loi  de  finances  du  43  avril  4898,  en  cas  d'abatage  d'ani- 
f^aux  atteints  de  tuberculoae  généralisée,  aux  propriétaires  qui  ae'^ent 
conformés  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire. 
Ditcowrs  de  M.  Viger,  min.  de  l'agricultore,  à  la  séance  do  Sénat  dn 
45  décembre  4898  {Joum.  officiel  do  16  décembre,  p.  1005  et  4006). 

**  Si  la  tuberculose  est  localisée  rt  ne  contamine  qoe  oerlains  poinla 
de  la  chair  musculaire,  les  ]>arties  saines  de  l'animal  peuvent  être  livrées 
sans  danger  à  la  consommation.  Gomme  en  ce  cas,  la  perte  subie  par 
l'acheteur  est  limitée,  il  a  paro  suffisant  de  lui  accorder  «ma  action  quenti 
minoris.  Discoun  précité  de  M. Viger  et  Discourt  de  M.  Darbotàiaaéance 
du  Sénat  du  23  mars  1899  (Joum.  officiel  du  24  mars.  p.  330  et  334). 

*"  L'action  quanti  minoris  serait  clle-itiéme  refusée  à  Tacheteor,  si  le 
mal  était  circonscrit  dans  les  viscères,  poumons,  foie,  rate,  etc....  la 
perte  étant  alors  Insignifiante  Discourt  de  M.  Darbot  aux  séances  du 
Sénat  du  45  décembre  4898  (Journ,  officiel  du  46  décembre,  p.~4,000)  et 
du  23  mars  4899  {Joum.  officiel  du  24  mars,  p.  331).  Obtervûtùmi 
échangées  entre  M.  Darbot  et  leHinistre  de  l'agriculture  ao  conrs  de 
cette  dernière  séance  {Joum.  officiel  du  24  mars,  p.  338). 
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dear  qu'à  la  double  condition  de  prouver  que  i  aiiimal 
était  atteint  ou  soupçonné  ^d'être  atteint  de  la  maladie 
contagieuse  au  moment  où  il  Ta  lui-même  acheté,  et  de 
se  trouver  encore  dans  le  délai  légal  A  Tégard  de  celui 
qui  le  lui  a  vendu  **. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  tuber- 
culose, la  loi  du  23  février  4905,  en  subordonnant  Tac- 
tioo  en  nullité  accordée  à  Tachetéur  à  la  condition  qde 
ce  dernier  aurait  fait  au  préalable  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  31  de  la  loi  du  21  juin  1898,  a  rendu  impo^ 
sible  Texercice  de  l'action  récursoire.  En  effet,  d'une 
part,  Tacheteur  ne  peut  plus  opérer  la  reve;ate  de  Fani-  ^ 
mal  quand  il  a  fait  la  déclaration,  et,  d'autre  part^  quand 
il  ne  Ta  pas-  faite,  il  ne  peut  agir  en  nullité  contre  son 
vendeur,  la  généralité  du  texte  ne  permettant  pas  de  dis- 
tinguer, suivant  que  l'action  est  principale  ou  récursoite*^. 

**  fiaadry-Lacantinerie  et  Saignât,  459. 

^  Les  aataure  de  la  loi  ont  exprimé  à  diverses  reprises  et  de  la  Uçm 
la  plus  lormolle,  ao  cours  des  iravaax  préparatoires,  lear  intention  d'as- 
similer complètement»  à  ce  point  de  vue,  les  acheteurs  intermédiaires  au 
■dernier  acheteur,  et,  par  suite,  de  refuser  à  tout  acheteur  intermédiaire, 
ayant  révendu  un  animal  tubereoleai,  sans  avoir  fait  la  déclaration,  et 
appelé  à  se  «défendre  centre  l'action  de  son  acheteur,  qui  se  serait  lui- 
même  conformé  à  la  loi,  le  droit  d*exercer  au  reeonrs  contre  son  propre 
vendeur.  Par  là,  on  a  voulu»  d*une  part^  restreindre  le  nombre  des  pro- 
cès compliqués  par  les  appels  en  cause  surc^sifs,  deTautre,  mettre  une 
entrave  au  maquignonnage^  c'est-^-dire  au  commerce  de  pure^spéculation, 
l^ntiqué  par  ceux  qui  n'achètent  des  animaux  dans  des  foires  et  iharehés 
qae  pour  les  revendre  immédiatement  avec  bénéfice,  et  sans  prémlpe 
aucune  précaution  pour  constater  leur  état  sanitaire.  Ces  coni^idératiobs 
d'ordre  utilitaire  peuvent  servir  à  expliquer  la  r^gle  nouvelle,  mais  il 
est  plus  dillicile  de  justifier,  au  point  de  vue  des  principes  généreux  du 
droit,  l'exception  qu'elle  introduit  pour  une  seule  maladie  contagiensé,  et 
qui  peut  avoir  pour  résultat,  dans  certains  cas,  de  sacrifier  l'intéfét  d^in 
acheteur  de  bonne  foi  à  celdi  d'un  vendeur  de  mauvaise  foi.  Voy.  Ditcoun 
de  MM.  Darbot  et  Viger  à  la  séance  du  Sénat  du  15  décembre,  1898 
(Jùwn,  offidtl  du  16  décembre,  p.  1001  et  i005).  Discourt  de  II.  Milliès- 
Ucroix  à  la  séanc^  du^énal  du  16  décembre  1898  (Joum.  officiel  du 
17  décembre,  p.  1014).  Discours  de  MM.  Darbot, Yiger  et  MîIlièSrLacraix 
à  la  séance  du  23  mars  1899  {Joum.  officiel  du  21  mars,  p.  H30.  334, 
S35,  337  et  338). 
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L'action  récursoire  est  de  même  exclue,  lor!>(]ue  l'anU 
mal  a  été  abattu  pour  la  boucherie  et  o'a  été  reconnu 
tuberculeux  qu'à  l'ouTerture  du  cadavre.  L'acheteur  peut 
alors  agir  contre  son  vendeur,  parce  que  la  saisie  rem- 
place la  déclaration;  mais  le  vendeur  qui,  sana  aroir 
rempli  cette  dernière  formalité,  s'est  dessaisi  de  l'animal 
vivant,  ne  peut  appeler  en  cause  son  propre  vendeur" 


S  356. 

Des  obligations  de  racketeur  «n  particulier. 

i*  Dt  CobUgalion  dt  }inndrt  livnùon. 

-;  L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  de  la  chose 

*=  vendue,  el  de  l'enlever  s'il  y  a  lieu,  au  terme  (î\é  par  Ift 

^  convention  ou  par  les  usages  locaux  (art.  1135)  et,  k 

déTaut  d'un  terme  cnnvi^au  ou    réglé  par  les   usages, 
^  immédiatement  après  la  vente*. 

«  Lorsque  l'acheteur  d'umt  chose  mobilière  néglige  de  la 

retirer,  le  vendeur,  apr'^s  l'avoir  constitué  en  demeare 
au  moyen  d'une  sommation,  a  droit  &  des  dommsges- 
%^  •  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  le  déraut  d'en- 

^■*  lèvement  '  Au,  et  peut,  nu  se  faire  autoriser  par  justice  à 

""^  déposer  la  chose   vendue  dans   un   lieu    déterminé,  et 

•J^  poursuivre  le  payement  du  prix',  ou  bien  demander  la 

r4  résolution  de  la  vente.  Art.  t26i  et  1181. 

Si  le  délû  dans  lequel  le  retirement  doit  avoir  lieu,  a 

**  Toy.  OlutTvalimt  inchangées  entre  H.  Poriicr  et  le  rapporteur,  à  li 
séance  du  Sénnt  du  3:t  mars  1809  {Joam.  offidtl  du  U  mars.  p.  330). 
'  ■  L'acheteur  jouil  rependant  Jii  délai  qui  lui  est  moraleinenl  nécessaire 
pour  le  relirement  des  chosL'S  vendues.  Baudry-Lacaniinerie  et  Stigoat, 
593.  Cpr.  Paris,  5  fi^vrier  1H74,  S.,  77,2.  â:;!,  D.,  77.  S,  11. 

<ïû  Bauarv-UcHntinerie  et  Saignai,  593.  Req-,  Vt  février  187S,  S., 
Tt,  1,  64,  0.,  72,  1,  2U.  Gpr.  Rouen,  17  février  1K7«,  S.,  7S,  S,  1X6, 
■D;,  73.  5.  J84. 

'  Polhior,  n**  291  el  sniv.  DuranloD,  XVI,  333.  Troptong,  II,  67S  et 
suiv,  Duverfier.  1,  «W  et  suiv. 
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été. déterminé  par  la  convention*,  et  que  la  vente  ait 
d'ailleurs  pour  objet  une  chose  mobilière*  bii^  la  résolu-* 
tioUt  au  prpflt  du  vendeur  *,  a  même  lieu  de  plein  droit, 
et  sans  sommation  préalable,  par  le  seul  effet  de  Texpira- 

*  DitraBtoB»XVI,-88^  Larombièrê,  Deê  ob'ignHùiu,  III,  art.  f i84,  n*  iiù. 
tanslooibe,  XXV,  545.  ilnilloiiard,  II,  633.  Baudry-Uetaiinerie  et  Sai- 
Isa!,  S94,  997.  Civ.  fei.,  17  décembre  1879,  S.,  80, 1,  tl7,  D.,  80, 1, 
133.  éeq.,  14  avril  18^,  S.». 90, 1,  438.  Cpr.  Boorgea.  10  février  1844, 
S.,  45,  S,  S45,  D.,  45,  4,  5SI  ;  Dijon^  Il  février  1870,  D.,  72,  %  IQ.*); 
Req.,  29  novembre  1886,  S.,  .87, 1,  63,  D.,  87,  1,  388;  Douai,  8  août 
1896  (moUffl),  U.,  97,  2,  69.  —  Troplong  (II.  679)  et  Duvergier 
(I,  474)  eoacigDént,  par  argument  de  Fart.  1657,  que,  dans  le  cas  ro6me 
où  l'époqoe  dtt  retiremeot  n*a  point  été  fixée  par  la  convention,  la  réao- 
lation  de  la  vente  a  Usa  de  plein  droit,  au  profit  du  vcn  lour,  lorsque 
relni-ci  a  foît  sommation  à  l'acheteur  de  retirer  la  chose  vendue  dans  un 
délai  déterminé,  et  que  ce  dernier  a  ladsié  passer  ce  délai  sans  obtem- 
pérer à  cette  sommation. Voy.  dans  le  même  sens  :  Douai,  8  janvier  IH46, 
S.,  46,  S.  252.  Cpr.  aussi  Bordeaux^  8  décembre  1853,  S.,  54,  2,  595. 
Mais  cette  opinion,  qui  s*écartè  des  principes  généraui  en  matière  de 
résolution  (art.  1184^  Cpr.  §  .^i,  n*  4,  lettre  b),  ne  se  jastiQe  point, 
eonme  le  pensent  ces  auteurs,  par  la  considération  que  la  mise  en 
demeure  réf^ultant  de  la  sonimation  faite  par  le  vendeur,  doit  produire 
les  marnes  efleta  que  la  mis*;  en  demeure  qui  s'opère  par  la  seule  expi- 
ration du  terme  fixé  pour  le  retirement.  En  effet,  la  r^^solution  de  plein 
droit,  prononcée  par  Tari.  1657  est  moins  une  conséquence  de  la  mise 
en  demeure  de  l'acheteur,  qu'un  effet  de  Tlntention  présumée  des  par^ 
lies,  qui,  en  fixant  un  terme  pour  le  retirement,  sont  censées  avoir  voulu 
laisser  au*^ vendeur  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  des  choses  vendues, 
aprèa  l'eipirstîon  de  ce  terme.  Voy.  les  arrêts  cités  en  tète  de  la 
sots. 

*bû  Les  eipressions  effets  mobiUert  employées  dans  l'art  1657  com- 
prennent à  raison  de  leur  généralité  les  effeis  publics  et  les  actions  ou 
obligations  de  toute  nature.  Lauient,  XXI Vi  314.  Baudry-Laeantinfrie 
et  Saignât,  595.  Voy.  pour  le  cas  on  il  s'agirait  de  ventes  commerciales, 
infra,  note  5. 

^  Gommé  la  résolution  n*a  lieu  que  dans  Tintérét  du  vendeur,  celui-ci 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  poursuivre  l'exécution  du  contrat.  Cpr. 
art  1184,  al.  2;  Delvincourt,  sur  l'art.  1657;  Troplong,  11,  681  et  suiv.; 
Zaebarie-,  |  356,  texte  et  note  3;  Goillouard,  II,  636;  Baudry-Lacanti- 
saris  st  âaignaV600.  —  Il  va  de  soi  que  le  vencteur  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  Tart  1657,  ai  le  retirement  n'avait  pas  eu  lieu  jmr  suik* 
d'un  dit  qui  loi  fèt  imputable,  par  exemple  d'un  défaut  de  livraison  en 
tampa  utile.  Baedry*Lacantinerie  et  Saignât,  601 .  Mais  voy.  sur  le  cas  où 
le.  défaut  de  livraison  serait  lui-même  la  conséquence  d'une  faute  de 


m,m 


t 


144  DES  DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

tion  du  terme  convenu  pour  le  retîrement.  Art.  t657V 
L'aébéteur  doit,  en  prenait  livraison,  rembourser  au 
vendeur  les  dépenses  que  celui  ci  a  faites,  pour  la  conse^ 
vation  de  la  chose,  depuis  le  moment  de  la  vente*. 

t*  De  robUçttiion  4e  payer  *  àt». 

L'acheteur  est  tenu  ^e  payer  le  prix  de  vente*  /er,.au 
lieu  et  A  Tépoqne  déterminés  par  lalconvention  *  quater^ 

•raahetear .  Bordeaux,  2  juillet  i6lt,  et,.8vr  poorvof,  Çpq.,  19  février  WX 
S.,  73,  i,  273,  D.,  73,  i,  301.  Gpr.  Raq.,  il  juillet  1882,  S.,  82, 1. 472, 
;  D.,83, 1,304. 

*  L'arL  1657  s'appAîque-t'il  aax  ventes  commerciales  T  La  négative 

«  n^sulte  iormellement  de  la.  discussion  aa- Conseil  d*Ëtal  (Locré,  U$n 

2  XIV,  p.  60,  n*  4^>.¥oy.j  en  ce  sens,:  Pardessus,  Cayte  de  Droit  eomm»- 

Ç  aal,  II,  288.  Halevilier  sur  Tari.  1657.  Duvergier,  I,  475.  DelamiMYe  et 

Lepoitvin,  Du  Contrat  de  Commtsitbn,. III,  150  et  sulv.  Alauset,  />ûicf- 
l«  tation^  Bevu9  de  Légviation^  1M4,  XXI,  p.  331. Yoy.  en  sens  contraire: 

^  Troplons,%  680;  Favard,  Bép.^  v*  Acheitear,  n*  4;  Zacharie,  (  356, 

noie  J;  Laurent,  XXIV,  312  6tt;  Gnillouard,  II,  637;  Lyon-Caen  al 
Renault,  Traité  de  Droit  eommereial,  III,  121  ;  Rue,  X,  173;  Baudry- 
LacanUaerie  et  Saignai,  597;  Giv.  cass.,  27  février  1828.  S.,  28, 1, 357; 
Bourges,  l'^férrier  1837  et  10  lévner  1844,  S.,  37, 2, 429.  et45,  f, 425; 
Douai,  8  janvier  1816,  S.,  46,  2,  252;  Angers,  14  mai  1847,  S.»  47, 2, 
\^^  412  ;  Douai,  10  juillet  1847,  S.,  49,  S,  12 .  Req.^  6  juin  1848,  S.,  49 J, 

>  ^  65;  Bordeaux,  18  novembre  et  8  décembre  1853,  S.,  54,  2,  894  et  395; 

:.  Z  Dijon,  11  février  1870,  D.,  72,  f,  193;  Réq.»  19  février'1873.  S-,  73, 1, 

^T   ^  273.  D.,  73, 1, 301  ;  Rennes,  2  juillet  1873,  S.,  74, 2, 54,;  Req.,  11  juillet 

r     «  1882,  S.,  82, 1,  i72,  P.,  83,  1,  304;  Douai,  1»  février  1894,  D.,  94,2, 

«  589  ;  Douai,  6  novembre  1895,  D.,<96, 2, 112;  Douai,  25  novembre  ISM, 

*  D,  99,  2,351.  - 

«  Pothier,  n«  292  et  293.  Troplong,  il,  683  et  684. 

*  Mi  Voy.  en  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  Tacheteur  de  supporter 
lea  frais  de  passation  de  l'acte  de  vente,  1 353,  texte  et  notes  1  ei  2. 

*  ter ^Yoy.  sur  les  effets  de  cette  obligation  dana  les  ventes  par  filière. 
Civ.  cass.,  et  Civ.  rej.,  25  jmllet  1887,  S.,  90, 1*,  161,  D:,  88, 1»  H,  et 
les  notes.  ^ 

*quaier  La  convention  peut  également  stipuler  que  le  prix  sera  pajé 
à  une  perstonoe  autre  que  le  vendeur.  L'acheteur  est  tenu,  en  paveil  cas, 
de  se  conformer  k  celle  claute.  Alger,  36liéeembre  1876,el,sar  pourvoi, 
Req.,  6  février  1878.  D.,  78,  1, 275.  Gpr.  1 317,  texte  n*  1. 
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et,  à  déiaat  de  stipulation,  au  liea  et  aa  moment  où  doit 
s'effectuer  la  déUvrance  ^  Art.  '1650  et  1 651  \  *ii. 

Si  la  Tente  a  été  faite  à  crédit^H>a  qne  l'usage  aecorde 
on  terme  pour  le  payement^  ter^  le  prix  est  payable  au 
domicile  de  Tacheteur*.  Art.  1847,.âl.  3.  Mais  on  doit  s'en 
tenir  à  la  règle  posée  par  ('art.  1651,  lorsque  la  vente, 
ayant  été  faite  an  comptant,  le  vendeur  a  nltérieurement 
accordé  à  Tacheteur  un  termcf  de  pure  complaisance  *. 

L^acheteur,  qui  a  juste  sujet  de  crainte  d'être  troublé  ** 

^  n  ea  est  ainsi,  lort  même  qne  la  déliVranoe  est  deveoiie  impossible, 
par  exemple,  par  la  perte  de  la  chose.  Gpr.  1 848. 

'àtf  Gpr.  aor  le  moment  où  doit  s'effectoer  la  délivrance.  Alger, 
45  sTril  i87S,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  S8  janvier  1874,  S.,  7S,  4, 54,  D., 
74,1,345.  ^ 

^Ur  Dana  le  ailenée  da  contrat,  les  parties  sont  censées  avoir  entenda, 
poar  Tépoque  dn' payement,  se  conformer  aoi  usages. 'Gnilloaard,  II, 
546.  Hue,  X,  163.  Lyon-Oaen  et  ReoauH,  oip.  êir.,  lit;  S51 .  Baudry- 
Laeaolinerie  et  Saignât,  497.  Req.,  tt  février  1875,  S.,  70, 1, 72, 0.,  75, 
1«  471.  Gpr.  en  sens  divers,  relativement  ani  effeta  de  ceft^îns  usages 
«ooeemant  les  ventes  défends  de  commerce^  Levé,  Code  de  la  Venu  eom- 
mmêkt  405;  Lvon-Gaen  et  Renault,  op,  eit,^  Hl,  251  et  suiv.  ;  Ruben 
de  Goader,  IHef.  de  Droit  eammemal^  V  Fende  de  commerce^  36  ;  Bau- 
dry^seantineris  et  Saignât,  488  ;  Trikmnal  civil  de  la  Seine,  3t  mars  1868, 
9.,  ei,  î,  86,  D.;  68,  3,  96,  et  les  jugements  cités  en  note  ;  Tribunal  de 
«mimerce^le  la  Seine,  8  octof^re  4869,  8.,  70,  t,  883,  D.,  70,  8,  87; 
Raq.,  91  novembre  1881,  8.,  89, 1, 84,  D.,  89, 1, 166,  et  la  note;  Paris, 
18  février  1889,  S.,  88,  9,  91,  D.,  8uppL,  v*  Vente,  488;  Bordeaux, 
n  aoftt  1888,  S.,  84,  9, 96,  D.,  Svppl.f  v«  Faillites,  463;  Tribunal,  de 
eomoerce  de  Rouen,  98  mars  1896,  D.,  96,  9, 908;  Paris 99  avril  4897, 
D.,  98,  9,  37. 

'  Merlin.  BépT^  yf  Tribunal  de  commeroe,'n*  6.Touirter,Vn,  92.  Duran- 
ton,Xyi,381.  Ouvergier  1, 417.  Zachari»,  1 358,  texte  et  note 4.  Colmet  de 
Sanlerte»TII,  96  Mt.  GuiUouard,  II,  559.  Hue,  X,  163.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  485.  Giv.  rej.,  44  juin  4813,  S.,  13, 1,  353.  Limoges, 
49  jènvièr/1898, 8., 98, 9,  836.  Besançon,  94  février  48903)..  91, 2, 440. 

*  En  eflîBt,  le  veodeor,  en  renonçant  à  demander  le  payement  du  prix 
aa  BomeDt  de  la  délifisiice,  nesaorait,  pour  cela,  .être  considéré  comme 
ajant  leDencé  au  droll  d'eiifer  ce  payement  an  lieu  où  la  délivrance  s'eat' 
&ila.  Remmtiemeeieirie^eeimm  (riterpreuaSmie.  Debrincourt,  m,  p.  453. 
Dnranton,  kc.  cii  Zacbaria,  1 886,  note  4,  in  /lue.  Laurent,  XXIT,  390.- 
GoiUouard,  il,  569.  Bandry-Laeantinerie  et  Saignât,.  486.  Voy.  en  sens 
^tiaiie  :  TouUiior  et  Ouvergier,  loee.  eUL 

^  Dans  raacien  droit,  l'acbetenr  a'était  autorisé  à  suspendre  le  p^ye* 
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par  une  action  pouvant  entraîner  son  éviction,  est  autorisé 
à  suspendre- le  payement  du  priif,  et  ne  peut  pas  même 
être  contraint  à  le  consigner".  Toutefois,  le  vendeur  est, 
même  dans  ce  cas,  admis  à  exiger  le  payement  du  prix,  en 
oUrant  de  donner  caution  pour  sa  restitution".  Art.  1653  **. 
L'acheteur,  quoique  autorisé,  A  raison  d'une  juste 
crainte  de  trouble,  A  suspeiidre  le  payement  da  prix,  ne 
peut  se  refuser,  par  ce  motif,  au  payement  des  intérêts  '\ 
et,  d'un  autre  côté,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  cau- 
tion, quand  le  vendeur  n'exige  pas  le  payement  du  prix". 

ment  du  prix»  que  lorsqQil  y  aTiit  an  eommeneement  dé  tronble  ëffeeiif. 
La  disposition  da  Code  civil,  qui  lui  accorde  cette  facalté  dès  qu'il  existe 
an  simple  danger  de  trouble,  est  plus  é(|uitable.  L*aoheteur  qui  est  réel- 
lement troublé,  ou  qui  est  à  môme  d'établir  qoe  le  vendeur  n'éUtit  pas 
propriétaire  de  la  cliose,  peut,  non  seulement  refuser  de  se  dessaisir  dn 
prix,  maiâ  encore  exercer  son  recours  en  garantie,  ou  demander  Tanna* 
iaiioD  de  la.  vente  en  vertu  de  l'art.  1599  L'offre  d'une  caution  de  la  part 
1^  du  vendeur  ne  saurait  arrêter  les  actions  qui,  en  pareil  cas,  compétente 

Tacheteur. 

^*  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  508.  Lyon,  17  myra  1864»  S.,  64,  t^ 
148,  .D.>  65,  2, 146.  Besançon,  14  juillet  1875,  S.,  77,  t,  204,.D.,  77,  S, 
liO  —  ftfais  i!  serait  toujours  loisible  à  l'acheteur  d*opérer  cette  cons^ 
giiaiion.  Heq.,  19  mars  1884,  S.,  H6,  1,'204,  D.,  85»  1,  211.  Gpr.  Gre- 
noble, 25  novembre  1881,  S.,  82,  2,  239. 

^*  La  caution  ne  peut  être  exigée  que  pour  la  restitution  dn  prix»  et  non 
pour  le  montant  des  dommages  que  Tacheteur  pourra  éprouver  par  sniie 
dt!  l'éviction.  Zachari»,  §  856,  note  18.  Laurent,  XXIV,  329.  Guillonard, 
11,  553.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  515.  Giv.  casa.,  2S  noyembre 
182«,  S.,  27,  1,230. 

*'  QtftVi,  lorsque  le  danger  de  trouble  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la 
chose  vendue?  Cpr.  Duranion,  XYI,  346;  Zacbariss,  1 356,  note  15;  Bau- 
drvLacantinerie  et  Saignât,  518  ;  Gtv.  rej.,  24  décembre  1834,  8.,  34, 1, 
2^0.  « 

'«  Iroplong,  II,  611.  Duvergier,  I,  422.  ZacbariflB,  g  356,  note  17. 
Guil!ouard,  11,  557.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  519.  Turin,  5  juillet 
1808.  S.,  1:î,  i,  377.  Turin,  13  janvier  1811,  S.,  12, 2,  281.  Riom,  2  jan- 
VK.>r  1830,  S.,  33,  2,  41 .  Giv.  cass.,  4  août  1897,  S.,  98, 1,  446,  D.,  97, 
1 ,  013  Cpr.  cep.  Laurent,  XXIY,  327.  —  Mais  voy.  pour  le  car  où  Tache- 
leur  aurait  élé  dépossédé  d*une  partie  de  la  cbose  vendue.  Alger,  17  mars 
1891,  et,  sur  pourvoi,  Req..  23  mai  1892,  S.,  93,  1,  76,  DT.,  92,  1,  375. 

••  bo'jai,  23  mai  1853,  S.,  54,  2, 9.  Dijon,  15  février  1878,  S.,  79,  % 
4,  D.,.78,  2i  147. 
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Lt  faculté  àe  retenir  le  prix  cesse,  lorsque  Tacheteur 
|i*est  engagé  à  payer,  nonobstant  tout  trouble,  ou  lorsque, 
leoDiiaissant  le  danger  d*éyiction,  il  a  cependant  promis 
Ide  payer  son  prix  dans  un  délai  déterminé  ^*.  Elle  doit,  à 
fias  forte  raison,  être  refusée  à  Tacbeteur  qui,  par 
«xceptîon  à  la  règle  générale,  ne  serait  pas  admis  à 
demander  en  cas  d*éviction,  la  restitution  du  prix'*  bis. 

Les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  étendu  d'appré- 

C'ition  à  l'effet  de  décider  s*il  existe' ou  non  pour  Tacbe- 
or  on  juste  sujet  de  crainte  d'éviction  ".  Toutefois,,  leur 

I*  OiiîlloQard,  H,  886.  ^pte,  X,  188.  Laurent,  XXIV,  ZU.  Paris, 
M  jo4li*t  18:<2,  S.,  32/î,*817.  Giv.  eass.,  5  février  i84().  S.,  40, 1,  8H. 
Cpr.  Cit.  eaâs..  Si  mars  1829,  S.,  29,  I,  838.  Voy.  en  sens  contraire  : 
hadry-Lacanlinerie  et  Saignât.  .814. 

^*his  Laurent,  XXiy,.3S3    Guillonard,  H,  886.  BaniJry-Laeantinerie 

HStij^nnt,  513. 

<'  En  géoi^ral,  1  acheteur  est  simplement  tenu  d'établir  qu'un  tiers  a  en 

;  sur  la  chose  vendue,  un  droit  constituant,  à  son  eneontre  une 

ee  êérieuse  d'éviction.  Il  n*a  pas  à  prouver  la  yalldtlé  de  ce  droit  ni 

inminrnce  du  p»'ril.  Voj.  à  titre  d'exemples  de  cas  où  lafaculté  de  rete- 

r  le  firix  a  éié  soit  Rpcordée,  soit  refusée  à  l'acheteur  :  Agen,  10  janTÎer 

10,  S.,  19,  f,  182 ;  Rcq.,  28  juin  181A,  S  ,  16, 1, 433 ;  Rouen,  1i  aTril 

i^r  S.,  26.  S,  305;  Lyon.- 29  cJérembre  18i7,  S.,  28,  2,  287;  Orléans, 

juillet  18»,  S.,  20,  2, 219;  Req.,  28  avril  J831,  S.,  31,1,62:1;  Paris, 

lévrier  1833,  S.,  33, 2,  231  ;  Giv.  cass..  21  juin  1870,  S.,  70,  1,  348, 

,  71,  i,  lus,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  8  mai  1873,  S.,  74,  1,337, 1).,  74, 

L  «H;  Giv.  rej.,  20  mai  1874,  S.,  75,  i,85,  D.,-75, 1,  «I  ;  Gaen,  26  mai 

|l74,  S.,  74,  2,   300;  Besançon,   14  juillet   1875,  S.,  77,  2,  i04, 

>  77,  2,  ISO;  Giv.  cass.,   18  août  1878,  S.,  77,  1,  413,  D.,  76, 

31;  Req.,-2i  juin  1881,  S.,  82, 1, 118,  D.,  81, 1,  46ê;  Giv.  cass.. 

janvier  1882,  5.,  82,  1,  lOKD..  83,  I,  2%;  Req.,  19  mars  1884,  S., 

k  1,  204,  D.,  88, 1, 211  ;  Keq.,  31  décembre  1886,  S.rA7, 1,  218  ;  Koq., 

tojuin  188S,  S.,  90, 1,447,  D.,  90. 1,83;  Alger,  17  mars  1891,  el,  sur 

Crvoî,  Re«{..  23  mai  ln92,  S.,  93, 1,  76,  D.,  92, 1,  378;  Req.,  9  juin 
S,  D.,  07,  1,  43;  Giv.  cass.,  4  août  1897,  S.,  98, 1,  446,  D.,  97,  1, 
S 3;  Bordeaux,  t4  octobre  1899,  D.,  Oi,  2,i  20;  Req.,  26  février  (ou 
Ju'n)  1900,  S.,  00,  1,  817,  D.,00,  1,  212.  —Il convient  d'ailleurs, 
la  remarquer  que  le  droit  pour  Tacheteur  de  suspendre  le  payement  du 
irix  p<*ut  être  exercé  aussi  bien  contre  un  cessionnaire  de  ee  prix  que 
pfltre  le  vendeur  lui-même.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  507.  Cpr. 
IsBcy,  S  mars  1873,  S.,  73.  2.  70,  D.,  73,  2, 164,  et,  sur  pourvoi,  Heq., 
|l avril  1874,  D.,  74, 1,  343.  Nais  on  ne  saurait  considérer  comme  des 
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décision  à  cet  égard  reste  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  "  bi$. 

L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix,  ne  peut,  sous  prétexte 
de  crainte  d'éviction,  en  demander  la  restitution  ^  ;  peu 
importe  qu'il  i'ait  payé  au  Tendeur  lui-même,  ou  qu'il 
l'ait  versé  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  chargé 
de  le  conserver  en  dépôt  jusqu'après  Faccomplissement 
des  forfnalités  hypothécaires  ^*.  Il  ne  pourrait  même  pas 
retirer  le  prix  qu'il  aurait  consigné  en  vertu  des  art.  2186 
du  Gode  civil  ^t ^77  du  Gode  de  procédure  ^  bis.  Seulement, 


cessionuaires  du  veodeur  les  tiers  porteurs  de  traitas  souscrites  eo  repré- 

•  sentation  du  prix  de  la  vente.  Agen,  20  mai  1874,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 

4  cass.»  22  novembre  1876,  S.,  79,  i,  375,  D.,  77, 1,  113. 

!t  ^ipiz  Le  contraire  a  été  décidé  par  quelques  arrèt<.  Req.,  29  novembre 

^  1827,  b. ,  Rép,,  ▼«  Contrat  de  mariage,  1059  ;  Keq.,  26  février  (ou  26  juin) 

€  1900,  S.,  00,  4,  517,  D.,  01,  1,  212.  Mais  dans  nombre  de  cas,  U 

Cour  suprême  à  exercé  son  contrôle  en  pareille  mstlèfc.  Req.,  25  avril 

r*  1831,  S.,3{,l,6f3,  D.,  Rép.,  t*  Vente,  600  (2«  etpèce).  Civ.  cas»., 18  aoftt 

^-  1875,  S.,  It  1,  413,  D.,  76,  1,  31.  Req.,  21  juin  1881,  S.,^,  1, 118, 

:^  D.,  81,  1, 468.  Beq.,  19  mars  1884,  S.,  86, 1,  964,  D.,  85, 1, 211.  Req., 

*««  18  juin  1888,  S.,  90,  1,  447,  D.,  90,  1,  83.  Req.,  9  juin  1896,  a,  97, 

1,  43.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  21  décembre  1886  (S., 
f'^  87, 1 ,  215),  qui  semble  en  opposition  av6c  la  proposition  énoncée  au  leite 

^^  ne  lui  est  pas  contraire  en  réalité,  car  après' avoir  proclamé  le  pouvoir 

K^^  souverain  des  juges  du  fond  en  la  matière  qui  nous  occupe,  cet  arrêt  • 

*  Z  contrôle  leur  décision  et  déclare  qu'elle  a  pu  être  rendue  sans  violatîoD 

*'  •*  d'aucune  loi. 

«s  Pothier,  n«  282.  Troplong,  II,  614.  Davergicr,  I,  430.  Taulier, VI, 
p.  114.  Guillouard,  II.  558.  Hue,  X,  165.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât, 
509.  Dijon,  15  février  1878,  S.,  79,  2.  4,  0.,  78,  2,  147.Voy.  aussi  les 
arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

*•  Bordeaux,  28  mars  1862,  S.,  63,  2,  48.  Paris,  24  décembre  1897, 
p.^  98,  2,  471.  —  Toutefois,  si  Pacte  de  vente  ne  portait  pas  quittance 
du  prix,  la  remise  des  fonds  au  notaire  serait  ^  considérer  comme  faite 
par  Tacheteur  pour  son  compte  personnel  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt 
Ce  dernier  pourrait  dès  lors,  en  opérer  le  retrait,  et  suspendre  le  paye- 
ment  du  prix,  s'il  avait  juste  crainte  d*être  troublé.  Guillouard,  n,  558.' 
Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,' 510.  Cpr.  Laurent,  XXIV,  331  ^ 

**bi$  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  511.  —  Mais  la  seule  ciréons- 
tance  que  l'acquéreur  aurait  fait  aux  créanciers  inserits,  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.  ne  lé  priverait  pas  du  droit  de  retenir 
le  prix.  Bordeaux,  22  mars  1887,  et,  ^ur  pourvoi,  Req.,  18  juin  1888, 
S.,90,1,447,  D.,90, 1,83. 
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fl  est,  en  pareil  cas,  autorisé  A  intervenir  à  Tordre,  pour 
demander  qu'une  sonune,  suffisante  à  le  garantir  des 
suites  de  Téviction  dont  il  est  menacé,  reste  déposée  à  la 
caisse  des  consignations  **. 

Le  prix  de  vente  ne  porte  intérêt  que  dans  les  cas 
suivants  :  lorsque  Tacheteur  a  formellement  promis 
des  intérêts  ^  bis;  lorsqu*il  a  été  sommé  de  payer  le 
ffix^  ier;  enfin,  lorsque  la  chose  vendue  produit  des 
fruits '* çua/er.  Au  preinier  cas,  les  intérêts  courent,  sauf 
convention  contraire,  à  partir  du  jaur  de^la  vente;  au 
second,  ils  courent  du  jour  de  la  sommation  faite  à 
Tacbeteur  ;  et  au  troisièmci  du  jour  de  la  délivrance  *\ 

*  Gaillouard,  n,  558.  Baudry-Lacantiuerie  et  Saignât,  5il.  Civ.  rej., 
H  janvier  i838,  S.,  38,  1,  97. 

^bii  Voy.  sur  le  iaax,  soit  légal  soit  conventionnel,  de  l'intérêt  en 
matière  civile  ou  commerciale  :  S  30H,  texte  et  note  50  bit. 

^Ur  L*ari.  1652,  aaz  termes  duquel  une  sommation  extrajudiciaire 
nifii  ponr  fiiire  courir  les  intérêts  en  matière  de  vente,  ^nstftuait  une 
disposition  exceptionnelle  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  i  153.  Il  n'en  est  ' 
plus  de  même,  depuis  les  modifications  apportées  à  ce  dernier  texte  par 
la  loi  dn  7  avril  4900.  Voy.  sur  ce  point  :  S  308,  texte  et  note  13.  --  Si 
les  intérèls  conventionnels  étaient  inférieure  au  taux  légal,  la  sommation 
prévue  par  l'art  465t  aurait-elle  ponr  eiRvt  de  les  transformer  en  inlé- 
rètt  moratoires,  et  d'en  porter,  par  Suite  le  montant  au  chiffre  du  taux 
légal?  Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmatiye  :  Alger,  i5  jnin  4880,^  D.,  82, 
4,  78,  et,  sur  pourVi>i,  Req.,  25  avril  I88K  S.,  83,1, 456,  D.,82, 1, 78. 

^fuaier  Lorsque  la  chose  est  frugifère,  l'acheteur  doit  les  intérêts 
abrs  même,  qu'en  fait,  il  n'aurait  etfcore  perçu  aucun  fruit.  Colmet  de 
SanterrOvYII,  97  6tf-II.  Guillouard,  II,  563.  Baudry-Lacantinerie  et  Saj- 
gnat,  533  et  524.  —  Gpr.  sur  l'application  de  l'art.  1652  à  la  cession 
d^nn  matériel  industriel.  Gons.  d'État,  31  juillet  1874,  D.,  75.  3,  54. 

^  L'acheteur  d'une  chose  productive  de  fruits  doit  les  intérêts  du  prix 
à  partir  de  la  délivranee,  lors  même  que  la  vente  a  été  faite  à  crédit. 
La  généralité  des  ternes  de  l'art  1652  ne  permet  pas  d'adopter  l'opinion 
contraire,  enseignée  par  Pothier  (n*  286),  et  qui,  même  dans  l'ancien 
Droit,  était  sujette  à  contestation.  Maleville,  sur  l'art.  165S  Duranton, 
XYI,  340.  Troplong,  IL  599.  Dnvergier,  I,  420.  Zacharlœ,  g  356,  texte 
et  note  5.  Laurent,  XXIV,  333.  Guillouvd,  II,  5^4.  Hue,  X,  161.  Bau; 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  526.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt, 
m,  p.  155.  — Ajoutons  que  la  règle  posée  par  l'art  1652  est  applicable 
même  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Si  l'expro- 
pi^nt  a  été  mis  exceptionnellement  en  possession  de  l'immeuble  avant 
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Art.  16.'52  "  bù. 

Le  cours  des  intérêts  dus  par  l'aclieteur  n'est  intcr^j 
rompu,  ni  par  dfs  saihies-arréts  interposées  ^ntre  sefi 
mains,  ni  par  la  nécessité  où  il  se  trouYerait  de  tenir  Itt 
prix  à  la  disposition  des  créanciers  ayant  hypothèque  suij 
Tim meuble  vendu.  La  consignation  du  prix  peut  seule 
l'affranchir  du  service  des  intérêts  **. 

i 

8*  De  Caéiion  en  réfoèi'tvn,  com fêlant  au  vendeur f  wnw dé/oui      \ 

de  payement  de  prix,  ; 

Le  vendeur"  his.  qui  n'est  pas  intégralement  payédt| 
prix**,'  est  autorisé  à  demander  la  résolution  de  la  venta 

le  payement  de  l'indemnité,  il  doit  les  intérêts  de  eeUe  indemnité  du  i<M| 
de  son  entrée  en  jouissance.  Angers,  27  novembre  1879,  D.,  80»  f» 
Grenoble,  24  février  1891,  D.,  92,  2,  189.  Cpr.  Giv.  eass.»it  déceml 
1892,  D.»  93,  1»  556;  Tribnnil  de  la  Seine,  2  décembre  IR9S,  D., 
2,  465.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  l'administration  expropriante  anrmit  li 
pa^r  plus  de  six  mois  depuis  le  règlement  de  l'indemnité,  sans  pi 
possession  et  sans  acquitte'*  on  consigner  le  montant  de  ladite  indleiDi 
Loi  du  3  mai  1841,  art.  5:>. 

*^4tf  Yoy.  pour  le  cas  où  le  vendeur  aurait,  depuis  la 
remis  u^mporairemtnt  en  possession  de  la  chose  vendoe.  Req.,  iO  îé\ 
i875,  S.,  75, 1,271. 

«>  Zachariœ,  {  358,  note  5.  Uurent,  XXIV,  335.  Guillouard,  H, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  3j1.  Bruxelles,  9  ^oût  1809.  S.,  i% 
351.  Rcq..  22  mai  1827,  S.,  27,  1,  454. 

**  6ts  Le  droit  de  demander  la  résolution  n'est  pas  attaché  à  la  |>ers< 
et  peut  élre  exercé  par  un  cessionnaire  du  prix  aussi  bien  que  pi 
vendeur  lui-même.  Cpr.  Paris,  47  août  1877,  D.,  78,  2,  86,  et  \%%  ai 
cités  à  la  noie  suivante.  —  Voy.  quant  à  la  cession  ne  portant  qna 
le  droit  d'antériorité  du  vendeur.  Paris,  18  janvier  1893,  D.,  94,  t,  21 
et  la  Noie  de  M.  Boistel.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  du  subrogé 
tivemenl  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  voy.  (  32i,  texte  et  note 

**  Le  vendeur  peut  demander  la  résolution,  quelque  faible  que 
portion  du  prix  qui  lui  reste  due.  Troplong,  11,  642.  11*00  est  de 
du  cessionnaire  d'une  partie  du  prix,  dont  le  *ui  plus  reste  dû  au  vcndi 
oa  a  été  transporté  à  d'autres  cessionnaires.  Req.,  30  juillet  1834, 
35,  i,  311.  Paris,  12  février  1844,  S  ,  44,  2,  115.  Voy.  eep.  teitd 
note  27,  infra.  — ùt  vendeur  anrait  même  le  droit  de  demander  la  rf 
Intion  de  la  vente,  à  raison  du  défaut  de  remboursement  des  frais 
loyaux  coûts  du  contrat,  dont  il  aurait  été  forcé,  la  cas  échéant,  de 
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Art.  1184  et  IGol*'  bis.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
.  prix  consiste  "en  une  rente  perpétuelle,  établie  par  le  con- 
trat de  vente  ;  et  peu  importe  que  cette  rente  ait  été  sti- 
pulée directement,  ou  après  indication  d'un  prix  déter- 
inioé  en  capital *\  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le 
prix,  consistant  primitivement  en  un  capital  exigible, 
avait  été,  par  une  convention  subséquente,  converti  en 
une  rente  constituée ,^*8ans  réserve  de  Taction  résolu- 
toire**. Que  si  le  prix  consistait  en  une  rente  viagère, 
même  stipulée  par  le  c()ntrat  de  vente,  le  défaut  de  ser- 
vice de  cette  rente  n*autoriserait  pas,  à  moins  de  conven- 
tion expresse,  une  demande  en  résolution*^. 

l'avance.  Nous  avons  vti  en  eiïct»  que  le  montant  de  ces  frais  doit  /^tre 
considéré  eommé  compris  dana  le  prix  de  vonle  et  que  leur  recouvrement 
est  garanti  par  le  privilè^^e  Hu  vendeur.  Cpr.  §263,  texte  et  note  5.  Adde 
Civ.  casa.,  7  novembre  4883.  5.,  83, 1, 151,  D.,  82»  i,  473.  Voy  en  ce 
lens  :  Guillouard,  11,  580.  Baudry-Lacaniinorio  et  SaijînnL  537.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Caen,  7  juin  1837,  S.,  37,  2, 409.  D.,  Hép  ,  v*  Vente, 
1269.  —  Cpr.  xur  les  etfela  de  la  clause  par  U'^iolle  l'aciuérenr  se  serait 
'  engagé  à  acquitter,  dtns  un  délai  di^terminé,  les  deltas  du  vendeur.  Pau, 
30  nars^l887,  D.,  88,  %  209,  et  la  note. 

^bu  Voy.  pour  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  pas  rempli  se^  propres 
obligations.  Alger,  18  juillet  1875,  et,  sur  pourvoi»  Req.,  14  novembre 
1876  D.,T7. 1,345. 

^  Troplong,  II,  649.  Dnvergler,  1, 451 .  Dcmolombe,  IX,  434  et  434  bii. 
Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  538.  Paris,  li  mars  1816,  S.,  17,  2, 1. 
Bordeaux,  23  mars  18.32,  S.,  32,  2,  57. Voy.  cep.  Duranton,  XVI,  370. 

"  Laurent,  XXIY,  840.  Guillouard,  II,  572.  Baudry-Lacantincrie  et 
^gnat,  SS38.  Gaen,  21  octobre  1826,  a,  27,  i,  261.  Cpr.  |  324,  texte 
et  note  31.  ^ 

^  Art.  1978.  Cpr.  g  890.  Req.,  26  mai  18G8,  D.,  68,  1,  492.  Besan- 
çon, 16  juillet  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  9  juin  18G9,  D.,  70, 1, 82.  Si 
le  prix  se  composait,  tout  à  la  fois,  d*une  rente  viagère  et  d*un  capital 
exigible,  le  défaut  de  payement  de  cette  dernière  somme  donnerait  ouver- 
ture à  l*aetion  résolutoire.  Cbambéry,  1«rjuin  1891 .  0.,  SvppL,  v  Vente, 
M.  —  Toy.  sur  le  eas  oA  le  prix  originaire  consistant  en  ao  capital 
aurait  été  ultérieurement  converti  en  une  rente  viagère,  mais  avec  faculté 
pour  le  vendeur  de  réclamer  le  payement  da  principal  ^i  le  service  di'S 
arrérages  venait  à  être  interrompu.  Req.,  15  novembre  1892,  D.,  94, 1, 
40.  Cpr.  aussi  sur  ce  point  Req.,  9  juin  1809,  S.,  69.  1,  405,  D.,  70, 1. 
81  —  Cpr.  enfin  sur  ThypothèsK:  où  le  prix  consisterait  en  d(*s  presta- 
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Lorsqire  le  Tendeur  est  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers OU  cessionnaires,  Tacquéreur^  actionné  -en  résolution 
par  i*un  d'eux  seuleménti  peut  le  faire  déclarer  non  rece- 
vable  en  rétat*\  à  moins  que  les  autres  héritiers  ou 
cessionnaires,  intervenant  ou  mis  en  cause,  ne  s'entendent 
pour  suivre  ensemble  Taction  en  résolution,  ou  qu'ils 
n'aient'  été  désintéressés  par  le  demandeur^  soit  avant  la 
demandot  soit  au  cours  de  Tinstance. 

Le  di^it  de  provoquer  la  résolution  a  lieu  dans  les 
ventes  de  choses  mobilières**,  comme  dans  les  ventes 
dlmmeubles  **  bù.  Il  existe  môme  dans  les  ventes  de 
marchandises  formant  l'objet  du  commercé  de  Tachetear, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  tombé  en  fulliteou  qu'il 
n*ait  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
auquel  cas,  le  vendeur  ne  jouit  que  du.  droit  de  revendi- 
cation étami  par  les  art.  6*76  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce "."^ 

tipns  en  natuq».  Pau,  Il  février  iS^i,  D.,  M,  S,  93i  ^  Amiens,  81  jaa- 
vier  1895,  D.,  9«,»t,  46-  "" 

*f  Arg.  art.  1670  et  1685.  Troplong,  II,  639.  Guîllouard,  ÎI,  574. 
Bandry-UcanUnerie  ei  ëaignii,,  544.  Giv.  rej.,  6  mai  1829,  S.,  29, 1, 
18i».yoy.  en  sens  eôntraîre  :  Dnvergier,  I,  464;  Larombière,  i>ef  o6/tpa- 
tiont,  m,  art.  1184,  n*  79  ;  Unrent,  XXIV,  35i  ;  Pans,'!)  féyrier  1844, 
S.r-44,i,  115, 

**  Troplong,  II,  645.  Duvergier,  I»  486.  Larombière,  Det  cbUgatioiiit 
m,  art.  1184,  n«  42.  Dembtombè,  XXY,  502.  Zacharie.  1  356,  teite  et 
note  12.  Laurent,  XXIY,  .^36.  Guillouard,  II,  570,  5SÏ.  Baudry-Lacsntî- 
nerie  et  Saignât,  533.  Paris,  18  août  1829,  S.,  30,  2, 10.  Paris,  24  a^fil 
4  18:i3,~D.,  33, 2, 148.  Paris, il  novembre  1837,  et  Rouen,  29  novembre 

18:17,  S.,  38,  2,  97.  —  DeMncourt  (III,  p.  157),  et  Duranton  (XVI, 
380)  enseignoot  le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'art.  1657.  Mais  l'argu- 
ment a  contrario  qu*ils  tirent  de  cet  article,  ne  peut  être  d'aucun  poids 
en  présence  dès  terimes  dos  art.  1 184  et  1654,  dont  la  généralité  ne  eom- 
porte  point  de  disHnclloo.  Gpr.  texle  et  notc^7,  tn/hi. 

'  ^  6û  Si  rimn^euble  avait  été  vendu  sur  saisie,  raclion  résolutoire  n'en 
serait  pas  moins-  ouverte  oontre  l'adjudicataire  qui  ne  payerait  pas  «ou 
prix.  L'institution  de''la  proeédure  de  la  folle  enchère  n'est  pas  en  effet, 
exclusive  de  l'exercice  de  cettri  action.  Arg.  art.  713  du  Codé  de  procédure 
civile.  Baudry-Lacanlinerie  et  Soignât,  540.  Gpr.  Civ.  rej.,  10  janvier 
1880,  D.-;  80, 1,  65,  et  la  note. 

**  Gpr.  Code  de  comnierce^  art.  550.  Troplong  et  Duvergier,  loec.  dit. 
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.  Ëa  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 

da  prix,  est,  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  elle 

s'opère**,  les  pouvoirs  du  juge  appelé  à  la  prononcer*^, 

* 
PirdaaBos,  Coun  de  Droit  eommereUU,  II,  t89,  et  IV,  1S88.  Lyon-Gsên  el 
Reoaolt,  Précii,  U,  dOiS;  Tram,  VIII»  834.  Baadry-UeanUnerle  et  San 
gnat,  936.  Paris,  SOjuillet  iail,  S.,  32,t,99.  Paris,  10  juillet ei  16  août 
Isaa^S.,  33,  t,  473  et  474,  Limoges,  4  février  1835, 8.,  36,  t,»l.  Limoges, 
4  février  1837,  S..  37, t,  297.  Agen,  26  mai  48f«8,  S.,  68, 2, 281  .Civ.  rej., 
fi  avril  1884.  S.,86,1, 108,  D.,  84,1, 241.  Civ.eass.,  16  février  1887, S., 
87. 1, 145,  D.,  87, 1,201.  Paris,  2  février  1  h98,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  réf.» 
3  mars  1890,  D.,  91,  1,  415.  Voy.  pour  le  cas  où  raeiion  en  résoldtion 
aurait  été  introduits  avant  le  Jugement  déclaratif  de  faillite^  contre  le 
débiteur  encore  in  ion».  Giv.  cass.,  24  décembre  1889,  D.,  90, 1 ,  161. 
Giv.  rej.,  26. décembre  1900,  D.,  01, 1,  218.  Douai,  27  janvier  1902,  D., 
04,  2,  '217.  Yoy.  dans  le  sens  contraire  à  la  proposition  formulée  au 
lexre.  Paris,  4  mars  1886,  6., W,  2,  25,  D.,  87, 1,  201  (trrét  cassé  par 
rtiirét  précité  du  16  février  1887),  et  les  NotM  de  Labbé  sons  ces  deui 
dédiions  dans  le  recueil  de  Sirey,  loee,  eiU. 

*  L'art.  1656  ne  contient  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  à  la 
lola  81V  du  I  302,  une  eiception  aux  principes  généraux  en  matière  de 
psete  eommissoire.  Gel  article  n'est  qu'une  conséquence  de  la  règle  que 
fat  résolution,  dans  le  cas  même  où  il  a  été  convenu  qu'elle  aurait  lieu  de 
pleio  droit,  ne  s*opère  que  par  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  H  en 
lésalle  que,  si  le  vendeur  avait  expressément  stipulé  qu'à  défaut  de  paye» 
oient  ^u  prix  an  terme  convenu  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit, 
SI  sans  même  qu'il  fût  bespin  de  somjnation,  l'aobeteur,  constitué  en 
dsmenre  par  la  seule  échéance  du  terme,  ne  pourrait  plus  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  1656.  Touiller,  VI,  557  et  568.  Troplong,  U.  668. 
Lsrombière,  Da  obtigaHom,  III,  art.  1 184,  n«60.  Zaehsritt,  |  356,  texte, 
M  /he,  notes  29  et  24.  Laurent,  XXIY ,  348.  Bandry-Laeantinerie  et  Sai* 
gaat,  853.  Cpr.  Bordeaux,  3  mars  1842,  D.,  Rép.,  v«  Vente,  1279,  2*. 
V{iy.  en ^ns  contraire  :  Duranton,  XVI,  373.  Gpr.  Req.,  17  janvier  1833, 
D.,  il^.,  V*'  Vente,  1271.  Uoe  stipulation  de  cette  nature  ne  saurait 
dïftflfeors,  priver  le  vendeur  du  droit  de  poursuivre,  s'il  le'  préférait, 
rexéeution  du  contrat  et  de  réclamer  le  payement  dn  prix,  même  après 
réebésBce  dn  terme.  La  clause  est  créée  en  effet,  à  son  profit  exclusif. 
Buidry-Laeantinerie  et  Saignât,  553.  Voy.  en  sens  eontrairs  :  Laurent, 
ise.  A.;  Hue,  X,  168;  Ouillouârd,  il,:586. 

**' Ainsi  le  jnge,  saisi  de  la  demaude  en  résolution i  pent,  à  moins  dé 
stipulation  contraice,  accorder  un  délaî>pour  le  payement  du  prix  d*nne 
vsnte  mobilière,  comme  pour  le  payement  dn  pris  d'ntte  vente  immobi- 
lière. Art.  1184.  Née  ohslai,  art.  1655.  Tontefois,  il  ne  devra  que  rars- 
menl  donner  terme  à  un  acheteur  d'objets  mobiliers,  par  la  raison  que 
is  lendeor  de  pareils  objeis  se  trouve  plus  exposé  que  le  vendeur  d'un 
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«    et  les  effets  qu'elle  produit*^  bis,  régie  par  les  principes 

• 

immeuble  à  ptrcire  tout  à  la  fois  la  choae  et  le  prii.  Duvergîer,  I,  436. 
Laurent,  XXIV,  341 .  Guiilouard,  II,  K84.  Baudry-Lacandiierie M  Stîgoal. 
549.  _  (,es  termes  impératifs  du  troisième  alinéa  de  Part.  16.^5  met- 
traient d'ailleurs,  ohsiaclc  à  ce  que  le  tribunal  accordât  un  nouvecu  déUi 
k  rac<]u(^reiir  qui  ue  se  serait  pas  libéré  dans  le  temps  fixé  par  un  premier 
jugement.  Colmct  de  éanterrc,  Ml.  100  6tt.  Laurent,  XXIV  342.  Gutl- 
louard,  II,  ^8â.  -^Opr.  i>ur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  rela- 
livcm  lit  à  rapplicalion  de  Tart.  1656.  Req.,,  Il  janvier  1881,  S.,  83, 1, 
4iiH.  D.,  81,  1,  242. 

'1  bis  Voy.  sur  ces  elTcts  S  «^02,  texte  n«  4,  leitre  b,  infini,  et  notes  HSàtf 

n  suiv.  —  Adde  Req.,  13  décembre  1881,  h  ,  82.  4.407.  Req.,  27  mars 

I8'>:^  S..  96|  1,  443,  D.,  94,  1,  338.  —  La  résolution  doit  en  princtpe, 

re|»lni'eV  les  parties  dans  le  mi^me  étal  où  eUes  se  seraient  trouvée- ,  si  le 

"  ronl'at  n*avRii  pas  en  li^'U.  —  En  conséquence,  l'aclieleur  est  tenu  de 

ri'slilut;r  avec  la  chos«%  le^  fruils  par  lui  lerçu^^;  de  son  côté,  Je Tcndcor 
rend  les  acomptes  et  les  iniorôt^  qu'il  a  touchés.  Cpr.  €iv.  cass.,  26  avril 
189d,  D.,  V)9,  t,  377.  Il  est  uwatm^  (liM>itcur  dos  intérêts  desdîts  Ncnmptes, 
saut'  au  juge  à  fair '  «^itt  do  cotlc  obligation,  dans  Tappi éciatîon 
des  dommagés-intérôls  qu'il  peut  lui  allouer.  Laurent.  XXIY,  3.^4. 
Guillouard,  II,  6lî5.  Uaudry-I.acanlincric  et  Saignât,  r>56  ^  530.  — 
Lorsque  l'acheteur  a  détérioré  la  cbosc  vendue,  il  est,  passible  d*Qoa 
indemnité.  Par  contre,  il  a  droit  au  romboursemenl  des  impensc*:  néces* 
saires  qu*il  a  faiies,  car  elles  ont  été  indispensables  à  la  conaervatioo  de 
cette  chose.  Laurent,  XXIV,  .M.*(6.  Daudry-Lacantincrie  el  Saignât,  ."fi^. 
—  En  ce  qui  concerne  les  impyn^ps  utiles,  il  faut  distin^Mier  soivaot 
qu*elles  ont  consisté  en  consiruclions.  en  plantations  nouvelles  ou  sa 
simples  réparations  -et  amélioraliou!^.  Dans. le  premier  ras,  le  vendeur 
peut,  en  conformité  d^  principe  ausénonc^,  demander  la  suppreasion  de< 
ouvrages  ou  plantations  ajoutés  à  sa  cbo^e.  Cpr.  |204,  note  Î8.  Laurent. 
XXIV,  356.  S*il  opte  pour  leur  maintien,  on  appliqnora  par  analogie  les 
règles  fiosées  par  Part.  555.  L*achoteur  ne  payant  pas  son  pria,  étant 
a!*.similable  au  possesseur  de  m.iuvaise  foi,  I<*  vendeur  devra  lui  rem- 
bourser le  prix  d-'s  mat/^riaux  el  de  la  main-d*œuvrc.  Cpr.  |204,lexieM 
notes  9  et  i>uiv.  Guillouârd.  Il,  617.  Ba u dry- Lacan linerie  et  Saignât,  399.' 
Rouap,  22  décembre  1857,  S.,  5S..  2,  76,  D.,  ^8,  2,  111.  Req.,  8  mars 
1886,  S.,  87,  1,  373,  D  ,  87,  i,  298.  Dans  le  second  cas,  c*osl-À-dife  s'il 
s'agit  de  simples  améliorations- ou  réparations,  le  vndeur  devrait  éga- 
li-mcnt,  dans  la  rigueur  d^s  principe^,  itonvoir  exiger  la  remise  de^  choses 
on  leur  étal  primitif.  Mais  comme  on  ne  peut  étendre,  par  ana^opic» 
Tnrt.  :>0'i  à  celle  Miiiali'^n  (voy.  |219.  texte  et  note  38}  il  semble  qu'elle 
doive  élrc  rc^'lce  conforméinenl  à  Kart.  1381  qui  reconnaît  on  drrâtl 
iniomnito  an  possoN-cnr  m^n'C  do  m.iuvaise  toi.  L'anheloiir  )>onrradone 
to'ijoiirs  exiger  un  remboursement,  mais  cette  rc»iitution  sera  limitée at 
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DE   LA   VENTK,8  356.  1^5 

(généraux  sur  la  mise  en  demeure  et  sur  la  condition 
résolutoire  ••. 

La  résolution  de  la  vente  d'une  chose  mobilière  ne 
peut  être  poursuivie,  ni  contre  un  tiers  possesseur  de 
bonne  foi,  ni  au  préjudice  '  d'un  créancier  qui  auraii 
acquis  un  privilège  préférable  à  celui^^ue  la  loi  accorde 
au  vendeur**.  Elle  ne  peut  pas  davantage  être  exercée  au 
détriment  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  Tim- 
meuble  auquel  la  chose  vendue  aurait  été  incorporée*^. 

Au  contraire,  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles 
réfl^hit  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers 


montant  de  la  plas-Tslue.Yoy .  1 2 1 9,  tex te  et  no(e<  35  et  luW.  Bandry-Lacan- 
itnerieet  Saignât,  559.  Cpr.  Laurent,  XXIV  3rin.  ^  Quant  aux  impenses 
voluptusires,  elles  n'engendrent  aucune  ot>li(;aiion  à  la  charge  du  ven- 
deur Baudry-Lacantineric  et  Sai{;nal,  /oc  cit,  L*ach(>tour  auraii  soulc- 
œenl,  à  lenr  sujnt,  une  faculté  d'enlèvement,  te  cas  échéant»  (Voy.§  t\0, 
texte  et  note  39).—' Cpr.  sur  la  fixation  du  chitlre  des  dommages-intérêts 
pouvant  être  alloués  au  vendeur,  en  raison  de  la  résolution.  Riom,  1*' juin 
1859,  S.,  59,  2»  297,  D.,  59,  t»  iU;  Pau,  30  mars  1887,  D.,  8H,â,  >i09. 
—  Les  solutions  données  ci-dessus  sont  ^|V^cialos  à  la  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix.  Cpr.  sur  le  cas  d'une  résolution  où  l'ache- 
teur devrait  être  considéré  comme  de  bnnne  foi  Kcnnes,  9  déceipbre  1890» 
tty  sur  pourvoi,  Roq.,  t  mai  1892,  D.,  93,  1 ,  501. 

•*  Cpr.  I  302,  texte  n*  4,  lettre  b;  |  308,  lettre  a,  n*  i.  ^  Faisons 
remarquer  au  sujet  dé  la  mise  en  demeur»',  que  ra«sij;nation  k  fin  de 
résiliation  constituant  par  elle-même  une  interpellation  régulière  (|  308, 
texte  et  notes  II  6tf  et  suiy.),  n'a  pas  .besoin  d'être  préc4^dc<'  d'une  autre 
mise  eo  demeure.  Larombière,  III.  sur  l'art.  4184,  u«4i.  Guillouarri,!!, 
583.  IIac,X,  iai>.  Baudry-Lacantiricrie  et  Saijznat.  548.  Cliambéry,  !•' juin 
1891,  D.,  SitftpL,  v«  Vente,  586.  Cpr.  Civ.  cass.,  t  juillet'  1883,  S.,  83, 
I,  499,  b.,  8i,  1,  302.  Limogi  s,  15  juiltel  1884,  D.,  HT),  2,  65. 

••  Arg.  art.  2^79  et  2102,  n*  4.  al.  3.  Duvergier,  I,  4:is  et  439!  Bau* 
dry-Lacauliiierie  et  Saignât,  56â.  Cpr.  Paris,  10  juillet  et  16  août  1833, 
S.,  33,  S,  472  et  474. 

'  **  Arg.  art.  2118  et  2133,  cbn.  52  i  cl  525.  Nec  obstat,  Code  de  pro-"^ 
cétiore,  iipl.  59;<.Voy.  f  284,  tctie  n«  1  •  t  note  i.  Duvcgier,  1, 439.  Guil- 
louant.  II,  578, 579.  Baudry-Lacantineric  et  Snignat,  5Gâ.4iouen,  19  juillet 
1X28,  S.,  29,  2  266.  Paris,  16  août  18'liN  S.,  33,  2,  474.  (-:iv.  rej.,  9  dé- 
cembre 1835.  S.,  36.  3,  177.  Paris.  2^  juillet  1846,  S.,  46,  2,  358.  Voy. 
en  sens  eontraise  :  Troplong,  11,  add.  au  n«  045;  Paris,  10  juillet  1832, 
S.,  33,  2,472.    . 
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hypothécaires  de  Tacheteur",  et,  en  général,  contre  tons 
ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  réels'*  bis  sur  la  chose 
vendue**.  Mais,  sauf  le  cas  de  délégation**,  le  vendeor 
ne  peut  agir  contre  les  tiers  sans  faire^juger,  avec  l'ache- 
teur, la  question  de  résolution  **. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  d'une  yente  immo- 
i>ilière  était,  d'après  les  principes  du  Gode  civil,  indé- 
pendant du  privilège  établi  par  Tart.  2103,  n^  1  **.  Ainsi, 
le  vendenr  jouissait  de  ce  droit,  quoiqu'il  n'eût  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  dn 
son  privilège  **,  ou  bien  encore  qu'il  y  eût  formellement 


*•  Bordetux,  SB  décembre  4886,  D.»  87,  t,  165.  -*  Les  eréftneien  h?- 
polhéeaires  sont-iU  admis  à  former  tierce  oppositien  ao  Jugement  de  réso- 
iatioR  prononcé  contre  racqnéreor  seul?  Voy.  |  769,  texte  n*t,  lettre  A, 
note  39, 

**  frii  En  celfai  conoame  les  actes  de  Jonîssanca  on  d'administratiOD 

passés  par  Tachetear,  et  spécialement  quant  aux  banx,  il  y  anrait  lien 

d'appliquer  la  règle  posée  au  |  902,  texte  n*  4,  lettre  h,  et  note  7S.Yof . 

en  ce  sens  :  Guillouard,  II,  6tt.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  9(0. 

.Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  ?i58. 

**  Arg.  art.  1681.  Troplong,  II,  624  et  suiv.  Zachari»,  g  856»  teste  «t^ 
note  10. Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  42  et  43,  infra,  —  Cpr.sar 
les  effets  d'une  résolution  consentie  à  i*àmiable  :  1 200,  texte  À,  n*  1,  et 
note  32,  texte  B,  n*  4,  et  note  09;  |  220 6û,  texte.et  note  9;  |  266, texte 
n*  i,  notes  22  et  23  ;  |  802,  texte  n*  4,  lettre  b,  et  note  89 

•V  Troplong,  II,  633.  Larombière,  op.  cit.,  III»  art.  1184,  n«  70  et  73. 
Demolombe,  XXV,  M9  et  820.  Guillouard,  If,  692.  Baudry-Laeantineris 
et  Saignât,  663. 

**  L'action  en  résolution  est  une  action  personnelle,  qui  ne  saurait 
être  directement  intenta  contre  uniîers  acqtiéréur.  La  aenle  acilpn  qui 
eompète  contre  ce  dernier,  est  la  revendication;  ei> celle  ci  suppose U 
résolution  prononcée.  Dovergier,  1, 466.  Troplong,  U^  633  el  684.  Larom- 
bière,  op.  al.»  III,  art.  1184,  n*  70.  Demolombe,  XXV,  821.  Laurent, 
XXIV,  dQ9.'Guillouard,  II,  892.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  S63. 
«  Cpr.  Giv.  cass.,  27  mai  1884,  S.,  88,  i,  161,  D.,  88,  4, 17. Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XVI  ,361  ;  Paria,  12  décembre  1844,  S.,  44,  t,  1 16. 
Mais  le.  Tendeur  a  la  faculté  d'agir  tout  àja  fois  contre  4*actietenr  primi*. 
tif  et  contre  le  tiers  acquéreur.  Civ.  cass.,  3  août  1868,^.,  68, 1,  381. 
D.,  68, 1,  449.  ' 

^  Merlin,  Bép.,  y  tehange,  n*  2;  v*  Privilège,  aeet.V,  et  y  Résolo-' 
'tion,'n*  2.  Duranton,  XVI,  361.  Duvergier,  I,  441. 
I  «•  Giv.  cass.,  2  décembre  1811,  S.,  12, 1, 86.  Giv.  du.,  8,décembrs 
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renonoé  ^9  ou  enBn,*  qu'il  eût  négligé  de  se  présenter  à 
l'ordre  oaréirt  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble, 
reyendu  volontairement  ou  par  expropriation  forcée,  et 
dans  lequel  il  aurait  pu*  obtenir  le  payement  intégral  de 
ee  qui  lui  était  dû  ^.  Il  était  même  autorisé  à  l'exercer 
contre  un  second  acquéreur,  qui  avait  régulièrement  purgé 
rimmeuble  par  lui  acquis  ^.^  Mais  ces  print^ipes  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  23  mars  1865,  sur.  la  transcription. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  l'action  résolutoire 
ne  peut  être  exercée  ^  biSf  après  TextiDction  du  privilège 
du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis,  dû 
chei  de  l'aoqtiéreur,  des  droits  sur  l'immeuble  vendu,  et 
qai  les  ont  dûment  conservés  ^  ter. 

L'art.  7  dé  la  loi  du  23  mars  18S5  est  sans  application 

• 

ISn.  s.,  18, 1,  iU.  Limoges,  49  Janvier  I8ii,  S.,  28, 2, 424.  Civ.  eass., 
«  mars  1928,  S.,  28,  4,  371.  Paris,  12  février  iHÂÂ,  S.,  U,  2,  115.  — 
Il  ne  résultait  cependant  pas  de  là,  qae  le  vendeur»  dont  le  privilège 
n'ayait  pas  été  conservé,  dût  être  colloque  en  vertu  de  ee  privilège,  par 
le  motif  qu'il  aurait  pu,  en  demandant  la  résolution  de  la  vente,  anéantir 
les  droits <ia  tiers  détenteur  et  des  créanciers  hypothécaires  du  premier 
tehetcnr.  Civ.  cass.,  48  juillet  1825,  S.,  25, 1, 392.  Montpellier,  4«  avril 
1832,  S.,  33,  2,  426.Yoy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  20  mai  1828^  S.,  29, 
î,  125. 

'<  Ronen,  45  mai  1852,  S.,  53,  2,  76. 

^  Troplong,  II,  600.  Civ.  cass.,  24  août  4834,  S.,  31,  1,  3lS.  Req., 
30 juillet  4834,  S.,  35,  4,  311.  Civ.  cass.,  25  août  4841,  S.«  42,  i,  46. 
Pkris.  12  février  1844,  S. ,  44,  2,  4 15. 

^  Troploug,  n,  660.  Paris,  11  mars  1816,  8.,  17,  2,  1.  Giv.  cass., 
15  août  1841,  S.^  42,  1,  Àt.  Civ.  cass.,  40  décembre  1844,  S.,  45, 1, 
155. 

**  bis  Cette  disposition  générale  s'applique  aussi.bien  au  cas  prévu  par 
Tart.  IfiSa  qu'à  celui  dont  s'occupe  Tart.  1654. 

f*Ur  Lt  défaut  de  production  dans  le  délai  légal  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prii  de  venta  de  l'immeuble,  entraînant  aux  termes  de  l'art.  755  dii 
Gode  dephieédnre  civile  la  déchéance  du  privilège,  donne  lieu  à  Tapplica- 
tien  de  l'art  7  de  la  loi  de  1855.  Req.,  40  juin  1879,  S.,  81, 4, 449,  D., 
80, 1,  409.  Quant  k  l'accomplissement  des  formalités  de  la  p^rgè,  il 
n'emporte  un  semblable  eftet  qu'autant  que  le  prix  a  été  payé  ou  consi- 
gné conformément  à  l'art.  2186  du  Gode  civil.  Gpr.  |  293,  texte  et 
note  22:  Rennes,  6  février  4880,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  11  janvier  4881, 
8.,83, 1,  468,  D.,  81, 1,242. 
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aux  rapports  des  parties  entre  elles.  Le  vendeur,  qaoique 
déchu  de  son  privilège,  n*en  conserve  pas  moinsr  Taction 
résolutoire  contre  Tacquéreur  et  ses  héritiers,  et  mépie 
contre  ses  créanciers  simplement  chirographaires^. 

Cet  article,  d'un  antre  c6té,  est  inapplicable  au  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  Tacheteuir,  en  ce 
sens  que  le  vendeur,  dont  le  privilège  n*a  pas  été  dûment 
conservé  avant  le  jugement  déclaratif  de  1a  faillite,  ni 
même  avant  Tinscription  requise  par  le  syndic,  confor- 
mément à  Tart.  490  du  Code  de  coduirerce,  n*en  continue 
pas  moins  de  jouir  à  l'action  résolutoire  ^*. 

La  disposition  de  Tart.  7  précité,  relative  à  Tnction  en 
résolution/proprement  dite,  ne  concerne  pas  lé  droit  de 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère,  qui  n'a  pas  pour 
objet  de  faire  rentrer  Timmeuble  dans  les  mains  de  Tan- 
cieu  propriétnîre  **. 

Enfin,  elle  est  étrangère  au  cas  où  la  demande  en  réso- 
lution est  fondée  sur  toute  autre  cause  que  le  défaut  de 
payement  (!u  prix*\ 

L'action  en  résolution  utilement  introduite  contre  Tac- 
quéreur  originaire,  avant  Textinction  du  privilège  du 
vendeur,  doit  être  accneillie,  bien  que  lïnscription  prise 
d'office,  ou  par  ce  dernier,  soit  tombée  en  péremption 
au  cours  de  1  instance**. 

*  Civ.  roj.,  27  mars  ISGI,  S.,  61,  4,  758.  Lyon,  6  tvril  18G5,  S.,66, 
±,  li)6.  Bordeaux,  4  mai  1892,  1).,  94,  2,  276.  * 

*>  Yoy.  pour  la  jusiificaliun  de  cette  proposition  :  |  278,  texte  n*  i,  et 
notes  9  a  II. 

^*  Gùillou  ird,  H,  K^'l^Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  582.  Besançon, 
Vi  dtVembre  tSrJ,  S.,  59,  2,  600.  fiordeaux^,  2  août  1860,  S.,  01,  î, 
1.*>8. 

«^  Larombiôre,  Des  obliqalioni]  III,  art.  1184,  n««  16  et  64.  Colmet  de 
Santerre,V,  I05&Û-VI.  Demolomb^  XXV,  505.  GoiDouard,  il,  G(K). 
Baiidry  Lacanlinerie  et  S;Mp;nat,  f>83.  Paris,  18  juin  1897  (motifs),  I)., 
y«.  2,119.  - 

'•  Civ.  cnss.,  4  août  l»G8.  S.,  68,1,  381,  D.,  68,  1,  449.  —  La  réso- 
lulion  |>rononcée  dans  ces  conditions  peut  être  invoqut^e  contre  iesaoïs- 
acquér.'iiis  alors  mCme  <|uïls  n*ont  pas  été  mis  en  ciusc  dans  le  litige 
dirigé  contre  le  premier  acheteur  et  que  Taction  ultérieurement  intru- 
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:  Do  reste,  la  règle  posée  par  Tart.  7  de  là  loi  du 
23  mars  1855  s'applique,  non  seulement  aux  ventes  pas- 
lées  depuis  la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  mais  encore 
|à celles  qui  ont  acquis  date  certaine  avant  cette  époque^. 
Toutefois,  d'après  la  disposition  transitoire  de  Tart.  11, 
il.  4,  de  la  même  loi,  le  vendeur  dont  \t  privilège  se 
Irouvait  éteint  ao  moment  de  sa  mise  &  exécution,  a  pu 
^nserver  à  Tégard  des  tiers  son  action  résolutoire,  en  la 
lusaat  inscrire  au  bureau  des  hypothèques,  dans  le  délai 
lie  six  mois  à  partir  de  la  même  époque. 
Les  poursuites  dirigées  par  le  vendeur  contre  Tache - 
or  eu  payement  du  prix,  n'emportent  pas,  en  général . 
Donciation  à  la  faculté  de  poursuivre  la  résolution  de 
veute^*  bis^  encore  que  le  contrat  renferme  une  clause 
oluloire  expresse*^.  Mais  le  vendeur  qpi  a  provoqué, 

île  contre  eux  ne  l*a  éié  qu'itprès  le  momeot  où  rinscription  élail 
bét*  en  |>éreiiipiiou.  Civ.  cass.,  ^7  mai  1884,  S.,  85,  4, 161,  D.,  85, 
17.  -^  Le  6onlraire  esl  cependant  enseigné  par  MM.  Guillouard  (II, 
j.  Baadry-Lacanlincrie  cl  Saignai  (58b)  qui  8*appuient  sar  ce  que  le 
mier  litige  étant  au  regard  des  tiers  acquéreurs  res  inter  aliot  aeia, 
ne  saurait  faire  remonler  iVtlet  rôlroactif  du  jugement  les  concernant 

la  date  de  l'exploit  introduclit'de  ce  premier  litige.  Nous  croyons  qu'une 
blafale  argumentation,  coniraireau  principe  général  suivant  lequel  la 
ioUon  de  la  vriiie  rôtiochit  contre  tous  ceux  qui  ont  acquis  du  chef  de 

achcliur  des  droits  réels  mr  Pimmeuble  vendu,  repose  sur  une  conhi- 

.  L'art.  7  de  l:i  loi  du  i^  mnr<(  185.*)  ne  vise  que  faction  résolutoire, 

Taction  que  le  vendeur  intente  contre  un  tiers  acquéreur  est  non  (.a^ 

action  icsolutoire  mais  une  action  en  revendication  (\oy.  tupra, 

38.  Baudry-Liacanlincrie  et  Stignai,  ;")6.'{).  Aucune  fin  de  non-rece- 

n'étant  édictée. 4:ontré  une.action  do  celte  nature  par  Part.  7  précité, 

tien  acquéreur:»  sont  irrecevables  à  ne  prê>aloir  de  ce  texte  lorsque 

réiolatioa  a  été  régulièrement  prononcée  entre  le  vendeur  et  Tacqué- 
r  avec  lequel  il  avait  traité. 

^  Civ.  rej.,  i*'  mai  1860,  S.,  60,  1,  602.  Paris,  30  novembre  1860, 

,  61.  2,  Î9. 

^bis  Mais  il  va  de  8oLr|u*on  ne  pourrait  cumuler  les  poursuites  avec 
lleiercice  de  rnction  résolutoire.  Cpr.  Civ.  cass.,  4  février  1896,  D.,  96, 
880,  et,  sur  renvoi,  Chambéry,  14  mars  1897,  D.,  98,  2.  374. 

**  Merlin,  Quest.,  \^  Option,  g  1,  n«  10.  Touliier,  X,  191.  Durantôn^,' 

VI,  379.  Troplonj;,  11,  656.  Duvergier,  1, 144.  Larombière,o//.  cit.,  111, 
pi  1184,  n*  iiO.  Colmet  de  Sariterré,V,  10i6û.  Demolombe,  XXV,  ;)50. 
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autorisé *\  oa  approuvé**,  soit  la  rerentede  rimmeuble, 
soit  la  concession  de  droits  d'hypothéqués  ou  de  servi- 
tudes sur  cet  immeuble,  est  à  considérer  comme  ayant 
renoncé  à  la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  contre  les  tiers  au  profit  desquels  ja  eu  lieo  la 
revente  ou  la  constitution  de  servitudes  ou  d'hypo- 
thèques** bis.  En  cas  de  reventes  sucessives,  la  renoncia- 
tion d*un  précédent  vendeur  à  l'action  résolutoire  n'em- 
pêche pas  le  vendeur  subséquent  de  former  une  pareille 
demande,  alors  méine  qu'il  aurait  délégué  au  premier, 
tout  ou  partie  dû  prix  stipulé  dans  l'acte 'dé  revente  **. 

En  cas  de  revente  de  l'immeuble  par  exprppriation 
forcée,  le  vendeur  est,  en  général,  déchu  de  la  faculté 
de  provoquer  la  résolution  de  la  vente,  s'il  n'a  pas  formé 


Zacharise,  |  356,  texte  et  note  i4.  Baadry-Laeantinerie  et  Saignât,  8S7. 
Limoges,  tt  août  1811,  S.,  It,  %  31S.  Paria,  il  mars  4816,8..  17,1,1. 
Montpellier,  îtf  mati8t7,  S.,  28,  t,  263.  Heq.,  il  décembre  1889,  S., 
57,  1,  60,  i^..  56, 1,  256.  Bordeaux,  28  déoembre  1886,  D.,  87,  2, 165. 
—  U  en  était  autrement  en  Droit  romain, 

*^  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  567.  Gpr.  Req.,  7  novemibre  188i 
S..  33, 1,  810;  Req.,  8  juillet  1834,  S.,  84, 1,  806. 

^  Le  vendeur,  qui  a  produit  dans  un  ordre  ouvert.poar  la  distribatioa 
du  prix  de  revente  de  rimmeoble,  doit-il  être  considéré  comme  ayaot 
approuvé  ia  revente  de  cet  immeuble,  et,  par  conaéqnent,  comme  ayaol 
renoncé  au  droit  de  résolution  t  Voy.  pour  l*affinnative  :  Tropiong,  Ik 
la  ^enie,  II,  689  ;  Du  hypothèqm$f  I,  224  et  225  ;  Davergier,  I,  447  ; 
Req.,  16  juillet  1818,  S.,  19,  1,  27;  Req.,  2  juin  1824,  S.,  25, 1,  288. 
Yoy.  pour  la  négative  :  Meriio,  Qucst.^  y  Option,  1 1,  a*6 ;  Touliier,  X| 
193;  LaromDîërc,  op.  cit.,  III.  art.  1184,  n«  97;  Demoiombe,  XXV,  5SS 
à  535;  Guillouard,  U,  605;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  567;  Giv. 
rêj.,  30  avril  1827,  S.,  27,  i,  273;  Agen,  22  mai  1882,  D.,  33,  2,  98; 
Burdeaux,  29  mai,  et  Paria,  12  août  1935,  S.,  36,  2,  57  et  272;  Req., 
lii  mars  1840,  S.,  40, 1,  321  ;  Poitiers,  13  mai  1846,  S.,  47,  2,  416; 
Req.,  11  décembre  1855,  S.,  57, 1,  60;  Toulouse,  30  join  1891,  S.,  96, 
1,443,  D.,  93.  1,  .338. 

**  bis  Guillouard,  II,  604.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  887.?oy.  snr 
le  cas  où  le  vendeur  aurait  lui-même  cédé  une  antériorité  daas  son  pri- 
vilège. Paris,  4  avril  1887,  D.,  89,  %  lltf.  Cpr.  aussi  sar  es  point,  mpra, 
note  â2  bis,  m  fine. 

»  Giv.  casa.,  13  juillet  1847,  S.,  47, 1, 587.  Cbamb.  rénn.  caas.;  20 jais 
1850,  S.,  50, 1,651. 
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9ft  demande,  avec  notification  aa  greffe,  avant  le  juge- 
ment d*ad  j  udication . 

Cette  règle  spéciale,  établie  par  l'art.  717  dii  Code  de 
procédare  revisé,  s'applique,  non  seulement  au  cas  où  le 
▼eq^deur  a  été  touché  de  la  sommation  prescrite  par  le 
second  alinéa  de  Fart.  692  de  ce  Gode,  mais  encore  à 
celoi  où,  à  défaut  d'inscFiption,  cette  sommation  ne  lui  a 
pas  été  faite.  Elle  cesserait,  au  contraire,  de  recevoir 
application  si,  malgré  son  inscription,  le  vendeur  n*avait 
pas  été  constitué  en  demeure  d*exercer  son  action  résolu- 
toire, et  l'on  retomberait  alors  sous  Tempire  des  règles 
ordinaires*^. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  717,  le  vendeur  est  auto- 
risé à  former  l'action  en  résolution^  quoique  le  prix  ne 
soit  pas  encore  exigible  ^.  Mais  la  mainlevée  de  la  sn^isie 
immobitiëre,  régulièrement  donnée,  fait  tomber  l'action 
résolutoire  ainsi  formée,  de  sorte  que  la  réspjution  ne 
peut  plus  être  demandée  que  dans  leis  termes,  du  Droit 
commun^. 

La  règle  posée  par  l'art.  717  est  étrangère  au  cas  où  là 
poursuite  <l'expropriation  a  été  convertie  en  vente  volon- 
taire'^.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  à  la  poursuite 
de  surenchère,  après  aliénation  volontaire 


it 


"  La  simple  sominatioD  iaiie  au  veiidour,  comme  airx  autres  crt^an- 
éen  inscrits,  de  prendre  eommunication  du  cahier  des  charges,  serait 
iD8ofllsante,'8i  elle  ^.'avait  pas  été  acct>mpagnée  de  Pat vertissement  exigé 
par  le  second  alinéa  de  l'art;  Hdi,  pour  le  constUuer  en  demeure  d  exer- 
cer son  action  résolutoire.  Eodi6rc,  De  la  compétence  et  de  la  procédure^ 
111,  p.  189.  ChaoYcau,  Journal  dû  avoués,  t.  79,  p.  318.  Guillouard,  11, 
S08.  Gar^iônnet,  Traité  de  ia  procédure,  IV,  712,  tn  fine.  Baudry-Lacan- 
tberie  et  Saignât,  573,  m /&M. 

**  Rodière,  op.  Ht:,  III,  p.  60.  Scfligmano^  ËXfjliealion  de  la  loi  du 
îl.  mai  1858,  n*  63.  OlliTier  et  Mourlon,  Explication  de  la  loi  du  ^{  mai 
1858,  n*  S28.  Baudry-Laeantinerie  et  Saignât,  574. 

M  Req.,  11  avril  1866,  S.,  66,  i,  213. 

"  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  743  et'  suiv.  Ghanvean  sor  Garré,  Loti 
4i  la  procédure,  quest  244!«  Rodière»  op.  cit.,  III,  p.  207.  Guillpuard, 
H,  610.  Baudry-Laeaptinerie  et  Saignât,  577.  Gaen,  9  févHer  1850,  et 
Paris,  14  août  1851,  S.^  52,  2,  49. 

**  le  second  alinéa  de  Tari.  838 du  Gode  de  procédure  déclare J)ien,  en 
V-  Il 
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Uif    .  DES   DROITS   PERSONNELS  PROPREMENT   DITS. 

Le  droit  de  demander  la  n!*soliTtion  de  la  vente,  soit 
d'une  chose  mobilière,  soit  d'un  immeuble,  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans,  tant  que  la  chose  \%ndue  cieste 
dans  les  mains  de  Tacheteur'*. 

En  cas  de  nouvelle  aliénation,  ce  droit  peut  égale- 
ment être  exercé  pendant  trente  ans  contre  un  acquéreur 
de  mauvaise  foi**.  Mais  il  s*éteint,  au  profit  deTacquéreur 
de  bonne  fcn,  par  le  fait  même  de  la  livraison,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  mobilière  corporelle '^  et  par  Tusuca- 
pion  de  dix  à  vingt  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble**. 

termes  gén(<raux,  applicable  au  cas  de  surenchère  sur  aliénation  Yolon- 
taire,'l*art  717  du  même  Code.  Uaia,  copime  il  ne  renferme  pas  une 
semblable  déclaration  en  ce  qui  concerne  l'art.  G9f ,  et  que  la  sommation 
à  faire  au  vendeur  en  vertu  de  ce  dernier  article,  forme  ta  condition  jine 
qua  non  de  Ta  p  pli  cation  des  dispositions  de  Tart.  717,  relative  à  Taelion 
résolutoire,  on  doit  en  conclure  que  ces  dispositions  sont  étrangères  au 
eas  de  surenchère.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  II,  61!  ;  Baadry- 
Laeantinerio  et  Saignât,  578. 

•*  Art  2202.  Non  obttat,  art.  i:)04.Voy.  |  .')39,  teite  n*  3  et  note  21. 
Cpr.  fiaudry-Lacantinerié  et  Saignai,  ^G9. 

••  Le  sous-acquéreur  doit,  en  général,  être  considéré  comme  étant  de 
mauvaise  foi,  lorsqu'il  a  su,  au  moment  de  son  acquisition,  que  tout  ou 
partie  du  prix  restait  dû  au  vendeur  originaire.  Cpr.  {  218,  texte  A,  d*2, 
et  note  2S;  g  293,  texte  n<*  1  et  noie  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât. 
569.  Cpr.  Troplong,  11,  652;  Paris,  20  janvier  1826.  S.,  27,  2,73; 
Orléans,  U  décemhre  1832,  S.,  S3,  2,  575;  Nîmes,  19  février  1839,  S.. 
39.  2,  455;  Rcq.,31  janvier  18i«,  S.,  44, 1,  521  ;  Paris,  12  février  18ii. 
S.,  44,  2,  115. 

**  Arg.  art.  2!79.  Baudry-Lacantirierie  et  Saignât,  569.  —  En  maliôre' 
de  cession  de  créances,  Taction  en  résolution  du  cédant  dure  trente  ans, 
même  à  l'égard  d*un  second  cessionnaire.  Caen,  21  avril  18 il.  S.,  41,2, 
433. 

•'  Duranton,  XVI,  363  et  364.  Troplong,  De  la  vent^,  II,  662;  De  la 
prescription.  II,  797.  Rolland  de  Villargues,  Dmertation,  S.,  27,  2.  75. 
VHzeillc,  Des  prescriptions  t  H,  517.  La  rombière,  Des  obligntions,  111. 
art.  118i,  n«  109.  Colmet  de  Santcrre,V,  IO0614-VI.  Demolombe,  XXV, 
565.  Zachariie,  |  356.  note  10.  Guillouèrd,  II,  612.  Baudry-Lacantinerie 
ol  Saignât,  569.  Toulouse,  43  août  1827,  S.,  29,  2,  81.  CÔlmar,  6  mars 
4830,  S.,  31,  2, 135.  Keq..  12  an\ier  1831,  S.,  3),  1,  129  Grenoble. 
4  août'1831,  S  ,  31,  î.  400.  Orléans,  14  décembre  1832,  et  Rouen,  28  dé- 
cembre 1831.  S.,  33, 2.  575.  Bordeaux,  21  décembre  1832,  S..  33, 2, 29V 
Nîmes.  19  février  1839,  S.,  30, 2, 45 j.  Req.,  31  janvier  1844,  S.,  44, 1| 


DE  LA  y£^1V,  'i  3i(i).  103 

i*  De  la  taiMie-r^endie^^^tion  compélant  ëu  vendeur  d'objets  mobiliers. 

Pour  garantir  d'autant  mieux,  en  matière  de  ventes 
mobilières,  les  droits  du  vendeur,  et  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  exposé  à'perdre  la  chose  et  le  prix,  la  loi  lui 
permet  de  saisir- revendiquer  l'objet  vendu,  dans  la  hui- 
taine de  la  livraison*'.  Il  ne  jouit  cependant  de  cette 
faculté,  qu'autant  que  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  et 
que  l'objet  vendu  se  trouve  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur**  biSf  sans  avoir  subi  de  changements  qui  lui 

9tl. Toulouse,  26  avril  4875.  cl,  sur  pourvoi,  Civ.  rcj.,  30  janvier  iH80,  S  , 
81,  i.  ÎOI,  D.,  80,  i,  C3.Voy.  en  sens  contraire  :  C  ►ulon,  Que$(.  de  d'uif, 
m,  p.  1)5,  Dial.  109;  Paris,  4  décembre  1826,  Ç.,  27,  2,  71  ;  Monlpcl^ 
lier,  29  mai  1827,  S.,  28,  2,  2C3;  •Paris.  4  mars  1835,  S  ,  Z\  2,  230  ; 
AgCD,  28  août  184J,  S.,  42,  %  419.  —  Il  n'y  a  point  d'ailleurs,  rclalive- 
ment  à  rusucapion  de  10  à  20  ans,  de  ilislinclion  à  faire  entre  les  vciilcs 
forcées  el  les  ventes  volontaires.  ArréU  préciUt  de  Toulouse,  26  août 
1875,  et  Civ.  rej.^20  janvier  1880. 

"  Art.  2402,  n*  4,  Cpr.  Code  de  procédure,  art  826  el  suiv.  KerriOre,  sur 
la  Coutume  de  Paris,  art.  476.  —  Si  la  saisie  avait  été  pratiquée  nous 
la  huitaine,  îLne  serait  pas  indispensable  qu3  la  demande  en  validité 
prévue  par  l'art  831  du  Code  de  procédure  fût  introduite  dans  ledit  délai. 
Le  premier  de  ces  actes  n'est  pas,  en  effet,  une  simple  manilestalion  de  la 
volonté 'd'exercer  ultérieurement  la  revondicalion,  il  en  consti'.ue  l'cxcr- 
eiee  même.  Baudry-Lacafttinerie  et*Saignat,  I.  535.  Cpr.  sur  cette  ques- 
tion :  note  65,  infra. 

**bù  En  exigeanLcette  condition,  le  législateur  a  simplement  consacre 
DDe  application  du  principe  posé  dans  l'art.  2279  Aussi  la  revendica- 
tion serait-elle  possible  bien  que  la  chose  ne  fût  plus  aux  mains  de 
l'acheteur,  si  elle  en  était  sortie  par  suite  soit  d*une  perte  soit  d'un  vol 
ou  si  le  tiers  possesseur  était  de  mauvaise  foi.  Bauiry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Traité  du  nantissement  des  privi'êges  et  dés  hypothèques ^  1,  533 
Cpr.  Dallez,  SuppL,  v«  Privilèges,  480.  —  La  revendication  pourrait-elle 
s'exercer  au  détriment  du  locateur  qui  ignorait  que  le  prix  de  la  chose 
garnissant  les  lieux  loués  fût  encore  dû  ?  La  négative  ressort  de  1  arl.  210i 
saivant  lequel  le  privilège  du  vendeur  est  prime  par  celui  du  propriétaire 
de  bonne  foi.  La  revendication,  en  effet,  est  destinée  à  assurer  la  conser- 
vation du  privilège;  elle  ne  doit  doit  donc  pas  pouvoir  être  dirigée  contre 
celui  auquel  ce  privilège  est  inoppDsable.  Ajoutons  que  Tbn  ne  conce- 
vrait pas  que  le  vendeur  eût  une  situation  plus  avantageuse  que  le  licr< 
resté  propriétaire  d'une  ch')se  placée  par  le  locataire  rlans  les  lieu.\  lou.^^ 
Voy.  sur  ce  dernier  cas  :  {  261,  texte  cl  notes  49  et  sjIv.  Pont.  I,  1X1 
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I6i  DES  DROITS  PBRSONNEI^  PROPREMENT  DITS. 

.aient  fait. perdre  son  anci^ne  forme,  sa  nature  et  :8a 
dénomination '\  "' 

La  simple  saisie  de  Tobjet  vendu,  faite  par  les  créan- 
ciers de  ^acheteur,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
cette  faculté  qui,  en  pareille  circonstance,  se  réalise  su 
moyen  d'une  demande  en  distraction  *V 

La  revendication  dont  il  est  ici  question  n^opère  pas  la 
résolution  de  la  vente,  et  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
rentrer  le  vendeur  dans  la  possession  de  l'objet  vendu, 
pour  en  demeurer  nanti  jusqu'à  parfait  payement  du 
pnx**. 

Du  reste,  le  vendeur  conserve- la  faculté  de  provoquer, 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  la  résolution  de  la 
vente,  non  seulement  contve  l'acheteur,  mais  encore 
contre  ses  créanciers  saisissants,  bien  qu'il  ne  se  trouve 
^as  dans  les  conditions  exigées  par  l^e  n*  4,  al.  2,  de 
l'art.  2102  pour  l'admission  de  la  revendication*^. 


Dallox,  SuppL,  v«  Privilèges,  loe,  eit»  Baodry-Lacantioerie  et  de  Loynes, 
loc.  eit,  Yoy^  en  sens  contraire  :  Duranten',  XIX,  121. 

'^  Le  droit  de  saisie-revendication  est  même  restreint  dans  des  limites 
plo9  étroites,  lorsque]  s*agit  de  marchandises  vendues  à  on  commerçant 
qui  est  tombé  en  faillite.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  576  et  sniv.  ; 
note  29,  «u/ifa. 

**  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  608;  Baudry-*LacanlinerieetdeLoyiiei> 
op.  eit.t  I,  5:^3.  Bn  pareil  cas,  il  ne  suil&rait  pas* que  ropposition  au  gar- 
dien eût  été  notifiée  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  il  serait  nécessaire 
que  l'assignàiion  en  revendication  fût  signifiée  dans  ce  délai.  Douai, 
J8  décembre  1868,  S..  69,  2,  213,  D.,  69,  2,96  L'opposition  •tt.eneffa 
un  acte  beaucoup  m<yns  significatif  que  la  saisie  visée  à  la  note  6.1  n^rs. 

**  Valette,  Des  privilèges  et  dfs  hypothèques,  1, 90.  Pont,  Des  privilèges 
ei  dès  hypothèques,  sur  Tart.  2102,  n«  Jl.  Demolombe,'XXV,  SM.  Lau- 
rent, XXiX,  494  et  siiiv.  Colmet  de  Santé' re,  IX.  336»-!  et  luiv.  Bas- 
dry-Lacàntinerie^  Saignât,  528  à  530. Voy.  cep.  Trôploiig,  2>ei  ky^tothè- 
ques;\,  193. 

^  Valette,  op.  et /oc.  ct7(.Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  notes  28  et 
19  tupra.  Cpr.  cep.  Duraoïon,  XV 1/380.  D*après  cet  auteur,  le  veqdeQr 
conserverait  bien  te  droit  de  résolution  contre  l'acheteur;  mais  il  na 
pourrait  Texercer  contre  les  créanciers  saisissants,  s*il  ne  se'il/eiivait  pu 


1  dans  ^8  conditions  exigées  pour  Tei^ercice  de  la  revendication*. 


DE  LA  VENTE,  ^60!.  1G5 

§  357. 

Des  causes   de    résolution   et   de  rescision   particulières 
au  contrat  de  vente.  —  Du  pacte  de  retrait^. 

.  Le  pacte  de  retrait  est  une  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur se'  réserve,  lors  du  contrat  de  vente*,  la  faculté  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du 
prix'  et  le  payement  des  indemnités  mentionnées  à 
Fart.  1673.  Art.  1659.  ' 

La  faculté  de  retrait  ne  peut  être  stipulée  que  pour  cinq 
aiîs,  à  partir  du  contrat;  et  ce,  quand  mènie  la  déli- 
vrance ne  doit  pas  avoir  lieu  immédiatement  *, 

*  Les  expressions  usitées  de  pacte  (fe  radiai  ou  de  rémété  manquent 
d'exaclilude  :  elles  supposent  que  rexercice  de  la  faculté  réservée  au  ven« 
debr,  donne  lieu  à  une  nouvelle  vente,  dans  laquelle- le  vendeur  primitif 
6gare,  à  son  tour,  comme  adieieur,  tandis,  que  cette  faculté  ne' forme 
qu^Qoe  condition  résolutoire,  dont  raecompiissement  replace  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente.  Est  dùtraçtuê 

m 

ftotim  quafn  eontractus.'Cjesi  ce  qtUi  nous  .a  déterminés  à  employer  la 
dé(iominat>On  de  pacte  de  retrait^  ou  de  retrait  conventionnel ,  dénomina- 
tion adoptée  par  Tiraqueau  dans  son  Traité  sur  cette  matière.  Pothier, 
.n*  412.  Duranton,  XVI,  390.  Troplong,  il,  69i  et  suiv,  Duvorgier,  II,  7. 
Zacharifls,  %  357,  note  1.  Bau  try-Lacantinerie  et  Saigliat,  609.  ' 

.'  Si  le  pacte  de  retrait  était  apposé  ex  intervallo.  à^une  venté  pure  et" 
simple,  il  formerait  une  promesse  de  revente.  Delvincdurt,  sur  l'Art.  46tt9.. 
Duranton,  .XYI,  390.  Troplong,  II,  694.  Zacharts^,  g  357,  note  2.  Lau- 
rent, XXI  ¥;3H2.  Guilloùard,  11,647.  Baudry-Lacantinerieet  Saignât.  608. 

*  L'eng.»gem<;nt  que  prendrait  le  vendeur^  de  payer  une  somme  supé- 
rieure au  prix  de  vente,  n*a,  théoriquement  parlant,  rien  d'ijiicite,  et  ne 
répugne  pas*à  la  nature  du  retrait.  Cpr.  sur  une  clause  anRlo;iue  :  Req., 
45  avril  1872,  S.,  73,  ^,  252,- D.,  72,  4,  415;  Civ.  cass.,i3  juillet  18ÎH. 
D.j  1^3,  i,  :S27.  Toutefois  comme  le  but  de  cette  stipulation  sera  presque 
toujours  de  déguiser  un  pr6t  usuraire,  les  tribunaux  devront  en  taire 
abstraction,  à  moins  qu'elle  âe  trouve  sa  justification  dans  des  circons- 
tances particulières,  de  nature  à  ('carter  tout  soûf)Çon  d'usure.  Pothicr,. 
n*444.  Duvergier,  II,  12.  Zachariae,  g  357,  note  4.  I^aris,  9  mars  I.><.8y 
S.-,  H,  2, 157.  '  —  Delvincourt  (lil,  p.  459),  Duranton  (X¥I,  429)  et 
Troplong  (11,  696),  considèrent  la  stipulation  dont  il  s'agit  comme  illi* 
cite  en  elle-même. Voy.  pour  la  cas  où  le  pacte  de  reirait  constitue  un 
contrat  pignoratif  :  g  396.  texte  n°  8  et  notes  52.el  suiv. 

*  Troplong,  II,  742.  Zaciiari»,  i  357,  note  5.  Ce  dernier  autour  va 
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DES  DROITS  FERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 


Lorsque  la  convention  n*a'  pas  réglé  la  durée  de  la 
facilité  de  retrait,  ou  qu'elle  a  indiqué  un  terme  plus 
lonç  que  celui  de  cinq  ans,  le  délai  pour  Texercer  est,  de 
plein  droit,  fixé  ou  réduit  à  ce  terme.  Art  1660*  bi$. 

Si  le  délai  a  été  fixé  à  moins  de  cinq  ans,  leÉ  parties 
sont,  jusqu*à  son  expiration,  autorisées  à  le  prolonger, 
sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  terme  de  cinq  ans  & 
compter  du  jour  de  la  vente '.-Encore  la  prolongation» 
valablement  convenue  entre  les  parties,  n'est-èlle  pas 
opposable  aux  tiers,  à  Teiicontre  desquels  le  retrait  ne 
peut  plus  être  exercé  apjrés  Texpiration  du  terme  primi- 
tivement fixé*.  Le  délai  déterminé  par  la  conventioa 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  prorogé  par  le  juge. 
Art.  1661. 

Le  délai  du  retrait  court  contre  toutes  personnes, 
même  contre  les  mineurs.  Art.  1663.  Il  se  compte  d'après 
les  règles  générales  sur  la  supputation  des  délais^ 

L'expiration  du  délai  fixé  pour.  Texercice  du  retrait 
emporte,  ipso  facto^  déchéance  de  cette  faculté,  et  rend 
l'acheteur  propriétaire  incomn^utable.  Art.  1662. 

Le  vendeur  doit,   en  général,   pour  ne  pas  .encourir 


jusqu'à  diro,  que  la  r6;.le  posée  au  tox!e  devrait  être  appliqué*  au  eu 
même  où.U  vente  aurait  été  soumise  à  une  condition  saspensive.  Mais 
celle  opinion,  qui  ne  repose  que  sur  une  faune  application  du  principe 
de  TefTet  rélroaclif  des  cohditions,  n*est  pas  admissible:  Guillouard,  il» 
6S3.  Baudry-i.acanlinerie  et  Saignai,  611. 

*  hii  Req  ,  il  juillet  1876, S.,  76, 1,  46i,  D.,  Si/p;?/.,  v«  Vente,  6î«,nM 
»  Apg.  art.  1660.  cbn.  art.  815,  al.î.  Troplong,  il,  71  l.*Duvcrgier, II, 

26.  Zaeharije,  |  357,  texte  et  note  6.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duraotoo, 
XVI,  398.  Cpr.  Guillouard,  U,  654. 

•  Art.  13Î1.  Colmct  de  SantrrrcVlI,  107ô/i-I.  Laurent,  XXIV,  385. 
Baudry-Laeanlinerie  et  Saignât,  613.  Cpr.  Paris,  5  juillet  1814,  S.,  31, 
9.  449. 

•^  Cpr.  S  40.  Toullier,  Xl!I,  54.  Duvcrgier,  II,  Î3.  Zacliari»,  |  3Î>7. 
noie  7.  Angers,  3  mai  1830,  S.,  31.  î,  85.  Req.,  7  mars  1834,  S.,  34, 
1,  «16.  Nîmes  31  mars  1840,  S.,  40,  2,  319.  —  Quand  le  dcroicr  jour 
<lu  délai  est  un  jour  férié,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prorogation  prdvuef  aria 
loi  du  13  avril  1895.  En  cffct^,  il  ne  s'agît  pas  ici  d*un  délai  de  procédure, 
et  la  dispo^it!  >n  ajoutée  à  l'art.  1033  du  Code  de  procédare  par  Mita  lot 
S.\nrure  9nns  application  à  la  maliôre. 
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la  déchéance  de  la  faculté  de  retrait,  faire  à  Tache- 
teur^^ts,  avant  l'expiration  du  délai  assigné  à  l'exercice 
(le  cette  faculté,  des  offres  réelles  p^ur  le  montant  des 
restitutions  auxquelles  il  est  tenu.  Les  tribunaux  seraient 
cependant  autorisés  à  admettre,  comme  suTfisnntes,  de 
simples  offres,  contenues,  par  exemple,  dans  un  acte 
relatif  à  Texercice  du  retrait,  pourvu  qu'il  ^fût  constant 
que  ces  offres  étaient  sincères  et  que  le  vendeur  se  trou- 
vait eu  position  de  les  réaliser  immédiatement*.  Ils  pour- 
raient également;  selon  les  circonstances,  considérer 
comme  sufGsantes,  pour  soustraire  le  vendeur  à  la 
déchéance,  des  offres  réelles,  irrégulières  ou  incom- 
plètes*.. En  aucun  cas,  le  vendeur  n'est  astreinte  consi- 
gner avant  Téchéance  du  terme,  ni  à  former,  avant  cette 
époqiiè^,  une  demande  en  validité  des  offres  qu*il  a 
faites  *•. 
Du  reste,  le  vendeur  dont  les  offres  auraient  été  décla- 

'^bis  La  notification  pourrait,  le  cas  échéant,  ôlre  Taile  à  un  sous-acqué- 
reur. Voy.  sur  ce  point  tcxlc,  infra,  et  note  21. 

*  Troplongr,  H,  721  et  suiv..  Baudry-Lacaniineric  cl  Saignxt,  615. 
IJesaoçon,  20  mars  1819,  S  ,  Chr.  Niilics,  ÎJl  mars  I8i0,  S.,  40,  2, 
319.  Cpr.  Colmot  de  Sanlerre,  Vir,  118  bis-W  ;  Laurent,  XMV,  399; 
Colmar.  1"  mai  1811,  S.,  Il,  2,  -i:;8;  Bcq..  5  Pivricr  I8j(5,  D,  50, 
1,  132;  Ref|.,  14  j.mvier  1873,  .^.,-7:^  1,  13f,  D.,  73.  1.  185,  et 
ic  rapport  de  M.  loconseillor  Guillcmanl.  —  Duvcrjjicr  (H,  27).  tout 
eu  reconnaissant  que  la  consign.tioti  dos  sommes  oflerics  par  le  vonc^eur 
n'est  pas  indispensaMc  ])Our  emiicol.or  sa  dc'clicaiicc/  rejette  cependant, 
comme  absolument  incllicaccs,  de»  oOrcs  purroïcnl  vorhalo-?.  (Itt  auteur 
110  nous  par^t  pas  conséquent  avec  lui-même  :  si  K*  vendeur  ne  devait 
•  Ire  considéré  comme  ayant  cxcrrô  le  retrait,  ({u'autant  qu'il  ne  serait 
rcc]lement  libéré  envers  Tachcteur,  ou  qu'il  aurait  faillin  actcciuivalent 
â  payement,  il  faudrait  en  condure  que  des  olTrcs  réelles,  non  suivies  de 
consigoatioD,  sont  tout  ausbi  inefficaces  que  des  offres  puriineiU  labiales. 
^'\v.  %  3^2.  texte  ol  noie  2.  Vôy.  pour  le  cas  où  les  sommes  h  icinbodrscr 
pjr  le  vendeur  ne  seraient  pas  liquides  les  arrOls  prccilcs  :  l\eq.,  5  té- 
v!ier18aG.  et  U  janvier  1873. 

•  Merlin,  Ré/j.,  v«  Bclrail  conventionnel,  n»  7.  YazA'illc,  Da  incscrift- 
/io«5,  H.  625.  Duranton^  XVI,  403.  Troplpng.  U,  723.  Baudi y-Lacaiiii- 
neric  et  Saignât,  618.  Req.,  ^5  a*ril  J8I2,  S.,  13,  I,  2:J0.  Douai,  17  dé- 
cembre 1814,  S..  16,  2,  Ô6.  Baslia,MO' janvier  18;-8.  S.,  :^8,  2.  SJG'. 

**  L'art.  1062  parait,  à  première  vue,  t'aipc  dépendre  It  conservation 
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rées  irrégulières  oa  JQsuffisantes,  serait  admis  à  les 
renouveler,  s'il  était  encore  en  délki  utile  pour  le  fair^, 
sans  que  Ton  pût  lui  opposer  l'exception  de  chose  jugée". 

Le  vendeur  qui  veut  exercer  le  retrait  doit  rembourser  ' 
à  Tacheteur  le  prix  de  vente,  ainsi  que  les  frais  de  passa- 
tion du  contrat,  et  ceux  d'enlèvement  ou  de  transport  de 
la  chose  vendue.  Il  doit  également  rembourser  les  répa- 
rations nécessaires  ou  utiles  que  Tacheté ur  a  fait(M, 
savoir,  les  premières  pour  la  totalité  des  déboursés 
qu'elles  ont  occasionnés,  et  les  secondes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  ".  Art.  1673, 
al.  2.  Mais  il  B*est  tenu  de  bonifier  ni  les  dépenses  de 
simple  entretien  ^*»  ni  les  impenses  voluptuaires  **,  ni  les 
intérêts  du  prix  qu'il  a  reçu  *'.  Ce  n'est  qu'après  avoir 

de  la  fiaenlté  de  retrait  de  l*introdoetion  d'one  acUoo  en  justiee  dans  le. 
délai  fixé  à  cet  eiffet  ;  mais,  en  rapprochant  ce  texte  des  art.  1668  et  1669. 
on  demeure  convaincu  que  le  mot  action  ne  doit  pas  être  pria  dans  son 
sens  propre,  et  q  te  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  employé  les  termes: 
faute  (Tavoir  exercé  son  action  en  réméré,  comme  équivalents  de  eenx-d  : 
^^^  /aute  tC avoir  usé  du  pacte  de  réméré.  Durantoa,  XVI,  403.  Troplong,  Ut 

7l6.Davergier.  Il,  28.  Zaeharis,  |  357,  texte  et  note  8.  Guillouard.  Il, 
664.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  613.  Vigie,  III,  Court  éUmentairt  de 
droit  civil  françaùt,  798.  Gpr..  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  précédentes. 

«<  Zatharift,  g  357,  texte  et  note  20.  Civ.  cass.,  16  août  1837,  S.,  37. 
1,  753. 

»  Pau,  9  mars  1896,  S.,  U6. 2, 68.  —L'obligation  de  restituer  la  inieax- 
value  n*est  cependant  pas  absolue  ;  les  juges  peuvent  la  restreindre,  seloa 
les  circonstances,  en  appliquant  les  disfiositions  éminemment  équitables 
de  la  loi  38,  D.;de  rei  vind  (6,  1).  Delvincourt,  111,  p.  161.  Zacharie, 
1 357,  note  14.  Baudry-l.acantinerie  et  Saignât,  648.  Agen,  28  mars  1800. 
S.,  60.  2,  167.  Gpr.  Guillouard,  II,  668. 

**  Les  dépenses  de  simple  entretien  ne  constituent  pas  des  impenses 
nécessaires  dans  le  sens  de  l'art.  lt)73.  L'acheteur  ne  peut  les  répéter, 
parc^  qu^elles  sont  une  charrie  dus  fruits  qu'il  a  perçus  et  qu'il  conserve. 
Arg.  art.  605.  Gpr.  1 231. Voy.  aussi  noies  17  et  18,  infrn,  Pgthier,  n*  M- 
Duvergier,  H,  49.  Zachari»,  g  3.S7,  note  13.  Laurent,  XXIV,  405.  Guil- 
,  louard,  11, 667.  Baudry-Lacaniinerie  et  Sdgnat,  648.  Pau,  9  mars  1896, 
S..  96,  2,  68. 

*^  L'acheteur  jouit  seulement,  eu  ce  qui  concerne  ces  imimnses,  de  It 
faculté  accordée  à  fusufruilier  par  l'art  r)99,  al.  3.  Gpr.  §  231. 

**  En  n'imiiosant  au  vendeur  que  robli^atior  *e'payerie//rtx//rtiic^/a/»' 
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satisfait  à  tontes  les  obligBtioDS  drdessus  énoDûéés  que  lé 
Tendeur  peut  demander  le  délaissement.  Art.  1673,  al.  i. 
L'acheteur,  de  son  côté,  est  tenu  de  restituer  la  chose 
a?ec  les  accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  de  la 
vente,  et  les  accessions  qu'elle  a  reçues  depuis  cette 
époque^*.  Les  fruits  perçus  par  Tachefeur  lui  demeurent 
acquis  à  partir  du  jour  de  la  vente  jusqu'au  jour  corres- 
pondant de  Fannée  qui  a  précédé  l'exercice  de  retrait", 
consommé  au  moyen  du  payement  ou  de  la  consignation 
des  sommes  dues  par  le  vendeur '*.  Quant  &  ceux  qu'il  a 
perçus  pendant. ianpée,  dans  le  cours  de  .laquelle  le 
retrait  est  exercé,  et  à  «eux  que  le  vendeur  pourra 
recueillir  dans  le  même  intervalle,  ils  doivent  être  par* 
togés  entre  les  parties,  dans  la  proportion  du  nombre  de 
jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  correspondant  à 
celui  de  la  vente  jusqu'à  celui  du  retrait^'.  L'acheteur 

l'art.  1673  le  dispense,  par  cela  même,  de  la  bonification  des  intérêts  de 
eeprix.  Duranton,  XVI,  424.  Troplong,II,735.  Larombière,  III, art.  1184, 
0*  70.  Gailloaard,  II,  6fi9.  Kuc,  X,  i88.  Baudry-Ucantinerie  et  Saignât, 
^.  l^an,  9  mars  189s>,  S.,  9K,  2,  (58.  Cette  dispense  prouve  que,  pour 
ériler  des  décomptes  souvent  très  ditliciles,  le  législateur  a  entendu  éta- 
blir une  compensation  enii7  les  intérêts  du  prix  et  les  fruits  ou  l'usage 
de  la  chose.  Cpr.  texte  et  note  i7,  infra. 

**  La  moitié  du  trésor  trouve*  par  l'achelear  doit  être  restituée  au  ven- 
deur :  c'est  une  conséquence  torcée  de  Teffet  rétroactif  qu'entruf ne  l'exer- 
cice du  retrait.  Délvincourt,  III,  p.  159.  Duranton,  XVI,.  425.  Troplong, 
II,  7ai.  DuvergicT,  II,  55.  Marcadé,  sur  Tart.  1673,  n<»  2.  Demolombe, 
Xill,  46.  Larombière,  IIL  art.  1 184,  n*  53.  Baudry-Laeantinerie  et  Sai- 
gnât, 653.Yoy.  en  sens  contraire  :'Proudhon,  Du  domaine  privée  l,  401  ; 
Utour,  Bévue  de  légùfation,  1853, 1,  p.  292. 

^  Fructus  eum  usuiis  eompensantur,  Cpr.  note  15,  supra»  Delvioco  •vi^ 
m,  p.  161.  Duranton.  XVI,  424.  Troplong,  II,  769. 

**  Délvincourt,  loc,  cit,  Req.',  14  mai  1807,  S.,  7, 1,  355. 
I  ^  Délvincourt,  loc,  cit,  Duvergier,  11,  56  et  57.  Laurent,  XXIV,  408. 
Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  651.  Pau.  9  mars  1896,  S.,  96,  2,  68.  — 
Duranton  (XVI.  414)  et  Troplong  (II,  770  et  >uiv.)  professent,  sur 
la  question  du  partage  de^  fruits  de  la  dernière  année,  questioif  fortement 
eontroversée  parmi,  les  anciens  auteurs,  des  opinions  qui  présentent 
quelques  divergence»  entre  elles  et  avec  ceRe  que  nous  avons  adopttîe.  — 
Maleviile  (sur  Tart.  1673)  et  Zacharis  (§  357,  note  16)  attribuent  au  ven- 
deur, à  Texclusion  de  racbeteur,  Tintégralité  des  fruits  pendants  au 
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doit  aussi    Faire  état  des  dégradations  que   la  chose  a 
subies  par  sa  faute  ". 

Lorsque  la  venfe  a  pour  objet  un  immeuble,  le  vendeur 
peut  exei'cer  le  retrait  contre  le  sous-acquéreur,  sans 
avoir  besoin  de  mettre  en  cau^e  Tacquéreur  originnirc" 
Art.  1664.  La  résolution  de  la  vente  résultant  de  Texer- 
cice  du  retrait  fait  rentrer  limmruble  vendu  dans  les 
mains  du  vendeur,  libre  et  franc  de  toutes  les  serviluclcs 
ou  hypothèques  dont  il  pent  se  trouver  irrcvé  du  chef  de 
Tacheteur".  Mais  ht  vendeur  est  tenu  d'exécutc»  l^s  baux 
passés  sans  fraude  par  ce  dernier.  Art.  1673  ^1.  2"  bis. 


•V. 


momenl  «Je  l'oxcrcic^c  dn  retrait.  Mais  en  icla  ils  nt- sont  pas co'i'«'.iu'nl8 
avec  la  règle  Fructus  ck'p  uMiris  com //fn^antur y quWs  invoiucnl. 

^  Polbior,  no  ^^j.  Maleville,  '^ur  Tart.  4673.  Duranlon,  XVÎ,  423. 
Troplong.  Il,  738.  Zachari»,  §  357,  notC'lD.  Laurent,  XXIV,  40D  Bau- 
«Iry  Lacantinerie  cl  Saigna!,  Clâ. 

«'  Cpr.  Kq..  17  fé\Ticr  IR>:  i,  >5..  X.n  i,  311,  D.,  8r>,  I,  2?i5.  L'action 
on  retrait  (lifr«TC,  sous  co-ripport.  «le  l'action  en  rcsolnlion  pour  ciu'-n 
d'inexdculion  du  con»'*flrt  do  la  pari  «le  l'arlietcur.  CcUe  HcinuTe  rci^o"»? 
sur  un  fait-pos'drfcur  à  l.i  vonl«\  fait  pour  la  \ériticalion  dmiucl  la  pr^- 
«ïcnce  do  l^afTiclour  c^l  in  lisprnsalilr.  |.a  premicre.  au  contra in»,d('|)en<l 
uniqtfémcnl  de  l'apprcciaiion  «i'''!émr»nls  fpii  <o  iroUvont  dans  lo  contrai 
fiii-mômo.  ot  ne  prc-cnlo  licn  a  \\i'^cv  contre  rachelour.  Voy.  d*aillenr< 
^  .105,  texte  n''  4.  It.aire  />,«fioit'-  T.S  et  .<3;  Troplong,  II.  73i;  Duvcrgicr; 
II.  nr.  lîiiidry-'  acnriiinoiio  et  .S:i..ii.i:.  (i:iO,  031. 

-  La  Iransiaclion  roncliic  par  r.n'ulou:',  au  su[et  d»'  la  chose  par  lui 
acijiii-o,  n^  peut  dUc  oppo'^éc  au  \iMnlour  qui  exerce  le  retrait.  <'pr,  Mar- 
beau,  Innic  tles  tratmictionSy  n"  115.  —  Le  vendeur  0*^1  .admis  h  former 
tierce  opi  osilion  aux  ju;,'enricnts  rendus  contre  raclieleur.  Cpr.  |  769, 
loxio  n**"  2  et  note  .*  o.Voy.  sur  d'autres  conséquences  pouvant  résulter  de 
i\î\orcice  du  retrait  ;  Hennés  <»  avril  1870,  S.,  70,  2,445.  D..  7I,Î,67; 
Req.,  12  mai  IS-O,  §.,  «I,  1,  5f'.-J.  I).,  SI,  I.  10. 

"/»w  11  en  serait  ainsi  m^i))-.  dis  baux  de  longue  durée.  L'art.  1673 
ne  contient  ou  efitt,  relativement  aux  localic  ns  dépassant  oeuf  annéei 
aucune  restriction  apalo^Mjf»  à  celle  quéd.ict»  nt  les  art.  ?)n.j  et  1420.  Bau- 
dry-Lac^nlincrie  cl  Saignât,  Cm.  --  .Mais  qi:c  faut-il  décider  quant  aux^ 
baux  entpbytcoiiqtios?  A  notre  avis  ils  ne  seraient  pas  opp^«ablcs  au  ven- 
deur. Ces  bauxen  efl'ef,  confèrent  au  proticur  sur  l'immeuble,  un  droit 
réel  susceptible  (l'Iiyi  oihcquo  (Ui  du  i")  juin  lOOt,  art.  i).  Or  unechar{îC- 
de  cette  nature  rentre  inaniresteinentilans  la  catégorie  tic  celles  que  vise 
la  prcmi''Te  partie  do  !a!inéa  2  de  l'art.  IG73.  EMo  esl  dvnc  anéantie  par 
1  ellcl  «ic  rexercicc  du  idralt. 
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Lorsque  Tôbjet  vendu  consiste  en  une  chose  mobilière 
corporelle",  la  faculté  de  retirait  ne  peut  être  exercée 
contre  le  tiers  possesseur,  ni  au  préjudice  d'un  créancier 
investi  d'un  privilège  fondé*  sur  un  nantissement  exprès 
on  tacite,  à  moins  que  le  tiers  possesseur  ou  le  créancier 
n'ait  e^,  avant  l'acquisition  ou  avant  rétablissement  du 
privilège,  connaissance  du  pacte  de  retrail'\ 

L'acheteur  jouit,  jusqu'à,  l'exercice  du  retrait,  de  tons 
les  droits  que  confère,  une  vente  pure  et  sirflple**.  Ainsi, 
i( est  admis  i  purger  son  acquisition**  et  À  la  consolideir 
i  Taide  de  l'usucapion'*  bis^  au  regard  du  véritable  pro- 
priétaire et  des  tiers  qui  prétendraient  des  droits  réels 
sar  ja  chose  vendue.  Art.  1665.  Il  peut  aussi,  lorsqu'il 
est  poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, leur  opposer  l'exception  de  discussion  *''.  Art.  1666. 

**  Cpr.  CacD,  %4  avril  1841,  S.,  41,  2,  431. 

**  Arg.  art.  2279,  cbn.  2102,  d«'  4,  al.  3.  Daudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 6.32.  Cpr.  Duvergier,  II»  49  ;  Laurent,  XXIV,  41 1 .  Ce  dernier  auteur 
âdihet  la  proposition  formulée  au  texte  en  ce  qui  concerne  le  possesseur 
lie  bonne  foi  détenant  la  diosc  à  litte  de  propricUaire»  niais  il  la  conteste 
Telftli ventent  au  créancier  gagiste.  _ 

'*  Une  convention  soumise  à  uoe-condilion  résolutoire  est  k  considérer, 
tant  que  la  con<iilion  est  en  suspens,  comme  pure  et  simple.  Cpr.  §  302, 
texte  n*  4,  lettre  6;  Civ.  cass.,  i8  mai  i813,  S.,  i3,  1,  326. 

**  Voy.  S  idZbis,  (exto  n<»  3  et  note  21. 

**bis  En  cas  d*exercicé  du  retrait,  le  vendeur  pourrait  se  prévaloir  de 
!a  possession  de  l'acquéreur.  Ce  dernier  est  tenu,  en  effet,  d^abar.donner 
ao  retrayant  la  possession  avec  les  avantages  qui  y  sont  atlachi^s.  On  peut 
dooe  dire  que  le  vendeur  lui  succède  à  ce  point  de  vue  spécial,  et  se 
trouvé  dès  tors  en  droit  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  223.'^.  Voy. 
sor  ce  point  §  481,  texte  et  notes  5  et  7  ;  CoImetdeSantcrre,Vll,lli(>tf- 
lU;  BaudryLacantinerie  et  Saignât,  636.  Cpr.  Laurent.  XXIV,  389. 

"  Pourvu  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  2170 
et  2171  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  pciH 
(Ire  exercé  le  bénétice  de  discussion' accordé  aux  tiers  détenteurs  d*im- 
ipcubles  grevés  d'hypothèques.  Oelvincourt,  sur  Part.  1666.  Duvergier, 
11,33.  — Suivant  cet  tains  aulcors,  l'art.  1666  autoriserait  Tachcteur  à  0(i« 
poser  le  bénéfice  de  discussion  même  aux  créanciers  chirograpliaires  du 
vendeur,  lorsqu'ils  exercent  le  retrait  du  chef  do. ce  dernier.  Colmetdc 
Sanlerrc,VII,  \\ibis\  Laurent,  XXIV,  390;  Guillouard,il,658;  Hue,  X. 
184;  Baudry-Lacantincrie  et  Saignât,  637.  Celte  opinion  se  fonde  sur  la 
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Mais  il  n'est  pas  admis,  avant  reipiraiion  do  délai  fixé 
pour  le  retrait,  à  user  de  la  faculté  que  le  vendeur  s'est 
riaervée  d'expulser  le  preneur.  Art.  1751  ^ 

Malgré  la  réserve  de  la  faculté  de  retrait,  le  vendeur 

généralilé  des  termes  de  l'article  précité  qui  ne  ferait  aucune  dîstinctioi 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  simplement  chirogn- 
phaires  du  vendeur.  L'argument  n'est  nullement  probant.  Le  iexte  es 
question  ne  distingue  pas  davantage  entre  les  créanciers  hypothécaires 
ordinaires  et  ceux  qui  ont  un  privilège  ou  une  hypothèque  spéciale  sor 
l'immeuble.  Or  il  serait  diflScile  di  soutenir  que  TacqMércur  avec  faculté 
de  retrait  peut  user  du  bénéfice  de  discussion  même  à  rencontre  de 
cette  dernière  catégorie  de  créancier:*,  alors  que  l'acheteur  pur  rt  simple: 
est  privé  de  ce  droit  diaprés  Tact.  2171.  •*  En  rf^al:té,  le  législateur/ 
lorsqu*iI  a  édicté  l'art.  1666  a  envisagé  uniquement  la  situation  de  l'se* 
quéreur  en  tant  que  tiers  détenteur  d'un  immeuble  et  il  a  tenu  à  spéûtier 
que  malgré  l'existence  du  pacte  de  retrait,  les  règles  ordinaires  concer- 
nant le  bénéfice  de  discussion  seraient  applicables  à  cette  situation.  Quant 
aux  créanciers  chirograph aires  exerçant  la  retrait,  il  ne  faut* pas  perdre 
dt?  vue  <iu*ils  agissent  non  pas  en  leur  nom  personnel  mais  uniquêJieDt 
au  nom  du  vendeur,  leur  débiteur,  par  application  de  l'art  i  166  (voy.  sur , 
ce  point  noie  3i  tn/ra).  Dès  lors,  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  l'acquéreorl 
pourrait   invoquer  contre  eux  un  bénéfice  dont  il  n'est  pas  investi  à! 
^  regard  du  vendeuh.  Cpr.  en  ce  sens  :  Troplong,  II,  743. 

^  Cet  article  s'appliquerait*il  à  l'acquéreur  sous  pacte  de  retrait,  diosi 
i»«  le  cas  où  le  preneur  n'aurait  à  lui  opposer  qu'un  bail  sous  seing  privé,' 

■»^i  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  la  vente?  Yoy.  pour  l'affirmative  :  ; 

;^'  Duranton,  XVII,.  154;  Troplong,  Du  louage.  II,  525;  Dnvergier,  Dsl 

^  •  lottage,  I,  552  ;  Marcadé,  sur  Tari.  1751,  n*  1.  Cette  solution  nous  parali| 

C  très  contestable;  nous  ne  comprendrions  pas  que  le  preneur  pût.  60S-{ 

^^  trairemcnt  à  la  disposition  de  l'art.  i328,  opposer  à  Tacquérenr,  qv| 

•v«  d'ailleurs  n'avait  pas  obtenu  connaissance  du  bail,  un  acte  dépourvu  dil 

>iM  date  certaine  à  son  égard.  Vainement  se  prévaut-on  de  la  généralité  des: 

termes  de  Tart.  1751.  Cet  article,  en  effet,  en  parlant  de  la  faculté  d'ex^i 
puiser  le  preneur,  parait  avoir  eu  exclusivement  en  vue  celle  iiue  le  bail*: 
leur  se  sorail  réservée,  et  que  l'acquéreur  ne  pourrait  exercer  que  dtl 
chef  de  ce  dernier,  et  non  le  droit,  appartenant  à  tout  tiers  intéressé,  dS' 
repousser  l'application  d'un  acte  qui  n*a  point  acquis  date  certaine  à  sop; 
égard.  Kn  vain  aussi  objecte-t-on  que  le  bailleur  se  trouvera,  par  snilt! 
de  l'expulsion  du  preneur,  exposé  à  une  action  en  dommages-iulérèts  di 
la  part  de  celui-ci.  Cela  est  vrai  :  mais  le  vendeur  doit  s'imptt*4r  es| 
résultat,  qu'il  aurait  pu  prévenir  en  imposant  à  l'acquéreur  robligttief| 
de  maintenir  le  bail.  Voy.  en  ce  sens  :  Zacharis,  %  3Q9,  note  30;  Baudry-j 
Lacantiuerie  et  Saignât,  638.  ; 


J 


DK  LA  VBNTS,  S  3R7.  173 

n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  s'étant  corn- 
!  plètement  dépouillé  de  son  droit  de  propriété,  et  comme 
r n'ayant  conservé  que  la  possibilité  d'y  rentrer,  en  exer- 
çant cette  faculté  **.  Il  résu^lte  de  là  que  le  vendeur  ne 
ipent,  avant  Texercioe  du  retrait,  valablement  bypothé- 
q4ier  Timmeuble  par  li|i  vendu**.  Mais  rien  n'empécbe 
qu'il  ne  cède  è^  un  tiers  la  faculté  d'exercer  le  retrait*^; 
«i  fliy  au  lieu  de  traiter  sous  cette  forme,  il  avait  passé 
Tente  de  l'immeuble  lui-même^  l'acte  emporterait  cession 
firtnelle  de  la  faculté  dfi   retrait**.   Quant  aux  j^ervi- 
^tndes  constituées,  medio  iempofe,  par  le  vendeur,  elles 
devraient  être  maintenues  si,  par  l'exercice  du  retrait,  la 
chose  rentrait  dans  les  qiains  du  vendeur;  elles  s'éva- 
nouiraient, au  contraire,  si  le  retrait  n'était  pas  exercé, 
on  s'il  Tétait  par  nn  tiers,  eessionnaire  de  cette  faculté  **. 


*  ¥07.  pour  la  îostiilcatioB  de  eeClé  proposition  :  |  S09,  texte  B,  n*  6, 
M  note  68,  et  %  29^to,  noie  tl.Vey.  avsai  dans  le  sens  de  cette  proposî- 
tiso  :  Giv.  eaas.,  18  mai  1813,  S.,  43, 1,  326. Voy.  en  sent  eontraire  : 
Inreot,  XXI?,  a9t;  Gnilionard,  II,  660;  Hue,  X.  183;  Baudry-Lacan- 
tiaerie  ei  Saignât,  641  et  sniv.  ;  Alger,  %  Dorembre  188S,  S.,  86,  2, 132, 
0:,  A^l.,  v«  Privilèges,  d*  788. 

**  Voy.  I  f66t  texte  a*  i,  lettre  a,  not^s  13  et  14«  Gpr.  en  sens  eon- 
t^iiie  :  Baadrf-Lacantineria  et  Saignât,  64t  et  auiv. 

«  Deivineoarl,  (U,  p.  1S3.  Zaeharis,  (  397,  note  12.  Guillouard,  II, 
|M.  Hue,  X,  181.  jÉiydiT-Laçaotinerie  el  Saignât,  628.  Req.,  95  avril 
Itll  S,,  ih  if  t30.  Req-,  tl  décembre  1825,  S.,  26,  1,  275.  Paris, 
Itieùt  1871,  8.,  7f,  t,  193,  D.,  73,2, 133.  La  faSulté  de  reirait  n*éUnt 
fis  aastniklloment  personnetle  an  vendeur,  ses  créanciers  peuvent 
feseraeran  varia' de  Tart  1166.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât,  t>28. 
loitiars,  14  décembre ^889>  D.,  Ot,  2,  lei9.  Gpr.  sur  la  nature  du  droit 
aoopéiaat  aax  erianeiers  du  vendeur  sur  la  somme  stipulée  par  ee  der- 
jaier  pour  prix  de  sa  renoneiatip\p  à  un  droit  de  retrait  :  Gaen,  29  juin 
«70,  S..  71.  2,  29. 

'  "^  DûrantûD,  XVI,  408.  Troplong,  H,  741.  Duvergier,  II,  ^.  Guil- 
iopsrd,  II,  66i.  Saudry^Laenntiberie  et  Saignât,  628.  Nimes,  18  décembre 
IIM,  D.,  ((2,4,122.  Grenoble,  t7  février  1849,  D..  51,  2,  235.  Gpr. 
Ilaq.,  7  joillat  1829,  S.r29,l.  258.yoy.  oep.  Req., 4  août  1824,  D.,  Bép., 
rv«?enle.  1463, 1*. 

**  Si  noua  admettona  pour  lea  constitutions  de  servitude  une  solution 
différente  de  celle  que  nouis  avons  donnée  pour  les  conslilutioas  d'hypo- 
tbèqaes,  la  raison  en  eat  que  Ton  ne  pent  valablement  hypothéquer  un. 
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Les  articles  (667  i  l'>72  traceat  des  rè^es  spéciales 
sur  l'exercice  du  reirait'dans  tes  hypothèses,  dont  ils 
s'occupent. 

Noiis  ferons  remarquer  sur  l'art.  1667,  que  la  disposî- 
lioD  n'en  serait  plus  applicable,  .si  la  licilation  avait  été 
provoquée  par  l'acquéreur  lui-même  **  bis.  Nous  ajoute-  ' 
rons,  quant  aux  art.  1668  k  1672,  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  leurs  dispositions,  que  l'acquéreur  ne  serait 
pas  fondé  k  repoussu*  l'exercice  du  retrait,  par  cela  seul 
que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  compète  cette  faculté, 
refuseraient  d'en  user,  si  d'ailleurs  les  autre)  offraient^ 
l'exercer  pour  le  tout** fer.  Hais,  en  pareil  cas,  il  est 
autorisé,  lorsqu'il  le  juge  plus  convenable  à  aes  intérêts, 

^  à  retenir  tes  parts  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  e«>ncourir  k 

^^  l'exercice  du  retrait**. 

f"  immeuble  sous  l>  condition  ii'tfominium  àeqaùilum  ftiml,  liodis  que 

**  ricD  ne  s'oppose  k  ce  qoe  l'on  contiUue  une  servitude  tous  une  pareille 

_  conJiLion  Vov.  g  ÏSO,  texte  n»  1  el  note  1;  J  J66,  texte  n*  1  et  note  S. 

iZl  "bit  Coîmelde  S»nterre,V11,  liaiii-II.  Uurani,  XXIV,  41i,Biudfy- 

-^J  Licjinlinerie  et  Saignât,  CS6.  —  Il  convient  de  raireobserverqne  l'irt.  16ST 

~^2  eréanl  une  simple  heu\\.6  au  profil  de  l'acquéreur,  ce  Rentier  pournit. 

Vil  le  jugeait  utile,  conserver  la  partie  de  l'immeuble  dont  il  t'est  rendu 
—^t  adjudicataire,  alors  m^me  que  le  xenJeur  demanderait  k  exercer  le  retrait 

S  ^,  pour  le  tout.  Baudry-LaranlinerieclSaiRnat,  656.Voy.  en  sens  contraire: 

ç*'  Colmet  de  Sonlcrre.VII,  )i3tt.-i.li.  —  Qje  faul-il  décider  dans  le  ets  où. 

mT^I  sur  ]a~licitation  provoquée  contre  l'acquéreur,  un  colieitant  ou  un  tiers 

2  ^  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble?  Cette  tiypotlitsc  n'ayant  fait 

,■    •><  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  on  r<jnlre  sous  l'empire  de  la  régir 

.'^  générale  posée  dans  l'art.  IGCl.  Le  vendeur  serait  en  droit  pour  la  part 

m  dont  il  était  propriétaire,  d'eicrcer  le  retrait  contre  l'adjudicalaire  uni, 

le  cas  échéant.  l'elfeL  de  l'art  88.1  du  Code  civil,  Cpr.  en  ce  sens  :  Col- 
met de  SaDierre,Vil,  lt3frù-iV  et  Y.Voy.  en  scus  contraire  :  Bandry- 
Lacanlinerie  el  Saignât.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  te  retrait  ne  ponr^ 
rnil  s'exercer  que  lurle  prix  touclié  par  l'acquéreur  lors  de  la  licitatioo. 
Celte  solution  ne  parait  reposer  sur  aucun  texte  de  loi. 
"Ur  Voy.  cop.  Besancon,  ÎO  février  I89S,  D.,  95,  i,  «5. 
"  PoUiier,  0'  396.  Duraoton,  XVI,  416.  Troplong.  H,  749  et  ISO. 
Larombiére,  Det  oblrgilioM,  III,  art.  1184,  n'  76.  Grenoble',  «  jnilkl 
)83t,  S.,  3S,  2,  78.  Si  les  colatéressés,  qui  s'abstiennent,  avaient  reaoncé 
ï  leur  droit  en  faveur  de  celui  qui  agit,  el  que  ce  dernier  eie'cAt  le  relTJit 
pour  le  tout,  l'acheteur  ne  pourrait  plus  retenir  la  part  des  autres.  Uae 


DE  LA   VENTE,  |  35S. 


§  3S8. 


Continuation.  — ^  De  la  rescist'on  de  la  vente  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  *. 

Le  vendeur  d*un' immeuble'  peut,  lorsqu^H  a  été  lésé 
de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  *  bis^  demander 
la  rescision  de  la  vente*  ter,  quoique,  lors  du  contrat^  il 


renoDciation  de  ceUe  nalare  ôquivaudrall  en  effet,  à  une  cession.  Gnil- 
lonard,  II,  678.  Baudry-Lacanlinerie  el  Saignai,  660. 

*  Cpr.  L.  2,  C.  de  meind,  vend,  {Â,  44).  L'aclion  ea  rescision  pour 
eaase  de  lésion,  qui  avait  été  «bolie  par  h  loi  d«  14  fructidor  an  111,  n'a 
été  admise  au  Conseil  d'État  qu'à  la  suite  d'une  discussion  fort  animée, 
dans  laquelle  le  premier  Consul  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  rescision. 
Cpr.  Locré,  Lég.,  XIV,  p.  6t  et  suiv.,  n''*  54  et  55,  p.  76  à  95,  n«>  i  et  9. 

*  La  vente  d'une  emphyléose  est-elle  sujette  à  rescision  pour  cause  de 
lésion?  L'affirmative  doit  être  admise  depuis  la  loi  du  25  juin  1902.  Aux 

!  termes  de  l'art.  i*'decette  loi,  en  effet,  le  bail  emphytéoli'}ue  confère  au 
preneur  an  droit  réel  immobilier  susceptible  d'hypothèque  et  pouvant 
être  saisi  dans  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  immobilière.  —  Yoy. 
nr  la  controverse  qui  s'élevait  avant  celte  loi,  au  sujet  du  caractère  de 
l'emphyléose  :  |  224  6û. 

*4tf  Si  le  prix  n'était  pas  inférieur  aux  cinq  douzi^es  de  la  valeur 
de  rimmeuble,  le  fait  que  le  vendeur  aurait  accepté  en  payem^  une 
créance  dont  le  recouvrement- a  été  impossible,  ne  Tautoriserait^pas  à 
exercer  l'action  en  rescision.  Civ.  rej,,  29  janvier  1896,  D.,  96,  i,  556. 
*ter  L'action  rescisoire  peut  dire  intentée  aussi  bien  dans  les  ventes 
avec  pacte  de  retrait  que  dans  les  ventes  ordinaires.  Art.  1676.  Et  son 
eiereice,  lorsqu'il  n'a  pas  abouti  à  la  restitution  de  l'immeuble,  ne  prive 
I  pas,  en  général,  le  vendeur  du  droit  de  se  prévaloir  ullérieurentenl  de  la 
I  faculté  de  reirait.  Voy.  sur  ce  dernier  point  :  Baudry-Lacantinerie'et  Sai- 
!  foat,  699. 

Mi  ne  faut  pas  conclure  par  argument  a  contrario  des  termes  de 
I  l'art.  1674,  quand  même  il  aurait  CTpressément  renoncé  dans  le  contrat  y*' 
\  que  toute  renoif^ialion  faite  postérieurement  à  la  vente  soit  valable  par 
;  celasenU  et  rende  non  recevable  Taciion  en  rescision.  Les  tribunaux  ne 
I  devraient  s'arrêter  ni  à  une  renonciation  gratuite,  ni  môme  à  une  renon- 
I  lialion  consentie  nooyennant  une  somme  qui,  jointe  au  prix  porté  au  con- 
I  Irat,  n'égalerait  pas  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble,  si 
i  eai  renoneiations  avaient  eu  lieu  à  une  époque  où  le  vendeur  n'avait  pis 
I  Meore  touché  le  prix  primitif.  Delvincourt,  III,  p.  165.  Duranton,  ^Vl, 
137.  Laurent,  XXIV.  430.  Suivant  MM.  Colmet  de  Santerre  (VII,  120fri«- 
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ait  expressément  renoncé  à  cette  faculté,  ou  déclaré 
donner  la  plus-value*  bis.  Art.  1674.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  prix  a  été  déterm;né  par  un  tiers,  confor- 
mément à  Tart.  1592  \ 

L'acheteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander,  pour 
cause  (de  lésion,  la  rescision  de  la  vente.  Art.  1683. 

Les  ventes  de  meubles  ne  sont  pas  sujettes  à  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion*.  Il  en  est  autrement  des  ventes 


i 
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VI),  Baadry-Lacantinerie  et  Saignât  (675),  la  renonciation  gratuite  Faite 
apréê  le  payement  du  prix  serait  valable»  tandis  qu'il  en  serait  autrement 
de  la  renonciation  à  titre  onéreux,  sous  le  prétexte  que,  dans  ce  dernier 
cas, on  devrait  admettre  (fde  Tachetenr  n'a  agi,  comme  dans  la  vente 
elle-m^mf",  que  sons  L'empire  d'un  besoin  impérieux  d'argent  lé  mettant 
à  la  merci  du  vendeur.  Cette  présomption  est  loin  d'être  certaine,  car 
fort  souvent,  la  renonciation  faite  h  prix  d'argent  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  spéci6ées  ne  constitue  qu'une  transaction  très  I<^gitiiDe 
dans  une  matière  où  les  procès  sont  coûteux, et  présentent  le  plus  sou- 
vent, une  issue  des  plus  douteuses.  Aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir 
adopter  cette  distinction  —  Yoy.  rn  sens  divers  sur  U  question  examinée 
au  texto.  ToullieV,VIll»505;Troplong,lf,  798;  Duvergier.D,  TSrZacha- 
riiC,  J  358,  note  4.    ' 

'  ^bi9  Le  but  de  cette  derniôre  disposition  a  été  d'empêcher  Tacheteiir 
de  déguiser,  sous  forme  de  donation,  une  véritable  renonciation  à  la  faculté 
de  deniander  la  rescision.  Mais  le  lé;;islateur  n*a  pas  entendu  mterdire 
au  vendeur  de  faire  une  libérajlité  indirecte  à  Tach*  tour  en  fixant  un  prix 
très  bas  pour  la  venu*.  Aussi  l'action  en  rescision  devrait-rlie  être  rejetée, 
si  cette  intention  de  libéralit(^  était  clairement  établie.  Colmet  de  San- 
terre^Vll,  I306Û-IV.  Laurent,  XXIV;  43i.  Guil'oiard,  II,  69i.  Hue,  X, 
i93.  Baudry^Lacanlinerie  et  Saignât,  676.  Amiens,  Si  juillet  1894,  D., 
90,  2,  108.  La  doctrine  do  cet  arrêt  manque  de  précision. 

^  Lex  non  distinguiL  Les  coïïsidéri^tions  d*errenr,  de  dol  on  de  con- 
tDaitite,  qui  ont  fait  admettre  l'-action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
(cpr.  Expoté  de  motifs,  par  Portalis,  Locré,  L^^.,  XIV,  p.  161  et  suiv., 
n^  iS  et  suiv.),  peuvent  tout  aussi  bien  se  présenter  diins  le  eas  où  le 
prix  a  éU)  fixé  par  expert;^,  que  dans  celui  où  il,  l'a  été  par  les  parties 
elles-mêmes.  Delvincourt,  II!,  p.  355.  Duranton,  XVI,-116.  Guiiloûard, 
H,  692.'Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  684.  Bastia,  l**  février  1893 
(motifs).  S.,  93,  3, 301  .Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  \,  158  ;  Du?e^ 
gier,  I,  i57;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  eommUsionf  lll»  93 
et  suiv.  ;  Bordeaux,  23  juillet  18?^,  S. ,  54,  3,  437. 

>  Ainsi,  l'action  en  rescision  n*est  admissible  ni  contre  La  v^^nte  d'un 
office.  Troplong,  II,  789.  Zachariœ,  §  358.  note  S.Rcif..  17  mai  1838, 
S.,  33,  1,  849;  ni  contre  la  vente  d'un  tonds  de  commerce.  Voy.  en  ce 
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qui  comprennent  à  la  fois  des  meublés  et  des  immeubles, 
quoiqn'elles  soient  faitej  pour  un^seul  et  même  prix*. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n*a  pas  lieu  dans  les 
▼entes  aléatoires,  c*est-à-dire  dana  les  ventes  présentant 
des  chances  de  gain  ou  de  perte,  à  raison  de  l'incertitude 
qui  existerait,  soit  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue*  bis^  ^ 
soit  sur  le  montant  définitif  du  prix^.  Ainsinraction  en 
rescision  n'est  admissible,  ni  contre  des  ventes  consenties 

sens:  Baudry-Lacantincrîe  et  Saignât,  G99.  Les  arrôts  (Paris,  2  août  I^GO, . 
S..  67,  2.  !i«6,  D.,  68,  «,  75,  et  Rci-,  U  avril  4808.  S  ,  68,  1,  267,  D., 
(8, 4,  348)  cités  par  ces  auteurs  à  Tappui  de  leur  opinion  sont  étrangers 
à  la  question.  Ilsontstatué,  en  cflct,  sur  une  demande  rn  nullité  de  vente 
d*Qn  fonds  dé  commerce  formée  par  Cacquéreur^  pour  erreur  sur  la  subs- 
tsnee  et  sur  la  valeur  de  la  chose.  —  L'action  en  rescision  ne  pourrait 
pas  dayantagc-(^tre  exerct^^c  au  sujet  de  la  cession  du  droit  d'exploiter  une 
etrrière.  Alger,  10  mai  1899.  D.,  4900,  2,  Mj. 

*  En  pareil  cas,  il  faudrait  dét-rminer  par  ventilation  la  portion  du 
t>rix  qui  doit  vraisemblablcm>nt,s*appliqucraux  objets  mobilers  comp-  is 
dans  la  vente.  .Duranton,  XYf,  439.  DuvfTgier,  II,  74.  Zaciariœ,  loc.  cil. 
Laurent,  XXIV,  424.  Guillouard,  If,  6^7.  Baudry-Lacantincrie  et  Sai- 
gnât, 681.  Lyon,  10  juin  1875,  S.,  1(\,  2,  1 19,  D.,  Suppl.,  v«  Vente,  41. 
LVheleur  ne  saurait  échapper  à  la  rt'scision  en  arguant  déco  qu'^  dans 
riotenlion  des  parties,  la  vefite  des  ^mcubles  et  des  immeubles  aurait 
formé  on  tout  indivisible.  Décider  le  contraire  serait^  en  efTft,  donner  un 
raoyon  trop  Jacile  d*élu<lrr  les  dispositions  de  Tart.  1674.  Tout  au  plus, 
dan»  le  cas  où  rindivijsibililé  exislcrait  réclloment,  pourrait-on  rocon- 
niltre  à  l'acquéreur  le  droit  de  demander  que  la  rescision,  quant  aux 
immeubles,  emportât  Tannulation  du  contrat  tout  entier.  Dalloz,  Suppi, 
-V*  Vente,  654.  Baudry-Làcantinerie  et  Saignât,  loc,  cit.  Voy.  en  sens 
etfntraire  :  Guillouard,  ll>  loc,  ciL 

*kis  -Une  vente  d'hérédité  comprenant  des  immeubles  peut,  en  raison 
de  Kiocertitude  existant  sur  l'imporlance  de  l'actif  et  du  passif  de  la  suc- 
cession, pri^sénter  un  caractère  aléatoire  mélianl  ob'^tacle  à  Tapplicaiion 
de  Part.  4674.  Guillouard,  II,  696.  fiaudry-Làcanlinerie  et  Saignât,  v^Si. 
Mais  il  ij'cn  est  ainsi,  qu'autant  que  les  contractant^  se  trouvent  hors 
d'état  de  se  rendre  un  compt*  exact  des  forces  do  l'iiérédité.  Req.,  16  juil- 
let 1856,  D.,  57,  i,  2'<3.  ^ —  Voy.  pour  les  ce<«sions  do  cT  oits  successifs 
consenties  entre  cohéritiers  *  (  62rt,  texte  et  notes  18  vX  i9. 

^  La  raison  en  est  que,  dans  ces  ventes,  il  est  impossible  de  calèulrr, 
d'one  m-inif^re  précise,  la  proportion  du  prix  à  la  val*  ur  de  la  chose  ven- 
due. Ex*osé  de  motifs^  par  Portalis  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  172,  n?  37). 
Merlin.  Rép.^  ^  Lé.«on,  g  I,  n»  8  Proudhon,  De  l'usufruii,  II,  890. 
DttvergiiTT,  if,7S>.  Baiidry-Lâcantinerie  et  Saignât,  682.  Montpellier,  6  mai 
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IflioyennaDt  une  rente  viagère*,  ni  contre  la  vente  d'un 
usufruit  immobilier*,  ni  même  contre  la  vente  à  pm 
Terme,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  corporel".  Il 
en  serait  toutefois  autrement,  ^si  de  partiiilles  ventes  dc 
I  renfermaient  Réellement  pas  de  chances  aléatoires  ",  et 

I8.1{,  S..;<l.i^78.  Seq.,  15  décembre  18:»,  S.,  33,  t,  3M.  Ci*.cui.. 
m  niHi  m\0.  S.,  (H,  1,  37.  D..  00,  I,  9ttS-Vor  c  p.  Zicbirie,  Ut.  rit. 
'  ■  Giiilluuard,  II,  <l'J6.  Biu dry- Laça ntinerie  ft  SargQat,'68i.  Abgen, 

C  21  révTJLT  18^8,  S-,  30.  S,  n\.  Req.,  30  mai  1831.  S.,  31.  1.  HI.'Cît. 

cas'i..  31  ilécembre  1835.  S.,  M,  l,3i4.  Cpr.  Caeo,  3  mai  ISTfl,  D..  71, 
^  i.  H3.  —  l\  est  vrai  que  la  loi  suftpose.  relalivement  I  la  GxatioD  de  1t 

~*  quotiti'  disponible,  la  possibilité  d'cvaluer  od  aiufrail  oa  tiaè  reoie  via-  . 

^  gtre;  mais,  si  une  paieille  évaluation,  qui  repose  sar  an  eticnl  de  pn>- 

.^  liabitités,  peut  paraft'S  suffisanle  pour  autoriser,  dans  l'ialérétd'bérilien 

"~  h  réserve,  I»  réduction  d'une  doomion.  rilo  ne uurait  motiver, ea faveur 

^  d'un  vendeur,  la  reseisioa  de  la  icnte  qa'il  a  libremMit  conaentie.Vojr. 

Ç"  en  sens  lonlr.iire  :  Delvlncourt,  li).  p.  163 ;  CaeD,  6  janvier  ]87!l,  S., 

**  79,  i,  lui.  D.,  80,  2,  176.  Cpr.  aus^'l  en  sens  contraire  l«s  arrèU  d'Or- 

■    ,1  léans,  U  rëvrier  l^t,  cl  Re\.,  13  Juin  1893,  ciUte  à  U  note  It,  mfrm. 

I—.  •  l'rnudlioo,  De  lipiftnii.  II.  8'J9.  Duranlun, -XTI,  Mt.  Dnvwgier.  U, 

'— ^  m.  Guillouard,  II,  696.  fi^udry-LacunUaerie  et  Saignât,  6t)ï.  Bonrgei, 

r^  11  fùïiiei-m40.  5.,-*l,?,  54. 

":  Voy.  en  sens  contraire  :  DuranloD,  XVI,  Ui  :  Troplong,  II,  TWet 

g*^»  suiv.  :  Z'Chdne,  lue- cit.  Lus  deux  premiers  de  ce*  autrnrs,  tontenrecon- 

l... .  nai-sant.  m  principe,  que  les  venl's  alcatoires  ne  sont  pas  snjettes  t 

V  '"  ri-sciï'i'in.  enseignent  que  ce-princi|io,  applicable  aux  veotet  failea  moyen- 

'u.  V  nnntune  rente  Viagore.nc  concerne  pas  les  veniesde  lanne  propriéU  d'nfl 

i  Cj  immeuble.  Il  nou'^  isl  impossible  du  nous  rendre  raiaoD  de  ta  diatiQotiOD 

>>    *■  que  <*ci  auteurs  Ëlablissent  cuire  ces  diverses  ventes,  qui  tontes  priaen- 

.     tf-a  t''nt  des  cliinces  de  gain  ou  de  perle  ^é^ullant  d'-.  l'incerlitude  de  ta  vie 

-^  .  Iiumaine.  Les  bypolbôses  qu'ils  indiquent  i  l'appui  d''  leur  opinion  ne 

prouvent  absolument  rien,  puisque,  Sans  crs  hypothèses,  la  vente  n'est 

|ilus  rée'lem'nl  alOaloire.  Cpr.  aussi  Nîmes,  87  aoQl  1847,  S.,  JT,:;,  633. 

Voy.  dati.î  Ik  sens  de  la  proposition  émise  au  texte  ;  Dnvergier,'!!,  75. 

Lnûr^ni.  X.XIV'.  4S8.  Uuillooard,  11,  696.  Baudry  Laeantinerie  et  Sai- 

;;nal  ml.   'lonliKlIier.  6  mai  1831,  S-,  31,  2,  978.  Req.,  15  décembre   ' 

IM3i,  S..  33,  1.  394.    Civ.  cass.,  16  mai  i9M,  S  ,  01,  1,  37,  D.,  OO, 

I,  ^«J.  Cpr    Uorlcaux,  19  lévrier  189.1,  S,.  96,a,  27,  D.,  96,  »,  Ï7S. 

Ccl  arrêt  appliqui;  par  erreur.  Jt  une  cession  de  créance  les  principca  de 

la  rcïeision  en  matitre  dr:  vente  immobilière 

"  Req  ,  13  novembre  1^67,  S.,  68,  1.  î:t,  D.,  68,  1,  344-.  Pan.  »  dé- 
cmbre  18><ti.  S..  88.  *,  107,  D„  87,  -i.  191.  Tel  serait  le  cai  où  une 
vente  d'usulruit  aurait  élé  consentie  moyen. .ant  une  rente  viagère,  coov 
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même  si  les  chances  qu'elles  présentent  étaient  res- 
treintes atf  point,  qo'il  fût  moralement  certain  que  le 
prix  n'égalera  jamais  lf|g  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de 
la  chose  vendue**. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pa» 
admise  contre  les  ventes  qui,  d'après  la  loi;  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice,  telles  <[ue  les  ventes 
sorexpiropriation  forcée,  et  celles  de  biens  de  mineurs  ou 
d'ioterdits  *'  Art.  1684.  Mais  les  ventes  pour  la  validité 
desquelles  Tintervention  de  la  justice  n'est  pas  indispen- 
sable sont  sujettes  à  rescision,  (quoique,  de  fait,  elles 
lient  eu  lieu  en  justice;  telle  serait,  par  exemple,  une 
licitation  judiciaire' faite  entre  les  cohéritiers 'présents, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  '^  ^ 

Ponr  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  faut  estimer  Timmeuble 
Vendu  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente''*  bis.  Art.  1675.  Cette  estimation  ne  peut  être  faite 

Mtaéeao  profit  et  sur  la  télé  de  l'usutruitier  vendeur.  Req.,  9  juillet  18S6, 
K  56,  i,  888. Voy.  aussi  les  arrêts  cilén  à  la  note  10. 

"  Duvergier,  II,  75.  Cïy  cass  ,  2î  février  1îh36,  S.,  36, 1, 186.  Nancy, 
laoai  1837,  S.,  39,  «,  183.  Keq.,  16  juillet  1K^6,  0.»  57,  1,  2H3.  Req  , 
13  nov(;mbre  18&7,  et  Pau,  29  décembre  18sè.  cités  h  h  note  précédente. 
Ifoy.  ausai  Orléans,  14  février  18i*4,  el,  f»ur  pourvoi,  Req.,  15  juin  189.*», 
.}95,  1,  488,  D.,  00,  1  4x9.  Ces  derniers  arrêts  bien  que  conformes 
h  proposition  énoncée  au  texte,  en  raison  des  faits  de  la  cause,  affir- 
ten  termes  trop  généraux  le  droit  pour  le  vendeur  de  demander  la 
ision  des  venti^s  consenties  moyennant  nnc  rente  viagère  Voy.  sur  ce 
int  :  suftra^  note  8.  —  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypo- 
avee  celle  su  la  vente,  faite  moyennant  une  rente  viagère,  devrait 
déelari^e  non  avenue  à  défaut  de  prix'«érieux.  Cpr.  sul*  ce  dernier 
t  :  S  349,  texte  n*  1,  lettre  c,  et  note  t6. 
'*  Zacharûe,  g  358,  note  15.  Douai,  1*'  août  1838,  S.,  40,  2,  21. 
'*  Cette  distinction  résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  1684,  et  des 
rvalions  du  Tribunat  (Locré,  Lérf.,  XIV,  p.  129,  n^  1i),  d'après  les- 
lles  a  été  arrêtée  la  rédaction  •((^fînitive  de  cet  article.  Rapport  de 
ier  an  Tribunat  (Locré,  op.  cit.,  XIV,  p  254,  n^  35).  Merlin-,  JRép.^ 
lision,  I  4,  n*  7.  Delvincourt,  III,  p.  165  et  166.  Duranton,  XVI, 
Troplong,  II,  856  et  857.  Duvergier,  11,  81.  D^Fréminville,  De  la 
itê,  n,  877.  Laurent.  XXIV,.  426.  Guillouarrf,  II.  649.  Baudry- 
intinerie  et  Saignât,  685. 
**  6tt  Si  l'immeuble  9  été  vendu  en  bloc,  il  faut  Tesiimer  dans  son 
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qae  par  des  experts  Dominés  d'ofSee  ou  choisis  psr  les 
parties".  Le  juge  n'est  cependant  pas  lié  par  l'avis  des, 
experts  :  il  peut  s'en  écarter'*,  on  ordonner  d'office  ods 
Dourelle  expertise.  La  vérification  de  la  lésion  ne  doit,  da 
reste,  être  ordonnée  qu'autant  que  le  vendeur  produit 
des  documents  ou  qu'il  articule  des  faits  de  nature  i  ta 
faire  présumer  l'existeoce  ".  Art.  1677  A  1680. 

^  ansemble  et  non  d'après  le  prii  qu'ona  revente  en  déUïI  des  psreellw  t 

^  pn  produite.  Limoges,  3  décembre  1879  el,  sdr  pourvoi,  Req.,  97juil- 

^  loi  1X80,8.,  81,  1,  3IS,  D.,  81,  1,  HT.  L'immrneDCo  d'ane  exproprii- 

^a  tinn  pour  cause  d'utilité  pabliqae  étant  de  nature  à  inQuer  sur  la  iilcar 

**  de  l'immeable  pourrait,  le  cai  échéant,  èln  prise  éa  eonaidéralion  pour 

M  la  Bxation  de  cette  valeur.  Cpr.  sur  cette  qaestioD  :  Grenoble,  13  »- 

^  vembre  186S,  et,  lur  pourvoi,  Rcq.,  18  novembre  1867,  S.,  68,  I,  13, 

^  D.,«8,  1,  343. 

^^  ••  Le  juge  ne  pourrait,  sans  eipertife  préalable,  et  sur  le  tu  d'acte* 

t^  '  de  venie,  de  baux  ou  d'autrea  doeuraenls,  déclarer  l'eiialeoee  de  la 

lésion  et  prononcer  la  'reseision.  Cela  résulte,  jusiin'i  l'érideoce,  de  li 

|— *  combiniisou  des  art.  1678  et  1677,  ainsi  que  des  observations  da  Tri- 

^■-|  buoal(Loerd,  i:>ff.,XVI,  p.  46,  art.  )0),  p.'lSQ,  ao.13),  sur  Ihdeminde 

•  !!  "  du'fuel  on  supprima,  dans  le  projet  dn  Code,  une  disposition  qui  lecor- 

^vK  dait  nu  jaiie  la  foeullé  de  prononcer  la  rescision  sans  exjierlise  préalable. 

'  DclviRcourt,  lltj  p.  166.  Durautob,  XTI,  449.  Colmet  de  Saolerre,  VU, 

S  124.. Hue,  X,  19S.  Baadry-Lacaniioerie  et  Saignât,  707.  Va;,  en  sens 

contraire:  Limoges,  14  février  18S7,  S.,  3)',.  1,  33;  Troplong,  11,831; 
^.^  ,  Duvergier,  H,  lOS;  Laurent,  XXIV.  437;  Gmllouard,  U,  703.  Cet 

^^  aulenrs  Douspanissenl  avoir  l)erdu  de  vue  que,  si  l'expertise  est,  en 

-  *  I  général,  Cacultaiive  pour  le  juge,  il  en  est  autrement  dans  les  cas  obli 

Si  Zm  loi-a  indiqiRE  celte  voie  d'ioslruciion  comme  moyen  spécial  de  vérifier 

■    '•^  QD  foif.  Opr.  Rauter,  Court  de  procidur*  cinile,  |  70.  Les  parties  pour- 

*"  raieut  d'ailleurs,  si  elles  étaient  capables,  consentir  bee  qu'il  Tût  pro- 

cédd  par  nn  aeul  expert,  eonformément  à  l'art.  ^03  du  (ktile  de  procé- 
dure ctv.  Baudry- Laça  mine  rie  et  Saignât,  708.  Cpr.  Req.,  S  novembre 
1889,  S.,  90,  l.SOOv 

■*  Code  de  proci'dure,  art.  313  Rauter,  op.  et  tùt.  âU.  Duranton.  XVI, 
491.  TroptoDg.'ll,  83.1.  Dnvergier,' 1, 113.  Bandry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 70d.  NIn)ea,'1i  ptuviéH  an  xiii,  S.,  S,  S,  46.  Grenoble,  18  avril 
1831,  D  ,  3t,  t,  88.  Req.,  31  mare  1840,  S.,  40,  I,  305.  Voj.  eu  lem 
coQiraire  :  Carré,  Laù  de  la  procédure  eivilt,  [,  1220,  t  la  note. 

<.i  La  lei  donne,  taai  ce  rapport,  une  espèce  de  pouvoir  discrétïm- 
oaireaajQge,  qui  devrSit  rejeter  laclioD  en  rescision,  si  le  veadenrM 
bornait  k  alléguer  une  lésion  de  plus  de  sept  douiièmes,  aana  juatiGar 
de  la  vraiaernblaoee  de  celte  allégation.  Merlin,  Rép.,  v*  Lésion,  1 5. 
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Lorsque  TexisteDce  de  la  ]ésion  est  reconnue,  la  vente 
doit  être  rescindée,  et  l'acheteur  condamné  à  restituer 
rimmeuble,  si  mieux  il  n*aime  le  garder  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix'*.  Ce  ^supplément  consiste  dans 
la  différence  qui  existe  entre  le  prix  stipulé  au  contrat  et 
la  valeur  estimative  de  Timmeuble,  déduction  faite  du 
dixième  de  cette  valeur.  Art.  Iè81^'6t5«  L'Âchetéur  qui 
use  de  «ette  faculté  doit  faire  état  au  vendeur  des  intérêts 
de  la  somme  qull  lui  reste  à  payer,  mais  seulement  À 
partir  du  jour  de  la  demandé  en  rescision^*.  Art.  1682, 
al.  2. 

Si  l'acheteur  préfère  abandonner  Timmeuble,  il  est 
obligé  d'indemniser  le  vendeur  dés  dégradations  occa- 
sionnées par  sa  faute**,  et  de  restituer  les  fruits  par  lui 

DoraotoD,  XVI,  446.  Troplong,  H,  828  el  829.  Davergior,  II,  10:(. 
Zaeharix.  g  358,  texte  ^t  note  9.  Laurent,  XXIV,  436.  Guillouard,  II; 
704.  fiaudry-Lacaatinerio  et  Saignai,  707.  Civ.  rcj.,  7  décembre  1819, 
S.,  20,  1,  Ï03.  Cpr.  Caea,  9  janvier  1879,  S.,  79, 2.  181,  D.,  80, 2, 176 ; 
Besançon,  20  férrier  1895,  D.,  9^,  2,  486,    . 

*'4.a  racnlté  laissée  à  i^acheleur  de  se  rédimer  dea  effets  de  la  resci- 
sion en  payant  un  supplément  de  prix,  n'empêche  pas  que  Taction  en 
rascision  ne  soit  une  action  immobilière.  Cpr.  g  165,  texte  et  noie  lO.Voy. 
en  OQtre  :  Guillouard,  II,  70K  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  688.  Celte 
faculté  peut  d'ailleurs  être  exercée  m^me  au  vcours  d>)  Tinstance.- Lau- 
rent, XXIV,  447.  Baudry- Lacan (inerie  et  Saignai,  710.  Si  la  rescision  a 
été  prononcée,  le  droit  d'option  ne  cesse  que  par  rexéculion  du  juge- 
ment ordonnant  la  restitution  de  l'immeuble.  Oolmet  de  Santerre,  VII, 
125^û-lll.  Laurent,  XXiV,  /oc.  tit  Guillouard,  II,  725.  Baudr>'-Lacan- 
lini^rie  et  Saignât,  loc.  cil 

**6û  Dans  le  cas  où.  la  rescision  porterait  S'ir  une  vente  conseniie 
noxennanl  une  rente  viagère  (voy.  sur  ce  point  si^ra,  texte  et  note  12), 
lesopplémenl  du  juste  prix  devrait  consister  en  une  augmentation  de 
la  rente.  Guillouard,  II,  724. .  Baudry-Lacanlinerîe  et  Saignât,  722. 
Lyon,  10  juin  1876,  S.,  76,  2,  119,  D.,^Su/.pL,  v»  Vente,  41. 

**  Il  ne  pourrait  être  condanmé  à  les  bonifier  à  panir  du  jour  de  la 
Tente,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  de  mauvaise  foi  par  cela  seul 
qu'il  a  acheté  à  vil  prix.  Zachari8»r  S  358,  note  13.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Saignât,  711.' Civ.  cass.,  15  décembre  1830,  S.,  31, 1,  33.  Voy.  aussi 
la  note  suivante. 

»  Arg.  art.  2175.  Delvincouri,  III.  p.  167.  Duvergier,  II,  121.  Lau- 
rent, XXIV,  451.  Baudry-Lacantinerio  et  Saignai,  714.  Cpr.  Colmet  de 
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perçus,  mais  seulement  à  ])artir  du  jour  de  la  demande. 
Le  vendeur  doit,  dans  ce  cas,  rembourser  à  lacbetearle 
prix  de  vente  avec  les  intérêts,  à  compter  de  la  même 
époque,  et  même  à  dater  de  la  vente  si  la  chose  D*a  ]m 
produit  de  fruits.  Art.  1682.  Il  doit  en  outre  rembourser 
k  Tacbeteur  le  montant  des  sommes  déboursées  par  ce 
•  dernier  pour  impenses  nécessaires,  et  la  mieux-value 
résultant  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites*^  bts;  mais  il 
D^est  pas  tenu  de  lui  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts 
*  du  contrat  *^  L'acheteur  a  le  droit  de  retenir  Timmeuble 
aus^i  longtemps  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  ces  obli- 
gations. Arg.  art.  1673"  bis. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  vente,  et  fait,  par  conséquent,  évanouir  les 
aliénations  consenties  et  les  hypothèques  ou  servitudes 
constituées  par  l'acheteur  **,  sauf  aux  tiers  contre  lesquels 
réfléchirait  la  rescision,  4  en  arrêter  les^  effets,  en  usant 
de  la  faculté  accordée  à  Tacbeteur  ie  jpayer  le  «upplé- 

Santerre  (VII,  196  Hi-V)  et  GuiRouard  (II,  716),'  qai  admettent  la  même 
solution  que  nous,  mais' par  le  motif  que  l*achete\ir  serait  de  mauvaise 
foi.- Cette  doctrine  najbcmble  pas  eonciliable  avec  l'art.  i(8idoDtli 
dispoeitioo  relative  aux  fruits  suppose  la  bonne  foi  chez  raciirteur.  Voy. 
sur  ce  dernier  point  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  712.  —  Troplong 
(If,  844)  p^ise,  avec  Potlner  (n*  361  ),  que  Tacheleur  n*e!»t  tenu  de  faire 
raif^on  au  vendeur  que  des  dégradattt)ns  dont  il  a  pPoHlé.  Cette  distiD^ 
tion  noas  parait  contraire  à  l'effet  rétroactif  que  la  rescision  enlnine. 

*«  bù  Laurent.  XXIV.  4^S2.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  716. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Colmel  de  Santerre  (VII,  12b  bis-lW),  et 
Guillouard  (II,  718),  qui  ne  reconAaissent  à  l'acheteur  qu*un  drOil 
d'enlèvement,  en  raisoi  de  sa  prétendue  mauvaise  foi.  Voy.  aur  ce  poiDl 
la* note  précédente. 

•'  Deivincourl,  111,  p.  46^^,  Troplong,  11,  848.  Duvergier,  11,  1*^ 
L&ureiit,  XXIV,  450  6û.  Guillouard,  H,  71^.  Baudry-Lacantioerie  et 
Saignât,  717.  —  Si  le  vendeur  avait,  en  raison  d'une  stipulation  spéciale, 
payé  les  fraifi  il  en  ^déilii irait  le  montant  du  prix  par  lui  restitué. 
Baudry-Lacantinerie  ei  Sai-nat,  loc,  cii.     , 

*^  hit  Guillouard,  11,7:20.  iJauriry-Lacantinerie  et  Saignât, 748. Voy.  en 
sens  contraire':  Laurent,  XXIV,  453. 

"  TouUier,  VII,  549.  Duvergier,  II.  129.  Zachariae,  |  196,  texte  et 
note  15,  et  g  358,  texie  et  note  11  Guillouard,  II,  721.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  719. 
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n.ont  du  juste  prix.  Art.  1681,  al.  2,  et  arg.  de  cet 
ailicle"  bis. 

L'action  en  rescision  n'est  plus  recevable  si  Timmeuble 
vende  a  péri  en  entier  par  Teffet  d'un  cas  tortuit".  encore 
que  lachetenr  Teût  revendu  pour  un  prix  supérieur  à 
celai  qu'il  avait  payé  **. 

Cette  action,  doit,  à  peine  de  déchéance-,  être  exercée 
dans  le  délai  de  deux  ans**  bfs  à  compter  de  la  conclu* 
sionu.de  la  vente;  et  ce,  dans  te  cas  même  où  V&cte  consta- 
tant son  existence  n'aurait  été  rédigé  que  plus  tard*\ 
ainsi  que  dans  celui  où  elle  aurait  été  subordonnée  à  une 
concUtion  suspensive  •*.  Ce  délai  court  contre  toutes  per- 

**  his  Cpr.  Laurent,  XXIV,  454;  Guillouard,  II,  793;  Baudry-Laeao- 
tinerie  et  Sai{i;nat,  723. 

»  Zachariae,  (  358,  texte  et  note  1G.  Laurent,  XXIV,  432.  Guil- 
lonarJ,  11,693.  Baodry-Lacantineheet  Saif;nat,693.  Tribunal  d'Albart-' 
ville,  iO'iuillet  1893,  S.,  95.2.  285.  D.,î46.  2,il4.  Cpr.  Merlin,  Qutil  , 
T*  ResdsioD,  g  4.  —  Si  rimmeuble  avait  péri  par  la  faute  de  Tadieteur, 
FactioD  en  rescision  se  .résoudrait  en  une  action  en  dommages-intérêts. 
TroploQg,  II,  826.  Baudry-Lacanlineric  et  Saignât,  loc.  cU.  Cpr.  $  334. 

'^  Le  vendeur,  en  effet,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  nn  supplément  de 
prix  ;  Tobli^ation  existant  à  son  profit  est  facultative  et  non  alternative. 
Cpr.  I  300,  texte  et  note  7.  L'action  résultant  de  celte  obligation  ne 
peut  avoir  pour  objet  qoe  la  reslilutioQ  rie  Timmeuble  vendu,  et  l'acqué- 
reur est  affranchi  de  cette  obligat'On  par  la  perle  de  l'inrimeubie,  ar/ivée 
sans  saTaute.  Art.  1302.  Duvcrgicr,  IL  103.  Guillouard,  II,  693.  Hue, 
X,  1$3.  Bandry-Lacanlinerie  et  Saigi^t,  693.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Potiiier,  350  ;  Troplong,  II,  M2«. 

^  his  Le  délai  est  applicable  aussi  bien  à  la  rescision  réélamée  sous 
forme  d^exception,  qn'à  celle  qui  est  demandée  par  voie  d'action  princi- 
pale. 11  s'agit,  en  effet,  dans  cette  maiière,  non  d'une  véritable  pres- 
cription, mais  d'une  déchéance  à  laquelle  ne  s'appli^e'pas  la  règle 
Qum  témporalia  svnt  ad  ag^ndum perpétua  sunt  ad  exeipividum.  Voy.  $  771 , 
texte  n*  4et  notes  9,  15,  18.  Cpr.  Laurent,  XXIV.  444;'Guil'ouard,  II, 
713;  Baudry- Lacan linerie  et  Saignai,  (197.  ' 

»  Troplong,  II,  823.  Duvergier.  Il,   tOO.  Zacharie,  %  358,  texte  et 
note  17   Laurent,  XXIV.  444.  GuillouarJ,  11,  714.  Baudry-Laoantinerie 
et  Saignât.  6^i7.  Paris,  7  jaiiviar  1825,  S.,  25,2,  341.  Re[..2mai  1827,* 
S.,  27,  I,  41  ;l 

>•  DurantOQ,  XVI,  45i.  Zacharia;,  g  358,  note  17  in  fine.  Voy.  w 
^cns  contraire  :  Laurent,  NXIV,  414;  Guillouard,  li»  712;  Baudry- 
Lacanlînerie  et  Saignât,  6U7. 
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sonnes",  ôïs;  il  n'est  pas  suspendu,  en  cas  de  vente  faite 
avec  faculté  de  retrait,  pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  l'exercice  de  cette  faculté.  Art.  1676. 

Les  dispositions  des  art.  1668-1672,  relatives  à  l'exer- 
cice du  retrait  conventionnel,  dans  les  hypothèses  pi-é- 
vâes  par  ces  articles,  sont  également  applicables  A 
l'exercice  de  l'actioD  en  rescision.  Art.  1685", 

Appendice  au  contrat  de  vente.  —  De  la  cession. 

3  §  339. 

2  De  la  cession  des  objets  incorporek  en  général. 

j-4  La  cession,  dnns  le  sens  te  plus  étendu  de  ce  mot,  est 

— 2  la  transmission,  par  acte  entre  vifs,  d'un  objet  incorporel. 

|-^  Celte  transmission,  qui  peut  avoir  lieu  à  titre  gratuit 

^^  ou  à  titre  onéreux,  est  plus  spécialement  appelée  cession 

f  ou-  transport    lorsqu'elle  est  faite    moyennant  un    prix 

■—g  déterminé  en  argtnt,  et  qu'elle  constitue  une  espèce  de 

rtif  vente. 

'  ^  Le  transport  des  rentes  sur  l'État  et  celui  des  actions 

_.^  dans  les  sociétés  de  commerce  est  appelé  transfert. 

2^,1  "  bit  SlCme  l'nlre  épous.   A'o"  obstat,  arl.  2433.  l.a  suspension  *; 

V  ^2  pr.'scriplion  édictéi?.  par  c<;l  afliclc  ne  s'applique  pas^  en  effet,  aui. 

1^  "^1  dtfclM'aDCi's.  Voy.  riole  2ii«  icpo;  §771,  lexlect  noIe-IT.  Cpr.  Toulonse, 

■      •_;;  St  juille!  18.19,  S..  :ii),  t.  Mi,  D.,  Ré,,..  V  Prescription  civile,  709. 

,,„  Voy  en  sens  Ciinlrnire  :  Colmet  Je  Santerre,  VII,  lïî  bit-\l  ;  Laurent, 

XXIV,  U4;  Guiilounrd,  II,  TU  ;  llu.^  X,  194;  fiaudry-Lacanliuerie  et 
Saignai,  696;  Le  Roux  .icBrptagiie,  Pnsm.Uiun,  I,  658. 

"  Il  ressort  clairoTm'nl  de  la  rc.iai  lion  de  Tari.  1083  que  les  lexica  de 
la  sed  on  1",  rendus  applii-^ibles  fi  noire  ^lati^^e,  soal  les  arl.  1C6S  cl 
■uiv.  Quant  b  l'art.  t(>67,  il  n'est  pns  compris  dans  l'assimila  lion.  Cello 
exclusion  s'explique  racili-mcnt  par  ce  double  motif  d'une  part,  que 
l'exeicict^  de  Tact  on  en  r.  sci-îon  iloil  cMrc  cniraïé  le  moins  possble, 
el,  d'aulr;  part,  qpc  la  situslion  de  l'aclieleur  à  ^il  prix  présente  bean- 
coup  Rioin;  d'int^r.'t  'iuc  celle  d.'  l'.icquénur  i  pacte  de  retrait.  Colmei 
deSnnll■rr^  VU  129  ftw.  laiinni.  XXIV,  «S.GuilIguard,  II,  717.  Cpr. 
BauilryLacinti.ncrie  et  S.ngiiat,  6lil. 
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i*  Totit  objet  incorporel,  et  en  particulier  tout  droit 
(Ml  toute  action  portant  sur  une  chose  qui  se  trouve  dana 
le  commerce  \  peut  être  cédé,  à  moins  que  la  cession 
n*en  soit  contraire  à  quelque  prohibition  expresse  ou 
implicite  de  la  loi.  Art.  1598.  C'est  ainsi  que  le  bénéfice 
d'une  promesse  de  vente,  même  unilatérale,  est  suscep- 
tibia  d*étre  cédé  ^^bis. 

Les  droits  portant  sur  des  choses  futures  peuvent  être 
cédés  par  anticipation.  Art. '1430.  On  doit  donc  consi- 
dérer comme  valable  la  cession  du  droit  de  recueillir  les 
fruits  naturels  ou  civils  d'un  immeuble,  et  les  arrérages 
d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  *• 

Les  droits  éventuels  ou  conditionnels,  et  les  créaiTces 
de  même  nature*  bis  sont,  tout  aussi  bien  que  les  droite 
déjà  ouverts  çt  les  créances  actuellement  exigibles,  siis^ 
ceptibles  de  cession.  Ainsi,  l'on  peut  valablement  céder  le 
prix  d'un  office  avant  la  .nomination  du  nouveau  titu- 
laire'»   et  l'action  en  indemnité  contre  une  compagnie 


'  Sur' les  choses  qai  sont  dans  le  commerce  et  sur  celles  qui  n'v  sont 
pas,  voy.  1 171.  —  Cpr.  en  ce  qui  concerne  la  nécossilé  de  déterminer 
rob/ét  cédé.  BordcauxT 8  juillet  iH9l,  D.,  93.  2,  141.^ 

>  bii  Voy.  §  349,  note  11  bù,  Guillouard,  II,  751.  C\y,  cass.»  30  janvier 
iS6rf,S.,6(i,1,  !.'J«,Cpr.Civ.cass.,5  février  1889,90,  1,îOO.  — Defnôm% 
Tacheteur  de  marchandises  à  livrer  peut  Céder  son  marché.  Giv.  cass« 
ii  décembre  1875,  S.,  77,  1.  439,  D.,  77, 1,  228. 
.  >  RoueD,%  novembre  4825,  S.,  2G,  2,  214.  Cpr.  Laurent,  XXIV,  463; 
Guiiloaard,  II,  742  ;  Hue,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  ceuion  et  de 
lu  transmission  des  créancet,  1, 172  ;  Rcq.,  21  juin  1815,  S.,  15, 1,  408  ; 
Keq.,  27  janvier  1B75,  S.,  76,  1, 12,  D.,  75, 1,  3G3;  Giv.  rej.,  18  juin 
1877,  S.,  78,  1,  53,  D.,  77,  1,  368.  Voy.  en  sens  contraire  :  Caen, 
5  mai  1836,  S..  36,  2,  338.  Les  moliTs  de  cet  arrêt,  qui  juge  .que  ks 
arréragt'S  à  échoir  d!unc  rente  ne  peuvent  être  efficacement  cédés 
qa*av<'C  le  fonds  même  de  la  rente,  ne  nous  paraissent  nullement  jari* 
digues,  et  sont  en  opposition  formelle  avec  l'art.  1130.  Nous  donnons 
ooire  complète  adhésion  aux  moyens  développés  dans  cette  affaire  par 
Demolombe,  à  Tappui  de  la  proposition  énoncée  au  texte. 

*  H*  Cpr.  en  ce  qui  c5ncerne  la  cession,  faite  par  un  tuteur,  de  créances 
contre  le  pupille  qui  doivent  former  Tun  des  éléments  du  compte  de 
tntellc.  Req..  9  décembre  I87i,  S.,  76, 1,  26.  D.,  75,  1,  411. 

*  Guillouard,  If,  743.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  760.  Paris, 
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d'asRiirancflB,  ou  le  rerours  éventuel  contre  les  locntairei 
et  vuiiiins,  avant  l'arrivée  du  sinistre  <]ui  donnera  ouver- 
ture A  cette  action  ou  &  ce  recours*.  Ain^  encore,  il  est 
permis  de  céder  les  produits  d'une  ceuvre  littéraire  à 
exécuter  en  vertu  d'une  convention  conclue  entre  un 
auteur  et  un  éditeur*,  et  les  sommes  qui  pourront  être 

W.  JDillcl  18(3,  >..  «.  t,  SÎ3.  Cit.  cmj^,  ir,  junTier  i«i1,  S..  45.  1, 
tu  Hc<(.,IHjinviprl84!i,S..49,  l,Uâ.l'«ri>,ll  jtDTii-r  1851,^.91,1, 

C6,  Rcq..  Il  décembre  18%9,  S.,  56,  1,  43-  Gronobit,  11  min  I8TU,  S., 
7M,  266,  Tribanald<  Blois,  ]8  juilIcllStltt,  ^.,  tl8,  t,  Itty,  li.,»T,  S. 
^  199.   Req.,  4  février  lUUl,  D.,  01,  t,  319.  Vo;.  en  scd»  coul'iire  : 

^«  Paris,  SS  décembre  184:!,  H.,  4f,  S,  401  ;  Boargcs,  Il  décembre  Igil, 

^  S.,  46,  t,  1T1.  —  Hall  00  De  penl  céder  le  prix  d'un  ollice,dont  lelim- 

«^  '  laire  anrail  l'intention  de  le  démettre,  avaal  li  cooclusion  du  irai(é,i 

^  intervenir  t  cet  effet.  Guillouard,  [l,74t.  Baudrr-LaeaDtineriïetSaigul, 

^  760.  Cnen,  S7  décembre  iS.'iti,  S  ,  »9,  <,  283.  Tribunal  de  To^ilouK, 

.0^  24  janvier  1866,  S., 67,  2,88.Voy.  sur  le  cas  d'une  supprossioD  d'ofGce: 

Cw  Rio'"'  9  juin  1897,  S.,  99,  1.  My.,  !>.,  99,  i,  SI.  .Mmes,  30  novembre 

1898,  S.,  00,  2,  33,  et,  sur  celui  d'une  démiNion  forcée  de  l'oDicier 
p—  miDistériel  :  Montpellier,  2l  février  1895,  S,  96,  2,  185,  D..  97,2,  S»l, 

*— ■  et  les  dmertalioTu  de  M.  Wahl  et  ■".•  H.  Applelon  en  noie  dn  cet  arréL 

..^  —  Si  l'oflîcier  ministériel  était  destitué,  il  ne  pourrait  céder  l'indem- 

■>^nt  nitë  que  «on  successeur  est  tenu,  par  ordre  du  Gouvernement,  de  vener 

au  protit  de  qui  de  droit,  i,  la  Caisse  des  dépéts  et  ronsix nations.  Goii- 
|— "•  lou;irrt,  II,  7*3.  CIt.,  rej.,  8  décembre  1832,  S,,  53,  1.  106,  D.,  53, 1. 

—X  '  38'  Aofeu,  18  juillet  1855,  S.,  5S,  2.  6lS,  D.,56,2,  31.  Cpr.  Limoges 

C  >  6  août  1888.  S.,  90, 1,  il9,  0.,  f&.  2.  i49. 

""X-l  '  L»urent.  XXIT,  464.  Guillooard,  II,  747.  fiv.  case.,  24  oov  mbn 

-  ^i  1840,  S.,  41,  1,  4S.  Amiens.  24  juillet  1811,  S.,  ii't.  93.  Civ.  eau., 

■'    '  3féïrieretBaoût18H5,  S,  86,  1,  37.H.  D.,8fl,  1,  173.  Req„17miH 

1891,  S.,  95. 1,  444,  D.,  92,  1,  26.  AlRer.  29  novembre  1X93,  D.,  94.  !, 
IMU.  Hais  une  seniblable  crssion  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  qae 
la  loi  dn  19  février  1S89(arL  i  et  3)  a  cnnFérés  aui  créanciers  privilé- 
giéa  ou  hjpoihécairpB.  Cpr  Gnillouird,  II,  747.  Baudrjr-Lacanl  nerie  et 
Saignât,  761.  Voy.  sur  cetla  loi  :  S  ^3'  tetle  et  noie  10;  g  192, 
texte  n*  3  et  ooiei  14  e'  suiv.,  2S  —  En  ce  qui  concerne  les  cession) 
aj'ant  acquis  date  certaine  avant  la  loi  nouvelle,  voy.  art.  4  de  ladite 
loi.  Guillouard,  II,  744. 

■  Guillouard.  Il,  790.  Baadrv-Lacanlinerie  et  Saignât.  700.  Ptrii, 
27  novembre  1B54,  S.,  36,  2.  47,  D.,  56,  2.  Ï53.  —  Mais  le  produit 
d'iGuvres  projetées' qui  n'ont  encore  fait  l'objet  d'aucun  traité  avix  aa 
édueur  n'est  pas  susceptible  de  cession.  Laurent,  XXIV,  465.  Guillounnl, 
II,  730.  fiaudry-Lancantiaerie  et  saignai,  lot.  cit.  Paris,  30  janvier  ISif. 
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dues  par  suite  de  rexécution  de  devis  et  marchés  portant 
sur  des  ouvrages  déjà  déterminés*.  De  mèine,  le  copro- 
priétaire* par  indivis  d*un  immeuble  peut  céder  sa  part 
éventuelle  dir  prix  de  licitation  de  cet  immeuble'  bis. 
Dans  ces  différentes  hypothèses,  la  signification  du 
transport,  faite  conformément  k  Tart.  1690,  opère  saisine 
complète  en  faveur  du  cessionnaire  pour  toutes  les 
sommes  qui  pourront  être  dues  en  vertu  de  pareilles 
conventions^. 

Rien  ne  s'oppose  même  à  la  cession  de  sommes  qui 
pourront  être  dues  à  un  entrepreneur  A  raison  de  travaux 
non  encore  spécialement  déterminés,  qu'il  s'est  engagé  à 
exécuter,  moyennant  un  prix  convenu,  et  pendant  une' 
certaine  période  .de  te-^.ps,  d'après  les  ordi^es  qui  lui 
seront  donnés  à  cet  effet.  Seulement,  la  signification  du 
transport,  faite  par  le  cessionnaire  en  conformité  de 
l'art.  1690,  n'opérera-t-elle  en  sa  faveur  saisine  complète 
qoe  pour  les  sommes  dont,  à  ce  moment,  l'entrepreneur 
se  trouvera  déjà  créaQpier  éventuel,  comme  afférentes  4 
des.travaux  qu'il  avait  reçu  Tordre  d'exécuter*. 

S.,  Si,  2,  734.  Tribunal  de  la  Seine,  (i  juin  1894,  Journal  le  Droit, 
7  juillet  1894.  Voy.  ea  «rns  cohlrnir  ,  IIuc,  op,  cU.,  I,  169. 

*  Gnillouard,  II,  748,  749.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  760.  La 
proposition^  telle  qu'elle  e^^t  ^noircée  au  texte,  n'a  jamais  été  conti'stée. 
Senlement  on  a  voulu  prétendre,  en  se  Tondant  sur  l'art.  1798,  que  la 
cesiioD  par  un  entrepreneur  du  prix' de  travaux  à  effectuer  ne  pouvait 
avoir  lien  au  préjudice  de  l'action  directe  qne  cet  article  accorde  aux 
ouvriers. Voy.  sur  ce  point  :  g  263  6w,  texte  IIl,  Icllre  ^  note  81  ;  |  374> 
lexto  n»  3. 

•Wf  Guilfouard,  II,  7M.  Orléans,  V'  mars  1873,  S:,  73,  2,  300.  Cpr. 
Civ.  cass.,  26  mai  1H86,  S.,  86,  1,  ÎM6.  D.,  86. 1,  28i: 

^  Laurect,  XXIV,  466.  Guillouard,  II,  749.  La  Cour  d'Aix  (15  juin 
1K39,  S.y  39,  2,  93)  a*  cependant  jugé  le  contrain*,  mais  par  des  ntotiCs 
qui,  à  notre  avis,  renferment  une  doui)le  eireur,  en  ce  que,  d'une  part, 
cette  Coor  a  considéré  la  délivrance  du  titre  comme  nécessaire  à  la  sai- 
sine, et  en  ce  que,  d'autre  part,  elle  a  envisagé  coimne  une  condition 
poiestative  inhérente  à  la  cession  elle-même,  une  é\entualité  qui  ne 'se 
rapportait  qu'à  la  créance  cédée. 

^Si  des  saisies-arrêts  avaient  été  praliqui^es  depuis  la  signification  du 
transport,  cette  signification  ne  vaudrait  que  comme  oppos>iiion  pour  les 
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Les  objets  qui  sont  cessibles  de  leur  nature  ne  peuvent, 
en  général,  et  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi,  être 
déclarés  incessibles  par  convention.  Cette  proposition 
s'applique  notamment  aux  rentes  viagères  constituées  à 
titre  onéreux  •. 

D'un  autre  côté,  une  créance  ne  devient  pas  incessible 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  frappée  de  saisic-arrèt". 

La  loi  défend  expressément  de  céder  les  droits  d'usage 
et  d'habitation  ",  le  droit  de  vaine  pâture"  éis,  les  espé- 
rances de  succession  "  ter^  les  parts  éventuelles  dans  le* 
produit  des  prises  maritimes",  les  salaires  des  ouvriers 
et  gens  de  service  j.usqu*è  concurrence  des  neuf  dixièmes 
desdits  salaires  et,  dans~la  même  proportion,  les  appoin- 
tements, s41s  ne  dépassent  pas  2,000  francs  par  an,  des 


sommes  autres  que  celles  dont  il  est  qu  >stion  au  texte.  Civ.  rej.»  7  aoû^ 
i8i3,  S,  43,  1,775. 

•  Arg.  art.  5i4,  li7i,  1S94,  1398  cl  1981.  Cpr.  Code  de  pro:<iduro, 
art.  581.  Guillouard,  !l,  757.  Orléans,  6  août  1841. S.,  41,  2.  575.  Req., 
1"  mars  1813,  S.,  43,  1,  345.  —  Elle  élaii  également  applicable  aulrc- 
rois,att»j|^rix  de  remplacement  militaire.  Civ.  cass.,  6  juin  t853,S.,53, 
1,  619.  '  .   "     ^ 

*^  Cette  proposition  n*est  qu*une  application  particulière  de  la  i^gle  : 
Mnin  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne.  Cpr.  Civ.  rej.^  3  décembre 
1851,  S.,  5i,  1,  241  ;  Nîmes,  10  janvier  18:54,  S.,  51,  2,  1  il.  —  Mai* 
>oy.  sur  les  effets  du  jugement  de  validité  ."g  359 6ù,  texté^n*  4-,  notes 
43  fjù  et  spiv.Yoy.  également  sur  les  conséquence.^  d*une  signiticaiionde 
cession,  intermédiaire  entre  des  satsiesarrCls^anléricures  et  postétieares.  : 
S  3^9  bis,  texte  n^  4,  notes  Ai  et  suiv.,  Â3quinquiet  et  suiv.    ^ 

»'  Art.  C.^l,  «34.  Guillouard,  11/752.^ 

>'  bis  Loi  du  9  juillet  1889,  art.  10.  Cpr.  |  191,  texte  n*"  3  et  notes  23 
cl  24.  —  Celle  incessibilité  est  absolue  en  ce  qui  concerne  le  droit  conféré 
par  Tari.  9  à  tout  chef  de  famille,  domicilié  dans  la  commune.  —  Quaul 
au  droit  attribué  par  1  art.  &aux  propriélaires  dojniciliés  ou  non,  de  faire 
paftrc  une  quantité  de  bétail  proportionnée  au  nombie  d'hectares  de  leurs 
immeubles,  il  ne  saurait  davantage  être  cédé  in^lépemlamment  des  fonds 
cux-mî^mes.  Mais  en  cas  d'aliCRalion.  totale  ou  parti<'llo  desdits  fond^', 
cette  faculté  serait  transmise,  de  plein  droit,  au  nouveau  propriétaire  dans 
la  proporlion  de  la  superficie  du  terrain  par  lui  acquis. 
,  ««  ter  Art..  ';91, 1130  et  1600.  Cpr.  %  344,  texte  et  notes  10  à  19. 

*«  Loi  du  1"  octobre  1793,  art.  46.  Arrêté  du  9  ventôse  an  ix,  art.  41 
riuillouard,  11,  752. 
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fonctionnaires  y  commis  et  employés  "  bis,  les  traitements 
de  réforme,  les  pensions  militaires  ou  civiles  celles  de  la  . 
Légion  d'honneur,  et  celles  qui  sont'  payées  par  des- 
caisses  créées  à  cet  effet  aux  anciens  députés  ou  sénateurs 
et  à  lears  veuyes  ou  orphelins  ^',  les  rentes  constituées  en^ 
cas  d'accidents  du  travail  ^'  bis,  les  pensions  et  alloca- 
tions payées  par  la  Caisse  de  pré/oyance  instituée  en 
faveur  des  marins  français*'  ler^  les  rentes  viagères 
constituées  en  vertu  des  lois  sur  la  Caisse  nationale  d*as- 
soraoces '*  çt/a/£r,  et  la  moitié  des  sommes  assurées  en 
cas  de  décSs  par  la  même  caisse^*  quinquieSf  les  rentes 

**6tf  Loi  da  12  janvier  iH9'6,  arl.  1,  2  et  5,  cbn.  Toiitefois,  ces 
restrictions  ne  s'appliquent  pas  aux  cessions  faites  pour  le  payi'ment  des 
dettes  «limenUires  prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207,  tU  et  :U9 
do  Code  civil.  Loi  précitée,  art.  3.  Nous  ajouterons  que  te  droit  de 
eédér  le  dixième  des  salaires  ou  appointements  est  exclusivement  per- 
soDoel  aux  ouvriers  et  autres  personnes  dé»ignées  ci-dessus  au  tex(e,  et 
qae  le  prix  de  cette  cession  est  soustrait  à  l'action  de  leurs  crémciers 
Civ.  eass.,  iO  novembre  19uî  (affîTire  Bernard  contre  Roby,  inédit).  — 
Yoy.  sur  d'autres  effets  de  la  loi  de  1898  :  i'^fl,  texte  ç  et  notes  tibisei 
saiv.  Cpr.  sur  ja^compétence  des  juges  de  paix  en  cette  Inatière  Loi  du 
H  juillet  iOO'S,  art  14.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (17*  arr.)i  24  novembre 
1S97,  D.,9H.  2. 515(3«espèce)  ;  Civ.  rej.; 27 décembre  189)<,  S.,  99,  l>359 
.  **  Déclaration, du  7  janvier  1779,  art.  1  et  \3.  Loi  des  1822 ^oût  1791, 
art.  4.  Arrêté  des:  consuls  du  7  thermidor  an  X.  Avis  du  Conseil  d'État 
des  23  jativier-2  février  1808.  Ordonnances  de*  27  août.  tsi7  et  30  avril 
1823.  Lois  sur  leii  pensions  de  Tarmée  de  terre  du  11  avril  1831,  art  28. 
Loi  sur  \é<  pensions  de  l'armée  de  mer  du  1»  avril  1831,  ait.  30.  Loi  sur 
Tétat  des  ofKcier.<  du  19  mai  1834,  art.  20.  Loi  du  21  juin  1845,  arL  7. 
Loi  svr  les  pensions  civiles  du  9  juin  1H53,  art.  26.  Code  de  procédure, 

art.  5H0.  Loi  du  9  février  1905.  Guillouard,  JI,  7!$2 Voy.  aussi  sur 

les  pensions  des . artistes,  employés  et- agents  du  théâtre  national  dé- 
roulera  Décret  du  U mai  IH56,  art.  35,-et  décret  du  22  mars  1866»  art.4S. 

y^'ÎM  dn  9  Vjl  1^8,  art.  3,  tbn.  Loi  dû  31  mars  lOOS,  art.  8. 
Cjir*  )  3Tt.  texte  n*.&,et  notes  1  $2  et  surv.  -^Cctte  incessibilité  ne  s*étend 
pas  aux  in.iemnités  icqiporaires  prévues  par  ladite'  loi.  Cpr.  {  327,. 
acte  4  tef;  |  l^t  ter,  texte  n«  1,  lettre  e^  et  noie  2i.Vcv  en  ce  qui  con^' 
eeroe  les  rente» .coaverties  en  capital  et  les  provisions  allouées  par  l'or- 
•doon^nce  du  Président  :  1 37i  tety  texte  n*  5,  et  notes  186  et  suiv. 

>*/er  loi  du  21  avril  1^<98.  art.  12.' 

^qwiter  Ui  du'll  juillet  1^68^  art^iS,  et  loi  dti  24  mai  1809. 

**quittqui€$  Loi  du  11  juillet  1808,  art.  4.  D'après  cet  article,  les  somm^ 
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viagères  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  mais  seulement  jusqu'à  coDCurrence  d'une 
somme  de  36i)  îranes  "  sexties,  les  somiDes  ou  secours 
remis  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à  leurs 
membres  participants,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  360  francs  par  an-  pour  les  rentes 
el  de  3,000  francs  pour  les  capitaux  assurés  "  seplies,  les 
rentes  viagères  ^'tachéetc  &  la  Médaille  militaire  ".  Tou- 
tefois, celles  de  ces  pensioDs  ou  rentes  qui  sont  suscep- 
tibles d''élre.  saisies,  soit  exclusivement- pour  certaines 
causes,  soit  d'une  manière  absolue,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  d'une  somme  ou  portion  déterminée, 
peuvent,  dans  la  mèma  mesure,  former  l'objet  d'une 
cession  ". 
Aux  interdictions  qui  viennent  d'être  énumérées  "&û, 

assurée!)  tar  nne  teio  ne  peuvent  excéder  3,000  frànca  %l  la  partie  inces- 
sible ne  iloil  pagdeïcendreau  dis»ousde«0Ofr«aes.  —  Voy.  surlcmode 
de  aigniflcalion  des  ceasinns  dans  II' limite  ot  elles  sont  autarwées. 
Décret  du  10  aoftl  t«68,  arl  13. 

•'t'jliei  Loi  du  iO  juillet  (8H6.  art.  d  Cpr.  GuilbuariJ,  11,  7SS.  Cette 
proliihilion  doil  et  e  étendue  aui  pensions  psytei  par  les  caisses  de 
sei-ours  et  de  retraites  des  ouvriers  Diioeiirt.  Arg-  trt.  3  de  la  loi  du 
S9  juin  '894. 

"le/ititi  Loi  du  1"  avril  1898,  art.  i\ 

"  Décn't  du  Î9  février  IKiî,  art.S. 

"  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'Eut  des  93  décembre  1807-11  janvierlSOe; 
Loi  du  tl  iivril  1831,  art.  2K-,  Loi  du  18  avril  isai,  art.  30;  Loi  du 
19  mai  1831,  art.  20  ;  Loi  du  9  juin  1853,  art.  26.  —  En  ce  qui  concerne 
les  salaires  el  petits  traitenicnls,  le  dixième  saisissable  est  distinct  du 
dixième  ces'ible,  et  se  cumule  avec  ce  dernier.  Loi  du  13  janvier  IR95. 
art.  1  et  i.  Cpr.  §  337,  noie  SqMÎrtquiti.  C|'r.  é^alsmenl  la  noie  Hbu, 
i,.pia. 

'•il*  Dans  celte  énumeruiion  ne  figure  plus  l'incessibilité  créée  par 
l'an  18  'le  la  loi  du  IS  avril  18S9  sur  la  <lolalion  de  l'armée,  relative- 
ment aux  soinmes  attribuées  aux  rengagés  el  engagés  voloniaires  après 
libération.  La  législation  militaire  actuelle  n'a  pas  mainleou,  en  effet,  une 
iemblabie  prohibition  pour  les  primes  d'engagement,  de- rengagemeni 
W  pour  les  premières  mises  d'entretien  réglées  pur  les  arl.  60,  63i  f>9 
il-,  la  loi  du  L")  juillet  1889.  T  el  8  de  la  loi  du  18  mars  18R9,  modifia». 
par  celle  du  ti  janvier  1892,  1  et  4  de  U  loi  du  9  juillet  1901.  L'art.  83 
du  décret  du  29  mai  1890,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues 
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îl  convient  d'ajouter  la  défense  faite  par  les  tarifs  des 
Coiupagnies  de  chemins  de  fer«  dament  liomologués^  aux 
voyageurs  munis  de  billets  d'aller  et  retour,  de  céder 
leur  coupon  de  retour  "  ter, 

La  question  dç  savoir  si  le  transport  de  tels  droits  ou 
actions,  sur  Tincessibilité  desquels  la  loi  ne  s'est  point 
formellement  expliquée,  se  trouve  ou  non  implicitement 
prohibé,  ne  peut  être  résolue  au  moyen  d'une  formule 
générale*'.  Il  faut,  pour  la  solution  de  cette  question, 
s'attacher  à  la  nature  et  aux  caractères  particuliers  du 
droit  à  l'occasion  duquel  elle  s'élève,  au  but  dans  lequ#l 
il  a  été  établi,  aux  conditions  de  son  exercice  et  àr  l'ana- 
logie qu'il  peut  présenter  avec  d'autres  droits,  dont  la  loi 
aurait  expressément  autorisé  ou  interdit  la  cession. 

En  partant  de  ces  données,  Ton  doit  considérer  comme 


(ioiéré  au  BulUiin  offieiel  du  ministère  de  la  guerre),  dispose  méma 
expressémeot  que  riademnité^et  la  prima  da  rengagement  dai  sous-ofii- 
eiers  sont  saîsinablaa  pour  la  totalité. 

'*ter  Une  cession  de  cette  nsture  pourrait  donner  lieu  à  des  poursuites 
eorrsetionnelles.  Paris,  7  mai  1890  (deux  arréU),  D.,  91, 2, 33,  et  la  Dis- 
ttrtatwM  de  M.  Sarrut.Voy.  aussi  :  Hue.  X.  ?(9. 

**  On  a  vainement  cherelié  à  établir  un  principe  général  qui  pût  don^ 
ner  le  moyen  de  reconnaître  si  tel  droit  est  ou  non  sasceptîble  d^étre 
cédé.  Certains  auteurs  posent,  eo  principe,  que  tout  ce  qui  est  transmis- 
sible  par  sueceasion  Test  également  par  voie  de  cession.  D*autres  en>ei-* 
gsent  que  les  droits  qui  né  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  ne 
sout  pas  davantage  susceptibles  d'être  cédés.  Gpr.  Troplong,  I,  224  et 
siiiv.  Mais  ces  règles, -qui  ne  font  d'ailleurs  que  reculer  ou  déplacer  la 
difficulté,  ne  sont  ni  sufdsantes  sous  le  rapp9r(  de  leur  application  pra- 
tique, ni  même  exactes  en  théorie.  11  est  des  droits  qui,  comme  le  retrait 
successoral,  sont  transmissibles  par  voie  de  succession,  et  qui  cependant 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cédés.  Cela  s'explique  très  bien  par  ir 
raison  qu  il  existe  une  grande  différence  entre  les  héritiers,  qui  repré- 
sentent la  personne  de  leur  auteur,  et  de  simples  oesaionnaires,  qui  ne 
Is  représentent  pas.  A  Tinverse,  il  est  des  droits  qui,  bien  que  ne  passant 
pas  aux  héritiers,  parce  qu'ils  s'éteignent  par  la  mort  de  celui  auquel  ils 
com{iètent,  n'en  sont  pas  moins  cessibles  :  tel  est  le  droit  d'usufruit» 
Br.fio.  il  est  des  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers 
contre  le  gré  du  débiteur,  et  qui,  pouvant  l'être  a\oc  son  consenlemt^nl, 
sont  par  cela  même  susceptibles  d'être  cédés.  Cpr.  |.3li,  texte  n«  2  et 
DOte  23.  Guillouard,  U,  753. 
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implicitement  prohibée  par  la  loi,  la  cession  du  droit 
de  jouissance  appartenant  aux  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  ou  au  mari  sur  les  biens 
de  la  femme,  dans  certains  régimes  matrimoniauj^  *' ^ts; 
la  cession  du  droit  de  retrait  successoral  au  profit  d'un 
non  successible  "^  et  celle  du  droit  de  réclamer  des  ali- 
menta en  vertu,  soit  de  la  loi,  soit  d'un  acte  de  libéra- 
lité**, «i  tant  que  la  cession  tendrait  à  neutraliser  les 

**bù  Voy,S|S35,iexte  n*  2et  note  32,  et  S506Û,  texte  n«  4  et  note  5. 
Demolombe,YI,  5i7.  Colmet  de  Santerre>  11,  129 /m.  JBaiidry-Lacanlinorie 
et  Chauv4  au,  Des  biens,  454.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Laurent,  IV,  328. 
—  Mais  voy.  sur  la  faculté  de  céder,  le  cas  éch(^ant,  une  partie  des  émo- 
luments provenant  de  ces  droits  :  |  535,  texte  et  notes  33  et  34,  et 
85506»,  texte  et  noie  6.  Cpr.  Civ.  cass.,  29  juin  18.G9,  S.,  70,1,  ((5,  D., 
69,  I,  329. 

*^  Uiie  pareille  cession  serait  en  opposition  directe  avec  le  but  de 
l'art.  841.  Demolombe,  XVI,  58.  Zacliariae,  |  359,  texte  et  note  49.  Cpr. 
§  312,  texte  n«  2  et  note  37. 

**  Arg.  art.  581  et  i004  du  Code  de  procédure.  Yoy.  aussi  Code  civil, 
art.  1293,  n*  3.  Cette  opinion  parait  généralement  admise  en  ee  qoi 
concerne  les  aliments  dus  en  vertu  dé  la  loi.  Troplong,  De  la  vente,  I, 
327  ;  Des  transactions,  n*  95.  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât,  1 14.  Paris. 
7  floréal  an  xii,  S.,  4,  2,  i3i.  Bruxelles,  17  juin  18(»7,  S.,  7,  t,  325, 
Paris,  11  mai  1892,  D.,  92,  2,  339.  >fais  elle  est  vivement  eontroversée 
quant  aux  aliments  dus  en  vertu  d*un  acte  de  libéralité.  Troploug, 
notamment  (de  la  vente,  loe.  dt ,  des  transactions,  n**  96  à  98.  et  du  con- 
trat de  mariage,  II,  411),  répousse,  sous  ce  rapport,  la  solution  donnée 
au  texte;  en  se  fondant  sur  ce  que  Tinsaisissabilité  n'entraîne  pas  virtuel- 
lement l'incessibilité,  ni  la  prohibition  de  eoRfprometlre  celle  décéder, 
et  en  invoquant,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  la  jurisprudence  de  It 
Cour  de  cassation.  Voy.  Civ.  rej.,  31  mai  1826,  S.,  ^6,  1,  447;  Req., 
22  février  1831,  S.,  31,  1,  lt)7;  Req.,  1«' avril  1844,  S.,  44,  1,  468; 
Toulouse,,  26  août  1874,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  13  juillet  1875,  S.,  75, 1, 
316  Voy.  encore  dans  le  m^me  sens  :  Odier,  Du  centrât  de  mariage,  l,  9if 
Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  1, 353;  Larombière,  Des  o6/tya- 
tiom,  I.  art.  11:28,  n*  10;  Laurent,  XXIV,  469;  Hue,  op.  cit.,  I,  18iet 
suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  114.  Malgré  ces  imposantes  auto- 
rité^, nous  per>istons  dani-nolre  sentiment.  Il  n*esl,  sans  doute,  pas  exact 
de  dire  que  toute  enfance  insaisissable  soit  par  cela  même  incessible. 
Ainsi,  les  renies  sur  l'Êia',  quoique  ne  pouvant  être  saisies,  n'en  sont 
pas  moins  susce|)iiblcs  d'être  cédées,  et  rela  se  comprend  parfaitement  : 
c*est<*n  dehors  de  toute  considération  tii-ée  de  la  personne  du  crédi-renlier, 
et  dans  le  de^^sein  de  reliausser  la  valeur  de  ces  rentes,  que  le  législateur 
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réstiltats  qu*a  voulu  obtenir  le  législateur  ou  Fauteur  de 
> la  libéralité^*.  On  doit,  de  même, considérer  comme  incos- 


lei  t  déelardefl  insaisissables/ de  sorte  que,  quand  bien  même  la  loi  n*en 
efttpas  formellement  admis  la  cession,  ce  serait  directement  aller  contre 
le  bot  qu'elle  a  voulu  atteindre,  que  de  conclure  de  leur  insèisissabilité 
à  leur  incessibilité.  Lors,  au  contraire,  que  dans  la  vue  de  proU^ger  la 
penonnedu  créancier,  comme  cela  se  présente  en  matière  d'aliments,  la 
loi  déclare  une  créance  insaisissable,  la  conclusion  que  nous  écar tions^tt 
D*y  a  qu'un  instaipt,  pour  cause  d'inconséquence,  devient  parfaitement 
ralionnelle.  L'insaisissabîlité  conduit  forcément,  en  pareil  cas,  à  l'inces- 
tibitHé,  eark  protèéiion  que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  créancier 
Mrait  incomplète,  si  elle  ne  le  mettait  à  Tabri  de  ses  propres  faiblesses. 
D'oD  antre  cété,  toqt  eo  convenant  que  la. prohibition  de  compromettre 
n'emporte  pas  toujours  celle  de  céder,  et  qu*alnsi,  par  exemple,  le  tuteur 
est  moyennanrraccompliasement  dé  certaines  formalités  (cpr.  |  i1.3,  texte 
et  notes  1i  èit  et  sulv.)  autorisé  à  céder  lés  créances  du  pupille,  sur  les- 
qneiles  il  lui  est  interdit  de  comprotnettre,  nous  maintenons  cependant 
qoe  quand  cette  prohibition  est  fondée,  non  sur  l'incapacité  des  per- 
sonnes intéressées  ou  sur  le  défaut  de.  pou  voir 'de  leihrs  représentants» 
mais  sar  la  nature  même  du  droit  qui  doit  former  l'objet  du  compromis, 
elle  ne  se  comprend  qu'en  raison  de  rindisponibilité  de  ce  droit,  indis- 
I  ponibilité  qui  s'oppose  à  la  cession  aussi  bien  qu'au  compromis.  C'est  ce 
[  que  prouve  clairement,  à  notre  avis,  le  rapprochement  des  art.  i003  et 
lOOl  du  Codede  procédure  :  si  la  personne  à  laquelle  a  été  fait  un  don  ou 
legs  d'aliments  devait  être  considérée  comme  ayant. <«  librt  ditponlion  de 
i(m  droit,  et  comme  pouvant,  par  conséquent,  le  céder  à  titre  onéreux, 
et  même  y  renoncer  à  titre  gratuit,  la  prohibition  de  compromettre  sur 
n  pareil  droit  n'aurait  plus  aucun  fondeméi^t  rationneL  Daranton,  XV!, 
1S5.  Duvecgier»  1,414.  Bellot  4ies  Hinières,  £hi  eantrai  de  mariai/e,  I, 
p.  itO.  Ruillouard,  II,.  tS6.  Cpr.  aussi  Demolombe,  IV,  78.  Nous  devons 
ajouter  que  la  jurisprudence  récente,  de  la  Cour  de  cassation  s'est  affirmée 
d*ane  manière  plus  catégorique  encore  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
ébmbaltons.  Un  arrêt  de  la  Chainbré  civile  (Clv.  cass.,  8  novembre  iH97, 
S.r  00,  1,  499,  D«.  98,  1,  i7)  a  décidé,  en  effet,  que  la  condition  d'in- 
eessibilité,  formellement  imposée  paf  le  testateur  au  bénéficiaire  d'un  legs 
d'aliments,  devait  être  réputée  non  écrite,  lorsqu'elle  n'avait  pas  pour  but 
de  Fauvegardét  les  intérêts  du:  disposant  ou  d'un  tiers.  Et  un  second 
arrêt  de  la  même  Chambre  a  appliqué  ce  principe  à  un  legs  alimentaire 
fiorltat  sur  vn  simple  usufruit.  Civ.  cass.,  16  mars  i903,  Gai.  tfet  Tri- 
èwuMxdu  i$  mân,  D.,  05,  i,  iS6.  Voy.  dans  le  même' sens^  :  Paris, 
tt  joillet  4898,  D.,  99,  %  SI.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rouen,  8  avril 
1168,  S.,  09,  S,  87;  Tribunal  de  la  Seine,  4  août  1898,  D.,  02^  %  89. 
€pr.  Paria,  14  iuin  1883,  S.,  81,  2,  i7f . 
'*  Ba  parlant  de  la  restriction  indiquée  au  texte,  on  doit  recinnattre 
'    V.  ^^ 
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sibles  les  traitements  d'activité  des  militaires  et  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  la  mesure  du  moins  de  leur 
insaisissabiîité  **. 

Mais  rien  ne  parait^  en  principe,  et  d*une  manière 
absolue,  s'opposer  au  transport  des  sommes  déposées 
aux  caisses  d'éparg^ne**.  D'un  autre  côté,  les  caulionne- 
ments  dés  officiers  ministériels  et  des  fonctionnaires  sont 
également,  sauf  l^ezefcice  des  privilèges  qui  les  frappent. 
susceptibles  de  cession  **. 

Pour  compléter  les  observations  qui  précèdont,  )i<ui 
indiquerons  ici  les  prescriptions  particulières  édiciéf*^ 
par  la  loi  du  12  mars  4900,  en  matière  de  cession  à  crédit 
de  valeurs  de  bourse  **  bis. 


que  les  arrérages  à  échoir  d'une  pension  .alimentaire  adjugée  par  justice 
iMîuvent  être  cédés  pour  cause  d'aliments.  Voy.  g  333,  toitc  et  oolc  48. 
Guillooard,  II,  755.  Pau,  15  avril  1861,  S.,  lit,  S,  228,  D.,  62,  t,  14. 
Cpr.  Bordeaux,  il  mirs  iS9l,  D.,  Oi,  t,  179. 

^  Cpr.  Loi  du  19  pluviôse  an  m;  Loi  du  21  ventôse  anix;  Arrétédu 
16  nivôse  an  ti  ;  Code  de  procédure,  art.  580.  Guillouacd,  11.  753.  —  En 
ce  qui  concerne  les  petits  (niltemenL5«  voy.  supra,  texte  et  note  Mbis. 
Voy.  dans  un  sens  contraire  à  notre  opinion  :  Baudry-Lacaniineric  el 
Satgnat,  415. 

*>  Cpr  Loi  du  9  avril  1881  ;  Décret  du  30  novembre  188i;  Loi  du 
30  juillet  1895,  arL  16, 24, 15.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Montpellier, 
n  avril  1842,  S.;  42,  2,  307. 

**  Pavard,  Rép,,  v^  Cautionnement,  g  4.  Rolland  de  Villargucs,  Hép. 
du  fior.,  eod.  v«,  n*  95.  Dard,  Ikê  officts,  p  67.  Laurent,  XXIV.  471  bù. 
Guillouard,  II,  745.  Uuc,  .op,  cil.,  231.  Baudry-Lacanlioerie  et  Saignât, 
764.  Koueo,  27  février  183H,  S.,  38, 1 .  753.  note  3.  Paris,  1 1  mars  \m. , 
S.,  52,  2,  176.  Lyou,  30  avril  1852,  S.,  52,  2,  335.  Paris.  29  juin  lHb3, 
S.,  63,  2,  738.  Voy;  en  sens  contraire  :  Paris,  11  juillet  1836,  S.,  3G.  î, 
395.  Rien  ^c  s'opposerait  à  ce  que  le  bailleur  de  fonds  du  cauiiouncnicni 
investi  du  privilège  de  second  ordre  par  la  loi  du  25  nivOsc  an  xiii 
(g  tii3bis)  cédât  lui-même  sa  créance.  Guillouard.  Oau^ryLacanlincrie 
et  Saignât,  iocc.  ait. 

**6ti  LstIoî  du  12  mars  1900  a  eu  pour  but  de  mettre  un  terme  auv 
abus,  jtlont  les  maisons  de  vente  à  tempérament  de  valeurs  de  bourse  se 
rendaieût  coupables  à  l'égard  des  acheteurs.  Profilant  de  Tignoraoce  do 
ces  derniers,  elles  arrivaient  par  le  mécanisme  du  fractionnement,  à  leur 
faire  payer  les  valeurs,  dont  ils  se  rendaient  cessionnaires,  un  prix  dépas- 
sant'de  beaucoup  le  cours  de  k  Bourse.  I>c  plus,  le  vendeur  reienaii  ic^ 
valeurs  à  titre  de  gage  et  pouvait  ainsi  en  tirer  a  >  nouveau  profit  ea  le^ 
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Au:i  termes  des  art.  1  et  9  de  cette  loi,  toute  ccB^ion 
faite  par  acte  sous  seing  privé*'  1er,  souft  quelque  forme 
que  ce  soit,  de  valeurs  ou  par^ts  .de  valeurs  cotées  à  la 
Bourse,  moyeanant  un  prix  payable  à  terme  eu  totalité 
ca  en  partie'^  quater^  est  déclarée  nulle  &  la  demande  do 
racbeteur**  quinguies^  même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
temmencenient  d'exécution,  si  l'acte  n'a  pas  été  fait  en 

^Rnnmni  hi)*méme  en  nantisaonieni  à  des  lierb  (Cpr.  sur  ce  poirU  :  O. 
eiN.i  Ji  mars  1804,  S.,  94,  i,  393,  D.,  94, 1, 4^7  ;  Tribunal  de  Snint- 
filiMoei  SI  décembre  i9UÛ,  0.,  OS,  f,  il3.  Voy.  cèp.  Paris.  %  novcmbro 
^8W,  8.,  94,  2,  r3,  0.,  01,  «.  Ml,  en  note).  Enfin,  en  caîs  dMnlpr- 
niplion  des  TersemonU,  l'opération  so  liqùidail  dans  des  condilions  dô^a8« 
Ireusos  pour  racbeleur.  —  Lorsqu'il  s'aj^issûil  de  valeurs  à  lois,  on  avnit 
parfois  la  ressource  de  faire  considérer  le  contrai  comme  contenant  des 
iofractions  aux  lois  sur  les  loteries,  et  par  conséquent  comme  étant  nul* 
Crim.  cass.,  8  juillet  iS8t,  S.,  83,  1,  «33.  D.,  83,  1,  89.  Ciim.  r^j  , 
81  janvier  1885,  S.,  83,  4,  Î40,  D.,  86,  i,  48*,  et  le?  renvois.  Cn^i.. 
cass.,  9  déèembre  i887.  S.,  88, 4,  37,  D.,  88,  1,  491.  Mais  il  u'sîn  ét<  i^ 
pas  toujours  ainsi.  Crim.  rej.,  S9  janvier  i8t<7,  S.,  87, 1,  1038,  D.,  87, 
«,463.  Crim,  rej.,  8  juin  i888,  8,88, 1,  483.  0.,  88,  i,  4^9.  Voy.  aupsi  : 
Civ.  cass.,  il  décembre  1888,  8.,  89.  i,  112,  U.,  8y,  1,  230;  Civ.  crise , 
14  mars  1894,  S.,  94,1, 393,  D.,  94, 1,  477  ;  Amiens,  il  décimC  o  jyOO, 
0.,  Oi,  1, 115,  et  la  note.  C'est  dans  ces  condiiioiin  (pYc  le  ic'.'.^iMPu. 
est  iolerYcnu.Voy.  le  Rapport  de  M.  Cordolel.au  SOint  (S  .  i  «^jO,  hots 
onnotée4yp.  993,  D.,  1900, 4, 28.) Les  mesures  do  précaiiliun  t^ditiées  pui 
la  loi  nouvelle  réalisent  un  progrès  notable,  mais  elles  ne  sont  p^ut-ôtie 
pas  de  nature  à  faire  disparaître  complètement  le»  dangers  de  la  vcr.U'.  !} 
crédit  de  valeurs  de  bourse.  —  Ajoutons  que  IC3  contrats  sousciiis  tn 
pareille  matière  renferment  souvent,  quant  h  la  liquidation  de  l'opéra  lion 
et  à  la  réalisation  du  gage,  des  clauses  illicitos  qui  pcrmotteni  de  M^l* 
aonuler  la  convention.  Civ.  caas.,  4  mars  1il02,  D..  03,1,  215  (aRdiro 
Bouvard  contre  Blcmischli  et  C«).  Voy.  aussi  :  Amiens.  21  f^écomr^a»  *900. 
précité,  arrêt  qui  pose  des  principes  justes,  mais  n'en  applique  pa<;  les 
eonséiqaeoeoe.  Cpr.  Civ.  casa.,  14  mars  1891,  8..  04,  1,  393,  D..  PI. 
I,  471  (précité).  Civ.  eass.,  4  juin  1894,  S.,  94,  1^  393,  D  ,  P»,  1,  :iôi^. 

'*  Ur  La  loi  n'est  pas  applicable  aux  cessioa^  constRtécs  par  ncle 
authenUqne.  La  rédaction  d'un  acte  de  cette  nature  r  rrno  pro>cnu*r  -'  ^ 
garaot&ea  SttfBsaDlee  pour  meure  l'acheteur  k  l'abri  d'unt.  sor^ilvc. 

'^^tMKer  Là  cession  au  comptant  n'olTrant  pas  hf\  i^/^m'*s  dnig. -^ 
qa'ooc'eeasion  à  terme,  n'est  pas  soumise  aux  prescriptiot^s  de  la  loi 
sûavclle. 

**  f ifinçuléi  C'est  raeheteOr  seul  que  la  loi  de  1900  a  entendu  proia* 
ger  *,  sdsii  le  vendeur  o*cs(-il  pas  en  droit  d'oxcip&r  du  h  nullifd. 
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double  original,  avec  mention  de  -«'acconipliss«meDt  de 
cette  formalité  sur  les  deux  originaux,  et  si,  en  outre, 
chaque  original  n'indique  pas  clairement,  en  toutes 
lettres  et  dune  manière  apparente  :  P  Tun  des  cours 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours  précé- 
dant la  cession  et,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté;  2^  le 
numéro  de  chacune  des  valeurs  vendues*  3^  le  prix  total 
de  vente  de  chacune  des  valeurs,  y  compris  tous  frais  de 
timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement; 
4®  le  taux  d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  rembour- 
sement. 

La  nullité  est  également  encourue  au  regard  de  Tache- 
teur,  si  les  payements  fractionnés  sont  échelonnés  sur  une 
durée  de  plus  de  deux  ans.  Art.  1  et  3. 

Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  appljicables  aux 
ordres  de  bourse"  5ex//cs. 

2^  La  propriété  d*un  droit  cédé,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
exclusif  d'exercer  les  actions  qui  y  sont  attachées,  se 
transmet,  sauf  les  exceptions  ci-après  indiquées  et  les 
modifications  résultant  dé  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
iranscription,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  eti'et  de  la  ces- 


Mon 


u 


Cette  règle  ls*applique,  sous  les  modifications  dont  il 
vient  d'être  parlé,  non  seulement  à  la  cession  de  droits 


'*  sextics  Indépendamment  des  points  examinés  au  texte,  la  toi  du 
12  mars  1900  renferme  certaines  dispositions  prohibant  la  sortie  des 
titres  des  mains  du  vendeur  et  interdisant  aux  parties  do  dt^roger  aux 
règles  ordinaires  de  la  conTpétence.  I^s  clauses  contraires  à  ces  pres- 
criptions sont  déclarées  nulles,  mais  cette  nullité  n*entratne  pas  celle  de 
la  c*>ssion  elle-même.  La  loi  nouvelle  édicté  enKn  des  pénalités  contre 
les' vendeurs  ayant  disposé  des  titres  au  préjudice  des  acheteurs,  ainsi 
que  contre  les  établissenicnts  nnnncicrs  faisant  entrer  dans  leur  dénomi- 
nation les  mots  «  caisse  a  cjiai^no  ».  Nous  nous  bornerons  sur  ces  diûc- 
rentes  questions  à  renvoyer  au  texte  des  art.  4,  5  cl  6  de  la  loi. 

**  Art.  711  et  II3S.  Cpr.  J  174,  te}.te  m  prinripio:  |  209.  Uurent, 
XXIY,  47i.  Guilljuard»  11,  759  et  768.  Voy.  aussi  i  3.19  6û,  texte  et 
iiule  1  ter. 


il^' 
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réels,  tels  que  l'usufruit  et  les  droits  successifs  *\  ainsi 
qu*à  celle  des  actions  immobilières**,  mais  encore  à  la 
cession  de  droits  personnels  sur  des  objets  immobiliers, 
ou  sur  des  objets  mobiliers  déterminés  dans  leur  indivi- 
dualité, tels  par  exemple,  que  le  droit  de  bail^  èis. 


'^  Le  conlraire  a  étédéeidé  par  quelques  arrèU  suivant  lesquels  la 
cessioD  des  droits  successifs  serait  soumise  &  Tapplieatioti  des  art.  1690 
et  1691  :  Req.,  18  novembre  1819,  S  ,21,1,  321;  Rcq.,  23juilietl8a3, 
S.,  35, 1,  481  ;  Pau,  21  décembre  1811^  S.,  45, 1  454;  Nancy,  28  juin 
1856,  S.,  56,  S,  558;  Pau,  1«'  avril  1873,  S.,  73, 2,  250.  Cette  manière 
de  voir  nous  parait  en  opposition  formelle  avec  les  dispositions  des 
articles  précit<5s,  dont  la  nature  exceptionnelle  résiste  à  toute  interpré- 
tation extensixie.  Le  terme  débiteur^  rép<^té  à  trois  reprises  dans  ces 
artic'es,  indique  bien  clairement  que  le  législateur  n*a  eu  en  vue  que  la 
session  de  créa^  *     t  dites.  En  vain  a-'t-on  objecté  qu'il  peut 

arriver,  par  suite  dea  opérations  du  partage,  que  le  cesaionnaire  n'ait 
que  des  créances  de  sommes  d'argent  I  exercer  contre  les  cohéritiersdu 
cédant,  et  qu*en  pareil  cas  les  droits  successifs  de  ce  dernier  sont  à 
considérer  comme  n'ayant  jamais  consisté  que  dani  ces  créances.  Cette 
objection,  qui  ne  repo  e  que  sur  une  application  forcée  de  l'art.  883, 
nous  parait  dOnude  de  toute  valeur.  La  raison  indique  en  effet  que,  pour 
apprécier  la  véritable  nature  d'un  droit  cédé,  il  faut  exclusivement 
s'attacher  au  caractère  qu'il  avait  au  moment  de  la  cession,  sans  tenir 
compte  des  transformations  qu'il  a  subies  par  suite  de  son  exercice. 
A.ussi  la  jurisprudence  se  prononce-telle,  de  plus  en  plus,  dans  le  seqs 
de  l'opinion  émise  au  te»te.  et  à  cet  égard,  la  Chambre  des  Requêtes 
s'est  ralliée  à  la  Chambre  civile.  Amiens,  19  août  1825,  S.  26,  2, '185. 
Civ.  rej.,  16  juin  1829,  S.,  29,  1,  268.  Toulouse,  24  novembre  1832, 
S-,  33,  2,  316.  Civ.  rej.,  6  juillet  1858,  S., '59,  1.  217,  D.,  58,  1,  414. 
Rouen,  27  février  1885,  S.,  86,  3,  127,  D.,  9^,  1,  33  (en  note)  Req., 
J6  avril  1889,  S..  91,  1, 106,  D.,90.  1,  260.  Douai,  20  décembre  1890, 
D.»  92;  2,  27.  La  plupart  des  auteurs  adoptent  la  même  solution. 
Rodière, /}tfvùtf  de  Ugùlathn,  1836,  IV,  p.  234.  Duvergier,  II,  351. 
Zacbarise,' J  359,  texte  et  note  7.  Laurent,  XXIV,  478.  GuUlouard,  H. 
761,  866.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  904.  Cpr.  Troplong,  II,  907. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Colmetde  Santerre,  VU,  142  bis-\\\,  Cpr.  en  ce 
qm  concerne  les  créances  comprises  dans  l'hérédit*^,  considérées  indi- 
Tidnellcment,  j  359  (er,  note  4  bù. 

>•  Laurent,  XXIV,  479.  Guillouard,  II,  760.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  755.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Hue,  op.  ciL,  I,  310;  Req., 
17  mars  18i0,  S.,  40,  1,  197. 

*>  bis  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  480  ;  Guillouard,  II, 
762;  Hoc,  op.  cit,,  I,  312;  Baudry-LacantitTèrie  et  Saignât,  754;  Paris, 


i 


i98  DES  TltfilITS   PEOSONNBLS  PROPREUENT  DITS- 

La  fAglfi  ci  dessus  reçoit  exception  relativcmènl  lui 
ticlivinii  nixninalives  des  société^  ooniaiercialetr** /«*.  fn 
pi'ÎRcifie,  I&  propriété  n'en  est  Irniuinnise  au  cewiobnalr» 
à  l'éirrirtl  de  la  sociélé  et  des  tiers  qu'au  moyen  d'iina 
<[(Tl.ii;.tion  de  tiansfort  iiiscrite  sur  les  registre^  de  h 
soL'iiit'é  et  signée  de  celui  qyi  fait  le  transport  ou  d'un 
fo))iié  (le  pouvoir"  quater.  Une  autre  exception  a  lieu 
qiiaot  aux  brevets  d'iuvention,  en  ce  qiie  le  eessioonaire 
d'un  pareil  brevet  n'en  éat  saisi  au  regard  des  tien  que 
du, jour  où  l'acte  de  cession  a  été  enregistré  au  Mcré- 
C  tariat  de  la  préTectiire  du  département,  où  il  a  âié  paisË- 

-"  Loi  (lu  5  juillet  1844,  art.  20,  al,  Z**  quinquiet. 

T^  ii  janvier  1873,  5^  li.  î.  333,  D.,  74,  i,  140.  Suivant  ces  aulennol 

^__  col  arrtl,  lus  foiiralité»  de  l'Rrt.  1(100  sonl  Applicable)  h  la  c«s«ion  d'un 

*~  ilroil  3U  hail  d'un  immeuble  d<ilcrmiiié. 

j»— '  "  ter  Ou  des  sociélos  civiles  ajanl  adopté  la  forme  de  la  eommandile 

Ç^  par  action  ou  de  rinonymal.  Loi  du  i"  Koùt  1893,  art.  6. 

'    ■>  quakr-  Codu  do  commerce,  art.  SO-^Req.,  3  mars  1686,  D.,  81,  t. 

1——  33-  Cpr.  Civ.  rej-,  4  juillet  1876,  0.,  TT.I.SS.Yoy.  en  ce  qui  concerne 

~~|^  spécialement  les  actions  de  la  Bsoqiie  de  France  :  Décret  do  16  iin'vicr 

^Z^  i^^'  "''t-  -*'  Gii'llouard,  11,  79i)'l.  ~-  S'il  ï'a|EtB»ail  soit  d'aclio'is  non 

«^■sS  néfo>:i^btes  Jans  les  conditions    ordinaires,   i  raison  de  leur  forme 

paiiiculUrË,  ïoit  d'une  pari  do  commandite  dans  une  socié^té  encom- 

f*"""  ffiandila  si'mple,  il  fiiudrpit,  en  l'absence  de  dîspoîilions  spéciales  dans 

~X':  les    simula,  recourir  aux  Inrmaliléï   prévues  par  l'art.  1B90  du  Code 

Cw.  -,  civil,    ^>li^e1nanl   objectera it-on    qu'une   action    ou    une  part  sociale 

*X  -^i'  n'étant  point  une  créance,  le»  dia|io-iltons  de  ce  texte  sont  éirao- 

~  *  Jf,  gSres  è  l'Iiypotbàso  qSe  noua  enantînÔns-Cpr.  Boudant,  Bévue  eritiqiie, 

»  Z^  WXiV,  p.  13t  et.  suiv.  Le  uroil  de  l'asaieié  dans  une  société  s  un 

*■  *^  caractère  mille.   Sans  douie,  il  est  copropriétaire  de  t'aclif  social, 

mais  il  e^l  Bum  créancier  de  la  snci(<td  pour  la  réparliliou  des  béné-  . 

fices,  A  ce  titre,  par  conséquent,  l'art   1Û90  est  applicable  S  la  ivs^ion 

qu'il  «onseni  de  son  action,  ou   de  as  part.  Lyou-Caen   et  Renault, 

Tcaité.  11,  3-16  bi).  003.  En  ce  qui  concerne  le»  rai'porls  des  panies 

eoire  lillcs,  la  transmission  delà  propriété  s'opérerait, dans li's  diverici 

hypotlièscs    qui  Siunnent    d'être    uKaminéca,  sans    l'accumpliasenienl 

d'auciViS  formalité,  conformément  &  la  régie  générale,  heq.,  I8jui| 

HJ.S5,  U-,  80,  1,  2*3.  B>!q.,  20  mai  1889  (trois  arrél»),  D.,  90, 1,  IM».  ' 

C,rr.  sur  kb  tas  DU  une  etsMon  est  possible  dans  les  sociéttfi  en  oott^ 

muriflire  bimple.  Lyon-Ca^o  et  Ri-nauU,  Tr/iilé,  11,  U6. 

*'ouinquits  Guilli^uard,  11,763.  —  La  loi  do  9joiltetl90Uj«ntcréé 
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La  règle  formulée  plus  haut  cette  eoBn  de  s'appliquer 
<?D  matière  de  transport  de  créances  proprement  dites, 
c'est-A-dirè  de  créances  ayant  pour  objet,  soit  le  paye« 
ment  d*une  somme  d^argént,  soit  la  livraison  de  choies 
mobilières,  déterminées  seulement  quant  i  leur  espèce. 

Les  art.  4690  çt  4691  qui  régissent  cette  situation 
seront  examinés  au  paragraphe  suivant^*  nexiies. 

L'obligation  de  délivrance  s*aocornplit  en  matière  de 
cession  f  soit  au  moyen  delà  remise  des  actes  aui  cons- 
tatent Texistonce  du  droit  cédé,  soit  même,  suivant  las 
cas,  en  vertu  du  simple  consentement  du  cédant  &  Texer* 
cice  de  ce  droit  par  le  cessionnaire.  Art.  1689  et  1607. 

En  vertu  du  principe^u'un  successeur  ne  peut  acquérir 
des  droits  plus  étendus  ni  plus  solides  que  ceux  de  son 
auteur,  le  tiers  contre  lequel  un  droit  a  été  cédé  est,  en 
général,  admis  A  opposer  au  *  cessionnaire  les  exceptions 
c[u'il  BiixT^i  pu  opposer  au  cédant  lui-même. 

D'un  autre  côté,  celui  qbi  cède  un  droit  résultant  d'une 
convention  synallagmatique  ne  peut,  par  la  cession,  se 
dégager  des  obli^tions  que  cette  convention  lui  impose. 
Quelles  que  soient  les  stipulations  intervenues  entre  lui 
et  le  cessionnaire,  il  reste  personnellement  obligé  envers 
la  personne  avec  laquelle  il  a  conclu  la  coi^vention  pri-  * 
niitive  •• 

La  cession  faite  moyennant  un  prix  déterminé  en^ 
argent  est,  en  général,  régie  par  les  mêmes  principes  que 
la, vente  d'objets  corporels".  Ainsi,  les  frais  de  cession 
sont  A  la  charge  du  cessionnaire 'V  ainsi  eooorei  le 

un  Office  national  des  oreveu  d'ioYenuon  s«  C^nservatoiia  des  Arts  et 
Métiers  n*a  pas  modifié  celte  «taatioQ. 

^  i€xtie$  Voua  examinerons  an  môme  paragraphe  les  qnestions  spé» 
mh$  au  tranaÏBrt  des  rentes  sur  VÈM  et  des  oUîgalbi»  oQimBaiifes 
émises  par  les  départemeMs»  les  vUîes  ou  les  sociétés  commeyciaiss.' 

**  Hue,  op,  eiL,h  IW  à  iW.  Civ.  caas.,  H  ismôer  lâfil^S-^ÂlL  <^ 

m, 

^  ZaeharisB.  S  3^9'  texte  m  prineifdf^.  Guâttand^  %« 
lacantinerie  et  Saignât,  806. 
^  Art.  iS93.  Guillouard.  II.  827.  Hue.  of>^  eiL.  L 
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céduDt  d*un  office  ou  de  droits  successifs  jouit  du  privi- 
lège de  vendeur  **.  Enfin,  le  cessionnaire  d*un  office  peat 
exercer  Faction  en  diminution  de  prix,  i  raison  de  causes 
où  de  circonstances  cachées  de  nature  à  diminuer  nota- 
blement la  valeur  ou  les  produits  de  Toffice  ***. 

Il  résulte  également  de  l'assimilation  A  faire  entre  la 

cession  et  la  venté,  que  le  cédant  est  tenu  de  garantir 

Texisténce  du  droit  cédé,  au  moment  du  transport,  à 

moins  que  la  cession  n^ait  eu  lieu  aux  risques  et  périk  da 

cessionnaire.  Art.  1693  cbu.  1629. 

Les  règles  spéciales  établies  par  le  Code  civil,  en  ma- 

^  tière  de  cession  de  créances,  dé'  droits  successifs  ou  de 

'*^  droits  litigieux,   feront   Tobjet   des   trois   paragraphes 

^.—  spivants. 

i:=  S'359  bis. 

De  la  cession  des  créances  ^ 

i*  Des  conditions  requises  pour  la  saisine  du  cessionnaire. 

La  propriété  *  dis  d\me  créance  passe  au  cessionnaire 

l'^^-^  18  novembre  1840,  S.,  4i,  i,  i27.  Ces  frais  pourraient  ^^ependant  être' 

'»»^-  mis  à  la  charge  du  débiteur  cédé,  s'il  avait  concouru  à  une  casiion  faile 

t^  X    -  -^aos  son  intérêt. 

'*Z  ■'  **  Guillouard,  II,  764.  Cpr.  art.  2102  et  tiÙ3,  gS  261  et  263.  Toa- 

^  louse,  14  décembre  1850,  S.,  51,  ±,  iOS.  Grenoble,  4  janvier  1853,  el 

Lyon,  29  juillet  1853,  S.,  53.  2,  580. 
**  Cpr.  S  355  bis,  teite  n«  1 ,  et  note  13.  ' 

<  11  ebt  parfois  difficile  de  reconnaître  si  une  convention  constitue  une 
véritable  cession  ou  un  autre  contrat,  par  exemple,  un  simple  mandat. 
À  cet  égard,  les  juges  du  fond  constatent  souverainement  les  faits  ainsi 
que  l'intention  des  contractants,  mais  la  qualiBcation  légale  qu'ils 
donnent  à  la  convention  par  eux  précisée  et  les  effets  juridiques  qu'ils 
lui  attribuent  tombent  sous  le  contrôle  de  la  iCour  de  cassation.  Voy.  k 
titre  d'exemples  de  Texercice  de  ces  pouvoirs  respectifs  (!es  tribunaux 
et  de  la  Cour  suprême  :  Civ.  rej.,  28  juillet  1868,  D.,  68, 1,  403;  Civ. 
cafs.,  23  février  1869,  S.,  69,  1,  225,  D.,  69,  1, 196  ;  Civ.  cass.,  21  mai 
1879,  S.,  81, 1,  347;  Req.,  6  janvier  1880,  S.,  81, 1,49,  D.,  80, 1,  361; 
Req.,  12  décembre  1881,  D.,  82,  1,  407. 
*  bis  Le  mot  pro^rUié  est  ))ris  ici  dans  ràeception  étendue  que  lai' 


D8  LÀ  CESSION»  (  359  BIS.  SOf 

dans  ses  rapports  avee  le  cédant,  par  le  seul  effet  de  la 
cession  *  ter. 

Mais,  au  regard  des  tiers,  elle  ne  lui  est  transmbe  que 
par  la  signification  du  transport  au  débiteur  cédé  ^  quaier^ 


attribue  Fart  7{1.  Qaoiqae»  de  prime  abord,  il  puisse  paraître  étrange 
de  yoir  employer,  en  fait  de  eréaoces,  les  expressions  propriété  et  pro' 
yriéUUn,  ces  expressions  se  jusli^nt  cependant,  Ibrsque  Ton  considère 
les  crésDces,  non  plus  en  elles-mêmes  et  d'après  leur  nature  propre, 
mais  comme  des  biens,  c*cflt-à-dire  comme  des  éléments  conslitulifs  du 
pitrimoine.  Cpr*  Gode  de  commerce,  art.  i36. 

■  ter  Aucune  formalité  particulière  n'est  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  cession  entre  les  parties.  Qlle  est  parfaite  par  le  seul  concours  de 
leors  Tolontés.  Yoy.  1 350,  texte  et  note  tS.  Colmet  de  Santerre,  YII,  135, 
135  kù'l  Laurent,  XXIY,  472,  473.  Guillouard,  II,  759,  768.  Baudry- 
UtanUcerîe  et  Saignai,  758.  Àix,  i6  mai  J87I,  D.,  71  2,  218.  Bor- 
deaux, 30  juin  18M,  D.,  02,  2,  05.  Bordeaux,  23  février  189S,  D.,  97, 
%  316.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Butia,  6  msirs  1855,  D.,  55,  2,  303. 
Util  lorsqu'il  n*a  pas  été  dressé  d'aete,  la  preuve  de  la  cession  peut 
présenter  des  difficultés.  Gpr.  Ronen,  20  juillell87i,  D.,  73,  1,  367. 
Voy.  sur  rexeeption  apportée  à  celte,  règle  par  la  loi  du  12  mars  1900: 
I  is$t  texte  et  notes  22  bi$  eX  suiv.  — Signalons  une  autre  teeepUon 
tpfNinée  à  la  même  règle  par  Tart^  35  du  décret  réglementaire  da 
21  septembre  1895,  sur  l*ezéctttion  de  la  loi  duSO  novembre  1894,  rela* 
ti.ve  aux  babitations  à  bon  marché.  Jlox  termes  de  cet  article,  la  cessiOD 
prévue  par  Fart.  7  de  ladite  loi,  des  sommes'' assurées  pour  garantir,  le 
cas  éébéant,  le  payement  des  annuités  dues  par  les  constructeurs  ou 
acquéreurs,  doit  être  faite  par  acte  notarié. 

*  qmitr^LtL  jurisprudence  décide  que  si  les  sommes  dues  par  le  débi* 
leur  cédé  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  d'opérer  le  paye- 
ment de  la  dette,  c'est  à  ce  dernier  que  la  cession  doit  être  signiBée* 
Seq.,  17  noYembre  1841,  S.,  42, 1, 335,  D.,  Bép.f  v*  Yente,  1702.  Req., 
5  janvier  1875,  S.,  76, 1, 157,  D.,  76, 1, 15.  Douai,  15  mars  I89i,  S.„ 
94,  t  215,  D.,  95,  2, 13.  Yoy.  aussi  Guillouard,  II,  776.  Cette  solution 
est  d'une  utilité  pratique  incontestable.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'elle 
s'écarte  du  texte  de  l'art.  1690  et  qu'elle  étend  un  peu  arbitrairement 
tes  dispositions  de  l'art.  557  du  Gode  de  procédure,  de  la  matière  de 
Topposition  à  celle  du  transport  de  créance.  Aussi  estimons-nous  qu'il 
œ  faut  pas  lui  donper*  une  portée  trop  absolue,  et  que  la  signification 
bile  au  débiteur  lui-même,  dans  l'hypothèse  examinée,  n'en  serait  pas- 
moins  valable.  Cpr.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  774. 
Lorsque  le  débiteur  est  un  incapable,  la  signification  est  faite  à  son 
reprÀcntant  légal.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  775.  Il  en  est  de 
même  ponr  les  personnes  morales  (Cpr.  Chambéry,  17  janvier  1873,  S.^ 
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^  au  moyen  de  son  acceptafion  i>ar  ce  dernier;  en 
u'autres  termes,  ce  n'est  que  par  raccomplissement  de 
Tune  ou  de  Tautre  de  ces  oonditions  que  le  cessionnaire 
rst  saisi ^  quinquies  de  la  créance  vis  à- vis  des  tiers*. 
Art.  1690  •*«. 

On  entend  par  /tm,  en  cette  matière,  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  légitime  à  écarter  la  cession  pour  faire 
mninlonir  des  droits  ou  avantages  acquis  depuis  sa  pas- 
s'^^ion  '.  On  doit  donc  considérer  comme  des  ti<^rs,  non 


/ 


'3,  2,  79.  D.,  73,  î,  163,  et  Douai  <5  mai  1894  précilé),  à  moins  que 
!a  loi  n*ail  désigné  spécialement  des  fonctionnaire»  pour  recevoir  les 
notifications  de  cette  nalure.  Voy.  notamment  en  ce  qui  concorpc  lot' 
sommes  dues  par  l'État  ;  Loi  du  9  juillet  iS3B,  art.  13  et  14;  Req., 
17  février  1H96,  S.,  9G,  1,  280,  D  ,  98,  1,  129;  et  les  indemnités  parle- 
mentaires :  Paria,  21  avril  1898,  S-,  'J9,  9,  45i.  Voy.  aussi  quant  &  la 
cession  dos  sommes  assurées  pour  garantir  le  service  des  annaités  dues 
,  par  les  conMrucleurs  ou  acquéreurs  d'Iiabitationi  h  bon  marché.  Décret 
réglrmcntairc  da  21  septembre  1899,  art.  35}  pour  Texécotion  de  la  loi- 
du  30  novembre  1894. 

<  quinquies  S'il  s^agissait  de  la  cession  d'une  créance  future,  telb 
•qu'une  créance  d'intércHs  ou  de  loyers,  l'accomplissement  de  Tune  OU 
l'autre  dos  conditions  indiquées  nu  texte  rendrait  le  droit  du  cesiioonaire 
•immédiatement  opposable  au  tiers.  Req  ,  il  janvier  1875i  S.,  76, 1,  H 
D.,75,  1,  303. 

'  Les  prescriptions  de  l'art.  1600  sont  applicublts  à  rapport  eniociéit 
d'une  ou  plusicMjrs  créances.  En  pareil  cas»  la  société  est.  en^effet,  tm 
véritable  cessionnaire.  Req.,  28  avril  1869,  S.,  69*  1i  313,.  0-^  69>  1| 
445.  Paris,  18  décembre  4884,  D.,  86,  2,  19-  Civ,  cass.,  t4  décembre 
189i,  S.,  95,  1,  69,  D.,  95,  1,  20H.  Yoy.  cep.  Guillouard,  II.  795. 

*  bis  Les  formalités  prescrites  par  Tart.  1690  ne  peuvent  ètrorempli* 
céçs  par  des  équivalents.  Rennes.  18  décembre  1879»  0.,  80,  f ,  SM.  U 
loi  du  23  mars  1895  sur  la  transcription  exige,  indépendamment  dl 
Ittro^mp  issoinent  de  Tune  ou  l'autre  des  conditions  indiquées  pU 
l'art.  IGUO,  une  torinaliié  de  plus,  pour  la  complète  efGcacîté  des  ce» 
fiions  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus,  lorsqu'elles  portent  sur  Iroil 
années  ou  au  delà.  Les  actes  ou  jugements  Consistant  de  pareilles  ca» 
siens  doivent  être  transcrits,  pour  pouvoir  être  opposés  aux  tiers  e^fSÉl 
acquis  et  dûment  conserve  des  droits  sur  les  immeubles  loués.  Art  | 
n^  5,  et  art.  3. 

•  On  aurait  tort  de  regarder  comme  dentiers,  dans  le  sens  de  Tari.  1699 
toutes  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  figuré  à  la  cewion,  pourrtiei 
avoir  un  intérêt  quelconque  à  l'écarter.  Ce  serait  attacher  à  sa  dlsposi 
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Mulement   de  nouveaux  cession.iaires,   et  le  débiteur 
;  cM4,  qui  a  fail  dea  payements  au  cédnnt  ou  qui  $  traité 
I  avec  lui  au  sujet  de  la  créance  cédée,  maie  encore  les 
I  créanciers  de  CQ  dernier,  antérieurs  ou  postérieurs  h  la 
tmion^  eu  tant  que,  par  des  sahies*arrèts  pratiquées 
•or  la  créance  cédôe,  ou,  par  Teffet,  soit  de  la  déclaration   ^ 
de  faillite,  soit  de  la  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire 
in  cédant,  ils  ont  acquis  sur  cette  créance  des  droits  dis- 
tincts de  ceux  de  leur.débiteur  *, 

En  cas  de  cession  d'une  créance  due  par  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  la  signification  faite  à  Tun  d'eux, 
eu  ion  acceptation,  opère  saisine  en  faveur  du  cession - 
^salre,  sous  cette  restriction  toutefois  que  les  payements 
effectués  de  bonne  foi  par  les  autres  débiteurs,  entre  les 
mains  soit  du  cédant,  soit  d*un  i»ccond  cessionoairo, 
«Icvraient être  maintenus*. 

La  signification  du  transport  doit  être  faite  au  domicile 
général  du  débiteur,  et  non  au  domicile  qu'il  peut  a\oir 
éln  pour  Texécution  de  la  convention  doù  résulte  la 
créance  cédée  ^.  Il  suffit,  du  reste,  jpour  la  validité  de  la 

tiûQ,  une  idée  de  formalîHne  qui  répugne  à  Tesprit  géniTal  de  notre 
UgMlatioD.  Cpr.  Duvergier,  U,  S06.  Guillouard,  II,  779.  Req.,  B9  juil- 
Mî9»,  D.,  98,  i,  341.  Voy.  en  sens  eonlraire  :  Troplong,  If,  80:> 
iW,  Les  considérations  à  l'aide  de-^quelles  le  savant  aateur  cherche  ii 
«onbailre  la  doelrine  de  cet  arrêt,  nous  paraissent  en  général  porter  à  fau  x . 

*  Dovergier,  H,  191.  OuiHouard,  II,  779.  Req:,  9  mars  1814,  S.,  14^ 
^198. 

*  ?oy.  pour  le'cas  de  saisio-arrèt,  art.  19119  et  1908.  Voy.  sur  le  c^s 
;éQ  ftilUte  et  de  liquidation  judiciaire  la  note  16  tn/Va.  Cpr,  dans  lo 
^Bsde  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Cuillouard,  II,  771,  779.  Hue, 

^•ctt,  II,  3()l  et  3KS.  Cpr.  en  fens  contraire  :  Colmot  de  Santerrc, 
VÎT,  137  6i>-in  ;  Laurent,  XXIV.  fiOO.  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
^m  hypothécaires  :  Req.,  13  novembre  1893,  D.,  94,  1, 379. 

*  Rolland  de  Villargues,  Hîy.  du  »ïo(.,  y*  Transport  des  créances, 
i*în. Guitlouard,  II,  77I-I.  Baudry-Lacantioerie  et  Saignai,  779.  Rouen, 
iSjiiB  1847,  S.,  49,  9,  95.  Cpr.  Toulouse,  11  janvier  i^M,  S.,  31,  9, 
w.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  503. 

k^  Voy.  I  i46»  lexte  et  note  IG.  Zacbaria^,  9359.  note 8.  GulHouard.  II, 
ML  Hue,  op.  citf  II,  3tQ.  Baudry-Lacantinerie  et  indignât,  7G0.  A  piii< 
fcrle raison,  is  signification  faite  autrcmenl  qu\^  personne  ne  po:in «It-cllo 
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signification,  qu'elle  relate  la  substance  du  transpoil 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  en  contienne  une  co^ 
littérale*. 

L'acceptation  du  transport,  qui  lie  le  débiteur  cédj 
lors  même  qu'elle  n'a  été  faite  que  par  acte  sous  sei|| 
privé  ou  verbalement*,  n'est  efficace  A  l'égard  desaniil 
intéressés,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  constatée  par  i 
acte  authentique**.   Art.   1690.  Si,  en  l'absence  d'aj 

avoir  lieu  à  une  simple  résidence  du  débiteur.  Req.,  4  mai  1874,  S.,  | 
i,  69.  D.,  74.  i,  489.  Si  celui-ci  était  domicilié  à  rélrauger,  la  een^ 
ne  saurait  lui  être  signifiée  au  Parquet  dans  la  forme  de  l'arL  S9duGai 
de  Pt-océdure.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  la  notification  d^nn  aîoiir|i 
ment,  et  la  loi  veut  que  le  transport,  pour  être  ^opposable  aux  tiers,  |iri 
vienne  à  la  connaissance  personnelle  du  débiteur.  Arg.  analog.  Co"!^ 
Procédure,  art.  560.  Laurent,  XXIV,  484.  Guillouard,  II,  777.  Baaé 
Lacantinerie  et  Saignât,  770.  Paris.  28  février  i8S5,  S.»  Î6,  2, 73,  ^ 
Î6,  2,  60. 11  serait  donc  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  signtfieail| 
à  personne  ou  à  domicile  par  le  ministère  d*un  agent  ayant  qnalitéM 
effet,  d'après  la  loi  étrangère.  .       x    ! 

*  Les.termrs  acceptutûm  du  transport,  qui,  dans  Part;  1600,  soiii 
les  mots  tignifieation  du  transport,  indiquent  clairement  que  le  lé^ 
leur,  en  parlant  de  transport,  a  eu  en  vue.  non  l'acte  tnstmoienta{rei| 
constate  la  cession,  mais  la  convention  même  de  cession  (ne^ociumjà 
dicum).  H  doit  donc  suffire  de  notifier  au  débiteur  la  aubetanee  de<| 
convention.  Troplonj;.  II,  902.  Duvergier,  II,  183.  Rolland  de  Vi]largi| 
op.  et  v«  €at.,  n»  68.  Guillouard,  II,  775.  Hue,  op.  cit..  Il,  329.  Banij 
Lacantinerie  et  Saignât,  768.  Orléans.  26  février  1813,  S.^Chr.  RoS|| 
27  fiîvrier  1885,  S.,  86. 2,  ii7,  D.,  95, 1, 33(cn  note).  Req.,  19  juw  II) 
S.,  89, 1,  468.  Bordeaux,  23  lévrier  1896,  D.,  97,  2,  316.  Req.,  6  m 
18'J4,  S.,  98, 1,  518,  D.,  95.  1^  3^.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeai 
13  juillet  1848,  S.,  49,  2,24.  ^    . 

*  Delvincourt,  111.  p.  170.  Duranton,  XVI,  496.  Tfoplong,  U,  M 
Duvergier,  If,  p.  216.  Zacbaris.  $  359,  note  9..6olmêt  d^Santerre,! 
136  6ti-lV.  Hue,  op.  cit.,  Il,  346.  Guillouard,  il.  779.  Baodry-LaoUJ 
nerie  et  Saignât,  776.  Req  .  31  janvier  1824,  S.,  Chr.  Orléans,  29^ 
vembre  1838,  S  ,  39,  2,  327.  Rennes.  29  juillet  1861,  S.,  62,  2.  U^ 
Le  débiteur  pourrait  se  trouver  lié  par  une  acceptation  même  laf 
Req  ,  6  février  1878,  S.,  78, 1,  168,  D.,  78,  1,  275.  Req.,  12  mars  11 
S.,8i,1,71,D,  78, 1,273.  ^  < 

**  L'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  cédé  dans  ub  I 
sous  seing  privé  ne  suffirait  pas  pour  saisir  le  cessioonaire,  quoi  {i 
ac'tc  eût  acquit  date  certaine.  Zacharis,  §  359,  notr  10.  Golmet  de  Saol 
VIL  136  bisAU  Hue, op.  cit.,  Il,  316.  L<)urent,  XXIV,  486.Goillooai 
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IBeepiation  authentique»  le  débiteur  est  forcé  de  payer 

|l  second  cesflionnaire  qui  Jà  fait  signifier  son  transport, 

I  premier  cessionnaire  ne  peut  contraindre  le  débiteur  à 

^er  une  seconde  fois,  à  moins  que  ce  dernier,  en  s'en- 

ïant  A  se  libérer  entre  ses  mains,  ne  Tait  dispensé  de 

signification  de  transport  *'. 

La  connaissance  que  le  débiteur  cédé  aurait  indirec- 

leni  acquise  de  la  cession,  n'équivaudrait  pas  à  elle 

lie  é  signification  ou  acceptation,  et  ne  Tempécheraît 

nécessairement  d'exciper  du  défaut  d'accoraplisse- 

it  de  ces  conditions.  Mais  si  les  faits  et  circonstances 

la  cause  dénotaient  de  sa  part  une  collusion  avec  le 

laût,  ou  même  simplement  une  imprudence  grave,  le 

{port  devrait,  quoic[tie  non  signifié  ni  accepté,  sortir, 

ce  qui  le  concerne,  tout  son  efiet  ^*.  Les  mêmes  propo- 

Bandry-Lacanliaene  et  Saignai,  775.  Dijon,  9  février  1847,  S  ,  48, 
^190.  Rennes,  19  juillet  1861,  S.,  61,  %  tô5.  Cpr.  Req.,  2  mars  18U, 
H 1, 198 ;  Ghambéry,  88  juillet  1871,  S.,  71,  %  272  et  la  note,  D., 

t,  196;  Civ.  rej.»  26  juillet  1880,  S.,  82,  1,  3S6,  D.,  80, 1,  806; 

18  décembre  1884,  D.,  80,  2,  12;  Lyon,  12  novembre  1900,  S„ 

it,  6.— Hais  4a  procoration  donnée  par  le  débiteur  à  an  mandataire 

accepter  le  transport  pent  être  sous  aeing  privé,  si  Tacceptation 

parce  fondé  de  pouvoir  est  consignée  dans  un  acte  authentique. 

eass.,  20jaillet  1892.  S.,  92, 1,  41»,  D.,  93,  1,  42  et,  sur  renvoi, 
1, 26  avril  1893,  D.,  95,  2, 190.  Voy.  pour  le  cas  où  le  cc»sion- 

serait  en  même  temps  débiteur  éventuel  de  la  somme  cédée  :  Req., 

rrieriSOI,  U.,  01,  1,329. 

Handry-Lacantinerie  et  Saignât,  776.  Orléans,  29  novembre  1838. 
»,  2,  317.  Douai,  11  février  1815,  S..  45,  2,  375. 
^  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  disposition  de  Tart.  1690,  dont 

foe  but  e^X  de  garantir  les  intérêts  légitimes  des  tiers  que  de  Tappli- 

<i*ttne  manière  tellement  absolue,  qu'elle  pût  avoir  pour  résultat 
[eoayrir  des  actes  entachés  de  mauvaise  foi  ou  d'une  grave  impru- 

).  Tbolefois,  la  seule  connaissance  que  le  débiteur  aurait  indirec- 

it«aequiae  da  transp')rt,  ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement  le 

eoosidérer  eomme  ayant  agi  de  mauvaise  foi  ou  avec  imprudence, 

11  a  payé  entre  les  mains  du  cédant,  ou  qu'il  a  traité  avec  lui.  Si 

[dernier,  par  exemple,  était  en  apparence  m  bonis,  et  que  le  déb  tour 

'iMdes  raisons  .plausibles  de  croire  que  le  transport  n'était  pas  &io- 

il  n*y  aurnii  aucun  reproche  à  lui  adresser.  Ces  observations  nous 

it  de  nature  à  concilier,  sur  cette  difHculté,  les  opinions  des 

irset  les  déciroAs  judiciaires,  qui,  fu  premier- abord,  peuvent  scm- 
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4iiiio|iâ  i*appliqiieraicQt  à  un  second  cfissionnaire,  eh  ce  . 
«)éns  qae  le  traasport  non  sigoifié  ni  accepté,  qâi  ne  peut 
lui  tMrc  opposé  à  raison  de  la  seule  connaissunce  qu'il  en 
aurait  acquise,  sériait  cependant  efGcace  A  son  égard,  sll 
s'était  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  ou  d'une  impra** 
dence  grave  *•. 

Les  formalités  prescrites  par  Tart.  1690  peuvent  être 
xifift^ment  accomplies  A   toute  époque,  même  après  le  , 
déciïs  du  cédant,  et  bien  que  sa  succession   n'ait  é(è  ' 
;iccitptie  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ^\ 

hier  coiUraclictoircs.  Cpr.  Trrtplong,  lî,  900;  Duvcrgicr,  Il,2«>8  à  tiO;  ■ 
/;iclmrift>,  S  359,  note  11  in  fint;  Civ.  réj..  1)  j\iillet  1831,  S.,  Chr.;  '■ 
Gu'*  uuard,  il,  781.  Req  ,  25  juilIel'lSdti,  S.,  33,  1,  3i7;  tiei-r 
17  mars  1840.  S.,  40,  1,  108;  Bastia,  8  mai  1842,  S.,  41  2,  457;  Req.,  '. 
17  août  1844,  S.,  49,  1,  48;  Rouen,  14  joiii  1847,  8^  49,  2,  fô;  SatUtr  ! 
10  mars  185t^,  S.,  56,  S,  202;  Req  ,  17  février  1874,  S).,  75,  1,  399.  D.,  ! 
74,  1,  261  ;  Cpr.  cep.  Orléans,  4  décembre  1880,  8.,  88,2,  1SM,  D.,88r  ^ 
2,  63. —Ajoutons  que  les  auteurs  les  plus  récenls admettent  la  doctrine  j 
qoi  vient  d'ôtro  développéo,  en  rcfasant  toutefois  d'assimiler  la  srtve  | 
impfndcnce  à  la  mauvaise  foi.  Laurent,  XXIV,  490,  40t.  Hue,  op.  cit.\  ! 
H,  348  et  !»uiv.  Guillouard;  II,  781.  782.  Baudry-Lacantineric  et  Sai- 
gnât, 792.  Cpr.  la  D/mr/dlfon  de  M.  Wahl  au  Recueil  de  Sirey,98.  1»  | 
113.  Yoy.,  pour  te  cas  où  il  y  aurait  eu  acceptation  tacite  de  la  part  du  | 
débiteur  cédé,  les  arrôts  cités  â  la  note  9  9upra 

*'  En  nou)  référant  aux  observations  eonlcnues  dans  la  note  précé-  \ 
dcnle,  nous  ferons  remarquer  que  le  second  cession naire  devrait,  malgré  ^ 
la  connaissance  de  la  première  cession,  être  considéré  comme  ayaot  ^ 
traité  de  bonne  foi.  s'il  avait  eu  des  raisons  suffîsantes  de  eroîre  qt)^  i 
cette  cession  n'était  pas  sincère,  et  surtout  si,  étant  lui-même  créancier  \ 
légitime  du  cédant,  il  s'était  fait  passer  le  transport  en  enlinclion  de  sa  \ 
créance  :  Cpr.  Duranton,  XVI,  499  et  les  auteurs  cités  ft  la  fin  de  la 
note  précédente;  Req.,  14  mars  I881,S  ,34, 1,  718;  Req., 5 mars  1838,  j 
S  ,  38, 1,  630;  i'aris,  S^écembre  1843,  S..  44,  1,  56  ;  Civ.  rej.,  4  Jan^  j 
vicr  1848,  8.,  48,  1,  103.  —  11  est,  du  reste,  bien  entendu  que  Ton  ne  ' 
pourrait  jamais  se  prévaloir  contre  les  créanciers  saisissante,  de  lacon* 
naiaaaDce  qu'ils  auraient  eue  avant  la  saisie,  de  Texisience  d*uD  trans- 1 
pert  non  signilié,  ni  accepté  ijura  viçilantibus  tuccurnmt,  non  dormUn-] 
iibut,  Baudry-Lacantinerie  et  Snignnt,  7fl^.  Civ.  cass.,  24  décembre  1894, 
S.,  95,  I,  69;  D  ,95,  1.  296.  Yoy.  cep.  pour  le  cas  où  les  aafsitiaota 
ssraient  de  mauvaise  foi    Civ.  rej.,  7  juillet  1897,  S*.,  98,  \,  llS,  D.». 
98,  1,484  et  la  critique  decetarrét  dans  la  DiiwtaUon  deH.  Wahl, 9./ 
toc.  eu, 

*«  Uurent,  XXIV,  494.  Ouillouard,  tl,  784.  Baudry-Lacantinerie  4  j 
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Toulefots^  en  cas  de  faillite  du  cédant,  la  signification 
ou  Taccôptation  authentique  du  transport,  quoique  pou- 
vant eDcore  valablement  être  faite  après  la  cessation  de 
pHycments  ^*,  resterait  sans  ciïct  h  Tégard  des»  créanciers 
de  la  masse,  si  elle  n'avait  eu  lieu  que  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  *^  Il  eu  serait  ainsi,  alors 

Siignêi,  781.  Dodai,17  juillet  1833,  S.,  33,  9,  501.  DonioMux,  tU  (érricr 
fS^.S.,  37.  1188.  Montpellier,  3  mai  18il.  S.,  41,  1  331 

"  Démangeai,  sar  Bravard,  Traiif  de  Droit  commercial^  V,  p.  295,  à 
laûolc.  Guiiloiiard,  II,  7M5.  Baudry-Lacanlincrie  cl  Saignai,  7S3.  Civ. 
ew».,4)anvier1847,  S.,  47,  ^,  17î  et  174.  l'aris.  i7  lévrier  1849,  S., 
49,JJ75.  Keq.,  10  novembre  1802, S.. 94, 1,9.  Cpr.  aussi:  Kcq.,  10  juin 
1(^4f^,S..  48,1, 465.  Yoy.  eu  sens  coplraire  :  BravarJ^  op.  cl  loc.  du,  ;Civ'. 
rej.,  13  joillcl  I8:i0,  S.,  30, 1,  37S;  Colmar,  17  janvier  1866.  S.,  66,  2. 
i\%.  On  perd  de  vue,  dans  celle  dernière  opimon,  que  les  créanciers  du 
failli  ne  passent  de  la  classe  des  ayanls  cause  dans  celle  des  liera  que 
par  Teflel  du  jugemenl  déclaralif  de  faillite  cl  qu'ainsi  la  significaiion  ou 
Pacccptation  auihenlique  du  transport  opère,  en  ce  qui  les  concerne, 
taisine  complote  su  profil  du  cessionnaire,  lorsqu'elle  a  eo  lieu  nvant 
te  !»fçemenl. 

'•  Duranlon,  XVÏ,  501  Troplong,  11,011.  Duvergicr,  ll,2!5.  Bravard 
elOe>naogeat,o/>.  el /oc.  c]7.  Huc,o/>.cii/.,837.Guillou8rd,ll.  78t>.  Daudrv' 
Lâcanlinerie  et  Saignai,  783.  Paris,  13  décembre  1814,  S.,  15,  2,  98. 
Nincy,  22  aoûl  1844,  S,,  45,  2,  «53.  Riom,  6  mars  18^3,  S.,  46,  2,218. 
Civ.cass.,  cl  Civ.  rej.,  4  février  1847, S.,  47. 1, 161  et  170,  Paris,  28  juin 
1855,  S.,  56.  2,  32.  Civ.  rej.,  26  janvier  18.S0,  S.,  59,  1,  569.  Rennes, 
îyjttillell86t,S.,6?,2,225.Diion,13jAnv}cr18H8,D.',90.2,  73.  — Lo 
JQgement,  déclarant  ouverte  la  liquidation  judic.aire  du  cédant,  produi* 
niitle  même  réa^tai.  En  offcl.  si  une  décision  de  celle  nalure  n'emporte 
pas  pour  le  liquidé  un  dcsaaisissonicnt  ausd  conplel  quo  celui  qui 
ïlécouledc  Tétai  de  fj\illile,  elle  n*en  modilie  pas  moins  de  la  maniôr» 
b  pius  grave  sa  sîlualion  à  regard  do  la  masse  créancière.  Colle-ci  Si* 
trouve  invcslio  de  droits  particuliers  sur  le  patrimoine  du  débiteur. 
€'es(  ainsi  que  Tari,  9  de  ta  loi  do  4inarB  18K9  (non  modifié  sur  ce? 
point  par  celle  du  4  avril  1890)  interdit  en  principe  au  liquidé  loutt 
iliéualion  d'actif  et  prohibe  les  inBcriplions  nouvelles  d'bypolhôque. 
,  En  orésenc<  d'une  semblable  di»pOî*iUon,  v  csi  H  Ifiiîlo  d'admfî'irc 
-  qu'une  créance  qui,  lors  du  jugement  d'(»uverîp'*e,  fai^nil,  ru  rof;^?^  de 
hmai5e,  partie  du  patrimoine  du  codant,  puisse  en  être  distraite  par 
vne  lignification  ultérieure  de  transport.  Cpr.  en  ^e  sens  :  Béfj.  du  Droit 
/ranfoti  de  Puzier-Hermann  continué  par  Corpenïler  et  Frerejouan  du 
îsaitil,  t*  Liquidation  judiciaire,  220.  Au  contraire,  h  simple  déconfiiurp^ 
^0  cédant  s'enirainanu  en  aucune  manière,  dos  aisiasemeni  pour  ce 
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même  qu'avant  ce  jugement,  la  cession  aurait  été 
acceptée  par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistj^  *^ 

D'un  autre  côté,  le  transport  d'une  créance  frappée  de 
saisie-arrèt  par  Tûn  des  créanciers  du  cédant  ne  pent 
être  signifié  avec  complète  efficacité  au  préjudice  du  sai' 
sissant,  i  Téga'rd  duquel  la  signification  ne  vaut  que 
comme  simple  opposition.  Mais  Texistenoe  d'une  saisie- 
arrêt  n'empêche  pas  que  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  \  690  ne  puissent  être  utilement  accomplies  à  ren- 
contre des  autres  créanciers  du  cédant  ou  d'iin  nouveau 
cessionnaire  **. 

Si  plusieurs  significations  ont  eu  lieu  le  même  jour, 
elles  placent  sur  la  même  ligne  les  difiérents  cession- 
naires,  i  moins  que  les  actes  qui  les  constatent  n'in- 
diquent, d'une  manière  précisé,  l'heure  A  laquelle  elles 
ont  eu  lieu,  auquel  cas  la  cession  signifiée  ou  acceptée 
la  première  doit  obtenir  la  préférence  **«  La  preuve  testi- 
moniale ne  serait  pas  admise  pour  établir  la  priorité  **. 


dernier,  laisse  subsister  les  effets  ordinaires  de  la  signiiication.  Lao- 
rent,  XXIV,  493.  Hue,  op,  cit„  II,  337.  Baudry-Lacantinerie  et  Saifoat, 
784.  Cpr.  Tribunal  de  Renneu,  1i  août  189U  D.,  93,  2,  246. 

"  Civ.  rej.,  26  janvier  1863,  S.,  63, 1 ,  64. 

**  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  785.  Caen,  15  mai!  1871,  S.,  7i, 
2,  247,  D.,  72,  2,  59.  Ca'^n,  13  février  1882,  S.,  83,  2, 141,  D.,  83«  2, 
63.  Orléans,  5  mars  1887,  S.,  88,  2, 189.  Voy.  sur  les  droiU  respeclih, 
des  parties,  dans  cette  hyp3tbèse  :  texte  n*  4,  tn/ra. 
^  **  Nec  obstaty  art.  2147  :  La  disposition  de  cet  article,  qui  est  fondée 
sur  des  motifs  particuliers  au  régime  hypothécaire,  ne  doit  pas  être 
étcn  lue  à  d'autres  matières.  Troplmg,'  H,  953.  Duvergter,  11^  187  et  188* 
Laurent  XXIV,  50  i.  Hue,  op.  cit.,  Il,  382.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 790.  La  règle  énoncée  aU  texte  serait  également  applicable  en  cas 
de  conflit  entre  un  cessionnaire  et  un  créancier  gagiste  ayant  rempli  les 
formalriés  prescrites  par  Tari.  2075  Guillouard,  II, 805.  Laurent,  XXIY, 
516.  Hue,  op  cit.,  Il,  384.  Baudry-Lacantinerie  et  S»igoat,  790.  Bruxelles, 
30  janvier  1808,  S.,  7,  2,  li53. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  790.  Celle  proposition  n'est  pas 
contraire  à  celle  qui  se  trouve  énoncée  au  |  763,  lex^e  in /(ne  et  note  13. 
Si  la  prouve  teslimoo'ale  est  admissible,  entre  plaideurs  qui  se  lonifait 
signifier  le  m^me  jour  deus^ctcs  de  procédure,  pour  établir  la  priorité 
de  Tone  de  ces  signill'ations»  il  en  est  tout  autrement  dans  riiypotUSn 
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Du  reste,  la  signification  ou  Tacceptation  du  transport 
«mporte^  saisine  au  .profit  du  cessionnaire,  indépendam- 
ment de  la  délivrance  du  titre  constitutif  de  la  créance 

I  m. 

cédée,  et  Kien  qu'un  cessiomiaire  aptérieur  ait  été  mis  en 
possession  de  ce  titre  '^ 

£n  règle  généralo,  la  signification  régulièremeut  faite 
.  &  a  pas  besoin  d^étre  renouvelée  '^  bis.  Il  en  est  toute- 
fois autrement  pour  les  notifications  des  transports  de 
créaoces  sur  l'Etat.  En  pareil  cas,  reffet  de  la  significa- 
tion ne  dure  que  pendant  cinq  années*^  1er. 

2*  Des  créance»  et  dê$  acte»  auxqueh  s*appfique  VarL  1690. 

La  disposition  de  cet  article  s'appliqtie  aux  cessions 
tafre  commerçants  faites  en  U  forme  ordinaire  du  trans- 

indiquée  aa  texte,  où  le  conflit  s*élève  entre  deax  personnes  qui  sont 
des  tiers,  Tanc  à  Tégard  de  Taulre.  Yoy;  en  sens  contraire  :  Hue,  op. 
<U.,  II,  382  et  403;  Pau,  27  fdvrier  iSSSJ  D.,  89, 2,  159.  Cpr.  Laurent^ 
XXIV.  504. 

**  Ici  ne  s'applique  pas  Tart.  1141,  qui  necencerne'quc  les  ventes  de 
<boies  corporelles.  Laurent,  XXIV,  !S04.  Hue»  o;r..r«Y.,  II,  .^83.  Baudry- 
Laeantinerie  et  Saignât,  7d0.  Bruxelles,  SOiaarîel'  1808,  S.,  8,  2,  253. 
Bordeaux,  26  août  1831,  S.,  32,  2,  75.  Gaen,  iO  février  1832,  S.,  32^  2» 
394.  Rouen,  14  juin  1847,  S.,  49,  2,  25.  Giv.  roj.,  20  août  184S,  S.,  50, 

um.  ' 

**'his  Bandry-Laoantinerie  et  Saignât,  797.  Une  mainlevée  de  la  signi- 
fication ne  ferait  même  pus  rentrer  nécessairement  la  créance  dans  le 
patrimoine  du  cédant.  Req.,  5  janvier  1875,  S.,  76,  1,  157,  D.,  76, 
1, 15. 

**  ter  Loi  du  9  juillet  1836»  art.  4.  Baudry-Lacantineric  et  Saignât, 
798.  LtL  péremption  établie  par  cet  article  esl  opposable  non  seulement 
par  l'État,  mais  par  tMS  les  tiers.  Civ.  oass.,  9  août  1892,  S.,  93,  1, 
201,  D.,  92.  i ,  573,  et,  sur  renvoi,  Agen,  2 mai  1894,  S.,  96, 2, 203,  D., 
-96, 2,  292.  Voy.  èa  aens  coairair^  :  Paris,  28  mai  1898,  D.,  99,  2, 417, 
et,  en  note,  la  critique  de  cal  arrêt  par.  M.  Appleton.  L'art.  11  de  la  loi 
do  8  juillet  1837  ^  étendu  la  prescription  créée  par  la  loi  de  !836  «  aux 
«  saisiesrarrèta,  opposition)  et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
«.ptyemeni  des  sommes  versées  à  quelque  titre  que  ce  soit  à  la  Caisse 
«  des  Dépôts  et  Consignations  »,  mais  cette  disposition  ne  s'api^liqnc  pas 
MX  significations  de  transports.  Douai,  14  janvier  18G5,  S.,  63,2,206, 
D. 65,  2,  Sir 
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port,  comme  à  celles  qui  intervîcnuent  entre  iion-:coin- 
merçauts;  et  cela,  alors  même  que  la  créauce  cédée  est 
de  nature  commerciale'*. 

.  Mais  elle  ne  s'applique  ni  à  la  transmission,  tant  des 
rcutes  sur  TÉtat**  que  des  obligations  nominatives  émises 

M  Duranlon,  XVÎ,  Îi05.  Troplong,  II,  908.  Zachariae,  g  3S9,  noie  7- 
Randry-Lacanlinorie  cl  Saignai,  799.  Civ.  cass.,  23  novembre  1813,  S., 
U.  i/78.  Bor.loaux,  18  août  1829,  S.,  30,  2,  5.  Kiom,  8  mars  1815,  S  , 
40,2,  118.  Ueoncs,  29  ju  il  lot  ISfil,  S.,  62,  2,  2f5.  Civ.  rej.,  27  no- 
vembre 1865,  S.,  60,  1,  00.  Kuuen,  3  janvier  1874,  S.,  7i,  2,  278,  l>  , 
78,  1,  243  (en  noto).  Rcq.,  22  novcirhre  1875,  D.,  77,  "5. 439.  Voy.  aussi 
le^  arrôls  cilés* m/ro,  note  21.  Cp^  oiv.  çhss.,  îl  Mars  1804.  Sr,  64.  I, 
185;  Roq.,  i8  avril  1809,  D.,  «9,  1,  4*45,  Les  arrête  de  la  Cour  de 
cassaiion  du  7  jan  '^r  18U(S  ,  24,  1,  123}  cl  lu  3  juillet  1827  (S..  27, 
i>  506),  qui  ont  éic  cités  on  sens  contraire,  n'ont  l'éellement  pas  décidé 
la  question.  Voy.  oej).  Pardessus,  Coar*  de  Droit  commercial,  11,  313  ; 
L_".~  Duvergier,  II,  213. 

*•  Voy,  .sur  le  transfert  des  renies  sur  rÈtat  :  Décret-Loi  des  24  août-* 
13  scj»kMhbre  17i<3.  Loi  du  28ttoréaI  an  vu.  Arrêté  du  21  floréal  an  x. 
•*»*  Arrêté  du  27  prairial  an  x.  Décret  du  13  thermidor  an  xiii,  art.  i». 

J]j^^»  Ordonnance  du  .'JO  janvier  1822.  Loi  du  20  juin  1885.  Décret  du  7  oc- 

••«n^;^  lolire  1890.  et  spôcialement  sur  le  transfert  des  rentes  déparlomrnlalcs  :  * 

Loi  et  Ordonnance  du  11  avril  1819.  —  Le  transtert  est  le  seul  mode  de 

|.«..^  transmission  des  renies  sur  ilÈtal  au  regard  du  Trésor  et  des  liers. 

'•-^  Paris,  11  juillet  1900,  S  ,  03,  2,  153,  D.,  02,  2,  02,   et,  .sur  pourvoi, 

t^  Req.,  17  décembre  1i)02,  S.,  01,  1,  341,  D.,  03,  1,   157.  —Mais  en 

^  /  est-il  de  même  dans  les  relations  des  parties  entre  elles?  Pour  adinellre 

raffirmalive,  on  se  fonde  sur  Tart.  6  du  décret-loi  des  24  aoùt*l3  sep- 
tembre 1793.  lequel  dispose  que  «<  le  Grand  Livre  de  la  Dette  Publique 
«  sera  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  ci-éanciers  de  14 
«  République  »,  et  sur  le  cat'actére  spécial  des  rentes  sur  rÉ»a!, 
particulièrciiicnt  sur  leur  iusaisissabililé.  Mollot,  Bourses  de  com- 
merce, I,  260;  (iuilluuard.  H,  769;  Paris,  5  juin  1836,  S.,  36,  2,  305, 
D.,  Héfj.,  y»  Vente,  1802;  Toulouse,  5  mai  1838,  S.,  38,  2,  45ft,  D., 
Rép,,  ¥«»  Bourses  de  commerce,  254;  ftcq.,  5  juillet  1870,  S.,  72, 1, 184, 
D.,  72,  1,  71.  Cpr.  Req.,  17  décembre  1902  précité  (motifs).  Ces  argu- 
ments ne  nous  semblent  pas  dticisifs.  L'article  précité  n'a  trait  qu'à  la  . 
situation  des  créanciers  |i  l'éjçard  du  Trésor,  mais  il  ne  s*occupc  poiot 
des  rapporte  resi)ec  ifs  des  parties.  Les  art.  159  et  suiv.  du  môme  décret, 
qui  Irailent  spécialement  du  transfert,  n'excluent  nullement  la  poi»si- 
bilité  d'une  ir.msmi.*)Sion  de  la  propriété  s'opérant  entre  les  parties  dans 
les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  par  le  seul  consentemeot  des  ton* 
.  tra(^tanls.  L'art.  161  porte  môme,  qu'à  Tavenir,  on  pourra  disposer  de 
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par  Ici  départements,  les  coDimunes,  les  établissemjents 
publics  ou  des  sociétés  commerciales"  bis,  laquelle 
s'opère  par  voie  de  transfert  "  1er,  ni  &u  transport  par 
endosseraent,  soit  des  etfets  négociables",  soit  d,es  obli- 

lous  lem  objets  comprit  dans  le  Grand-Livr^,  comme  des  criancci  niobi> 
liàm.  Quant  à  rinnisiisabiliti*,  elle  ne  saurait  Tormer  obstacle  h  UD 
deuaisisscment  do  tilnlaire  de  la  renie  libremeal  conS'-Dli  par  ce  der- 
nier. Aa&ai  «limon  s- non  s  avec  Mil.  Dnudry-Larantincriect  Saignai  (7,66). 
qoc  si  tes  pirliesoiit  tlé  d'nccont,  l'onc  pour  acqoc^rir,  Tniilre  pour 
céder  an  litre  de  rente,  elles  sont  en  droit  He  se  contraindre  b  opérer  1c 
transfert  sur  le  Grand-Livre.  U;'c  aslrpitilc  pourrait  former  Ta  sariplior 
de  celte  obligation  réciproque. 

»*  bù  On  par  des  sodctés  civi'es  ayant  rcvôtn  la  forme  de  la  roiDm.m- 
dite  par  actions  ou  de  Taiionymat.  Loi  du  I"  aotil  1803.  arl.  C-  L".i 
obsenntioDS  prétenliios  i  la  note  précédente  relilivement  aux  renies  sur 
l'£lat  s'appliquent  a  fortiori  aux  oMigation»  \\sâcs  au  lc\(e.  Lyoïi-Caon 
et  Renault,  Précii,  1,  38J.  leile  cl  note  i.  Cpr.  |  339,  lexte  et  noie 
as  qualer;  Lyon-Cacn  et  Renauli,  Trnité,  H,  593. 

*'  ter  C'est  le  mode  de  transmission  1c  plus  usuel  pour  lc!i  oblii-'ationt 
.tout  il  <^l  queslioir  au  texte.  Mais  les  statuts  des  socicié;  ou  les  lois 
anl-ifisant  les  emprunls  pourraient  prescrire  des  forniilités  dilTcrcntes 
aoKquelles  il  faudrait,  bien  entendu,  se  Couronner.  En  l'abscEicede  toulr 
réglementation,  il  ï  aurait  lieu  'le  procéderconform<:mtnlï  l'art.  1690. 
Voy.  spécialement  sur  ce  dernier  point,  en  mali^^e  de  cession  de  parti 
de  tondateor  :  Lyon,  12  nàiembrc  lUOO,  S-,  03,  S.  6.  Un  ce  qifi  coa- 
cerne  Is  cession  des  actions  nomin»tivcs  et  des  pifls  de  cumniRuilile, 
TOy.  S  339.  notes  85  itr  ol  SSguofcr. 

■'  Code  de  commerce,  arl.  iSQ  et  187.  Peu  importe  que  les  etTels  aient 
poar  cause  une  cr^aiiM  civile.  A^en,  34  décembre  1879,  D..  79,  1,  U 
L'cxceplion  formulée  au  texte  ne  doit  pus  61rc  limitée  aux  lettre;  de 
change  el  aux  billels  i  ordre;  elle  £'a|'pliquo  aux  autres  litres  que  In  loi 
indique  comme  pouvant  être  transmis  au  moyen 'd'un  rndosscmcnl,  par 
»emple  aux  connaissements  (Code  de  Commerce,  art.  2^1),  aux'actesde 
pr^ts  a  lagrosseCCodedeCommerce,  art.  313),  aux  récépissés  et  wiirranlï 
des  ina|;ssi)ia  généraux  (Loi  du  Sf)  mai  l^S,  art.  3], aux  chèques  (Loi  du 
14  juin  1865,  arl.  l).Guillouard,  II,  ~9I.  Voy.  aussi  la  suite  du  texte  el  tes 
notes  24  iûel2i  fer.  Ajoutons  que  rien  ne  s'oppo^ierail  à  ce  que  des  eSets 
Irsasmissiblesde  leur  nature  par  voie  d'endossement  fussent  transférés 
pu-  one  cession  cousenlie  dans  les  termes  du  droit  commun,  .^lais  en 
pareil  cas,  malgré  la  forme  du  titre,  les  conséquences  légales  atlacltécs 
ft-reodosfSmenl  ne  ae  produiraient  pas.  Req.,  IS  décembre  1hQ8,  .s., 6fi. 
t,  «W,  D-,  7t,  t.  3i5-  Rm-,  1"  février  1876.  S.,  70,  I,  149,  D.,  7S, 
1,  229.  Cpr.  Paria,  S  inarsl873,  S.,  73,  S,  109,  D.,  74,  i,  lOt. 
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|)ort,  comme  à  celles  qui  intervicnuent  entre  Don-com- 
merçauls;  et  cela,  alors  même  que  la  créauce  cédée  est 
de  nature  commerciale'*. 

.  Mais  elle  ne  s'applique  ni  à  la  transmission,  tant  des 
rcutes  sur  l'État*'  que  des  obligations  nomin.ilivcs  émises 


«*  Duranlon,  XVÎ,  505.  Troplong,  II,  »08.  Ziichariae,  g  359.  note?. 
Raudry-Lacanllnorie  cl  Saijçnat,  799.  Civ.  cass.,  23  novembre  1813,  S., 
H.  i,  78.  bor.icaux,  18  août  1829,  S.,  30,  S,  5.  lUom,  8  marsi8i5,S  , 
46,2.  118.  «eancs,  29  juillet  ISfil,  S.,  62,  ,2,  2i5.  Civ.  rcj.,  27  no- 
vembre 1865,  S.,  OC,  1,  GO.  IU>u*^n,  3  janvior -1874,  S.,  7i,  2,  278,  l) , 
78,  1,  W^  (en  note).  Rcq.,  22  noveirhre  1875,  f).,  77,r>.4:W.  Voy.  aussi 
le-  arrêts  cilcs' m/ro,  note  2i.  Cp^  oiv.  çhss.,  W  i:iars  1864.  Sr,  61,  ï, 
185;  Roq.,  i8  avril  I8G9,  D.,  69,  1,  4V'S.  Le»  arr^U  de  la  Cour  de 
cassation  du  7jar  -r  1824  (S  ,  24,  1,  123)  et  lu  3  juillet  1827  (S..  27, 
i>  506),  qui  ont  été  cités  on  sens  contraire,  nont  l'éellement  pas  décidé 
la  question.  Voy.  cep-  Pardessus,  Covir$  tjle  Droit  commercial,  11,313; 
Duvergier,  II,  213.  - 

••  Voy.  sur  le  transfert  des  rentes  sur  TÉtat  :  Décret-Loi  des24  aoùt- 
13  5Cj»tiMhbre  17«»3.  Loi  du  28  floréal  an  vu.  ArrôU'i  du  21  floréal  an  x. 
Arrêté  du  27  prairial  an  x.  Décret  du  13  thermidor  an  \iii,  art.  1*. 
Ordounance  du  .'^0  janvier  18i2.  Loi  du  20  juin  1885.  Décret  du  7  oc- 
tobre 1890,  et  sprr.idlement  sur  le  transfert  des  rentes  départommlalcs:. 
Loi  et  Ordonnance  du  1  i  avril  1819.  —  Le  transleri  est  le  seul  mode  de 
transmission  des  renies  sur  llËtat  au  regard  du  Trésor  et  de^  tiers. 
Paris,  11  juillet  1900,  S  ,  03,  2,  153,  D.,  02,  2,  6:!,  et,  sur  pourvoi, 
tteq.,  17  décembre  i\m,  S.,  Oi,  1,  341,  D.,  03,  1,  157.  ~  Mais  en 
est-il  de  même  dans  les  relatious  des  parties  entre  elles?  Pour  admettre 
raf6rmative,  on  se  fonde  sur  Tart.  6  du  décret-loi  des  24  aoùt-13  sep- 
tembre 1793,  lequel  dispose  que  «  le  Grand  Livre  de  la  Dette  Publique 
a  sera  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  14 
«  République  »,  et  sur  le  caractère  spécial  des  rentes  sur  rÉ'ai. 
particulièretnent  sur  leur  iusaisissabililé.  MoHot,  Bourses  de  ro'»- 
merce,  I,  260;  liuilluuard,  II,  769;  Paris,  5  juin  1836,  S.,  36,  2,  305, 
D.,  Hé^.,  V»  Vente,  1802;  Toulouse,  5  mai  1838,  S.,  38,  2.  454,  D., 
Rép.f  v°  Bourses  de  commerce,  254;  fteq.,  5  juillet  18:0,  S.,  72, 1,184, 
D.,  72,  1,  71.  Cpr.  Req.,  17  décembre  1902  précité  (motifs).  Ces  argo- 
nicnls  ne  nous  semblent  pas  décisifs.  L'article  précité  n'a  trait  qu'à  la 
situation  des  créanciers  |i  l'égard  du  Trésor,  mais  il  ne  s*occupe  pomt 
des  rapporte  respec  ifs  des  parties.  Les  art.  159  et  suiv.  du  môme  décret, 
qui  Irailent  spécialement  du  transfert,  irexcluent  nullement  la  po^isi- 
bilité  d'une  transmission  delà  propriété  s'opérant  entre  les  parties  dans 
les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  par  le  seul  consentemeot  des  con- 
tractants. L'art.  161  iK>rte  môme,  qu'à  l'avenir,  on  pourra  disposer  Je 
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par  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics  OQ  des  sociétés  commerciales*'  bis,  laquelle 
s'opère  par  voie  de  transfert  *' ^er,  ni  au  transport  par 
endossement,  soit  des  eifets  négociables  *\  soit  djes  obli- 

tous  les  objets  compris  dans  le  Grand-Livre,  comme  des  créances  mobi- 
lières. Qaaot  à  rinsaisissabiliK^,  elle  ne  saurait  former  obstacle  à  un 
dessaisissement  do  titataire  de  la  rente  librement  cons^^nli  par  ce  der- 
nier. Aussi  estimons-nous  avec  MM.  Biiudry-Lacanttncrie  et  Saignât  (1^66), 
que  si  les  pirties  ont  été  d'accord,  Tune  pour  acqur^rir,  Tanlrc  pour 
eéder  un  titre  de  rente,  elles  sont  en  droit  de  se  contraindre  à  opérer  le 
transfert  sur  le  Grand-Livre.  U:ic  astreinte  pourrait  former  Ta  sanction 
de  cette  obligation  réciproque. 

^  bis  Ou  par  des  sociétés  civiles  ayant  revêtu  la  forme  de  la  commiui- 
dite  par  actions  ou  dé  Tanonymat.  Loi  du  1*^'  août  1803',  art.  G.  L^^ 
observations  présentées  à  ia  note  précédente  relativement  aux  renies  sur 
l'État  s'appliquent  a  fortiori  aux  obligations  visées  au  texte.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  I.  381,  texte  et  note  1.  Cpr.  §  359,  \o\ie  et  note 
^quaier;  Lyon-Caen  et  Benault,  Traité,  11,595. 

^  ter  Cesl  le  modç  de  transmission  le  plus  usuel  pour  les  obli^'alions 
■ont  il  est  question  au  texte.  Mais  les  statuts  des  sociétés  ou  les  lois 
aolirisant  les  emprunts  f)0urraicnt  prescrire  des  forn)»lités  diflfcrentes 
auxquelles  il  faudrait,  bien  entendu,  se  (Conformer.  En  rabscnccde  toute 
réglementation,  îj  y  aurait  lieu  de  procéder  conformément  à  l'art.  J690. 
Voy.  spécialement  sur  ce  dernier  point,  en  matière  de  cession  de  parts 
de  tomiateor  :  Lyon,  i2  novembre  1900,  S.,  02,  2.  G.  En  ce  qui  con- 
terne  la  ce:>sion  des  actions  nomin»tives  et  des  parts  de  comnicnditc, 
Toy.  {  359,  notes  25  ter  et  25  quater, 

''  Code  de  commerce,  art.  i3G  et  187.  Peu  importe  que  les  effets  aient 
pour  cause  une  créance  civile.  Agen,  24  décembre  1875,  D.,  79,  i,  14. 
l'exception  formulée  au  texte  ne  doit  pas  être  linfiitéc  aux  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre;  elle  s'applique  aux  autres  titres  que  In  loi 
indique  comme  pouvant  être  transmis  au  moyen -d'un  endossement,  par. 
exemple  aux  connaissements  (Code  de  Commerce,  art.  2S1),  anx'actésde 
prêts  à  la  grosse  (Code  de  Commerce,  art.  313),  aux  récépissés  et  warrants 
des  magasins  généraux  (Loi  du  28  mai  1858,  art.  3), aux  chèques  (Loi  du 
14 juin  1865,  art.  1).  Guillouard,  11, 79t.  Voy.  aussi  la  suite  du  texte  et  les 
notes 21  bis  et  24  ter.  Ajoutons  que  rien  ne  s*opposerait  à  ce  que  des  effets 
^  transmissibles  de  leur  nature  par  voie  d'endossement  fussent  transférés 
par  une  cession  consentie  dans  fes  termes  du  droit  commun.  .Mais  en 
INtreil  cas,  malgré  la  forme  du  titre,  les  conséquences  légales  attactiées 
à  l'eodostfmeBt  ne  se  produiraient  pas.  Req.,  15  décembre  1868,  S., 69, 
1,  205,  D.,  71,  1,  325.  Refl-,  i"  février  4876.  S.,  76^  1,  149,  D.,  78, 
il  229.  Cpr.  Paris,  5  mar8l873.  S.,  73,  2, 109,  D.,  74,  2,  lOi. 
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gatioDS  même  civiles  *'  bis  ou  des  polices  d*a«surances  sti- 
pulées payables  à  ordre*^  ter^  ni  enfin,  à  plus  forte  raison, 
à  la  transmission  des  effets  au'  porteur,  qui  se  consomme 
par  leur  tradition  manuelle  **. 
La  disposition  de  l'art.  1690  ne  concerne  que  les  actes 


*«  bis  Nouguier,  Traité  de  la  lettre  de  change,  I,  602, 609.  AUuzet,  Cùàt 
de  commerce,  V  ^it.,  III,  1342.  Massé»  Le  Droit  commercial,  IV,  Î301s 
Bo\sie\,  Précis,  3*  édit.,  746.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  h  ii04  el 
Traité,  IH,  98,  et  IV,  456.  fiaudant.  Dissertation,  D.,  78,  1,  24t.  Goil- 
loui^,  II,  792.  Baudry-Lacantinerie  et  Sajgnat,  801.  Giv.  cafs.,  8  mai 
1878,  S.,  78,  i,  292,  0.,  78,  i,  24i.  Giv.  cass.,  7  mai  f879.  S.,  79,  \, 
421,  D.,  79,  i,  307.  Req.,  15  mars  1892,  S.,  94, 1,  495,  D.,  93, 1,  309. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  498;  Vavasseur,  Traité  des 
sociétés,  3«  édit.>  I,  479  L  Grenoble,  17  février  1835,  è.,  35,  2,  340,  D., 
Bép,,  v^  Effets  de  commerce,  377;  Limoges,  S7  novembre  1845,  D.,  47, 
%,  37;  Gaen,  14  jnin  1876,  S.,  76,  2,  200,  D.,  78,  2,  13)  Xarrèt  cassé 
'fiar  l'arrêt  du  7  jffiai  1879  précité). 

**jter  Grûn  et  Joliat,  Assurances  terrestres,  381.  Herbaut,  Assurance 
sur  la  vie,  458  el  212.  Vibert,  Assurances  sur.  la  vie,  136.  Goateaa, 
Traité  des  assurances  sur  la  vie,  461  et  suiv.  Hubeu  de  Gouder,  Diction" 
tiaire,  v^Assuranees  sur  la  vie,  1 09,  el  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 
Paris,  12  février  1857,  S..  57, 2, 186,  D.,  57, 2, 134.  Paris,  »  avril  1879, D., 
79,2,  130.  Angers.  28  décembre  1881,  D., 83, 2, 105.  Gpr.  Dijon,  3  avril 
1874,  S.,  76,  2,  319,  D.,  78,  2,  18;  Paris,  13  décembre  18t6,  D.,  78,  2, 
iO.  En  pareil  cas,  l'endossement  de  la  police  est  soumis  aux  formes 
prescrites  par  les  art.  136  et  suiv.  du  Gode  de  commeree.Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité,  IV,  156.  Dijon,  3  avril  1874,  Paris^  13  décembre  1876 
et  Angers,  28  décembre  1881  précités  Gpr.  en  sens  contraire  :  Riom, 
i3  janvier  1889  (arrêt  cassé  sur  un  autre  cbef),  D.,  93, 1,  177  ;  Paris, 
12  mai  1898,  D.,  99.  2.  313.  Voy.  la  critiqué  de  ces  arrêts  dans  les  Dis- 
sertations d»  M.  Dupuich,  D.,  loe,  cit.  ei  les  autorités  citées  par  cet 
auteur.  Gpr.  Paris,  20  février  1894,  D.,  95,  2,  401. 

*>  Req.,  17  novembre  1829,  S.,  30/1,  34.  Gpr.  Giv.  cass.,  15  avril 
1863,  S.,  63,  1, 387,  D.,  63, 1,  396;  Paris,  10  juiUet  1875,  S.,  76,  2, 3, 
D.,  76,  2, 128;  Giv.  cass.,  9  novembre  1896.  S.,  97, 1,  i61,  D.,  97, 1, 
16.  Voy.  sur  les  effets  que  peuvent  produire,  relativement  à  la  traas- 
mission  des  titres  au  pofteur,  les  oppositions  faites  en  conformité  de  la 
loi  du  5  juin  1872',  modifiée  par  celle  du  8  février  1902: 1 183  6tt,  telle 
et  notes  22  et  suiv.  (L'art.  12  de  la  loi  de  1872^  visé  dans  œ  pasfage  n*a 
pas  subi  de  modification  en  1902.)  Gpr.  Req.,  14  février  1877,  S.,  78, 
1,  72,  D.,  77, 1,  32(/.  Voy.  pour  le  cas  où  un  billet  an  porteur  aurait 
été  uUéricurement  converti  en  un  titre  nominatif  :  Poitiers,  !•'  février 
1881,  D.,  82,2,36. 
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de  cession  proprement  dits.  E\\e  est  étrangère  au  paye- 
meut  avec  subrogation  '*,  ainsi  qu*&  la  novation  opérée^ 
par  ohangement  de  créancier,  et  même  à  la  délégation, 
lorsque,  faite  avec  décharge  expresse  du  débiteur  origi- 
naire du  délégataire,^  elle  emporte  novation  aux  termes 
de  Tart.  1275  ".  Mais  cette  disposition  reste  applicable 
à  la  délégaticm  tant  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la 
décharge.du  débiteur  originaire  du  délégataire  ". 

S*  Des  con^équericet  du  défaut  de  tignification  ou  d'acceptation  authentique 

du  iramfiort. 

Ou  principe  que  la  propriété  de  la  créance  cédée  ne 
passe  au  cessionhaire,  à  Tégard  des  tiers,  que  par  Tac- 
complissement  de  Tune  ou  de  Tautre  des  conditions  indi- 
quées en  Tart.  l€90„découlent,  entre  aiitreSi  les  consé-^ 
quences  suivantes  : 

a.  Le  débiteur  cédé  est  libéré  par  les  payements  faits 
entre  les  mains  du  cédant  avant  la  signification  ou  Tdc- 
ceptation  du  transport.  Art.  l%9l^  bis.  A  cet  <^gard,  il 

**  Cpr.  i  32d,  texte  n*  i,  notes  21  et  22.  Voy.  en  ontre  :  Gaillouard, 
n,  799.^audfy-Lacantinerieet  Saignai,  801. 

V  Les  fonnaiités  prescrites  par  Tart.  1690,  supposant  une  créance  qui 
continue  de  subsuler,  deviennent  sans  objet  et  sans  application 
possible,  lorsque  la  cr^nce  se  trouve  éteinte  par  novation.  Troplong. 
Dei  hypothèques,  I,  344  et  345.  Demolorobe,  XX'VIII,  329.  Laurent^ 
XXIV,  50i.  Guillouard,  n^  800.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  804. 
Yoy.  cep.  Làrombière,  Obiigations,  V,  art.  1276,  n^  4. 

**  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  concerne  que  la  créance  du 
délégataire  vis-à-vis  du-délégarit.  En  ce  qui  touche  la  créance  du  délé- 
ganl  contre  le  délégué,  elle  se  trouverait  éteinte  par  le  seul  effet  de  la 
délégation  qui  opère  à  son  sujet  une  novation  par  changement  de 
créancier.  11  ne  saurait  donc  être  question  de  lui  faire  application  des 
dispositions  de  l'art^  1690.'  Voy.  §  324,  note^39  6ttet  le»  arrêts  cités*. 

**  bit  L'art  1691  ne  parle  que  de  la  signification  du  transport  sans 
rappeler  l'acceptation  authentique  visée  à  rarticlo  précédent.  M.^.' Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât' (789)  induisent  de  ce  silence  que  le  débi- 
teur qui  aurait^jccepté  le  transport  ne  pourrait  pas  opposer  au  cession- 
naire  un  payement  antérieurement  fait  au  cédant.  Il  nous  est  difficile 
d'idmettre  cette  solution  qui,  logiquement,  devrait  s'appliquer  au  ver? 
semedt  de  simples  acomptes  aussi  bien  qu'à  un  payement  intégral.^Çlle 
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est  à  remarquer  que  les  quittances  délivrées  par  le  ctdnnt 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire,  bien  qu'elles 
niaient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  signification,  ni 
même  avant  Tacceptation  du  transport,  sauf  aux  tribu- 
naux à  en  apprécier  la  sincérité,  au  double  point  de  vue 
des  payements  eux-mêmes  et^e  leur  date'''. 

Le  débiteur  cédé  peut  également-  opposer  au  cossi-  n- 
nnirc  toute  nuire  cause  d'extinction  de  roblisration.  et 
toute  présomption  de  libération,  acquise  en  sa  f.iveiir 
contre  le  (iédyut  avant  la  si.çuification  ou  rncreptali<»n  (^u 
transport '\ 

b.  Dans  le  concours  de  deux  cessionnaires  snri*f*>Hfs 
3'unc  même  créance,  la  préférence  est  due  à  celui  qui,  l« 
premier,  a  notifié  sa  cession  au  débiteur  cédé,  ou  obteua 
Tacceptation  authentique  de  ce  dernier,  encore  que  «»n 
transport  soit  postérieur  en  date  '^ 


repose,  en  efiet,  sur  une  rcnonciaiion  lacko  de  la  part  do  dtMtilcur.  Or 
il  moin»  de  circonstances  de  fait  loates  parliculières,  une  renoncialioi 
de  cette  nature  ne  saurait  être  présumée,  en  l'absence  dans  l'art.  ii>i)) 
d*une  disposition  analogue  à  celle  qui  so  rencontre  dans  l'art.  1695. 
MM.  Baudry-Lacanlincrie  et  Saignât  émettent  d'ailleurs,  au  n*8i7»  uM 
proposition  qui  semble  en  contradiction  nvec  la  doctrine  par  eux  pro- 
fessée au  n*  789.  Ils  disent,  en  effet  :  «  qu'il  n'est  pas  douteux  que  b 
«  cédé  puisse  opposer  au  ces^onnaire  les  payements  qu'il  a  faits  ti 
«  cédant,iion  seulement  avant  la  cession,  mais  avant  la  signilicationoc 
«  Tacceptation  (art.  1G91),.et  se  prévaloir  de  ee  que,  par  ces  payemeals, 
«la  créance  a  été  éteinte  totalement  ou  partiellement,  m  Voy.  sur  celtdj 
question,  m/îa,  texte  et  noies  53  et  54  et  les  autorités  citées.  Cpr.  daoi 
le  sens  de  l'opinion  de  MM.  Baudrv-Lacanlinerie  et  Saignai  :Gailloatnl, 
II.  8i4. 

^  Voy.  il  756,  texte  n«  H,  Mire  6,  et  notes  113  et  114.  Colmet  de  Sao- 
terre,  V,  291  bùAS.  Guillouard,  II,  802.  Paris,  1»  décembre  1893,  D., 
SuppL,  \*  Vente,  780.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  508; 
Hue,  op.  eiL,  11,  365. 

*^  Ainsi,  les  jugements  rendus  conire  le  cédant,  avant  l'acceptatioool 
la  signification  de  la  cession,  engendrent,  au  profit  du  débiteur  céd^ 
l'exception  de  la  chose  jugée,  sans  que  le  cession naire  soit  admis  à  M 
attaquer  par  voie  de  tierce  opposition.  Cpr.  {  769,  texte  n^tl,  lettres  ^ 
texte  et  note  31  Carré,  Loù  de  la  procédure.  11,  1710.  Civ.  cass.,  16  juil' 
1C11816,  S.,  17,  1,  25. 

•«  Polhier,  n»  538.  Malleville.  sur  r,irt.  1C90.  Zachari»,  %  359.  lexN 
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.  c.  Le  débiteur  qui  devient,  par  voie  de  cessiou,  créan- 
cier de  son  propre  créancier,  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
compensation  à  Tégard  des  tiers,  tant  qu'il  n*a  pas  lait 
accepter  ou  signifier  le  transport". 

d.  Les  créanciers  du  cédant  peuvent,  jusqu'à  Taccep- 
talion  ou  la  signification  du  traui&port,  frapper  de  saisie- 
arrêt  la  créance  cédée",  alors  même  que  leurs  titres 
seraient  postérieurs  À  la  cession  *\ 

Du  reste,  le  défaut  de  signification  ou  d'acceptation  du 
transport  ne  met  point  obstacle  à  ce'  que  le  cessionnaire 
fasse,  à  rencontre  de  tierces  personnes,  tous  actes  conser- 
vatoires de  la  créance  cédée ^'.  Ainsi,  il  est  autorisé  à 
interposer  dés  saisies -arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs du  débiteur  cédé.  Ainsi  encore  il  peut,  lorsque  la 
créance  est  hypothécaire,  prendre  inscription  en  son 
propre  nom",  et,  au  cas  de  purge  poursuivie  par  un  tiers 

# 

ei  Dote  14.  Gniltouard,  H,  804.  Baudry-Lacantloerieet  Saignât,  700,  Civ. 
cais.,  26  août  1831,  S.,  31,  i,  347.  C^r.  Req.,  8  juin  1893.  D.,  94,  1, 
118.  Voy.  aussi  les  arrôts  ciu^s  h  la  note  21  supra, 

**  Duvcrgier,  11,  197.  Troploug,  II,  891.  6uiilouarJ,.ll.  801.  Paris, 
28  février  1825,  S.,  20,  2,  73.  II  est  bien  eniendu  qu'entre  les  parties,  la 
compensation,  mAme  r<5sultant  d'une  cession,  produit  son  efTet  de  plein 
droit,  et  indcpendarnnicnl  de  'toute  signilicatibn  de  la  cession.  Dcmo- 
lombe,  XXYIII.  W;8.  Grenoble,  21  août  1828,  S.,  29,  2.  70. 

»>  Laurent,  XXIV,  S17.  Guillouard,  11,  803.  Hue,  op.  cit..  Il,  385. 
Baudr y-Lacan tinerie  et  Saignât,  790.  Nous  supposons,  cela  va  sans  dire, 
que  cette  créance  n*a  pas  été  antérieurement  éteinte  par  dos  faits  ou 
actes  intervenus  entre  le  débiteur  cédé  et  le  cédant  ou  le  cessionnaire. 
Cpr.  texte  et  note  39  infra, 

^  Pothier,  n«  556.  Detvincourt,  sur  Part.  1G90.  Zacharia*,  §  .359,  texte 
et  note  13.  Laurent,  XXIV,  517.  Guillouard,  11,  803.  Hue,  op.  cit.,  H, 
38"$.  Baudrv-Lacantinerieet  Saignai,  790.  Req.,  2  mars  1814.  S.,  14,  1, 
108. 

*'  Troploug,  II,  894.  Duvergier,  II,  204.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 851.  Civ.  cass.,  25  mars  1816,  S.,  16,  1,  j(33.  Req.,  11  août  1819, 
S.,  19,  1.  450.  Req.,  Ift  novembre  1840,  S.,  40,  1,  961.  Bourges,  12  fé- 
vrier 18il,  S.,  41.  2,617.  Voy.  aussi  :  Civ.  rej.,  25  juillet  1832,  S.,  33, 
1,  317;  Civ.  cass.,  !•'  mai  1889,  D  ,  90,  1,  264.  Cpr.  en  sens  contraire  : 
Laurent,  XXIV,  518  et  suiv. 

**  Voy.  $  270,  texte  u«  1,  et  note  3.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
851. 
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détenteur  des  immeubles  hypothéqués,  former  une  suren* 
chère  ". 

Il  y  a  mieux^  le  débiteur  cédé  ne  pourrait  se  prévaloir 
du  défaut  d'accomplissement  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
conditions  exigées  par.  l'art.  1690^  pour ^  repousser  la 
demande  en  condamnation  formée  contre  lui  par  le  ces- 
sionnaire,  ou  pour  s'opposer  aux  actes  de  poursuites 
exercés  par  celui-ci*'. 

D*un  autre  c6té,  le  défaut  de  signification  ou  d'accep- 
tation authentique  du  transport  n'empêche  pas  que  le 
débiteur  cédé  ne  puisse  valablement  se  libérer/aû  regard 
du  cédant,  de  ses  ayants  eause  et  de  ses  créanciers,  soit 
par  un  payement  effectué  entre  les  mains  du  cession- 


>^  Duvergicr,  U,  205  et  206.  Guillooard,  II,  806.  Baudry-laeantînerie 
et  Saignai,  85i.  Req.,  22  juillet  1828,  D.,  28,  1,  344.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Troplong,  II,  8d5  à  897.  L*opimoo  de  ce  dernier  auteur,  sur 
cette  question  spér.iale,  se  raitache  aii  sens  trop  étendu,  selon  nous, 
qu'il  >a  cru  detoir  donner  aux.expressîons  à  T^^arcf  des  tiers,  dont  se  sert 
l'art.  i690.'Cpr.  texte  et  note  3,  supra,  La  faculté  de^urenchérir  est 
bien  évidemment,  pour  le  créancier  hypothécaire,  un  moyen  de  con- 
server l'int^grilé  de  son  gage.  On  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  il  ne 
pourrait  pas  exercer  cette  faculté,  comme  toute  autre  tendant  à  la  con- 
servatign  de  sa  créance.  En  vain  invoquerait-on  1^  droits  de  l'adjudica- 
taire, qui  n*a  pas  d'intérêt  légitime  à  contester  l'effet  de  la  cession  npo 
signifiée,  ni  acceptée,  puisqu'il  lui  importe  peu  que  la  surepchère  soit 
formée  par  le  cessionnaire  ou  par  le  codant.  Voy.  dans  le  même  sens  que 
Troplong  :  Laurent  (XXIV,  518-520)  qui,  d'une  manière  générale,  ne 
reconnaît  pas  au  cessionnaire  la  faculté  de  faire  des  aeies  conservatoires- 
.avant  la  signification  ou  l'acceptation  du  transport. 

**  Le  débiteur  cédé  est  bien  autorisé,  en  pareil  cas,  à  exiger  da  ces- 
sionnaire la  .justification  de  sa  qualité,  par  la  production  de  l'acte  de- 
cession,  et  à  contester  la  sincérité  ou  la  validité  de  cet  acte.  Maie  il  ne 
pourrait  tirer  du  défaut  de  signification  une  exception  de  forme,  pour 
faire  rejeter  la  demande  ou  annuler  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 
Cette  dernière  proposition  soufire  cependant  exception  en  matièrt  de 
saisie  immobilière.  Art.  2214.  Baudry-Lacantineriè  et  Saignât,  851.  Cpr. 
.  Req.,  23  mars  i870.  S.,  70,  i,  392.  Civ.  cass.,  1*'  mai  1889,  S.,  89,  U 
'  4GP,  D.,  90,  1,  ^64,  et,  sur  renvoi»  Poitiers,  18  décembre  4889,  S.,  90. 
2,  79.  Voy.  en  sons  contraire  :  Laurent,  XXIV,  521  ;  Limoges,  20  avril 
1887,  S,,  88, 2, 156,  D.,  B7,2,  475  (arrêt  cassé  par  l'arrêt  du  4«'  mai  1889 
préçilé). 
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naire,  soit  au  moyen  d'une  convention»  emportant  nova- 
tion,  conclue  ayec  ce  dernier'*. 

Quant  au  cédant,  il  conserve,  jusqu'à  la  signification  ou 
acceptation  du  transport,  le  droit  de  faire,  .tant  à  l'égard 
des  tiers  qu'à  Tégard  du  débiteur,  tous  les  actes  conser- 
vatoires  de  la  créance,  et  même  celui  d'exercer  les- 
actions  et  poursuites  y  relatives  ^*.  Seulement,  le  débi- 
teur cédé,  actionné  ou  poursuivi  par  le  cédant,  aerait-il 
autorisé  à  provoquer  la  mise  en  cause  du  cessionnaire 
s'il  avait  un  recours  à  craindre  de  s4  part,  en  raison  soit 
d'une  acceptation  verbale  ou  sous  seing  privé  de  la  ces- 
sion, soit  de  la  simple  connaissance  qu'il  en  aurait  indi- 
rectemeiit  acquise  **  bts, 

4^  Des  conséquentes  de  la  signifcation  ou  de  raeeeptatùm  auiheniigue 

dû  transport. 

L'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  céa-condi- 
tions  iAvestit  d'une  manière  complète  le  ceséionnaire  de 
la  propriété  de  la  créance  cédée,  à  supposer  qu'elle  soit 
restée  jusque-là  complètement  disponible  ^  ter^  il  écarte 
ainsi  pour  l'avenir,  l'application  des  conséquetices  qu'en- 
traîne, d'après  les  règles  exposées  au  numéro  précédent, 

"*  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  851.  Ci v.  cass.,  9  mare  1864,  S., 
ei,«,185. 

•«  Troploog,  II,  885,  8S7  et  894.  Daver^r^If,  ^4.  Zachari^,  $  359, 
texte  el  note  12.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  852.  Agen,  12  août 
1824,  S.,  Chr.  Giv.  cass.,  4  décembre  1827,  S.,  28,  1,  42.  Bordeaux^ 
!9 avril  1829.  S.,  29,  2,  350.  Bordeaux,  7  août  1829,  S.,  Chr.  Pari», 
15  octobre  1829,  9.,  30,  2.  30.  Civ.  rej.,  22  février  1858,  S./BS,  1, 44t. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Golmar,  27  avriV  1824,  S.,  26,  2,  52.  Cpr. 
toni  :  Alger,  16  mare  1868,  S.,  68,  2,  244;  Req.,,19  janvier  1869,  S., 
69,1,296. 

*^bis  Baadry-Lacanlinerie  el  Saignât,  852. 

*^ter  Par  suite,  le  débiteur  cédé  ne  pourrait  se  refuser  à  payer  entre 
les  maina  du  cesisionnaire,  sous  le  prétexte  que  liss  sommes  tmntiporiée^ 
aoraient  été  frappées  de  saisie-arréi  depuis  la  signification' du  tralis- 
port.  Req.,  23  mare  1885,  S.,  86,  1,  77,  D.,  85,  I,  405.  Pau.  1"  dé^ 
ecmbre  1891,  D.,  93>  2,  47.  Req.,  17  février  1896,  S., 96, 1,  280.  D.,  98,. 

1, 129.  Req»  Mi«i°  i»^»  ^m  ^»  ^'  '^^^  I>"  W>  ^*  <^*- 
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le  défaut  àf  signUîcatiou  ou  d'aceeptatinn  autlientique 
duiransport. 

La  Bignificolion  d'un  transport,  faite  après  une  saisie- 
arrùt  sur  la  créance  cédée,  vaut  ('p[)osition  a«  regard  du 
huisissniit,  dans  la  mesure  du  recours  que  te  cessionnaire 
peut  avoir  A  eM^rccr  contre  le  cétlaiit". 

Elle  vout  comme  telle,  Ijïen  que  la  cession  elle-même 
soit  postêricuiv  à  la  saisie-arrét  *',  et  sans  qu'il  soit  néces- 
Siùre  de  fain'  valider  une  pareille  opposition,  conrormê- 
t"  ment  aux  riglos  prescrites        mnti'^i'-  de  saisie-arrél". 

Il  en  résulte  que,  dans  le  can  ui'i  !  i  somun:  due  par  le 
débiteur  cédé,  respectivement  tiers- ^uisi,  est  iusuf lisante 
ppurdésînléreK>er  tout  à  la  fols  te  créancier  saisissante! 

'I  llurnnlon,  XVI,  SOO.  Truplgng,  II,  926.  Duvprgjer,  II,  iuO.  Licha- 
ii,p,  gKi!»,  «Ole  «,  1"  fiHt  Laiouil.;-Te,  Obligallms.  IV,  «rt.  MM, 
t,°  17.  Colmel  dL'  Sanli-;'.e,  Vil,  Vr'  hit-W.  I.nurenl,  XM^,  S^j- 
Ciiillouanl^  11.  HoJ.  diu',  0/1.  cit..  Il,  387.  Baudry-Ucinliiiene  »t 
.Niigiml,  6i>T.  Guatlclaufi..,  IG  mai  IflM,  S.,  SI,  2,  801.  Voy.  en 
M;ns  conlrairo  ;  Villc^ucî,  iltoue  /lislorigue,  iKI.Î,  VIII,  p.  4î«  el 
>iiiv.  Il  et>l  vrni,  comme  l'eiisctgne  te  savant  miLoiir,  quo.  i]'ai<riïi 
notre  ancien  Droit  couluniicr,  In  lignilicaiion  d'un  lran«j>orl  faite  «|irh 
>■i^ii'  ne  kalnit  point  O|jposilion  au  re^^rd  du  sai-is<niit,  cl  que  en  ait' 
ninr  lïlait  iiroliriJ  nu  cessionnaire.  Mais  ce  résultai,  cu^lrair.;  à  li 
maxime  Al'iin  <le  j.ntice  ne  dtiifiiil  et  ne  saisit  jters.wie,  ne'poul  s'i'X|ili- 
quer  que  par  iv  privilège  que  l'art.  ITH  de  la  Couiume  de  Paris  acror- 
ilail  au  premier  eaisissanl,  pi'ii'ili.'^'R  qui  ronsliluail  pour  lui  un  droil 
ai'quis,  iluiil  il  00  |)ouv'iil  pas  plus  Ctre  privii  par  la  ^iguilicaiion  utu^ 
riiiure  d'un  Irnnsporl,  que  par  une  nouvelle  îaisic-arr^l.  Aujouni'liui 
-  que  ranti<rioritâ  de  poursuite^  n'cngcmlre  plus,  au  proHl  du  créancici 
qui  k's  a  exercises,  de  droit  de  (ndiircnce.  on  est  D^cessairCinent  amco^ 
.')  rcootiMailrc  que  la  signifie :ilLun  d'un  transport  vaut  tout  au  moinj 
0{i|>u^llion  a  l'Ogard  d'un  snisis-ianl  anlcricur;  et  cela  d'aulant  mieui, 
que  In  cessionnaire  pourrait  toujours,  en  se  géranl  comme  simple  cnïau- 
ci't'du  ci'ii^int  à  raison  de  la  garantie  qui  lui  esl  flue,  pratiquer  i  vis 
tour  une  sHisie-arr^t. 

"  La  rai->on  en  est  qu'une  ^ai^ie-arr^l  m:  Tornic  par  elle-môme  aucun 
oli-taclc  k  d'ultérieures  oppositions,  même  pour  des  crétacés  qui  D'au- 
nient  pris  nal.isancc  qu'apri''s  cotte sai-ie-arrft.  Colmet  de  SaoLerrc,  VEI, 
I:i7  liii-\l.  Laurent,  X\fV,5:^li. 

"  Colmet  de  Sanlcrre,  VII,  137  bii-IX.  (eurent,  XXIV,  S25.  Req., 
*ldé    i>ibrel86T,  S,  Ij8.  1,SI. 
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le  cessionnaire,  elle  doit  être  partagée  entre  eux  au  marc 
le  franc  de  leurs  prétentions  respectives. 

I^  diverses  propositions  qui  viennent  d*étre  énoncées 
ne  s*applii]uent  qu*au  cas  où  le  transport  a  été  signifié  ou 
«irccpté  avant  que  la  saisie-arrët  n'ait  été  validée  par  un 
ingeincnt  passé  en  force  de  chose  jugée  ^'At5  et  notifié 
an  tiers-saisi^'  ier.  Dans  Thypothèse  inverse,  le  saisissant 
ficvenu,  par  Teffet  de  ce-  jugement,  attributaire  exclusif 
(les  sommes  frappées  d^opposition,  jusqu'A  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  n*a  pas  à  subir  le  concours  du 
cessionnaire  *•  quater. 

Si,  après  la  signification  du  transport  d'une  créance 
d^à  frappée  d'bpposition  ^  quinqmes^  il  survenait  de 
nouvelles' sàisies-arrèts,  elles  ne  donneraient  aux  nou* 
veaux  saisissants  aucun  droit  sur  le  dividende  avenant*  au 
cessionnaire  dans  la  répartition  A  faire  entre  lui  et  le 
premier  saisissant.  Hais,  comme  celui-ci  sera  tenu  d'ad* 
mettre  les  nouveaux  saisissants  au  partage  de  son  propre 
dividende,  il  aura  le  droit  de  réclamer  du  cessionnaire, 
qui  n'est  à  soii  égard  qu'un  créancier  opposant,  la  boni* 

«•6ii  Cpr.  R'^i.,  iS  .lè-C'iiiro  1>»^0,  D..  SI.  1.  4i7;  Req.,  l  f.vru>p 
I8ftt.  S..  01.  I,  217, 1).,  91,  l,  :;ô>;  Civ.  cass.,  17  février  189î,  S.,  9i, 
1,  207.  D.,  93,  1.  16  ;  Rer|.,  27  juin  1892,  S.,  92,  1,  MO,  D.,93,  1,  25. 
Cpr.  en  >éos  contraire  :  Giasson,  DUterUUiofi ^  sous  Rcq.,  27  juin  1892, 
D.,93,  i,2S. 

**  ter  Rousseau  et  Ltisnej,  Dktionnnirt^  v«  Saisie-arrôt,  6i0.  Bairdry- 
litetntioerie  et  Saignât,  858.  Cpr.  R^.,  2Q  juin  1887,  D.,  88,  i«13i; 
Req.,  2 juillet  i890,  S.,  90,  i,  433,  D.,  9t,  i,  1^*6  ;  Rennes,  28  décembre 
iM9,D.,  94,  X  881;  Req.,  30  novembre  i897,  8.,  OO/  i,  i2i  ;  Req., 
\i  février  4899,  flL,  00, 1,  i2i,  D.,  99,  i,  217. 

.**  quater  Une  Jurisprudence  aujourd*liui  eonsUinte  décide,  en  effet, 
qoe  le  jugement  de  f  «Iidiié,i88imilable  à  un  Innsport  judiciaire,  confère 
10  iftifissant  des  droits  égaux  à.oeux  d'un  ▼éritable  cessionnaire.  Voy. 
ootre  les  arrêts  cités  aux  ((eux  uolfs  précédentes  :  Req.,  23  mars  1881, 
D., ft, 1, 420.  Chambéry, t6 mars t884» I>» ^«/'/''•i v* Saisie-arrét,  157. 
Pto,  21  février  1887,  D.,  88,  2,  181.  Sur  la  critique  de  cette  jurispru- 
dence :  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  858. 

^  quinqyiei  Nous  supposons,. bien  entendu,  qu'il  9*agit  d*une  opposi- 
tion n'ayant  pas  encore  été  validée  par  un  jugement  définitif.  Voy.  sur 
''^  point  lestrois  notes  précédentes. 
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fîcatioD  de  la  différence  en  moioa  eata%  la  somme  qa'if 
recevra'  par  suite  de  ce  partage,  et  celle  qu'il  aarait 
obtenue  si  la  totalité  de  la  créance  avut  été  proportion 
nellement  répartie  entre  lui,  le  cessionnaire  et  les  non- 
veaux  saisissants.  Ainsi,  en  supposant  qu'une  créance  de 
U,000  francs,  cédée  &  Secundus,  ait  été'  frappée  par 
Primus  de  saisie-arrét  pour  1500  francs,  avant  tonte 
acceptation  ou  notification  du  transport,  et  que,  depuis- 
l'accomplisse  ment  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  con- 
ditions, Tertius  ait  pratiqué  une  nouvelle  raisie-arrfit 
poijr  pareille  somme  de  1500  francs,  on  fera  provi- 
soirement abstraction  de  cette  seconde  saisie,  et  on 
partagera -la  .créance  de  3,000  francs  entre  le  premier 
saisissant  et  le  cesslonnaire,  au  prorata  du  montant  res- 
pectif,  de  leurs  droits,  de  sorte  que  Secundus  recevra 
2,U0O  francs  et  Primus  lOOO  francs.  Les  1000  francs 
avenant  à  Primus  d'après  ce  premier  partage,  devant 
être  répartis  &  nouveau  entre  lui  et  Tertius,  il  se  trouvera 
réduit  A  5(10  francs,  tandis  qu'il  en  aurait  obtenn  750  si  la 
totalité  de  la  créance  de  3^000  francs  avait.été  disMbuée 
entre  les  trois  intéressés.  Primus  éprouve  donc  une  perte 
de  2S0  francs,  et  c'est  le  montant  de  cette  somme  que 
Secunduf  doit  lui  bonifier  ". 


**  Le«  nombreos  lyslènws  qui  se  soDt  produiu  k  l'ocasion  da  I» 
queslion  Ntolae  au  texte  peuveol,  leof  quelques  Quaocet  da  détail,  ■» 
ramener  à  quatre  priocipaui.  Dans  le  premier  sysUme,  od  place  sur  11 
même  ligne  le  ce»sionnaii;e  et  les  saisissanta  anliSrieure  on  postériennà 
la  siguificalioD  du  transport,  ea  coosidérant  le  eesatoDuaira  «huhku» 
simple  opposaut,  tant  à  l'égard  des  seconds  saisissanta  qu't  l'égânl  des 
premiers,  et  on  répartit  entre. tous  le  monlenl  de  la  créance,  au  mare  la 
i'ranc  de  leurs  prétentions  respectives-  Paris,  14  janfiar  18tt,  S.,  H.t, 
93.  Paris,  20  mars  1830,  S.,  23,f,  47.  (lelte  premier»  solution  doit  etr» 
rejetée.  Si  une  saisie-arrét  place  tout  entière  tous  la  main  de  la  justice 
la  créance  saisie-arrétée,  el  si,  pir  suite,  la  signification  ultérieare  d'un 
transport  ne  peut  valoir  que  comme  opposition  au  regard  du  saisissant, 
cela  n'cmpCche  pas  que  cette  signiricalionTic  produise  tout  son  effttel 
ne  saisisse  le  cessionnaire  à  l'égard  des  saisissants  postérieurs,  qui  ne 
sauraient  être  admis  à  se  prévaloir  de  Is  première  saisie,  pour  se  plae«r 
à  t'encontre  de  ce  dernier,  dans  ta  même  silnation  que  le  premier  saisi*- 


> 
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S*  Des  droits  et  avantages  qui  passent  au  eessionnairc,  et  des  exceptions 

qui  peuvent  lui  être  opposées. 

Par  Teffet  même  de  la  cession,  les  droits  résultant  de 

ssDl.  Civ.  cass.,  25  août  1869,  S.;  69,  i,  424.  D.,  G9,  1,  456.  Giv.  cass., 
45décembre  1898.  $.,  99,  1,  401,  D.,  99,  1,  45,  et,  sur  renvoi,  Nimes, 
efévrier  1899,  S.,  00,  2,  248.  Cpr.  cop.  Civ.  cass.,  30joiik    i895,  S., 
^,f  ,29,D.,96,  i,  369.  Le  second  système  écarte  complètement  les  saisis- 
sants postérieurs  à  la  signification  du  transport,  et  leur  refuse  le  droit 
de  eoncoiirir  môme  avec  l'e  premier  saisissant.  Durantan,  XIT,  65.  XVI, 
iSOI.  Troplong,  ir927.  Duvergier,  II,  !f01.  Laurent,  XXIV,  527  bis. 
Aix,  21  mars  1844,  D.,  Rép.,  v^  Saisie-arrét,  n«  429  à  la  Aote.  Orléans, 
Il  mai  1859,  S.,  59,  2,  534.  Ghambéry,  17  juin  1896,  S.,  98,  1, 129. 
Toy.  aussi  :  Delvinconrt,  III,  p.  169;  Vitiequez,  op.  cit.,  p.  489  et  suiv. 
OUe solution  doit  être  repous^ée  comme  contraire  à4a  règle  Main  de  jus- 
tki  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne^  et  comme  tendant  à  faire  revivre, 
«fl  faveur  da  premier  saisissant,  un  droit  de  préférence  incompatible 
avec  la  disposition  de  l'art.  2093.  Le  troisième  système  est  celui  que 
ioos  avons  exposé  au  texte.  11  se  justifie,  d'une  part,  par  le  double  motif 
qse  la  signification  du  transport  opère  saisine  an  regard  des  saisissants 
po8térieurs,'et  ne  vaut  que  comme  simple  opposition  à  Tégacd^du  premier 
saisissant,  d*autre  part,  par  la  considération  que  si  celui-ci  ne  jouit 
#aocQD  droit  de  préférence  dans  ses  rapports  avec  les  derniers  saisis- 
«ots,  il  doit,  eh  ce  4^i  concerne  le  cessionnaire,  obtenir  tout  ce  que  lui 
aurait  donné  une  répartition -au  marc  le  franc  de  la  créance  entière, 
^illooard,  II,  8?(8.  Pau,  12  avril  1832;  S.,  35.  1.  222.  Paris,  30  mai 
1 1835,  $.,  35,  %  385.  Paris,  9  février  1837,  S.,  37, 2,  262.  Paris,  18  mars 
^1839,  S.,  39,  2, 182.  Paris,  26  juillet  1843,  S.,  43,  2,  523.  Iteq.,  18  juil- 
\A\m,  S.,  43,  1,  908.  Riom,  23  janvier  1862,  S.,  62,  2,  530.  Tribunal 
|<ivfl  de  Rennes. '14  août  1891,  D.,  93,  2, 24»  ;  Tribunal  civil  de  Dieppe, 
16  juillet  1896,  D.,  99,  2,  489.  Enfin,  un  quatriènie  système  admet  le 
■iéine  point  de  départ  que  nous,  mais  il  décide  que  la  bonification  doit 
4Cre  fournie  non  par  le  cessionnaire,  maïs  par  les  nouveaux  saisissants. 
Sandry-ticantinerie  et  Saignât,  861.  Gpr.  aussi  :  Demolombe,AXV|l, 
106  à  213;  .Colmet  de  Santerre,  VII,  137  fru-XV;  Hue,  op.  cit.,  II,  401. 
Cpr.  en  sens  divers  sur  ces  questions  :  Marcadé,  sur  Tart.  1691,  n^>3; 
;€ohDet  d'Aage,  Procédure  civile,  II,  833  ;  Dard,  Des  saisies-arrêts  et  de 
km  egets,  Paris,  1836,  broch.  in-8«:  Kof^er^Ik  la  saisie-arrêt ,  n<'*247 
4251  ;  Monrlon,  flevue  de  droit  français  et  étranger,  1848,  V,  p.  161  ; 
Tielle,  Revue  eri^que,  1853,  III,  p.  113;  Flamm,  Revue  critique,  1854, 
IT,  p.  337  ;  Barilliet,  Revue  pratique,  1862,  XIII,  p.  49  ;  Mersier,  Revue 
ffaùque,  1867,  XXHI,  p.  334  ;  Houyvet,  lyvue  pratique,  1871,  p.  177  et 
Mv.;  Glasson,  Diuerlation,  sous  Giv.  cass.,  30  juillet  1895,  D.,  96, 1, 
M;  Guadeloupe,  16  mai  1851,  S.,  51,  2,  801. 
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la  créance  cédée  passent  da  cédant  au  cessioanaire,  avec 
-  tous  les  accessoires  qui  y  sont  altachés,  tels  que  cau- 
tionnements, privilèges  et  hypothèques.  Art.  1693  "it'i. 
ILe  cessîooaaire  profite  aussi  des  avantagées  que  peut 
donner,  pour  la  poursuite  de  la  créance,  la  forme  exécu- 
toire C'  l'acte  qui  la  constate,  alors  même  que  la  cession 
serait  sous  seing  privé  **.  Enfin,  il  est  autorisé  &  exercer 
tous  les  droits  h  l'aide  desquels  le  cédant  aurait  pu  faire 
valoir  la  créance  "  bis,  comme  par  exemple  la  contrainte 
Cm»  par  corps  "  <»^  «t  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 

•™^  payement  d'un  prix  de- vente  **. 

■■^*  "  bit  Cel  sfliBt  K  produit  non  seulcmeol  pour  loi  eauionS  fiitet  en  )■ 

'  lonne  orJÎDtirc,  mail  encore  pour  celles  qui  l'opirent  par  voie  d'endos- 

-"  sèment  oo  par  siimpie  transmitiioa  do  litrei  lu  porteur.  Guitlouard,  II> 

'^^  819.  Baudry-Licaolinerie  et  SaÎRoat,  814.  CW.  rcj.,  SO  jaia  (814,  S.. 

M^-«  m,  1,  593.  D  .  Si,  1,  303.  Allier,  7  mai  1870,  S.,  71,  S,  KO,  D.,  71. 

*—  a,  1.  Paris,  tS  mai  1878,  S„  8;i,  i,ï18,D.,  8ï,  1,106. 

_  '■  C'est  ainsi  que  le  cessîonnaire  d'une  créance  constatiie  par  nn  acte 

(_  autlientique  et  exécutoire  pi;ut  poursuivre  l'expropria  lion  du  diibllcur, 

.M,»—  bien  que  la  cession  ne  soit  que  sous  seing  privé.  Zachsrie,  I  ^,  teite 

'^y^  et  note  19.  Nîmes,  S  juillet  )S08,  S.,  V,  i,  6). 

'^'^-^  "frit  Voy.  en  ce  qui  concerne  lesaitioasdi'jb  engagées  pir^ecédspt 

_^  _^  BU  monienl  de  racceptalion  ou  de  la  signirication  de  transport  :  Orlètns, 

16  décembre  186t4,  !>.,  (>9,  S,  lij  Nlmea,  17  mai  1890,  D.,  91,  S,  38; 

"^    ■■  Mmes,  SOjuin  1800,  D.,  gi,t,  3S. 

ri     j  *•  itr  Cpr.  note  48  infra. 

;  '  '  '•  Troploog,  IT,  918.  Duvergier,  II,  MI.  Pool,  Ami»  criiifiw,  18M, 

,1  '  VIII,  p.  108  à  110.  Colmel  de  Santerre,  Vn,  13S  bù-l.  Guillooard.  Il, 

'  ^4  fttO.  810.  Hue,  op.  eil.,  II,  449  et  suiv.'  Voy.  ausfî  m/ra,  note  29.  Cpr. 

^    -1  roilicn,  43mai18t(I.  S.,  47.3,416;  Civ.  rej.,15juin  1861,8.,  64,1, 

497.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIV,  5S3.  Voy.  sur  l'exer^ 

du  droit  de  résolution,  par  le  cesaionnaire  de  partie  seulement  do  prix 

de  vente  :  |  396,  texte  n*  3  et  note  27.  Il  convient  de  remarquer  que  si 

la  cession  portail  sur  le  prix  dû  au  maître  d'un  héritage  pour  la  vente 

d'une  mitoyenneté  on  d'une  servitude  prédiale,  la  aalara  tntate  de  la 

chose  aliéoée  t'apposerait  à  co  qae  le  cesuonnaire  exercU  l'actioÂ  réso^ 

luioire.  Une  mitojeoMté  on  une  wrvitnde  ne  constitue  pss,  en  eSel,  ua 

bien  particulier  ayant  uM'existence  iodépendante  dn  fonds  auquel  elle 

s'applique.  Le  maître  de  ce  fonds  t,  dès  lors,  seul  qualité  pour  prov»- 

qU'T.  le  cas  échéant,  une  résolution  ne*  pouvant  ilwotir  qu'h  l'aBnu- 

cliissenent  de  son  héritage.  Hue,  op.  cit.,  n,  4S4.  Baudry-Lacontinerit 

et  Saignai,  613. 
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Toutefois,  le  ccssionnaire  o^entre  pas,  même  quant  à  la 
ficance  cédée  et  aux  moyens  de  la  faire  valoir,  d*une 
luanière  tellement  absolue  dans  la  place  du- cédant,  qu'il 
soit  autorisé  à  se  prévaloir  des  avantages  attachés  à  la 
coDdition  personnelle  de  ce  dernier,  et  que  Ton  doive,  en 
seas  inverse,  lui  refuser  la  faculté  d'invoquer,  en  vertu 
de  sa  condition  personnelle,  des  bénéfices  dont  ne  jouis- 
5Rit  pas  le  cédant.  La  substitution  d'un  nouveau  créancier 
à  l'ancien  peut,  à  ce  double  point  de  vue,  apporter  cer- 
taines modifications  aux  droits  des  parties.  C*est  ainsi 
|queD  cas  de  cession  à  un  majeur  d'une  créance  due  &  un 
meneur,  la  prescription  qui  était  suspendue  aii  profit  du 
cédant,  reprendra  immédiatement  son  cours  au  détriment 
da  cessionnaire;  et  que,  vice  versa^  la  prescription  qui 
courait  contre  le  cédant  majeur  sera,  suspendue  en  faveur 
du  cessionnaire  mineur  ".  C/est  ainsi  encore  que  le  ces- 
sionnaire pourra,  à  raison  de  ses  liens  de  parenté  avec  le 
débiteur  cédé,  se  trouver  privé  de  la  contrainte  par  corps 
qu'aurait  pu  exercer  le  cédant,  et  que,  réciproquement, 
il  sera  autorisé  à  recourir  à  cette  voie  de  contrainte  si  lus 
rapports  de  parenté  qui  y  auraient  mis  obstacle  de  la 
part  du  cédant  n'existent  pas  entre  lui  et  le  débiteur 
cédé". 

D'un  autre  c6té,  le  cessionnaire,  quoique  subrogé  au 
cédant,  relativement  à  la  créance  cédée  et  aux  moyens 

"  BoJin,  lieime  pratiqnt^  i858,  V,  p.  147.  Mourlon,  Revue  pra- 
%««.  1863,  XV,  p.  1 16  à  119,  n*»»  31  h  34.  Guillouard;  II,  821.  Baudry- 
Ucantinerie  el  Saignât.  8if). 

**  Malgré  la  suppression  Je  la  conlrainte  par  corps  par  la  loi  du 
K  juillet  18l>7,  la  proposition  (énoncée  au  Icxle  peut  encore  trouver 
tppli^alion  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  et  5  de  ladite  loi.  Cpr. 
srt  15.  Avant  cette  loi,  la  doctrine  que  nou<^  professons  était  générale- 
neol  admise  en  matière  de  cession,  pnr  voie  d*endossen)ent,  de  billets 
B^gociables.  Coin-Oelisle,  De  la  conlr»  \te  par  corps,  p.  103.  Bourges, 
8  mai  1tf37,  S.,  37,  2,  39«.  Paris,  1"  ..vril  1840  et  3  mars  I84«,  S..  4«, 
t  4.11.  Mais  elle  avait  été  contestée  pour  les  cessions  ordinaires. 
IjmOgcs,  19  juillet  1851,  S:,  54,  2,  759.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opi- 
iBiw  :  fioJin,  op.  cit.,  p.  1»7.  Mouilou,  rp.  ,it.,  i.  119  et  120,  u»*  35 
!el3'j. 
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-de  la  faire  valofr»  ne  jouit  pas,  pour  cela,  de  tous  les 
droits  et  actions  qui  c<>mpétaieiit  au' cédant,  au  sujet  et 
<in  vertu  de  Ifi  convention  ou  de  Tacte  d'otl  la  créance 
-cédée  dérive.  Ainsi  il  n*est  pas,  à  moins  de  stipulations 
particulières,  admis  à  former  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision,  ni  même  toutes  les  actions  en  résolution  que  le 
-cédant  aurait'pu  intenter.  En  particulier,  le  cessionnaire 
du  prix  d'une  vente  faite  avec  clause  de  retrait  ne  peut, 
-à  moins  d'une  cession  spéciale  de  la  faculté  de  retrait, 
-exercer cette  faculté^*. 

Si,  par^l'ctffet  de  la  cession,  la  créance  cédée  est  trans- 
inise  au  cessionnaire  avec  tous  ses  avantages,  elle  ne  lui 


*^  «Yoy.  en  ce  sens  :  Guillouard,  II,  819,  820  ;  Hue»  op.  cit.,  II, 
449  et  suiv.  ;  Baadry  Lacantiaeric  et  Saignât,  812.  Une  doctrine  eoo- 
iraire  à  celle  qui  est  émise  au  texte  est  professée  par  Troplong  (II,  916), 
Dnvergier  (H,  223),  et  Zacharlse  (g  359,  texte  et  note  21).  L'erreur 
<lans  laquelle  ces  auteurs  {lous  paraissent  être  tombés,  provient  de 
'Çe  quMIa  ont  confondu  la  question  spéciale  de  savoir  si  le  cession- 
naire d*uu  prix  de  vente  peut,  en  celte  qualiié,  provoquer  la  réso- 
lution de  la,  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  avec  la  ques- 
tion générale  de  savoir  si  le  .cessionnaire  d'une  créance  quelconque 
••«'— ^  ;a  qualiié  pour  provoquer  la  nullité,  la  rescision,  ou  la  résolution  de  la 

»-«       -  invention  ou    de  Tacte  d'où,  résulte  la  créance.-  Si  le  cessionnaire 

t,  ^    .    .  d*un  prix  de  vente  peut,  indépendamment  de  toute  stipulation  à  oe  sujet, 

*  *  <-  provoquer  la  résolution  de  la  venté  pour  défaut  de^  payement,  e'est 

^  r  .  parce  que  cette  action  est  un  «moyen  de  faire  valoir  la  créance,  qu'elle 

i*  Z^,  forme,  par  conséquent,  un  accessoire  d^  celle-ci,  ot  se  trouve  ainsi 

e    u^*^  Tirtuçllement  comprise  dans  la  cession.  Art.  1692.  Or  ces  motifs  ne 

-mm^^  s'appliquent,  ni  aux  autres  actions  en  résolution,  ni  aux  actions  en 

nultité  ou  en  rescision.  Les  auteurs  que  nous  combattons,  n'ont  pas 
^d'ailleurs,  assez  soigneusement  distingué  l'hypothèscr  d*une  cession 
rayant  pour  objet  une  créance  ou  un  droit  déterminé,  d'avec  l'hypolbèfe 
<ruire  cession  générale  comprenant  tous  les  droits  et  actions  qui  appa^ 
tiennent  au  cédait,  en  vertu  de  tell'e  qualité  ou  de  tel  acte.  Or,  il  est 
bien  entendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  la  dernière  espèce,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation  .des  lermet  de  ' 
l'acte  de  transport  et  de  la  commune  intention  des  parties,  si  les  aclioas 
en  nullité  et  en  rescision  sont  oa  non  comprimes  dans  la  cession.  Voy. 
•Cl)  ce  sens  sur  ce  dernier  point  :  Duranton^  XVI,  508;  Req.»  22  joia 
1830,  S.,  30,  1|  400.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Delvincoùrl,  UI^ 
4).  170;  Limoges,  27iioveml>re  1811,  S.,  14,  i,  103. 
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passe  également  que  telle  qu*«lle  eiîste  au  moment  du 
transport,  de  sorte  que  le  débiteur  n'en  est  tenu  envers 
lai  que  dans  la  mesure  de  son  obligation  envers  le 
cédant  *^  bis.  Le  débiteur  peut  donc  opposer  au  cession- 
jiaire  toutes  les  exceptions,  personnelles  ou  réelles,  qu*il 
eût  pu  foire  valoir  contre  le  cédant  **,  et  notamment 
l'exception  tirée  de  la  nullité  d^un.traité  secret  en  matière 
de  cession  à^i^&ct  '^^  celle  d'imputation  d'intérêts  usu- 
raires  et  celle  de  réduction  du  prix  d*un  office  ministériel 
ou  d'un  fonds  de  commerce  *'. 

Le  débiteur  cédé  conserve  le  droit  de  foife  valoir 
contre  le  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétent, 
bien  qu'il  n'ait  fait  aucune  réserve  à  cet  égirà  lors  de  la 
signification  du  transport. 

Il  y-a  mieux,  Tacceptation  pure  et  simple  de  la  cession 
ne  lui  enlève  même  pas  le  droit  de  faire  valoir  les  excep- 

**  bis  Voy.  cep.  s'il  s'agissait  4,'un  litre  au  porteur  :  Civ.  cass., 
9  novembre  1896,  S  ,  97,  1, 161  et  la  Note  de  M.  À.  Tissier,  D.,  97, 
«,16. 

^  Hiic,  op,  cU,f  11,  369  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  $47. 
Gpr.-Req.,  20  août  1862,  S.,  63, 1,  303;  Req.,  9  Janvier  1867,  S.,  67, 
Il  445;  Req.,  19  juillet  1869^  S.,  69,  1,  370,  D.,  70,  1,  81;  Paris,' 
5  avril  1871,  D.,  73,  %  2t9;  Nancy,  6  mara  1873,  D  ,  73,  3,  16S  et, 
W  pourvoi,  Req.,  20  avril  1874,  D.,  74,  1,  313;  Bordeaux,  19  mafs 
1879,  S.,  80,  2,  78,  D.,  SuppL,^  v»  Vente,  799;  Amiens,  21  mai  1879, 
S.,  80,  2,  134,  D.,   SuppL,  v*  Obligations,  i:n4;  Req.,  29  juin  1881. 
S.,  82, 1, 125,  D.,  82,  1,  33;  Req.,  5^novembre  1889,  S.,  91,  1,  407, 
D.',  90,  1,  379;  Civ.  rej.,  11  novembre  1891,  S.,  95,  1,  501,  D.,  92,  1, 
i   293;  Civ.  cass.,  22  février  1^93,  S.,  93, 1,  144,  D.,  93,  L,  296;  Gre- 
;   noble,  30' jaayiei:  1894,  b.,-96,  2,  69.  Gpr.  en  sens  contraire:  Req., 
i    iSjanyier  1873;  D.,  73, 1,  210  et  la  note.  —  Faut-il  aller  plus  iofir,  et 
I   reconnaître  au'^débiteur  cédé  le  droit  d'exercer  contre  le  cessionnaire^ 
I   qu'il  n  désiiitéressf^,  les  actions  eiv  répétition  qu,*il  eût  pu  former  contre 
'   le  ct-L.  ..,  s'il  avait  payé  entre  ses  mains?  Voy.  1 442  bis,  le)Uc  et  note  18» 

roitiers,  31  mai  1886,*^  D.,  87,  2,  182. 
[      »'  Rcm.,,  7  mars  1842,  S.,  42,  1,  196.  Lyon,  21  janvier  1847,  S.,  47, 
t  230.  Rennes,  9  avril  1851,  S.,  52,  2,  261.  Bordeaux,  9  novembre 
1863,  S.,  64,  2,  115. 

**  Voy.  sur  ces  dcrn'crâ  points:  Civ.  rej., 2  août  1847,  S.  47, 1;  705; 
Civ.  cass.,  2  mai  185J,  S.,  53,  1,  411;  Rôq.,  19  jaillet  1859,  S.  69,  1, 
370. 
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lions  qui  lui  appartiennent,  autres  toutefois  que  celle  de 
compensation  **.  Seulement,  il  pourrait  être  condamné  à 
réparer  le  préjudice  causé  au  cessionnaire  par  son  accep- 
tation'*, si,  d'après  les  circonstances,  elle  devait  être 
considérée  comme  constituant  de  sa  part  une  faute  ou 
une  grave  imprudence  •^ 

Que  si,  s'agissant  d'une  dette  dont  le  payement  entre 
les  mains  du  cédant  n'aurait  donné  lieu  à  aucune  action 
en  répétition  contre  ce  dernier,  le  débiteur  oédé  avait, 
en  connaissance  de}cau8e,  pris  envers  le  cessionnaire 
rengagement  peisonnel  de  l'acquitter,  il  ne  serait  plus 
admis  à  faire  valoir  contre  celui-ci,  les  exceptions  qu'il 
eût  pu  opposer  au  cédant  *^ 

*'  Vî^cceplation  de  U  cession,  dont  l'objet  est  de  saisir  le  cession- 
naire à  l'c^'anl  des  tiers,  n'emporta,  de  sa  nalurc,  aucun  engagement 
personnel  do  la  part  du  dcbilcur  cédé.  La  disposition  de  Tari.  HdS, 
lequel  y  aliache  une  présomption  de  renonciation  à  Texccplion  do  com- 
pensation, n*est  donc  pas  susceptible  d'ôlre  étendue  aux  autres  excep- 
tions que  le  débiteur  cédé  pout  avoir  à  invoquer.  Laurent,  XXIV, 
536.  Iluc>  op.  cit.,  Il,  379.  Req.,  4  février  1889,  S.,  8i»,  1,  3S0,  D., 
90,  1,  lil.  Voyez  aussi  les  arrC'ts  cités  aux  notes  précédentes.  Cpr. 
note  %%  bis  supra, 

s*  l/acccptaiion  du  transport  pourrait  Atre  envisafïée  comme  ayant 
eau^c  préjudice  au  cessionnaire,  s'i!  n*avait  payé  son  prix  que  sur  le  vu 
de  celto  acceptation,  et  si  le  cédant  n'était  pas  solvahie  au  moment  où 
le  débiteur  cédé  propose  son  exception*  Cpr.  Beq-»  20  août  ISOt,  S., 
63,  1,  303. 

*»  Art.  l'^82  cl  I383.- C'est  ce  qui  aurait  lieu  par  exemple  dans  le  pi 
OÙ  le  débiteur  d'une  dette  de  jeu  ou  d*inti*réts  usu mires,  apn'-s  avoir  sons- 
erit  une  reconnaissance  causée  pour  argent  prêté,  accepterait  pure* 
\nei)t  et  simplement  la  cession  de  la  créance  constatée  par  cette  recon- 
naissance. 

*^  Dans  riiypolhèsc  indiquée  au  texte,  l'engagement  personnel,  pris 
par  le  débiteur  cédé,  constitue  de  sa  part,  au  regard  du  ce«>ionnaire  de 
bonne  foi,  une  renonciation  valable  aux  exceptions  qui  lui  compéiaient 
contre  le  cédant.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  849.  Civ.  rej-, 
19  avril  1854,  S.,  36,  i,  160.  Cpr.  Req.,  7  juillet  1857,  S.,  57,  4,  734. 
Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  s'il  était  question  d'une  dette  dont  le 
payement  entre  les  mainy  du  cédant  eût  ouvert  contre  lui  une  action  en 
répétition.  Dans  ce  cas,  l'engngement  personnel  pris  par  le  débiteur 
cédé  envers  le  cessionnaire,  serait  destitué  d'une  cause  juridiquemeut 
«uflisanle,  comme  l'aurait  été  le  payement  fait  au  cédant. 
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D'un  autre  côté^  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette, 
le  débiteur  cédé,  qui  a  consenti  à  souscrire  des  effets  A 
ordre  avec  iodication  d'une  cause  en  apparence  légitime, 
se  trouve,  par  cela  même,  privé  du  droit  d'opposer  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions  qu*il  eût  été 
fondé  à  faire  valoir  contre  le  cédant  '\ 

La  règle  que  le  débiteur  cédé  peut  invoquer  contre  le 
cessionnaire  toutes  les  exceptions,  qui  lui  compétent 
contre  le  cédant,  ne  saurait  s'appliquer,  en  cas  de  cession 
du  prix  stipulé  dans  un  traité  ostensible,  portant  vente 
dun  office  ministériel,  à  Texception  de  compensation 
que  le  débiteur  cédé  voudrait  tirer  des  payements  eifec- 
tués  en  vertu  d*un  traité  secret  ^*. 

Du  restcf 'le  débiteur  cédé  qui^  dans  Tune  pu  l.autre 
des  hypothèses  ci-dessus  indiquées,  se  trouverait  privé 
du  droit  <l'op(>oser  au  cessionnaire  les  exceptions  qu'il 
eût  pu  invoquer  vis-à-vis  du  cédant,  jouit  contre  ce  der- 
nier d*un  recoura  en  indemnité" 

■ 

6*  Dé  la  garantie  due  par  le  cédant. 

Le  cédant  est,  indépendamment  de  toute  convention 
spéciale,  tenu  de  garantir  Texistence  et  la  légitimité  de 
la  créance,  ainsi  que  son  droit  de  propriété  au  moment 
du  transport *^    Il  y  a  donc  lieu  A  garantie,  non  seule- 

**  LesefTels  négociables,  devant  faire  office  de  monnaie,  on  ne  saurait 
idoieilreque  le  payement  puisse  en  être  arrêté,  au  détriment  d'un  tiers 
•porteur  de  bonne  foi,  par  des  exceptions  tirées  de  la  cause  réelle  de  la 
<ie(te.  Troplong,  Dtê  contrats  aiéatoirei,  u^  196.  Pont,  Des  petits  con- 
''«<»,  1,641.  Paris,  Î8  janvier  1853,  S.,  53,  î,  231.  Paris,  «7  novembre 
iS58,  S.,  99,  t  88.  Cpr.  Civ.  cass.,  12  avril  1854,  S.,  54,  i,  313. 

^  La  raison  en  est  que-ies  payements  faits  en  vertu  du  traité  secret, 
qui  est  une  véritable  contre- leltr«!,  ne  peuvent  pas  plus  être  o()posés 
anx  tier$  de  bonne  foi  que  la  contre-lettre  elle-même.  Art.  1321  Req., 
16  décembre  1849,  S»  ^9>  ^  M-  <'«<"'  U  mars  1659,  S.,  59,  2,  4;t|. 
Keq.,  1t  décembre  1859,  S.,  60, 1, 129. 

**  Baodry-Lacantinerie  et  Saignât,  850.  Civ.  ctas.,  12  avril  ICii, 
S.>  51,  1,  313.  Civ.  rej.,  4  décembre  1854,  S.,  54,  1»  T63.  Piris. 
27  novembre  1858,  S.,^59,  2,  88. 

^  L*art.  1693,  en  parlant  de  Vexisteneê  d»  la  ertMice,  a  «nifoda 
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ment  dans  le  cas  où  la  créance  cédée  se  trouvait  déjA, 
aiï^  moment  dii  transport,  soit  frappée  de  prescription, 
soit  éteinte  par  compensation  *',  ou  tout  autre  mode  de 
libératioDy  et  dans  celui  où  elle  n'appartenait  pas  aa 
cédant,  mais  encore  lorsque  le  titre  dont  elle  procède 
vient  à  être  annulé  ou  rescindé^.  Art.  1693. 

Cette  garantie,  qu'on  appelle  garantie  de  droit,  parce 
qu'elle  découle  de  la  nature  même  du  transport,  s'étend 
aux  sûretés  et  accessoires  indiqués  comme  dépendants 
de  la  créance  et  comme  compris  dans  la  cession'*. 

Elle  oblige  le  cédant  à  restituer  au  cessionoaire  le  prix 
de  la  cession,  à  lui  rembourser  les  frais  et  loyaux  coiUs 
de  Tacte  de  transport,  à  lui  bonifier,  s'il  y  a  lieu,  les  inté- 
rèts-du  prix  de  la  cession  '*,  enfin  à  Tiiidemniser  de  toutes 
autres  pertes  que  le  transport  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. Mais  le  cessionnalre  n'a  pas  droit  à  la  bonification 
de  la  différence  existant  entre  la  valeur  nominale  de  la 
créance  cédée  et  le  prix  de  cession 


•• 


comprendra  sous  cette  expression  tant  le  droit  de  propriété  .da  cédant 
et  la  légitimité  de  la  créance,  que  son  .existence  proprement  dite.  Colmcl 
de  Santerre,  VU  139  bisl  et  II.  Laurent,  XXIV,  54i>543.  Guillooard, 
II,  829.'Huc,  op.  cit..  Il,  i82,  4*83.  Baudry-Lacantioerie  al  Saignât,  818. 
Cpr.  Duvergier,  11,  247  et  suiv. 

•1  Civ.  cass.,  6  octobre  1807,  S.,  7,  1,  540. 

••  Req.,  19  janvier  i861.  S.,  62, 1,  504.  ^ 

••  Troploog,  II,  933.  Duvergier,  li,  252  et  suiv.  Merville,  Revue  pra- 
tique, 1857,  iV,  p«  40f.  Colmct  de  Santcrre,  VII,  139  bis-lU.  Laurent, 
XXIV,  546.  Guillouard,  11,  830.  liuc,  op.  cit.,  H,  485.  BaudryLacin- 
linerie  et  Saignât,  8f0.  Civ.  cass.,  10  tévrier  1857,  S.,  57,  1,  G02. 
Orléans,  23  juillet  1857,  S.,  GO,  I,  750.  Cpr.  Civ.  rcj.,  10  juiUel  1839, 
S  ,  39,  1,  556;  Req.,  7  juillet  1851,  S.,  51,  1,  471  ;  Req./  23  ocjobre 
1S95,  D.,  96,  1, 122;  Agcn,  28  jan\ier  1896,  S.j  98.  2,  131,  D.,97,  K 
449.  Cpr.  note  .65^^  bis  infra. 

^  Arg.  art.  1030.  Guillouard,  11,  835.  ^luo,  op.  cit.AX,  491.  Req., 
29  juilLei  1858,  S.,  60,  f ,.  750.  Cpr.  Req.,  27  mars  1833,  S.,  33, 1, 
262.  Voy.,'en  sens  contraire,  relativement  aux  frais  etjoyaux  coûts  do 
contrât  { CoLmet  de  Santerre,  Vil,  140  bis-MX. 

^  Duranton,  XVI,  512.  Troplong,  11,  943.  Duvergier,  II,  263.  Guil- 
louard, U,  836.  Voy^.  en  sens  contraire  :  Colmct  de  Sauterre.  VII, 
139  bit'y\  Laurent,  XXFV,  549;  Hue,  op.  cit..  H,  492;  Baudry-Lacanti- 
iv>rie  et  Saignât,  822. 
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Les  parties  peuvent,  eo  matière  de  cessioDi  comme  en 
matière  dé  vente,  restreindre  ou  écarter  entièrement 
l'obligation  de  garantie.  Arg.  art.  1627  **  dis. 

La  clause  de  non-garantie  affranchit  bien  le  cédant  de 
toute  bonification  qui  ne  pourrait  être  réclamée  qtx'k  titre 
dedomroagesântérèts;  mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  la 
restitution  du  prix,  à  moins  que,  la  créance  ayant  été 
cédée  comme  litigieuse,  le  cessionnaire  ne  l'ait  prise  è-ses 
risques  et  périls**  ou  n'ait  connu,  au  moment  dé  la  ces* 
siqn,  les  chances  qu'il  courait  *\  Arg.  art.  162$.  Du  reste, 
la  clause  de  non-garantie  ne.  s'applique  ^as  aux  faits  per- 
sonnels du  cédant  '*. 

La  clause  par  laquelle  le  cédant  déclare,  ne  garantir 
que  ses  faits  personnel^  équivaut  à  pne  clause  de  non- 
garantie,  mais  ne  produit  pas  des  effets  plus  étendus*'. 

Le  cédant  ne  répond  pas,  de  plein  droit,  deja  solva- 
bilité du  débiteur  cédé.  Prâ?5/a/  veritatem^  non  bomtalem 

"  b^8  L*obligalion  de  garantie  pourrait  notamment  être  dcarlée  en  ce 
qui  concerne  les  accessoires  de  la  créance,  et  Tintention  des  parties,  à 
eet  égard,  est  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  Req., 
iS  mai  1873,  S.,  74,  \,  368,  D.,  73,  \,  407.  Req.,  19  novembre  1873, 
8..  74,  I,  24.  D.,  74, 1,  75.  Cpr.  Dijon,  12  août  1874,  D.,  77,  »,  «5f. 
Voy.'sur  Ja  portée  d*une  clause  de  non  garaiitie,  insérée  dans-nn  acte  de 
transport,  énonçant  expressément  que  Thypothèque,  accessoire  de  la 
eréance,  était  une  hypothèque  de  1*'  rang  :  Agen,  28  janvier  1896,  S., 
1^,  t,  131,  D.,  97,  3,  449  et  la  Dissertation  de  M.  de  Loyne9>  eod„  loc, 

••Req.,  9  mars  1837,  S,,*  37,  1,  309.  Req.,  5  juin  1817;  S.,  37,  1, 
765.  Cpr.  Civ.  cass.,  21  novembre  1825  ei9  février  1830, S.,  26, 1,  86, 
et  30,1,  161)^  Req.,  5  décembre  1854,  S.,  50,1,  731;  Heq,  24  novembre 
1869,  S.,  70, 1,  77,  D.,  70,''l,  19;  Req^  17  novembre  187îr,  S.,  76, 1, 
33.  Cpr.  Civ.  cass.,  31  juillet  1872,  D.,  72, 1,  227. 

•^  Doranton,  XVI,  5il .  Troplong,  lî,  936  et  937.  Duvergîer,  H,  267 
et  suiv.  Laurent,  XXiV,  551, 552.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  825, 
826.  Req.,  16  juillet  1828,  S'.,  29, 1, 112.  Req.,  7  juillet  1851,  S.,  51. 
1,  471.  Yoy.  pour  le  cas  où  le  cessionnaire  aurait,  en  connaissance  de 
cause, concouru  à  un  pacte  illicite  :  Req.,  26  mars  1877,  D.,77, 1,  488. 

••  Arg.  art.  1628.  Laurent,  XXIV,  553.  Baudry-Lacant  nerie  et  Sai- 
gnât, 826.  Req.,  4  août  1864,  S.,  64,  1,  401. 

••  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  826.  Paris,  26  novembi»  1836,  8>, 
87,  2,  34.  ' 
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nominis.  Art.  46>94**  bis.  Mais  il  peut  s'y  engager  paf 
une  clause  spéciale  ^  ter.  La  clause  de  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  ne  s*entend  que  de   la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas,  sauf  stipulation  contraire,  à  la 
solvabilité  future.  Art.  1695. 

Les  clauses  que  Ion  rencontre  d'ordinaire  dans  les  actes 
de  transport  sont  les  suivantes  :      ^. 

a.  La  clause  pure  et  simple  de  garantie.  Une  palheille 
clause  n'ajoute,  en  général,  rien  à  l'obligation  de 
garantie,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi,  et  ne  soumet 
pas,  par  conséquent,  le  cédant  à  répondre  de  la  solva* 
bilité  du  débiteur,  à  moins  que  le  contraire  ne  doive 
s'induire  des  circonstances  et  des  termes  de  Ta  et  e  de 
transport  " 


**  bis  II  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  le  transport  aurait  ea  !iea  à 
titre  de  cooslilulion  de  dot.  Req.,  i  juillet  i899,  D..  00,  l,  206.  Yot. 
sur  la  garantie  de  lardol  en  général,  %  501,  texte  n«  4.  ' 

**  ter  Suivant  un  arr6l  de  la  Cour  d'Angers  du  4  décembre  4893  (D., 
93>  t,  228; .  une  clause  spéciale  ne  serait  môme  pas  nécessaire,  dans  le 
cas  où  le  cédant  connaissant,  au  moment  du  transport,  rinsolvabililé  do 
débiteur,  Tnurait  laissé  ignorer  au  cessionnaire.  Cette  solution  ne  nous 
semble  pas  juridique.  Sans  doute,  la  responsabilité  du  cédant  pourrait 
se  trouver  engagée  s*il  avait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
dissimuler  à  son  cocontractanl  la  véritable  situation  du  débiteur,  mais 
.son  silence  seul  ne  saurait  le  rendre,  de  plein  droit,  garant  de  la  .solva- 
bilité de  ce  dernier.  Giiillouard,  II,  837.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, 829.  Cpr.  Laurent,  XXIV.  554. 

^«  Troplong  (II,  938)  et  Duvergier  (II,  272),  adoptant  le  senti- 
ment  de  Loyscau,  considèrent  la  clause  pure  et  simple  de  garantie 
comme  emportant,  par  elle-même  et  toujoufs,  obligation  de  répondre 
de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.  Nous  croyons  devoir  rcjelor  cetu 
manière  de  voir.  La  clause  pure  et  simple  de  garantie  laisse  tout  a« 
moins  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  ont  ou  non  entendi 
étendre  la  gnraniie  toile  qu'elle  se  trouve  établie  par  la  loi;  et  ce  douti 
doit,  pnr  applical  on  de  I  art.  116i,  se  résoudre  en  faveur  du  cédant, 
lors«](r*  les  lormcs  <lo  l'aclc  de  transport  et  les  circonstances  de  la  cau«< 
ne  loiirn!>^eiU  aurmi  moyen  de  déterminer  la  véritable  intention  du 
parties.  En  \.'^in  se  p«c\.Mi'irait-oii  de  Tari.  1G02,  qui  ne  s'applique  pi 
aux  c!auo>  parlirti  ifi^v  (|ue  l'aciieleurou  le  cessionnaire  peut  avoi 
siipiilé€S  dans  <;on  i^lcrOi.  Cpr.  g  ;^o3,  note  3.  Vainement  aubsi  mvo 
querait-oti   l'art.   lIoT,   pour  due  que  la  simple  dausc  de  çrt?anti^ 
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b.  La  clause  de  garantie  de  fait.  Elle  soumet  le  cédant 
i  l'obligatioa  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du 
débiteur^*  bis. 

c.  La  clause  de  garantie  de  tous  troubles  et  empficlœ- 
ments  quelconques,  à  laquelle  on  attribue  le  même  ell'el 
qu'à  la  clause  précédente  ^^ 

d.  Enfin,  la  promesse,  de  fournir  et  faire  valoir.  Elle 
emporte  garantie  de  la  solvabilité  actu^Me  et  de  la  solva- 
bilité future  du  débiteur^'. 

Les  clauses,  qui  ont. pour  objet  de  garantir  la  sol- 
vabilité, actuelle  ou  future,  du  débiteur  cédé,  n'en- 
gagent le  cédant  que  jusqu'à  coucurrr'nce  du  prix,  qu'il 
a  reçu,  et  ne  le  soumettent  à  aucuns  dommages-intérêts. 
Art/l694"ôi5. 

entendue  comme  nous  le  faisons,  né  produirait  aucun  eflet.  Cette  argu* 
mentatîon  ne  nous  pn-i*ail  pa<^  roncluaiitc,  puisqu'elle  conduirai^  Han 
lieaucoup  do  cas  nualo;;iîns,  i\  des  conscquonccs  inadmissil)les.  Voy.  cl 
ce  sens  :  Laurent.  XKIV,  35r>..  Guillou.nd.  If,  8i2.  IIm.\  n^t.  dt  ,  IF, 
r)20,<)2l.  Baudry-Lacaniiiicric  Jt;f  Saij:nat,  830.  Cpr.  en  scn^  ronlrairo: 
<:iiaml)ôry,  iO  mai  I87.S,  S..  78,  2,  209,  D.,  6v/,pl.,  v«  Vcnlc,  82'»: 
Dijon,  2  àoul  I89.i,  S..  %,  2,  212,  D.,  !>5,  2,  412. 

'<» ';w  S'il  s'ajjissait  dune  créance  condiliorincilc  ou  à  tonno,  !o 
ccilant  ayant  promis  la  'inrnntic  de  fait  ne  répondrait  de  rinwUuIjililô 
du  débiteur,  constatée  lors  de  rcxi{;ibilitc  de  la  d/!(tc,  qu'autant  que 
relie  tnsol\abilitc  roiitnnicrail  au  moment  du  transport.  Iluc,  op.  cit.. 
Il,  5.31.  Cpr.  Oaufiry-Lacantinoric  et  Sai(;nat,  837. 

"  Troplonj;  et  DuNcr^iior,  iocc.  ciU.  Colmel  doSanterro.VII,UI  bUAi. 
burent,  X\IV,  :i'.().  Mur.  o/i.  nr,  If,  oU'i.  :;i3.  Guillouard,  il,  313. 
Voy.  en  sens  ronlr.ii  i*  :  Bandr.yl.ar.iiil  nerie  "t  Sai;:nal,  831. 

•*  Troplong,  II,  '»«).  Dnveryicr,  II,  273.  Iluc,  o/t  cit.,  11,5^3.  ûi»*(- 
iouard,  11,  8U.  liaudry-Lacaiitincric  el  Saignai,  83i.  Cpr.  CQ  SOus  coa- 
traire  :  Laurent,  WIV,  6iî|.  • 

'*  bit  Gn  cas  de  cessions  successives  faites  avec  g&ranlie  de  la  solva- 
bililr  du  débifeur,  le  dernier  ccssioimaire,  agissant  onu^-n  undio  co'<lio 
!c  cédant  orijrinaire,  ne  pourrait  lui  réclamer  que  te  prix  qu'il  uurail 
personnel  hument  payé,  alors  mémo  que  ce  prix  ^crait  inférieur  à  celui 
de  la  première  ccs«;ion.  Lo  garanti  n'a  en  eflet  droit,  en  deliors  de  sii- 
pulalions  spéciales,  qu'a  être  indcmnisi*  d"  la  perle  reelleiiH'nt  >\i\i'\c. 
par  lui.  Cpr.  |  3.V>,  note  28.  Laurent.  \XIV.  5*17.  lintidry-Laranlinene 
cl  Sai;;nal.  8il.  Voy.  en  sens  contraire  ;  llur.  /,/^  ctt.,  IL  5^)0  ik  553. 
Dans  1  bypolbc^c  où  le  prix  de  la  dernière  cc/smuii  :icrail  plus  éle\4' 
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Le  cessionnaire  ne  peut,  en  vertu  de  pareilles  clauses^ 
recourir  contre  le  cédant,  qu'après  avoir  discuté  le  débi- 
teur, les  cautions  fournies,  et  les  hypothèques  étabbes 
pour  sûreté  de  la  créance  ^*.  Mais  si  le  cédant  avait  pri^ 
rengagement  de  payer  lui-même,  sans  poursuites  contre 
le  débiteur,  ou  après  un  simple  commandement  resté 
sans  effet,  il  serait,  comme  obligé  personnel,  tenu  au 
payement  de  l'intégralité  de  la  créance,  et  ne  pourrait 
exiger  aucune  discussion  préalable  ^\ 

Le  cessionnaire  perd  tout  droit  à  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité actuelle  ou  future  du  débiteur,  lorsqu'à  défaut  de 
mesures  conservatoires,  il  laisse  périr,  soit  la  créance 
elle-même,  soit  les  sûretés  qui  y  étaient  attachées^'. 

La  prorogation  de  terme,  accordée  au  débiteur  par  le 
cessionnaire,  lui  fait  également  perdre  son  recours  contre 
le  cédant  ^*,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  débiteur 

S 

celai  de  la  première,  le  réclamant  ne  serait  même  en  droit  d'eiiger^ 
par  application  de  Tart.  4694,  du  cédant  primitif  que  la  somme  reçue 
par  ce  dernier.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  ioc.  cit. 

7*  Laurent,  XXiV,  96S.  Guillouard,  H,  S50.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Saignât,  839.  Turin,  7  mars  4810,  S.,  10,  2,  335.  Gpr.  Bordeaax, 
2  juillet  1813,  S.,  15,  S,  11.  —Mais  le  cessiotfnaire  serait  en  droit,  au 
cours  de  la  discussion,  de  prendre  des  mesures  conseryatoires  contre  le 
cédant.  >Guillouard,  II,  Ioc.  cit.  Baudry-Lacantinerio  et  Saignât,  84^. 

''*'  Troplongj  II,  944  et  949.  Duvergier,  II,  280.  Laurent,  XXIV,  561 
Guillouard,  11,  82>0.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignai,  835  et  839. 

'*  Tropiong,  JI,  944.  Duvergier,  II,  275  et  suiv.  Req.,  30  mai  1826, 
S.,  27,  4,  245. —  Cette  proposition  s'appliquerait-elle  au  cas  où  le 
cédant  se  serait  engagé  à  payer  lui-même?  Troploog  (11,  944)  résout  la 
question  négativement,  liais  cette  solution  nous  parait  devoir  être 
rcjetce,  du  moins  dans  Tliypothèse  où  les  actes  conslatanc  la  créance 
ont  été  remis  an  cessionnaire.  Arg.  art.  2080,  al.  1*'.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  838.  Ilva.de  soi  qu'il  pourrait  en  être  autrement  si 
des  clauses  particulières  avaient  été  insérées,  dans  Pacte  de  transport 
(Civ.  cass.,  26  mai  4891,  D.,  91, 1,  352);  ou  si  le  cédant  avait  pris  des 
engagements  spéciaux  depuis  cet  acte.  Cpr.  Req.,  31  janvier  4870,  S.,, 
70, 1,255,  D.,  71,  4,2J. 

''•  Non  obstat  art.  2039  :  Non  e$t  eadem  fûtio.  Laurent,  XXIV,  563. 
Guillouard,  II,  845.  De  Loynes,  Disitrtation,  sous  Orléans,  6  novembre 
1894,  D.,  93,  2,  33.  Baudry-Lacantlnerie  et  Saignât,  837.  Paris, 
Ï7  mars  1817,  S.,  18,  2,  57.  Paris,  18  mars  1836,  S.,  36,  2,  271.  Ageo, 
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o'était  déjà  plus  tolvable  à  Tépoque  de  Texi^bilité  de  la 
créance'*  Ai5. 

L'aclion  en  garantie'*  ter  coropétant  au  cessionnaire 
De  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  et  la  prescription  ne 
comolence  à  courir  que  du  jour  de  Texigibilité  de  Ift 
créance,  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  garantie  de  droit 
ou  de  gai*antie  de  fait  ''• 

7«  Du  concoure  (Tun  cwionnaire  partiel  et  du  cédant;  et  de  celui 
de  plusieurs  cessionnaires  iuecetiifs  de  la  même  créance. 

En  cas  de  cession  partielle  d'une  créance,  le  cédant  ne 
jouit,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  d'ciucune  préférence .  sur 
le  cessionnaire '*. 

Réciproquement,  le  cessionnaire  partiel  d'une  créance 
ne  jouit,  en  principe,  d'aucune  préférence  sur  le 
cédant'*. 

• 

6  noyembre  i87l,  S.,  73,  S,  W,  D.,  71,  î,  174.  Cpr.  Orléans,  6  no» 
membre  1891  précité. Yoy.  en  sens  contraire  :  Tribcfntl  civil  de  Hohtpel* 
lier,  S6  avril  1871,  S  ,  72, 2, 152,  D.,  en  ùote  sous  rarrét  d'Orléans  ;. 
Paris,  22  mai  i901,  D.,  02,  2,  )85.  Ce  dernier  arrôt  considère  renga- 
gement prii!  par  le  cédant  «  de  payer  à  défaut  du  débiteur  n  comme 
eonstiiuant  un  cautionnement.  Une  semblable  solution  pouvait,  dans- 
l'espèce,  se  justifier  par  les  condilioiis  particulières  dans  lesquelles  le 
transport  avait  été  consenti,   mais  elle  ne  saurait  être  généralisée. 

^*  bis  LtL  preuve  de  cette  insolvabilité  incomberait  au  cessionnaire. 
Ob  ne  saurait,  en  effet,  la  mettre  à  la  charge  du  cédant  qfui*est  en 
principe  déga^  par  le  seul  fait  de  la  prorogation  du  terme.  Yoy.  en  ce 
acDS  :  de  Loynes,  hissertatian  (citée  à^ra  noie  précédente)  et,  en  som 
contraire  :  Tarrèt  d*Orléans  auquel  se  réfère  cette  dissertation. 

^*  ter  Cpr,  sur  la  forme  dans  laquelle  Taction  doit  èlrc  suivie. 
Limoges,  G  décembre  1893,  D.,  95, 2,  CSl  et  la  noie.  Yoy.  aussi  :  Dallo/., 
Supplément^  \*  Yentc,  813  et  suiv. 

^  Art.  2262  et  2257.  Non  obstat  art.  886.  Cet  article,  qui  ne  concerne 
^  la  garantie  en  matière  de  partage,  et  dont  les  dispositions  sont 
exorbitantes  du  Droit  commun,  oe  saurait  èlM  étendu  à  la  garantie  en 
IMlière  de  cession.  Cpr.  §  625  m  fine.  Delvinoourt,  III,  p.  i7S.  GuiN 
Ouard.  Il,  851.  Hue,  o//.  cit.,  H,  561  à  563. 

^  La  seconde  disposition  de  l'art.  1252,  exclosivement  relative  à  lir 
jQbrogaffon,  ne  saurait  être  étendue  à  la  cession.  Yoy.  les  autorités 
citées  à  la  acte  26  du  {  321  ;  ftaudry-La^ntinerie  et  Saignât,  813. 

^MourloD,  Dès  subrogations  personnelles,  p.  21  à  27.  Pont,  Des  pri- 
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Il  en  serait  toutefois  autrement,  non  seulement  dans 
rhypothèse  où  le  cédant  aurait  expressément  accordé  h 
priorilé  au  ccssionnaire,  mais  encore  dans  le  cas^  où  pai 
suite,  soit  de  l'engagement  de  payer  à  défaut  du  déhitcui 
cédé,  soit  de  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  el 
future  de  ce  dernier,  il  devrait  être  coosidéré  comme 
ayant  virtuellement  coucédé  cette  priorité** 

En  cas  de  concours  entre  différents  cessionnaircs  suc 
cessifs  de  portions  d'une  même  créance,  ceux  dont  les 
titres  sont  antérieurs  ne  jouissent,  à  raison  de  cette  sculi 
circonstance,  d'aucun  droit  de  préférence,  de  sorte  qu'ils 
doivent  tous  être  colloques  par  contribution  au  marc  li 
franc  de  leurs  prétentions  respectives  *^ 
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vilêges  et  des  hypothèques,  I,  219.  Ûaudry-Laenntinerie  el  Saignnt.  843 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Troplong,  Dct  privilèges  et  des  fnjf  othc^piai 
J,  367;  Grenier,  Des  privUéycs  et  des  hypothèques,  I,  93;  Zadjari* 
I  2S8,  lexle  el  note  6.  Cpr.  aussi  :  Bordeaux,  3  fi  vrier  1831,  S.,  31,  | 
\A\,  Dans  ce  dernier  sy>i^mc,  on  confond  évidemment  la  garaiilie  é 
l'existeDCC  ou  de  la  Ir^ilimiU:  dc'la  crénnce  nvêc  celle  de  lu  ^olvnbilik 
du  débiteur.  Si,  en  maliô  c  de  cession  de  crcanccs,  la  premiCre  de  ce 
garanties  a  lieu  de  plein  droit,  il  en  est  autrement  de  la  seconde,  qfl 
ne  peut  6trc  duc,  que  la  cession  soit  intê^'ralc  ou  partielle,  qu'eu  xerO 
d'une  promesse  Icrmollc  Art.  1093  cl  lOUi. 

^  Nous  ne  comprendrions  pa<«  comment  le  cédant,  qui  a  pris  i'eni^ 
gement  f!c  payer  .1  di^fanl  du  déJMlcur,  ou  qui  a  garant i  la  solvalMlil 
actuelle  et  fyturc  iW  rclui-ci.  pourrait  conicsier  au  ccf^ionairc  la  prdj! 
rence  sur  lui-m^nie.  B.indry-Laranlincrie  el  Saipnal,  Hi'i. 

•*  Ce  princi)>e  est  ijéncrali^ment  admis.  Grenier,  Drs  /.y,  <#//<.  ^i/r.,  Il 
Î97  in  fine  cl  .'^Kii.  Favard,  Béjj.,  v»  Privilège,  wcl.  V,  ?:  13.  Troplouj 
Df*s  privilège»  ot  dn  hypothèques.  11,  366.  Pont,  îkipriii  èga  cl  dis  hy.t 
théques,  n»îî9.  Civ.  cas-*.,  4  août  1817,  S.,  17,  l,37;4.Civ.  ca^jt.,^  iw 
iSftC,  S.,  66, 1,  393.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Z.icliariae.  %  i<v.  loi 
et  note  7.  Cet  autour  observe  avec  rai-^on.  d*unc  part,  que  les  a.i.  2i< 
et  îllîl,  ordinairement  invoques  à  l'nppni  de  la  proposilion  énonci^ej 
loxte,  sont  étrangers  h  la  qucslion.  cl  que,  d'autre  part, les  aut^u^<,  q 
adnficltcnl  avec  lui  que  le  cession n.nrL'  partiel  tloit  être  préféré  au  célaf 
ne  sont  pas  conséqnenls  avoc  cux-mcmcs  el  s'écartent  du  priuci|»c  qu( 
ne  peut  transférer  à  aulrni  f  lus  de  droits  qu'il  n'eu  a  lui-même.  <.u 
sant  aux  cessioi.Daircs  •'^ulèneuis  la  priorité  sur  les  ce5«5ionnairv>  p( 
rieurs.  Mais,  ainsi  que  nous  l'axons  précédemment  établi,  le  jfOinj 
dëi^rl  de  son  opinion  est  incxaci   Ci»r.  pour  h  cas  où   Ic^  inltrv'l 
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Cette  règle  reçoit  cependant  exception,  lorsque,  par 
Tacte  même  de  cession,  le  cédant  a  expressément  ou  vir- 
tuellement accordé  à  un  ou  plusieurs  des  cessionnaircs 
successifs,  la  priorité  sur  lui-niàme.  Dans  ce  cas,  les  ccs- 
sionnaires,  qui  ont  obtenu  cet  avantage  et  qui,  d'un  autre 
côté,  ont  fait  signifier  ou  accepter  leur  transport,  rem- 
porteront sur  les  cessiounaires  postérieurs  auxquels  il 
n'a  pas  été  accordé;  et  la  préférence  entre  ceux  qui  Tout 
obtenue  se  réglera  par  raiitëriorité  de  la  signification  ou 
de  Tacceptation  de  leurs  traospi^rts  respectifs  *'. 

« 

auraient  de  leur  plein  grô  adoplé  uno  repartition  autre  que  la  di\i:»ion 
au  marc  le  franc.  Civ.  rej.,  lî  août  1879,  S.,  80,  I,  57,  I).,  79,  1,  473. 
*' Ces  propositions  ne  sont  que  des  «pplicatinns  de  la  règle  iVcz/to 
pbajuris  in  alium  trans ferre  poteskqumn  ipse  haberet.  Le  codant,  qui  a 
accordé  à  un  cessionnaire  partiel  la  p'iorilé  sur  lui-niémc,  ne  peut  plus 
transmettre  ie  surplus  de  celte  créance  que  sous  la  charj^edc  celte  prio- 
rite,  qui  con'slitiie,  pour  le  premier  cessionnaire,  un  droit  acquis,  dom 
il  a  été  saisi,  à  Tégard  de  tOus  cc^sionnaires  postérieurs,  par  la  signili- 
ation  ou  l'acceptation  de  son  transport.  C'est  aussi  ce  qu'a  juge  Tarrr-t 
de  la  Chambre  des  RequOles  du  20  novembre  l^S  (S.,  (56,  1,  SOI  i,  dont 
la  véritable  signification  n'a  pas  été  saisie  par  le  rédacteur  de  la  note 
qoi  l'accompagne.  Voy  d.ms  le  nieriie  sens  :  Pont,  op.  et  loc,  citt  ; 
Pari?,  il  avril  4834,  S\  34,  2,  305.  Grenoble,  20  février  1894,  S.  9r», 
2,  2S9.  Cpr.  aussi  :  Nancy,  9  mars  i8r>8,  S.,  58,  2,  3«îK  Cette  Cour 
n'admet  pas  que  la  promesse  de  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  luturc 
du  débiteur,  soit,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  dillcrcnls  cession* 
naires  successifs,  équivalente  à  une  cc>>ion  expresse.de  priorité.  Selon 
elle,  une  pareille  promesse  ne  contérnait  au  cessionnaire  que  le  droit 
de  gage  général  établi  par  l'art.  2092,  et  ne  lui  assurerait  aucun  droit 
spécial  do  préférence  sur  la  créance  cédée.  Cette  manière  de  voir  doit 
être  écartée.  Si,  comme  nous  r.ivons  tait  remarquer  (note  80  sufira),  la 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé  assure 
ioconlesUblement  au  cessionnaire  la  préférenre  sur  le  cédant,  elle  doit 
'  égaUmenl  la  lui  conférer  à  rencontre  des  cessionnaires  postérieurs,  qui 
ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  leur  autour.  Nous  ajouterons 
que  la  Cour  de  Nancy  a  commis  une  seconde  erreur,  en  aceonlanl  à  un  . 
cessionnaire  poslérioiir,  au  prolii  dAWjiioi  le  cédant  a\ail  exprepsémenl 
consenti  la  priorité,  la  prclérence  sur  uu  cessionnaire  anlcrieur,  qui 
n'avaU  obtenu  que  In  promesse  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  débiieur.  A  supposer,  en  eHet,  (jue  celte  promesse  ne  lui  cul 
pas  été  donnée,  il  aurait  toujours  eu  le  droit  de  concourir  avec  le 
cMant, -qui  ne  pouvait  le  priver  de»cet  a\an'i.igc  au  profit. d'un  cession- 
naire pnsiéiier. 
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De  la  cession  de  droits  successifs  {venie  cPune  hérédité). 

Celui  qui  est,  ou  qui  se  croit  appelé  à  une  successioD 
peut,  ou  céder,  comme ^  lui  étant  réellement  dévolue, 
Thérédilé  à  laquelle  il  déclare  être  appelé,  ou  se  borner 
à  transférer  les  prétentions,  bien  ou  mal  fondées,  qu'il 
croit  avoir  sur  cette  hérédité  ^  Ces  deux  espèces  de  ces- 
sions, dont  les  effets  "sont  en  général  les  mêmes,  diffèrent 
cependant  en  ce  que  la  seconde,  n*ayant  pour  objet  que 
des  pré  tentions  plus  ou  moins  incertaines,  ne  donne 
point,  lorsque  ces  prétentions  sont  reconnues  mal  fon- 
dées, ouverture  à  garantie  contre  le  cédant',  à. moins 
qu'il  n'ait  positivement  su,  au  moment  de  la  cessioUi 
qu'il  n'avait  aucun  droit  &  l'hérédité  *. 

La  cession  de  droits  successifs  ou  la  vente  d*une  héré- 
dité porte  bien  moins  sur  les  objets  individuellemeni 
envisagés  qui  dépendent  de  la  succession,  que  sur  l'hé- 
rédité elle-même*  6t5)   considérée    comme  universalité 

'  Toute  cession  ayant  une  hérédité  pour  objet  doit,  en  général,  étrtj 
considérée  comme  une  cession  de  droits  successifs^  à  moins  qa*il  M 
st)it  claîremenl  établi  que  les  parties  n'ont  entendu  transférer  et  acquérir 
que  les  prétentions  ju  cédant  à  IMtérédité.  Guillouard,  II,  847.  Baudry-j 
Lacantinerie  et  Saignât»  864.  Gpr.  Laurent,  XXlY,  566. 

«  Polliicr,  n»  529.  Meplin,  Rép.,  y  Droits  suceessife,  d*'1.  Fanrd», 
Rép.,  y  DroiU  successifs,  d»  3.  Duranton,  X?l,  520.  Troplong,  II,| 
957.  Zacharias,  §  359,  texte  et  noté  27.  Laurent,  XXiV,  565,  578.  GatW 
louard,  II,  86Î,  872. 

*  11  y  ^  dol  à  vendre,  même  eomme  incertain,  un  droit  que  Ton  sait 
ne  pas  exister.  L.  i%  D.  de  hered,  vend,  (18,  4).  Troplong,  II,  998» 
Duvcrgier,  II,  312. 

*  bis  Une  cession  de  celte  nature  faite  par  un  héritier  bénéfieiairi 
n'entraînerait  pas  pour  lui,  en  dehors  de  circonstances  de  fuit  partict^ 
liéres,  déchéance  du  bénéfice  d'inven'aire.  On  ne  saurait  en  effet  cm 
sidérer  cet  acte  comme  constituant  une  vente  s>oit  des  meubles,  aoitdeil 
immeubles  successoraux  et  devant  dès  lors,  à  défaut  de  Taccomplissa^ 
n^nt  des  formalités  légales,  donner  lieu  à  l'application  des  art.  M 
et  989  du  Gode  de  procédure.  —  Quant  &  Tart.  780  du  Gode  civil,  il  o^ 
trait  qu*au  cas  où  il  n*y  aurait  pas  encore  eu  de  déclaration  de  bénéiictf 
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juridique  {Vhiversum  jus  defuncii).  Elle  est  régie  par  les 
règles  suivantes*: 

1*  La  vente  d'une  hérédité  comprend  tout  ce  qui  est 
provenu  de  l'hérédité  vendue,  et  tout  ce  qui  peut  en  pro- 
venir par  la  suite  *  bis.  Le  vendeur  doit  donc,  à  moins  dé' 

» 

lifiDvenUîre.  Demolombe,  XV,  390.  Laurent,  XXIV,  56^.  Guillouard, 
0, 866.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât»  901.  Voy.  en  sens  contraire  : 
IColiriel  de  Sanlc/re,  VII.  i42  bis-V  et  VI. 

\  '  Gomme  la  pluparjt  des  dispositions  du  Droit  romain  sur  la  vente 
d'ime  hérédité  sont  puisées  dans  la  nature  même  de  oette  convention, 
[SD  peut  y  avoir  recours  pour  Tinlerprétation  du  Code  civil.  Cpr.  D.  de 
\liered.  vend,  (18,  4);  C.  eod.  tit.  (i,  39);  Zachariœ,  |  359,  note  2H. 
\  ^his  Là  ptropriété  des  biens  composant  Thérédité  ou  la  part  hérédi- 
:ltife  cédée  passe  à  l'acheteur,  au  regard  du  vendeur,  par  le  seul  fait  de 
h  cession  et  avant  toute  délivrajice.'^Arg.  art.  1138.  Golmet  de  San- 
;lerrr,  YII,  142  bù-lS.  Guillouv^»  H,  864  et  8t>5.  Bauiry-Lacantinerie  et 
|Siigoat,  872.  Voy.  en  sens  corU rai ro  :  Laurent,  XXIV,  567.  Pour  exiger 
[ne  livraison  préalable,  cet  auteur  s^appuie  sur  la  prétendue  indôlermi- 
^ioo  deschos^  vendues  et  sur  rautorité  de  Pothier,  Traité  de  la  Vente, 
[1*931.  Mais  d'nçe  part,  un  codtrat  qui  porte  sur  la  totalité  ou  sur  une 
hûle-part  d'nne  hérédité  n'a  point  un  objet  indéterminé.  Il  s'applique 
jâttx  choses  mêmes  dont  se  compose  la  succession  et  auxquelles  on  ne  peut 

Etoer  d*autres  choses  semblable^.  D'autre  part,  l'opinion  de  Pothier 
point  qui  nous  occupe  est  Fais  valeur,  car  elle  remonte  à  utie 
eoù  il  était  admis  que  la  propriété  ne  se  transmettait  que  par  la. 
|Mition,  principe  aujourd'hui  abandonné.  A  l'égard  des  tiers,  lecession- 
Nre  n'est  saisi  de  la  propriété  des  immeubles  ou  créances  pouvant-  Se 
[lroa?er  dans  Thérédité,  qu'autant  qu'il  a  respectivement  rempli  à  leur 
rd  les  formalités^  prescrites  par  la  loi  du  23  mars  1855,  et  par 
'sr(.1690  du-Code  civil.  Eh  effet, lorsqu'il  entend  faire  valoir  ses  droits 
r  ces  biens  considérés  isolément,  sa  situation  à  rencontre  des  tiers  est 
itièrement  assimilable  à  celle  d'un  acheteur  ordinaire,  et  il  doit,  dès 
»  Mre  tenu  à  l'observation  des  règles  édictées  dans  l'intérêt  de  ces 
iers.  Par  la  même  raison,  il  faut  décider  que  l'art.  1141  est  oppO- 
ie  an  ccssionnaire.  Colmet  de  ganlerre,  VII,  142  bis-Wl  et  IV. 
adry.Lacantinerie  et  Saigq.a;,  906  à  909.  Cpr.  S  209,  texte  et  note  11.  * 
ai,  li  février  1897,  D.,  98,  2,  140.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Lati- 
t,  XXIV,  478,  m  fine;  Hue,  op.  ctY.,  I,  306;  Bordeaux,  18  novembre 
(motifs),  D.,  94,  t,  569.  M  Guillouard  (II,  866)  admet  la  solution  qui 
i  d'être  proposée,  relativement  aux  immeubles,  mais  il  la  repousse 
t  aux  créances;  Cette  distinction, .  ainsi  que  le  font   remarquer 
*  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât  (909),  est  peu  logique. Voy.  sur  l'ipu- 
Rtéde  la  signification  de  la  cession  en  tant  que  l'accomplissement  de* 
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réserves  expresses,  délivrer  à  Tacheteur,  non  seulement 
les  objets  qu'il  détenait  réellement  au  moment  de  la 
vente,  ou  auxquels  il  avait  droit  en  qualité  d'héritier, 
mais  encore  le  ^ruifs  et  rcv:*Dus  qu^il  a  perçus  avant  la 
cession,  le  montant  des  capitaux  qu'il  a  touchés,  le  prix 
des  immeubles  qu'il  a  aliénés,  ainsi  que  la  valeur  des 
choses  qu'il  a  consommées  pour  son  usage,  ou  dont  il  a 
disposé  à  titre  gratuit*.  Art.  1697  et  arg.  de  cet  ar- 
ticle* /fis. 

2®  Les  dettes  et  «barges  de  la  succession  en  suivent 
Témolument.  L'acheteur  est  donc  teoyu  d'indemniser  le 
vendeur  de  t^ut  ce  que  celui-ci  a  payé  ou  pourra  être 
obligé  de  payer  en  qualité  d'héritier*  1er,  sans  cepen- 
dant qu'il  ait  à  lui  rembourser  ce  qu'il  aurait  payé  ipdû*» 
ment  et  par  erreur*.  Art.  i698. 

3*  La  vente  d'une  hérédité  fait  cesser,  entre  les  par- 
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ccUe  forninlilé  |>ortorait  «ur  l'hérédité  oi»sur  la  pari  héréditaire  cédées, 
tnvisatjées  dans  leur  universalité  :  S  359,  texte  et  note  24. 

»  Diiranton,  XV|,  52i.  Troplong,  II,  9G7.  Zachariae,  g  359,  texte  II, 

nd.  an.  Ifi97.  Colmct  de  Sanlerre,  VII,  U4  bù-i  cl  H.  Guillouard,  II, 

,867.  Baudryl.aronllnoric  et  SaJ^'nal,  875,  876.  Voy.  cep.  Duvergier,  II, 

32 i  et  en  co  qui  concerne  les  aliénations  à  titre  gratuit  :  Colmet  de 

iiaiilcrre,  ecl.  loc,  1i4  Aï5-III.  (îuillouard,  /oc.  cit. 

* />iî  L'art.  \(}\)1  dispose  que  rhéritier  peut  se  réserver  '  certtint 
obj(  is  au  moment  de  la  cession.  On  devrait  admeUre  Texisteace  d'une 
rôsrrve  tacite  de  celli^  nature  pour  les  choses  attachées  à  la  personne 
n)(>mc  du  défunt  et  présentant  un  inlc^ri^t  de  souvenir,  telles  que  les 
papiers  de  famille,  les  portraits,  décorations,  etc.  La  solution  serait 
diflérentc  cependant,  si  ces  objets  avaient  une  valeur  intrinsèque  d'une 
certaine  importance.  Il  faudrait  alors,  en  général,  considérer  que  les 
parties  ont  entendu  les  comprendre  dans  la  vente.  Guillouard,  11,  871. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  884. 

'  ter  Sauf  eonvention  contraire,  expresse  ou  implicite.  Civ.*  rej.» 
2.1  avril  4860,0..  60,  1,  2à8. 

*  L.  3,  8§  1  et  7,  P.  de  hered.  vend,  (18,  4).  L.  3,  C.  toi.  Ht.  (4,  39). 
Pothier,  n^  545.  Chabot,  Des  successions,  sur  Tart  873,  n^  i9.  Daranton, 
XVI,  523.  (juillouard,  11,  868.  Baudry-Lacantinerie  et  Ssi^at,  893. 
Cpr.  Req.,  23  mars  1896  (motifs),,  D.,  97,  1,  42.  -^  DuTergier 
(II,  347)  pense,  mais  à  tort  selon  non^,  que  l'héritier  vendeur  peut 
mAme  répéter,  contre  Tacquéreur,  ce  qu'il  a  payé  par  errear.  Guil- 
louard, loc,  cit,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  899. 
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ties\  les  effets  de  la  confusion  qui  s'était  opérée  an  profit 
\àe  l'héritier  vendeur,  ou  à  son  préjudice.  Ainsi  ce  dernier 
;est  obligé  de  payer  à  Tacquércur  ce  qu*il  devait  au 
défunt,  et  de  souiFrip  Texercice  des  servitudes  dont  ses 
ihéritages  propres  étaient  grevés  au  profit  d'héritages 
appartenant  au  défunt.  Réi^Lproquement,  Théritier  ven- 
l^eor  peut  réclamer  de  l'acquéreur  le  payement  de  ses 
leréances  contre  le  défunt,  et  exercer  les  servitudes,  éta- 
[blies,  en  faveur^d'héritagcs  à  lui  appartenant,  sur  des 
|béritdges  de  ce  dernier  ^  Art.  1698  et  arg.  de  cet  article. 
I  i<*Bicn  que  la  vente  d'une  hérédité  porte  sur  Théré- 
Idité.comnoe  telle,  l'intention  présumée  des  parties  n'en 
[eomlnit  pas  moins  à  rec<mnaitre  que  l'étendue  de  l'obli- 
Igalion  de  délivrance,  en  ce  qui  concerne  les  objets  héré- 
jditaires  encore  existants,  doit  se  déterminer  d'après 
les  règles  ordinaires  de  la  vente,  et  conformément  i 
Tari.  461*. 

II  en  résulte,  d'une  part,  que  Tacquéreur  profite  des 
améliorations  faites  aviant  cette  époque  par  le  vendeur, 
d'autre  part,  que  laequéreur  n'a  pas  de  recours  &  exercer 
lontre  le  vendeur  i  raison  des  détériorations  occasion* 
Bées,  avant  la  même  époque,  par  la  faute  de  oe  dernier, 
lorsqu'il  n'en- a  tiré  aucun  profit  personnel.  A  plus  forte 
raison,  ne  peut-il  pas  réclamer  d'indemnité  pour  les 
pertes  résultant,  soit  des  actes  d'administration  faits  par 
le  vendeur,  soit  des  aliénations  ou  des  transactions  par  lui 
consenties*. 

^  Nous  ditons  entre  les  parîiêi,  car  les  droits  éteints  par  la  confusion 
se  revivent  pas,  au  préjudice  des  tiers,  par  la  vente  de  l'hérédité.  Arg. 
irt  ISSaet  1S99.  Delvincourt,  111,  p.  175.  Duranton,  XII,  487  et  XVI, 
lâ6.  Duvergier,  II,  3i6.  Colmet  de  Santerre,  VU,  lU  6ii-VI.  Zacharia;, 
1359,  note  99.  Laurent,  XXIV,  571.  Guillguard»  II,  869.  Baudry* 
Ucanlinerie  et  Saignât,  881. 

'  L  %  Il  iS  et  19,  D.  de  hertd.  vend.  (18, 4).  Cpr.  g  }S5,  texte  B,  qM  . 
^thicr.  n*  j^.  Troplong,  11,  970  et  97t.  Duvergier,  II,  344  et  suiv. 
Gûlmrt  de  Santerre  et  Zachariv,  1(kc,  eiu.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
|Qst,  89H. 

*  Troplong.  II.  964,  965  et  968.  Duvergier,  II,  324  à  3i7  et  335. 
DttraotoD,  XVI,  5SI.  GuiUoaard,  IL  870.  Baudry-Ucantiuerie  et  Sai- 
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D'un  autre  côté,  la  cession  d'ane  part  héréditaire  do 
donne  droit  aux  objets  composant  la  succession,  tjoe  dans 
la  proportioû  de  la  part  aliquote  pour  laquelle  les  partier 
ont  dû  croire  que  le  vendeur  était  appelé  à  Thérédité. 
L-aequéreur  ne  peut  donc,  à  moins  de  convention  con- 
traire, réclamer  la  part  d*un  cohéritier  du  vendeur,  échue 
A  celui-ci,  par  droit  d'accroissement,  depuis^  la  cessbo, 
ou  même  antérieurement,  mafs  à  Tinsii  des  partiels  **. 

8*  La  vente  d'une  hérédité  ne  fait  point  passera  l'ache- 
teur la  qualité  d'héritier;  Le  vendeur  conserve  tibujours 
cette  qualité  à  l'égard  des  tiers  qui  peuvent,  malgré  la 
vente,  continuer  à  exercer  contre  lui  tous  lerilroits  qui 
leur  compétent  '^  Quisemel  hères ^  semper  here$. 

6*  Le  vendeur  de  droits  successif's  t^st,  de  plein  droit; 
tenu  de  garantir  sa  qualité  d'héritierr  ou,  en  d'autres 
termes,  la  possession  paisible  de  rhérédité  envisagée 
comme  universalité  juridique  ^^6».  Mais  il  ne  répond  pas 
de  Téviction  d'objets  particuliers  qui  auraient  été  consi- 

i;oat,878.««-,L4)éritier  vendeur  serait-il  da  moins  responsable  des  pertes 
occasionnées- par  sa  faute  grave?  '  Troplong  (U»  966)  décide  cette 
question  affirmativement,  en  se  fondant  sur  la  L.  f .  |  8,  D.  de  hertd. 
»énd.  (i8,  4).  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvinconrt,  III,  p.  174  et  175; 
Duvérgier,!!,  à26;  Guiltonard,  he.  cit.;  Baudry-Lacantinerie et  Saignât, 
879.  L'opinios  de  eas  demiers'uuteurs  nous  parait  préférable,  du  moioi 
en  ^hèse  générale. 

*•  Mçrlin,  /f^/>.,  v*»  Droits  successifs,  n»  6.  Delvincourt,  III,  178. 
Favard|\Â^^.,  t«  Droits  successifs,  n**  7.  Troplong,  H,  97i.  Duvergier, 
11,  389.  Zachariae,  g  859,  texte  et  note  32.  Colmet  de  Santerre,  VII, 
141  6û-YiI.  GuiUouaiM,  II,  871  Baudry-LacaiTtinerie  et  Saignât,  885. 
Cependant  on  pourrait,  selon  les^circon&tancee^  admettre  le  confraire, 
ai  ^héritier,  au  lieu  de  vendre  ilominativement  sa  part  héréditaire^  avait 
A-éndu  tous  ses  droits  isueeessifs.  Merlin,  loc,  cit.  Duranton,  XVI,  524. 
Troplong,  11,-971  Duvergier^  II>  339.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 
Baudry-Lacanlinerié  et  Saignât,  loc,  cH,  Cpr.  Laurent,  XXIV^  575. 

*^  Les  créanciers  de  la  succession  n*ont  même  paç  d  action  directe 
contre  rai^uérear  de  rhérédité,  qui  n'est  qu'un  successeur  particulier; 
mais  ils  peuvent  agir  contre  lui  «n  exerçant  les  droits  jde  leur  débiteur. 
Art.  il66.  Duraoton>  XYI,  tS25.  Duvergier.  Il,  348.  BauTlry-Lacaptinerie 
el  Saignât,  899.  Cpr.  Zachariie,  g  359,  texte  et  note  31. 

**  bù  Cpr.  pour  le  ca^  où  une  garantie  spéciale  aurait  été  stipulée  : 
Bourges,  28  novembre  1871,  S.,  72,  %  299,  D  ,  72.  2,. 138. 
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^érés  comme  dépendants  de  la  succession,  à  moins  que 
ces  objets  n'aient  été  spécialement  indiqués.  Art.  1696. 

7^  Le  vendeur  ne  peut,  en  général,  et  lors  même  que  la 
saccession  vendue  comprend  des  immeubles,  demander  la 
rescision  pour  cause  de  lésion,  de  la  cession  faite  au  profit 
d'on  étranger,  ou  même  d'un  cohéritier  après  partage  de 
la  succession  **. 

'Qaant  à  la  cession  de  droits  successiis  faite  entre  cohé- 
ritiers avapt  partage,  elle  est,  en  général,  et  comme  tout 
acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  les  parties,  suscep- 
tible d'être  rescindée  pour  cause  de  lésion  **. 

8^  La  cession  d'une  hérédité  peut,  dans  certains  cas, 
étire  résolue  contre  le  cessionnaire,  par  Texercice  du 
retrait  successoral.  Art.  841.  Cette  matière  sera  expliquée 
«a  §  621  ter.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici 
qae  le  retrait  successoral  h*est  admis  qu'en  fait  de  cession 
de  droits  raccessifs,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé  contre  les 
cessions  de  droits  indivis  dans  une  communauté  conju- 
gale, on  dans  une  société  ^\ 


/ 


**  Merlin,  Rép.,  v«  Droits  successifs,  n«  7.  Zachariœ,  (  358,  note  2  et 
{359,  teite  et  note  34.  Guillouard,  II,  874.  Paris,  17  juin  1808,  S.,  10, 
8,  S3S  (13).  Si  cependant  le  vendeur  s'était  chargé  du  payement  de 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  qu'il  se  fût  en  même  temps  soumis 
k garantir  l'éviction  de  tous  les  immeubles  indiqués  comme  faisant  partie 
de  rhérédité,  il  pourrait,  en  ce  qui^  concerne  ces  immeubles,  exercer 
l'action  en  rescision,  pourvu  d'ailleurs  que  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  compris  dans  l<t  vente  fût  susceptible  d'être  déterminé  d'une  manière 
eucte;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  convention  devrait,  relativement  à  ces 
immeables,  être  considérée  plutôt  comme  une  vente  d'objets  particuliers, 
que  comme  ttne  cession  d'hérédité.  Delvincourt,  III,  p.  163.  Duvergier, 
n,  75.  Guillouard,  II,  loe.  dt,  Cpr.  Troplong,  II,  790 v  Limoges  19  no- 
vembre 1819,  S.,  20,  2,  84  ;  Orléans,  U  mai  1831,  S.,  3t,  2,  200. 

*>  Art.  888.  Voy.  cep.  art.  889.  Cpr.  %  626,  texte  n»  2.  Voy.  on  outre  : 
Req.,2i  mars  1870,S.,70,1, 317,D., 70,1, 331. Agen,20<iécembrel872, 
S.,  73,  2,  ISO.  Dijon,  12  février  1873,  S.,  74,  2,  38.  Req.,  28  décembre 
1874,  S.,  75,  1,  347,  D.,  76,  1,  368.  Req.,  2  juillet  1878,  D.,  78, 1,  463. 
Req.,^6niiar8  1883, S.,  86,  i,  14.  Besançon,  24  février  1892,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  rej.,  6  août  1894,  D.,  95,  1,  389.  Req.,  Idmars  1897,  S.^  97, 
1,  278,  D.,  97, 1,  366. 

'^  Le  retrait  successoral,  constituant  une  exception  au  Droit  commun, 
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§  359  quater. 
De  la  cessio7i  de  droits  litigieux. 

Les  règles  exposées  aux  §§  359  et  359  bis,  sur  la  cession 
en  général,  et  sur  celle  des  créances  en  particulier,  s'ap 
pliquent  aux  cessions  de  droits  litigieux,  sous  les  modiÔ^ 
cations,  toutefois,  résultant  des  dispositions  de  Fart.  1597 
etdesart.  1699à  1701. 


{^  De  la  défense  faite  à  certaines  personnes  de  se  rendre  cessionnaires 

de  droits  litigieux. 

L'art.  1597  défend  aux  juges,  aux  magistrats  du  minis- 
tère public,  ftux' avocats  \  ainsi  qu'aux  divers  officiers 


doit  être  restreint  aux  cessions-de  droits^suecessîfs,  les  seules  pour  les- 
quelles il  est  établi  par  l'art,  ftil.  Les  termes  des  art.  1476  et  1872,  ^ui 
n'assimilent  les  partages  de  communautés  ou  de  sociétés  aux  partages  de 
successions  que  sous  le  rapport  de  la  forme,  des  effets  et  de  la  garaaiie, 
repoussent  d'ailleurs  l'extension  du  retrait  aux  cession»  mentionnées  lu 
texte.  Merlin,  Rép.,  v^"  Droits  successifs,  n«  12.  Touiller,  Xlll,  20i.Vaù- 
mesnil,  Revue  de  législation,  1835-1836,  III,  p.  432.  Benoit,  Du  retrait 
successoral,  n^  38.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  844.  Ôdier, 
Du  contrat  de  mariage,  l',  523.  Marcadé,  V,  sur  l'art.  1476.  Troplong,  Des . 
sociétés,  U,  1059  et  1060.  Delangle,  Des  sociétés,  [I.  713  et  714.  Bédarride, 
Des  sociétés,  III^  621 .  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  I,  294. 
Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  I,  p.  474.  Deraolombe,  XVÎ,  92. 
Zachariae,  g  359,  texte  et  note  43;  §  385,  note  6.  Guillouard,  II,  875. 
Metz,  17  mai  1^20.  S.,  21,  2,  305.  (ordeaux,  19  juillet  1826,  S.,  27,  2, 
12.  Bourges,  12  juillet  1831,  S.,  32,  2,  50.Voy.  en  sens  contraire  :  Del- 
vincourt,  III,  p.  6'4;  Battur,  De  la  communauté,  II,  796;  Vazeille,  Dts 
successions,  sur  l'art.  841,  n^  26  ;  Pardessus,  Cours  de  droit  eominercial, 
1085  ;  Riom,  23  novembre  1848,  S.,  49,  2,  85. 
'  '  La  disposition  de  l'art.  1597,  concernant  les  défenseurs  officieux, 
s'applique  sans  aucun  doute  aux  avocats,  qui  n'ont  pas  été  mentionnés 
dans  cet  article,  parce  que  Tordi'e  des  avocats,  supprimé  par  la  loi  des 
2-1 1    septembre  1790,   n'a  été  rétabli  que  par  celle  du  22  ventôse 
an  xir,  ç'est-à-dire  après  la  rédaction  définitive  du  litre  De  la  vente, 
arrêtée  au  Conseil  d'État  le  3  ventôse  de  la  même  année. Voy.  Locré, 
Lég.,  XIV,  p.  1.  Mais  indépendamment  des  avocats,  Texpression  défen^ 
seurs  officieux  comprend  les  agréas  institués  près  des  tribunaux  de  corn* 
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ministériels  qQ*il  dénoQime '625,  de  se  rendre  cession- 
Qairesde  droits  litigieux  ^ter  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ou  leur  profession. 

Les  mots  juges  et  tribunal  sont  employés  sensu  lato^ 
dansTart.  1597,  pour  désigner  tous  les  magistrats  exer- 
çant des  fonctions  judiciaires  et  toutes  les  juridictions, 
soit  ordinaires,  soit  exceptionnelles,  à  quelque  degré  de 
la  hiérarchie  qu'elles  se  trouvent  placées  *.  La  disposition 
deTarticle  précité  s*applique  donc  aux  conseillers  de  pré». 
fecture  et  aux  conseillers  d*État,  comme  aux  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  proprement  d  it  *6t5. 

Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de 
Tari.  1S97,  la  compétence  d'un  tribunal  supérieur,  on 
doit,  sans  s'arrêter  A  la  question  de  savoir  si  un  recours  à. 
ce  tribunal  serait  ou  non  cecevable,  à  raison  de  la  nature 
ou  de  la  valeur  du  litige,  examiner  simplement  si  c'est 
devant  ce  tribunal,  eu  égard  &  son  ressort,  que  le  recours 
devra  Atre  formé. 

II  résulte  de  ces  explications  que  les  magistrats,  avo< 

Berce  et  même  les  agents  d'affaires  faisant  profession  de  représenter  les 
pinies  devant  les  juridictions,  où  le  ministère  des  avo^ts  n*est  pas  obli- 
gatoire, lelles  que  juslices  de  paix,  conseils  de  préfecture,  tribunaux  de 
commerce.  Ouîllouard,  I,  136.  Baudry-Lacantincrie  et  Saignai,  958. 
Ntiers,  20  mars  1S95,  D.,  96,  i,  ICI.  —  Gpr.  sur  le  pacte  de  quota 
ftiû,  |345,  texte  et  note  12.  * 

Uif  Le  moi gref/Ur,  employé  dans  cet  article,  comprend  dans  sa  géné- 
nlité  les  commis-greffiers,  Baudry-Lacantinerie  et  Soignât,  257. 

*  tir  La  prohibition  s'appliqua  aussi  bien'  aux  droits  immobiliers 
qo^anx  droiU  mobilisa.  Req  ,  21  février  1887,  S.,  90,  1,  318,  D.,  88» 
1)  87.  Voy.  aussi  sur  ce  point  :  infra,  texte  et  note  15. 

*  La  disposition  de  Tart.  1597,  qui  s'applique  évidemment  aux  jugea 
<le  paix,  en  'tant  qu'ils  sont  appelés  à  juger  les  eonteiitations  de  leur 
compétence,  peut*elle  être  étendue  aux  juges  de  paix,  comme  tenant  le  * 
bareaa  de  conciliation?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la 

^Coor  de  Lyon  du  10  juillet  1839,  S.,  40, 2, 104.  Mais  cette  décision  nous 
pirttt  très  contestable,  puisque  le  juge  de  paix,  Isiégeant  au  bureau  de 
coneiliatiOQ,  n'est  pomt  un  juge  dans  le  sens  propre  du  mot.  Laurent» 
XXIV,  57.  Guiilouard,  1, 135.  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  258 
*Ht  Guiilouard,  1, 135.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,*  257. 
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cats  et  officiers  miDistérieU  attachés  i  la  Cour  de  casu- 
tion  Dfl  peuvent  se  rendre  cessionnaîres  de  droits  litigieui 
de  uatpre  &  être  débattus  devant  un  tribunal  quelconque 
de  ta  France  continentale  ou  de  ses  colonies,  soumis  au 
cootrAle  de  cette  Cour'rtr. 

Il  en  résulte  encore  qu'il  est  interdit  aux  magistrats, 
avocats  et  officiers  ministériels  d'une  Cour  d'appel,  de  se 
rendre  cessionaaires  de  droits  litigieux  delà  compétence 
de  l'on  des  tribunaux  ressortissants  &  cette  Cour,  sans  que 
la  cession  puisse  être  maintenue,  sous  prétexte  qu'en 
égard  à  la  valeur  du  litige,  l'appel  ne  serait  point  rece- 
vable'.  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  tri'iu- 
nAux  d'arrondissement,  en  tant  que  juges  d'appel  des 
justices  de  paix  de  leur  ressort. 

Hais  rien  n'empêche  qu'un  magistrat,  an  avocat^  ou  un 
oHicier  ministériel  près  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ne  se  rende  cessionnaire  de  droits  litigieux  de  la 
compétence  d'un  autre  tribunal  ressortissant  &  la  même 
Cour  d'appel  *. 

*  Ur  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  260.    - 

■  Marcadé  (V,  sur  l'arl.  1S97,  n*  1}  est  d'avis  coDiraire,  par  le  moiif 
<|u'un  litige  k  décider  en  ricroier  ressort  par  ud  tribunal  de  premiers 
insUnce  ne  serait  pas  de  la  compétence  de  la  Cour  d'appel  dans  le  res- 
sort de  laïuclle  ce  tribunal  se  trouve  placé.  Voy.  dans  le  même  sens  : 
Guillouard,  1, 138.  Mais  celte  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sibl''.  Une  question  de  premier  on  de  dernier  ressort  u'est  pas  une  ques- 
tion de  compétence  :  un  litige  eât-il  été  jugé  en  dernier  ressort  par  ne 
tribunal  de  première  instance,  cette  circonstance  n'empêcherait  pu  que, 
de  fait,  un  appel  ne  pût  être  inlerjetét  et  la  Cour,  à  laquelle  ressortit  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  serait  évittemment  la  senle  eonipé- 
tenle  pour  atatuer  sur  cet  appel.  Le  litige  peut  d'ailleurs  ae  modiEer  au 
cours  de  l'instance  et  devenir  susceplibio  d'appel  par  l'ctTet  de  l'intro- 
duction d'une  demande  rcconveulionnelle.  Laurent,  XXIT,  57.  UnCi  X, 
54-  Daudry-Lacantinerio  et  Saignât,  3G0. 

'  Ce  qui  ne  pout  laisser  aucun  douie  à  cpl  égard,  c'est  le  rejel  de- la 
proposition  du  Tribunal,  qui  avait  demandé  que  la  fin  de  l'art.  1S97  fAt 
rédigée  de  la  manière  suivante  :  qui  ton!  lU  la  Cùm/iitence  du  trlbimêt 
dapptl  dant  le  reisçrt  duqiul  Ut  txtrctnt  Uuti  fonetions  (Locré,  Lég,  XIT, 
p.  127,  D«  !0).  Delvincourt,  Ul,  p.  128.  Duranlon,  XVI,  144.  Troploog, 
1,  99.  Duvergier,  t,  198.  Marcadé,  snr  l'art.  1597,  n*  1.  Zacbarin,  1 399. 
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^n  droit  est  lîligieu-x,  dada  le  Beiude  rart.-lji97,  Don 
sealement  lorsqu'il  forme  actnelleaieiit  t'objet.d'uue  cod- 
teiUtioa  quelconque,'  mais  par  cela  feuFqu'il  existe  des 
circonstaucea  de  nature  &  faire  présumer  qu'il  donnera 
lieu  A  contestatioa  sérieuse'.  Cependant,  les' difricultés 
qui  De  partent  que  sur  la  mise  i  exécution  d'un  droit, 
d'ailleurs  certain  et  liquide,  ne  rendent  pa^ce  droit  liti- 
gieux'. 

Toute  ce«ioD,  passée  au  mépriadtila  prohibition  établie 
par  l'art.  1597,  eat  nulle,  alors  même  que  le  ceSsionuaire  ''^t 

a  été  de  bonne  foi^.  La  nullité  peut  être  proposée,  tant  •  — «f 

parle  cédant*  que  par  le  débiteur  cédé.  Biais  elle  ne  peut  J3at 

l'être  par  le  cessionuaire  *,  ;^' 

■Ole  79.  Gnillouird,  I,  13T.  Baudry-UculiDerie  et  SaifsiiBt,  299.  Col-  _~*^ 

nar,  11  mart  18il7,  et  Trâves,  Si  juin  18u7,  S.,  9.  S,  S31  Voy.  en  aeus  >-— j 

coolnire  :  Aoiieiu,  11  pnifial  m  im.  S.,  9,  2,  293.  ^^^ 

*  La  loi  laiue,  sous  ce  rapport,  une  grande  latitude  à  r.aTbitragc  dp;  r^ 
IribDiuax.  Lee  moUrs  de  la  probibilion  établie  |jar  l'art.  isQT  ne  per- 
mettent pas  d'appliqaer  aux  termes  procès,  droiU  tl  actioiu  liiigieui. 

dont  il  se  sert,  la  déRoitioQ  restreinte  donnée  par  l'art.  ITOO.Vuv-  axnfn  sm 

Eiptué da motif;  par  Portàlis  [Loeré,  irfj.,  XIV,  p.  U9  et  130,  u"  11).  ^ 

Deivinconrt,  III,  p.  171.  Carré,  Loi*,  de  k  Cùmiifttnce,  I,  p.  ll<U.  Uuran-  _ 
ton,  XVI,  141.  Troplong,  I,  SbO.  Duvergier,  I,  199.  Harcad(t,  sur  l'iirl. 

1597,  n*  2.  Zacharie,  |  389,  note  86.  Laurent,  XXIV,  98'  GnllIouaiU,  ** 

[,  133.  Hue,  X,  Si.  Bsudry-ûcantinerie  et  Suignat,  t63.  Lyon.  10  Juillet  tT 

1839,  S.,  40,  2,  lOi.  Req.,  11  KïrJer  18Sl,  S.,  81,  1. 199.  Heq.,  27  ,no-  ^ 

vembrv  1860,  S.,  «7,  1,  19d.  Req.,  6  août  1H74,  S.,  74, 1,  m,  D.,  7S,  t? 

1,  269.  Cpr.  Chambéry,  30  juillet  1894,  D.,  96,  2,  289. Voy.  cep.  eu  sons  '.m 

contraire  :  Baiiforl  fait  au  Tribunet,  par  Faure  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  195,  ) 

BM9);BeDnei,  27  juillet  1^8,  S.,  9,2,  137.  Z" 

*  Zaciiariœ,  S  ^^9-  note  66,  in  fint.  Baudiy-Lacantinerîé  et  Saignai,  *'** 
SSI.  Req.,  9  juin  1835.  S.,.26,  1,  412.  Riom,  17  juin  1980,  D.,  81,  8, 

31.  Cpr. -Bruxelles,  30  janvier  1808,  S.,  10,  2.  491.  Voy-  en  »tai  con  ■ 
Iraire  ;  Laurent,  XXIV,  99. 
^  Nîmes.  19  mai  1840,  S.,  40,  2,  539. 

■  TroploDg,  1, 196.  Dovergier,  I,  SOO^Voy.  «d  sens  eoDlraire  :  Duran- 
tOD.XVI,  149. 

■  Demoiombe,  XXIX.  69.  Baudry-Lapaotinerie  et  Saignai,  îr>ti.  Voy. 
en  sea  s  contra  ira  :  Duvergier,  ioe.  cit.;  Marcadé,  V,sur  l'an.  t^<JT,a°  'i. 
le  premier  de  ces  aulenn  se  Toudi.-  sur  ce  que  la  proliihitiun  iKlilicpur 
l'arl.  1907,  reposant  sur  un  motif  d'ordre  public,  sa  violalioii  duil  nèca- 
tiiremeat  entraîner  une  nullité  absolue.  Nous  avons  déjà- réfuté  ceitt) 
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Lorsque  la  cession  est  aoDulie  à  la  demande  du  débi- 
teur cédé,  le  cessionnaire  peut,  selon  les  circonstancn, 
étrj  condamné  envers  lui  A  (les  dommages-intértU'V 
Mais  l'annulaLioD  de  la  cession,  quoique  prononcée  sur  li 
demande  du  débiteur,  n'éteint  pas  te  droit  cédé,  qui  peut 
uttéricurament  être  exercé  par  le  cédant  lui-même,  ou 
être  transporté  &  une  autre  personne  ". 

lies  exceptions  apportées  par  l'art.  1701  &  ta  disposition 
de  l'art.  1699  ne  peuvent  être  étendues  A  ta  prohibilion 
établie  par  l'art.  1597". 


argiinienUlioD  il  la  note  1 1  <lu  j  .17,  m  faisant  remarquer  qu'on  se  msl- 
Irait  en  0|i|iosiLion  avec  l'esprit  de  la  loi,  si  l'on  rccon naissait  lu  cewioD- 
nairc  le  droit  de  faire  valoir  ane  nullité  OtaUie  contre  lui.  Quanti  Nar- 
cadé,  c'est  évidi'inmenl  k  tort  qu'il  invoque,  à  l'appui  de  son  opioion,  te 
dispositions  des  art.  1131  et  tl33,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici  duM 
queilioh  de  cause  d'obligation,  maîi  de  l'application  d'une  in capicl)^ 
légale.  Cpr.  g  391 ,  texte  n*  S  et  nol«  IS.Voy.  également  dint  le  sens  de 
l'opinion  que  nous  combalions  Laurent,  XXIV,  63;Guillou8rJ,  t,l4ll; 
lluc.X,  5S;  Riom,  17  juin  18S0,  D..  81,2,  37. 

'°  Ziicliari»,  g  3;.'J,  lexle,  m  fini. 

"  Durtitilon,  XM,  1  i3,  Les  anciennes  ordonnances  prononça lenl,  m 
pareil  cas,  re\linoiii)n  des  droits  ci'dcs,  et  une  amende  contre  le  ccs^i'^O' 
naiie.Vay.  Merlin,  11'/'.,  \'  Droits  litigieux,  n°  .1. 

>*  Il  n'existe,  en  ellet,  aucune  analogie  entre  le  reirait  dont  s'cKiape 
i'arl.  1699  et  la  prohibition  portée  par  l'art.  iS91,  qui  diflïrent  l'giie- 
ment  |>ar  leur  origine,  leur  t'onlenrcot  et  leurs  cfTels.  Si  le  légi;l)teuri 
côuïidi'râ  certaines  circousiances  comme  assez  lavorablns  poar  roolivtl 
des  exceptions  k  un  retrait  qui  est  principalement  établi  dam  des  l'uct 
d'intérêt  privé,  il  ne  serait  pas  logique  d'en  conclnre  que  râTThéinei 
exceptions  doivent  Sire  admises  en  ce  qui  concerne  une  prohibition  qfi| 
H  liant  d'une  inanit^re  intime  à  la  bonne  adinJiiislrstion  de  Ja  juilict, 
ainsi  qu'à  la  dignité  de  la  magistrature  et  Oc  ses  «uxliisires,  intéresse  > 
un  aussi  haut  degré  l'ordre  public.  Nous  sjoulcrans  que,  dam  l'Iiipo' 
thèse  du  transport  d'une  créance  litigieuse  lait  i  un  ni.igijlrsl  ou  i  '«* 
oflicier  niinislëriet  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  la  cessiou  pri'»>' 
terait  évidemmeni,  au  point  de  vue  de  la  prohibilion  élablie  par  l'art.  |jt>Ti 
les  mêmes  inconvénienta  qu'une  cession  ordinaire.  Kt,  si  celte  c>cept>°< 
doit  être  rejotée,  il  ne  parait  pu  possible  d'admettre  Ih  deux  luirdi 
Duranion,  XVI,  14i  et  538.  Zacharie,  |  3S9,  notes  7i  et  TT,  Colmei^ 
ïJanlerre.VEI,  86  bii-U.  Guillouard,  [,  14t.  Nîmes,  IS  mal  ISW,  S.,  A| 
i,  »39.  Rouen,  i"  julllot  189S,  S.,  tU,  I,  3M,Voy.  oep.  :  Orenler,  M 
coNfi  ou  Cor/>i  Ugiiktif  (Locré,  Uf.,  p.  IB9  al  BSO). 
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S*  Du  retrait  de*  droilt  tiligieux  ■'. 

L'art.  1699  autorise  toute  peraonne,  contre  laquelle  un 
droit  IJUgieax  a  été  cédé  à  titre  oiiéreux",  è  exercer  le 
retrait  de  ce  droit,  c'est-à-dire,  soit  à  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessîonnaire,  soit  à  s'y  faire  snbrogfci  contre 
le  gré  de  ce  dernier  '^bis. 

"  Les  dispositions  des  art.  1699  t  1701  ont  dlé  tirées  tlc<  célèbres 
lois  fer  divtntu  tiAb  Arùittaim.  VL.  H  et  23.  C.  mand.  [4,  3S).  Voy. 
iur celte  matière  :  Diuerlation,  jur  Doublet,  Rrvur  pn-lùi'i'.  \fiW.  IX, 
p.  103  et  164;  Diuertaliun,  par  Albert  Deajardins,  D"  wrnif  lit). 
îieui,  Remie  pratique.  XXV,  1868,  p.  138;  1870,  XXIX,  IM  ;  \\\, 
!2îl. 

"  Il  réinlte  Uu  texte  mSmt  de  l'irt.  1600,  que  ie  retrait  ne  peut  éins 
aercé  contre  !ea  cession*  faites  h  titre  f;ratuit.  Troplong,  II,  lOflt.  -  ^ 

Dnvergier,  ir,  370.  Marcadé,  sur  les  art.  1699  à  1701,  n-  i.  ZHe>.sriio,  -J 

!  359,  l-ite  et  note  70.  Coimpt  de  Santerre.VII,  1466Ù-IV.  Laurent,  ^ 

XXIT,  583.  Guillouard,  II,  887.  Baudry-Lacanlinori'!  et  Saignai,  031. 
Loraqo'une  cession  de  droits  litigieux  a  été  f<iite  par  un  acte  quallllé  ~^' 

donatio,],  mais  qui  impose 'ceriaines  charges  au  donataire,  les  tribunaux  3^ 

doivent  examiner,  d'après  la  nature  et  la  quotité  des  charges  et  les  •— 

anlres  circonstances  de  la  cause,  ai  l'intention  du  cWâiit  a  été  de  faire  " 

une  léritnble  libiïralité,  oi(  si,  au  contraire,  c'est  un  transport  onéreux 
qu'il  a  entendu  conseotir.  Au  dernier -cas;  le  retrait  devra  être. ailmi^l  ^ 

au  premier,  il  devra  élre  rejeté,  no^obstaul  les  charges  imposées  au  ces-  ~ 

sionnaire.  Duvergier,  II,  388.  Laurent,  loc.  cit.  GuiJIouard,  11,  887, 908.  J 

Bandry-Lacanlinerie  el  Saignât,  932.  Req.,  19  mars  1826,  S..  36, 1 ,  897.'  "J 

Touloose,13  décemLrel8tO,S.,  31,  2,194.  CIv.  rej.,21  décembre  1 855.  ^a 

0.,  56,  1, 13.  Cpr.  cep.  en  sens  divers  :  Troplong,  II,  1000  ;  Colmel  de  * 

Santerre,  ?II,  146  6ii-V;  Hue,  op.  cit.,  11,  608.  Les  cessions  laites  par  ;^ 

voie  de  transaction,  ou  sous  forme  de  vente  judiciaire,  peuvent  donner  •^- 

lieu  an  retrait  litigieux.  Req.,  M  juillet  1851,  S.,  SI,  1,  567.  Paris, 
ïféïrier  1866,  S.,  68,  1. 16,  et,  lar  pourvoi,  Req.,  U  juillet  1868,  S., 
69,1,28,  D.,  71,9,  342.  Req.,  30  juin  1880,  S.,  ttl,  1,  99,  D,  81.1, 
51.  Req  ,  16  janvier  1883,  S.,  85,  1,  111,  D.,  83.  1.  303,  Pari',  91  juin 
1891,  D.,  94,  S,  1)6. Vov.  eA  sens  contraire  :  Tribun'al  civi!  du  Mans, 
W  janvier  18fi9,  S, 69  i,319,D.,70,  î.  34.  Cpr.  Rei].,  20  juillet  1837, 
S.,  38, 1 ,  978.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  faites  par  voie  d'écliinge. 
Voj.,  ùtfra,  note  .12  (er. 

"Mt  L'exercice  du  retrait  n'opère  pas  une  rétrocession  au  profjt  du 
retnjiDl,  mais  il  a  pour  effet,  de  substituer  rélrMclivtmcnt  ce  dernier 
an  retracé.  Le  ceuionaaire  Ht  cenaé  n'avoir  jamais  étt  cri^ancier,  ti  par 
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La  dispositioD  de  l'art.  1699  s'applique,  non  seulemeDt 
auY  cessions  dé  créaoces  proprement  dites,  maïs  i  celles 
de  toute  espèce  de  droits,  mobiliers  ou  immobiliers.  Arg. 
art.  1701,  WS^Uer. 

Elle  parait  même  devoir  s'appliquer  i  la  vente  d'un 
immeuble  dont  la  propriété  est  litigieuse,  aussi  biea  qu'A 
la  cession  d'un  droit  de  propriété  litigieux,  alors  du  moins 
que  te  vendeur,  ne  détenant  point  l'immeuble  vendu,  se 
trouve  hors  d'état  d'en  faire  la  délivrance'*. 

Un  droit  n'est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1699,  que 
lorsque;,  dès  avant  la  cession  **,  il  formait  l'objet  d'une 

suite,  tous  les  droits  qui  avaient  pa  prendre  nsissince  de  too  chef  nr 
l'objct  cédé  s'évnaouissent.  It  en  est  particulière  me  ni  siasi  des  tsisies- 
arréts  qui  aTiient  Hé  pratiquée^  à  son  eocoutre  sur  la  créance ajaat  (ait 
l'objet  de  la  cession.  Laurent,  XXIV,  606.  Guillouard,'  11.  9W.  Cpr. 
Baudry-Lacantiaerie  et  Saignai,  933;  Req.,  96  décembre  lt>93,  S,  91, 
1,  500,  D.,  93,  1,  9Î9.  —  Au  contraire,  dans  lei  npports  du  cédiat 
nu  regard  du  cessionnaire,  le  retrait  demeure  sans  effet.  11  est  r«  mUr 
altos  acia  et  laisse  subsisler  toutes  les  oblidations  du  relrajë  i  l'i^jard 
de  son  cocon  trac  ta  al.  Le  cessioansire  ne  pourrait  d'ailleurs  agirea 
garantie  coalre  ce  dernier,  car  en  achetant  une  créance  liligieussilaTiil 
fait  une  o|ièration  aléatoire.  Baudry-Lacantinerie  et  Saifcnai,  9SS.  Raq. 
1"  mars  1865,  D.,«9,  I,  :)B6.  Cpr.  sur  les  points  essminés  dans  la  pré- 
sente note,  les  dévcloppcmciiis  donnés  au  sujet  du  retrait  saccesiorti. 
I  6j|  Ut.  texte  n°  4  et  notes  M  et  sulv. 

>Uer-  ColmcidcSanlerre,VII,'t46frM-1l1.  Hue,  op.  dl.,  Il,  6IS.  Guil- 
louard, 11,  8l>:t.  Baudry- Lacan linerie  et  Saignât,  957. 

■'  C'est  en  eSet  dans  ce  sens  que  les  lois  Per  diverias  et  Ab  Annte- 
sio  ont  toujours  été  ciiten<lues.  Il  nous  est,  d'ailleurs,  impossible  de  loir 
une  différence  réelle  entre  la  cession  d'un  droit  de  propriété  litigieai 
et  la  vente  d'un  immeuble,  détenu  par  un  tiers,  dont  la  propriété  sa 
trouve  revendiquée  par  le  vendeur.  Si  l'on  devait  s'arrêter  k  cetia  dis- 
tinction, il  serait  toujours  Tacile  d'éluder  le  retrait  daoa  les  cessions  de 
droits  de  propriété.  Troploog,  II,  lOUI.  Duvergier,  11,  379.  Albert  D«- 
jardins,  op.  cit.,  n«  81.  Hue,  op.  cil..  Il,  617,  619.  Baiidry4.aein- 
tinerie  et  Saignai,  938.  Req.,  îî  juillet  1831,  S.,  91,  1,  867*  Alger, 
20  janvier  18t)6,  S.,  68,  1,  438.  Cpr.  Civ.  rej.,  24  novembre  1818,  S., 
19.  t,  903. Voy.  en  senscon'raire  :  Delvincuurl,  III,  p.  171;  Rollalid  de 
Villargues,  lifp.  du  itol..  \'  Droits  litigieux,  n»  C.  Cpr.  Lauréat,  XXlV, 
Si'',  et  Guillouard,  II,  893,  qui  admettent  le  retrait  alors  même  que  le 
veniicur  scr.iit  en  possession  de  l'immeuble. 

"  Umergicr.  II.  368.  Marcadé,  V,  sur  les  art.  1699 *  1701. n'I.ZKha- 
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ÏDstance  judiciaire"  et  qu'il  se  trouvait  déjà  contesté 
quant  au  fond"it>.  Art.  1700.  La  rénmon  de  ces  deux 

rw,  J339,  teite  et  aole  S2.  Oesjardtns.op.  ci<.,78.  Guillouard,  11,881. 
Hue,  (yr.  cit.,  Il,  620.  Ctv.  cass.,  S  juiltet18l9.  S.,  20,  i;  S3.  Riom, 
Il  mai  1839,  S.,  39,  3,483.  LimOKes,  10  mai  1839,  S„  40,  S,  U.  Civ, 
rej.,  9  rivrior  1X41,  41,  1,  t20.  Roq.,  20  mars  1843,  S..  4!),  1,  bil. 
Cii'Q,  3  août  1863,  S.,  64,  S,  1S.  Civ.  ca».,  1"  mai  1866,  S.,  66,  i , 
in.  Civ.  casa.,  U  décembre  1866,  S.,  67, 1, 16,  D.,  66, 1,424.  Civ.  rej., 

«février  1867.  S.,  67,  1,131,  Civ.  eau.,  29  juillet  1868,  S,  68, 1,  438,  _ 

D,,  68. 1,  37*.  Tribunal  civil  de  Brignoles,  17  décembre  1879,  S.,  82'. 2,  '""> 

97,  ft,  80,  S,  Î49.  Cpr.  Colmet  de  Ssnlerre,  VH,  147  bis-l  ;  Laiifenl,  •  — ^ 

XXIV,  587.  Le  fait  qne  l'insiance  pootérieura  fc  la  cession  aurait  été  ^3» 

introduite  avant  la  tigoificatioa  ou  l'acceptalioD  anilieniique  de  ladlie  TJrsw 

eesii^n  De  anfQrait  pas  pour  autoriser  l'exercice  du  retrait.  On  ne  saurait,-  -^^ 

ta  effet,  appliquer  ao  cessionnâire,  devenu  propriétaire  du  droit  avant  _~M 

.  tout  litige,  une  mesure  iostitnée  coolre  les  aeheieura  de  prorès.  Desjar-  ,•-' 

diu,  ùp.  cit.,  78.  Hac,  op,  cit.,  II,  6t3,  646.  Baudry-Laca»  lin  crie  et  Sai-  '^ 

gut,  917.  Cpr.  Laurent,  XXIV,  SSS.Voy.  en  seua  conUairu  ;  Toiliers,  '-^ 

H  novembre  1891,  D-,  93,  1,  529.  —  Si!  y  avait  contestation  sur  la  -"^ 

iltle  de  la  cession,  le  débiteur  voulant  exercer  le  retrait  pourrait  se  „^. 

prévaloir  des  disposiiieus  de  l'art.  1328  dn  Code  civil.  En  l'absence  de 
conleslatioD,  on  terait  état  de  la  date  réelle  de  la  <^ession  et  non  du  \^ 

namcDt  où  celle  date  serait  devenue  certaine  au  ivi^^ard  dm  tiers.  Cpr.  ■<» 

Kp.  Baudry-Ucantinerie  et  Saignât,  917;  Reij.,  6  janvier  1879,  S.,  79,  ™ 

I.1I3,U, 79,1, 303.  — 

"  Les  débals  qui  aaraient  eu  lieu  au  bureau  de  paix,  sur  l'exislenco  — 

d'an  droit,  ne  rendent  pas  ce  droit  litigieux  :  le  préliminaire  de  conci-  ^ 

liilioD  ne  constitue  pas  une  instance.  Duranlon,  XVI,  SU.  Duvergier,  '| 

11,  361  et 362.  Harcadé./oc.  eil.  Zacl)arie,g3S9,  note  «3.  Laurent, XXIV,  *^ 

S88.  Uesjardinii,  op.  cit.,  73.  Hue,  op.  cit..  Il,  621.  Guillouard,  II,  882. 
Bindry-Lacantiaerieet  Saignai,  918.  Uetz,  6  mai  1817,  S.,  19,  2,  138.  .'' 

Cpr.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  p.  9S.  Rauter,  Cours  de  procédure  «. 

tiiilt,  %  109.  Voy.  en  sens  contraire  :  Turin,  0  mars  181 1,  S.,  13. 1, 
78. —  A  plus  forte  raison,  une  rcclamalion,  présentée  à  l'adminislraiion 
par  la  voie  gracieuse,  ne  eoDslilue-lelle  pas  une  instance.  Civ.  cass., 
19  juillet  1868.  S.,  68,  1,438,  D  ,  68,  1,  374. 

''■bis  Une  assignation  délivrée  par  le  cri'ancier  ne  crée  pns,  par  elle- 
même,  un  litige  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  car  la  prétention  du  deman- 
denrpnul  n'être  pas  conli;stée  par,  le  défen-leur.  Colmet  de  Sanlerrç,  VIT. 
U7  iû-IL  Guillouard,  11,  884.  Civ.  rej.,  4  février  1867,  S.,  67,  1,  iJt, 
D..67,  1,  65.  Au  contraire,  l'action,  introduite  par  le  débileui-  apparent 
poDr  faire  décider  qu'il  n'est  pas  obligé,  constitue  nécessairement  une 
tOQlestatioi)  judiciaire  sur  le  fond  du  droit.  Req.,  6  janvier  1^79,  S.,  79. 
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conditions  est  nécessaire  pour  l'admission  du  retrait  " 
Un  droit  doit  être  considéré  comme  contesté  au  fond, 
non  seatement  lorsque  le  défeudeur  a  fait  valoir  d« 
moyens  de  fond  proprement  dits,  portant  soit  sur  l'exis- 
tence même  du  droit,  soit  sur  son  étendue  ou  sur  sa  quo- 
tité **,  mais  encore  lorsqu'il  a  opposé  des  exceplioni 
péremptoires  d<>  fond,  telles  que  la  prescription,  (endanl 
k  faire  rejeter,  d'une  manière  absolue  et  pour  toujours, 
l'action  eUe-méme". 

Un  droit,  bien  que  reconnu  en  principe,  reste  litîg;îeDX, 
lorsque  son  existence  définitive  et  son  application  aui 
.faits  de  la  cause  dépendent  de  certaines  justifications,  pu 
c^^empte  du  résultat  d'une  expertise".  Il  en  est  encon 


-  1,  113,.  D.,  79,  1,  304.  —  Le  Tail  que  dei  ponrsntles  annient  éll 
dirigéM  conlre  le  di^bileur  avant  la  ressiOD,  et  anrnieni  donné  lia 
-contre  lui  k  uti  jugnmeiK  par  déraut,  ne  sufEl  pas  pour  rendre  11 
créance  liligieuae,  si  aucune  opposition  n'a  été  Tt^mée  audit  jugemenl 
lors  de  )■  cessioo.  Paris,  2  janvier  1890,  D.,  Suppl  ..V  Vente,  887.  - 
Une  opposition  serait  mCnie  insufliianle  pour  rendre  le  retrait  reeeviblc 
si  l'opposnal  s'était  borné  à  exciper  de  moyens  touchantà  la  forme ell 
la  compétence,  sans  prendre  d?  conclusions  sur  le  fond.  Civ.  eus. 
87  avriliars.  8,76,1,64,  D.,  77.1,  444.  Dijon,  M  décembre  187Ç 
:S.,77,  î,7». 

■■  La  (léBoilion  donnée  par  l'art.  (700  est  conçue  dans  un  cspri 
d'exclusiou.  Cet  article,  en  efTi^l,  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  lenne  idi 
incertitudes  de  l'ancienne  jurisprudence;  et  ces  incertitudes  renaf Iraient 
i'îl  était  as  pouvoir  dei  tribunaux  de  déclarer  litigieux  des  droits  don 
Je  fond  ne  sertit  pas  encore  judiciairement  contesté.  Delvincourt,  III 
p.  171.  Duranton,  XVII,  H3S.  Troplon^,  II,  983.  Duvergier,  11,  3ï9 
Civ.  cass.,  5  juillet  1819,  S.,  20,  1,  S3.  Req.,  S4  janvier  1827,  S.,  17 
1,  3Si.  Bourges,  19  janvier  1830,  S.,  30,  S,  146.  Toulouse,  7  mai  ISId 
S.,  40,  î,  347. 

<*  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  921.  Paris,  3  février  1867,  S.,  M 
i.  16. 

••  Harcadé,  /ne.  cit.  Baudry  Lacanlinerie  et  Saignât,  922. 

".Beq.,14mai  1861,  S  ,  63,  1,  146.  Beq,,  1"  mars  186S,  S-,  63.1 
237.  Voy.  autti  :  Civ.  cass..  13  février  1832,  S-,  32,  1,  681.  Mais  uo 
expertiie,  ordonné..'  par  te  juge  des  référés  avec  renvoi  de#parties  as 
pourvoir  au  priiicipal,  ne  donnerait  pas  ouverture  au  retrait.  Angen 
14Juilletl869,S.,  69,  2,  319,  D.,7Q,  S,  34.  Cpr.  Baudry-Lacanlineri 
«t  Saifnat,  92S. 
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ainsi,  lorsque  le  défendeur,  après  avoir  contesté  los  pré- 
tentioDs  de  son  adversaire,  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
prudeoce  ". 

L'emploi  de  moyens  de  défense  qui  n'auraient  pour 
objet  que  d'écarter  temporairement  la  demande,  ou  k* 
faire  tomber  Tinstance  seulement^  n'imprimerait  pas  au 
droit  à  raison  duquel  le  procès  est  engagé  le  caractère  de 
droit  litigieux^.  11  en  est  de  même  des  contestations  sim- 
plement relatives  aux  sûretés  ou  aux  moyens  d'exécution 
qui  peuvent  appartenir  au  créancier*^ 

Un  droit  contesté  au  fond,  dans  une  instance  judiciaire, 
doit,  par  cela  même,  être  considéré  comme  litigieux, 
sans  que  le  juge  puisse,  sous  ce  rapport,  examiner  le 
mérite  des  moyens  proposés  parle  défendeur**.  Toutefois, 
si  un  droit  avait  été  précédemment  consacré  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  il  devrait,  nonobs- 
tant toutes  nouvelles  contestations  sur  son  existence,  être 
déclaré  non  litigieux  ** 

La  demande  en  retrau  est  recevable  aussi  longtemps 
que  le  litige  n'est  pas  définitivement  terminé ''6/5.  Elle 

»•  Guillouard,  II,  885-1.  Baudry-Lacanlinerie  et  Sai^^nal,  923.  Mclz, 
21  novembre  18^3,  S.,  .•Jô,  2,  147. 

»  Civ.  cass.,  !•'  mai  1866,- S.,  6fi,  1,  -213.  Cpr.  TrO|iloi)g,  11,  98'J  ol 
suiv.  ;  Duvergier,  11,  364  et  suiv.  ;  Rauter^o».  cit.,  §  lU;  Lyon,  24  juil- 
lel  1828,  S.,  29,  2,  141  ;  Heq.,  «9  avril  1834,  S.,  3i,  \.VX\\  Civ.  ca".^., 
27  avril  1875,  S.,  76,  1,  64,  D.,  77,  1,  444;  Dijon,  52  dé.cinbro  1870. 
S.,  77,  2,72. 

«*  Cpr.  Zachariae,  §  359,  noie  6i;  Heq.,  17  juillet  1826,  S  ,  27. 'l. 
2C2  Yoy.  cep.  Rouen,  l"  décembre  1826,  S  ,  30,  2, 132. 

*s  Delvincourt,  sur  l'art.  1700.  Zacharie,  g  350,  texte  et  note  65. 
Baqdry-Lacanlincrje  et  Saignât,  929. 

M  Dovergier,  11,  373.  Marcadc,Y,  supJes  art.  1609àl70J.nM.  Zaclia 
r'm,  1 399,  note  65.  Civ.  cas9.,  4  mars  182.*^,  S.,  23,  1,  204. 

M^îiColmet  de  Santerre,  VU,  146  6ô4X.  Laurent,  XXIV,  598. 
Gttilloua'rd,  II,  886«  898.  Bruxelles,  13  février  1886,  D.,  87,  2,  08  Cpr. 
Parjp,  27  novembre  1879,  S.,  81,  2,  211,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  30  juin 
ItfSO,  S.'^  8lf  i,  99,  D.,  81,  1,  52.  Voy.  pour  le  cas  où  le  jugement 
saraU devenu  dénoiilf  par  suite  d*un  désistement  de  rappel  :  éordeaux, 
4 févrldr  1874,  D.»  76i  2,  III.  -«La  péremption  d'instance,  hien  qu'elle 
n^einjiéche  paa  de  fecommeneer  le  procès,  doit  être  considérée  comtiK* 
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peut  donc  être  formée  pour  la  première  fois  en  instance 
d*appel*\  Elle  serait  même  admissible  après  une  décision 
rendue  en  dernier  ressort,  si  cette  décision  se  Iroayait 
attaquée  par  voie  de  requête  civile  ou  de  recours  en  cassa- 
tion ^.  Mais  la  simple  éventualité  d'un  recours  extraordi- 
naire, dont  le  délai  ne  serait  pas  encore  expiré,  ne  suffi- 
rait, pas  pour  autoriser  l'exercice  du  retrait^'. 

L'effet  de  la  demande  en  reti*ait  ne  peut  être  arrêté  par 
une  rétrocession  ultérieure  que  le  cessionnaire  passerait 
au  profit  du  cédant'*. 

La  circonstance  que  le  débiteur  poursuivi  aurait  des 
coobligés  ne  met  pas  obstacle  à  Texercice  du  retrait.  Par 
reffet  de  ce  retrait,  lé  cessionnaire  perd  le  droit  d'agir 
non  seulement  contre  le  retra  jaat,  mais  encore  contre  les 


mettant  fhi  au  litige.  Mais  pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  est  néees- 
saire  qu'elle  ait  été  prononcée  avant  la  cession;  il  ne  suffirait  pas qo>ile  - 
eût  été  demandée.  Paris,  ié  (ou  26)  juillet  1879,  S.,  79,  %  13,  D.,  78, 2. 
207,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  tf  Unvier  1879,  S.,  79,  1,  113,  D.,  79, 1^ 
303.  —  Quant  à  une  radiation  de  la  cause  du  rôle,  eile  ne  met  pas  ob^»- 
tacle  au  retrait  litigieux  lorsqu'elle  n*a  pas  été  motivée  par  un  désiste- 
ment. Paris,  22  juin  1892,  D.,  94,  2,  116. 

*7  Troplong,  II,  999.  D^vergier,  11,355.  Marcadé,  V,  sûr  les  art.  1699à 
1701,  n^  il.  Laurent,  XXIV,  597.  Desjardins,  op,  cU,»  96.  Hue,  op,  cii.y 
II,  641.  Guillouard  il,  898.  Rouen,  16  décembre  1826,  S  ,  30, 2, 132. 
Grenoble,  19  mai  1828,  S.,  29, 2,203.  Metz, Il  mai  183h  S.,  32, 1,445. 
Metz,  21  novembre  .1855,  S..  56,  2,  147.  Poitiers,  12  mai  1857,  S.,  57, 
2,  241.  Alger,  13  juillet  1857,  S.,  58,  2,  266.  Paris,  27  novembre  1879,. 
S.,  80,  2^ill,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  30  juin  1880,  D.,  81,  i,  98.  Cpr» 
Paris,  2  janvier  1890,  D.,  Sup)d.i  v»  Vente,  887. 

>•  Màrcadé,  loe.  cii,  Zachariœ,  g  359,  note  69.  m  ^ne.  Laurent,  XXIVr 
599.  Gu^Iouard,  H,  88Ô.  Hue,  op.  cit.,  11,643,  644..  Bàudry-Lacantioèrie 
et  Saignai,  921.  Req  ,  5  mai  1835,  S.,  35,  1,  627.  Civ.  tass.»  i*'  mai 
lîf89.  S.,  89,  1,  368,  D.,  95.  1,  529. 

**  Marcadé,  loc  cit.  Bordeaux,  18  janvier  1839,  S.,  3^,  2,  261.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Zacliariœ,  toc,  cit.  —  Cpr.  cep.  sur  le  cas/Où  laocs- 
sion  aurait  été  tenue  cachée  par  le  cessionnaire,  jusqu*aprô8  la'  décision^ 
rendue  en  dernier  ressort  :  Duvergier,  II,  378.  Laurent,  XXIV,  600. 
Uuc,  c^.  cit.,  II,  645,  646.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  930.  Roues, 
i6  mars  1812,  S.,  12,  2,  335. 

**  Turin,  19  mai  f815,  S  ,  16,  2, 14.  Le  cessionnaire  ne  pourrait  pi» 
davantage,  en  divisant  son  action,  restreindre  les  ^ficts  du  rctraiL  Paris^ 
22  jdin  1892,  D..  94.  2.  ir6. 
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«atnf  débiteurs,  et  il  est  tenu  de  remettre  an  premier  les 
titres  dont  il  est  nanti  **6is. 

Il  n'est  [rats  nécessaire,  pour  l'sdmîssioQd'ané  demande 
«n  retrait,  qu'elle  soit  précédée  ou  accompagnée  d'otTres 
réelles'*.  Hais  cette  demande  devrait  être  rejetée  si  elle 
n'était  proposée  que'  par  des  conclasîons  subsidiaires  ". 

Celui  qui  veut  user  da  retrait  doit  rembourser  au  ces 
sionoaire  le  prix  réel  "6»  de  la  cession **/0r,  les  intérêts 

"Ht  Paris,  l»ril  1881,  S.,  83,  S,  31,  et,  lur  pourvoi,  Rcq.iejan-  '"^^ 

lier  1883,  S.,  8S,  1,  lit,  U.,  8:1, 1,  293tLe  retrait  prive  je  ceEsionoairc  "~*| 

de  (ODS  1m  droit!  qa'il  tenait  au.  traaipori  et  Tait  en  quelque  sorte  pas-(^r  3mi 

KO  mirché  sur  la  tèleda  relraysot.  Ce  deraior  peQt,<>aDi  la  mesure  île  ^^, 

Il  samms  par  Isi  d^bourade,  exercer  un  recoara  contre  »es  coobligés  et  ^** 

M  privaloir,  le  cas  échéant,  vis-k-via  d'eux,  de  la  subrogation  légale.  ~% 

Cpr.  Dtlloi,  Suppl.,  V  Vente,  886.  JI> 

■'  Laorent,  XXIV,  601.  Desjardini.t^.  cil.,  Ki.  Hoc,  0/1.  Hl.,ll,6SS  ^ 

Onillonard,  II,  901.  Req.,  8  frimaire  an  xii,  S.,  4,  1,  177  et  ISS,  ï  la  ^ 

iule.  Besançon,  31  janvier  1809,S.,  13,»,  305.  Heq-.ïflddcembrelSag,  '** 

S..  97,1.509,0.;  95,  1,  849  et.la  note.  Voy.  en  sens  eoniraire  ;  Colmet.  _, 

de  Sanlerre,  Yll,  146  brj-lX  ;  Bau  dry- La  cantine  rie  et  Saignât,  9S(I. 

••  Troplong,  11,987.  Doïergier,  11,  37ff.  Marcadë',  toc.  cil.  Zacharlse,  ^* 

J  3S9,  noie  69.  Laarent,  XXIV,  60S.  Guillonard,  II,  898,  899.  Baudry.  ^ 

Ucantiaerie  et  Saignât,  940.  Clv.  cais.,  4  mars  18!.t,  S.,  13,  1,  204.  — 

Civ.  caas.,  1"  jnin  1831,  S.,  31,  1.  W».  ftrq.,  8  mara  183t,  S.,  3Î,  1,  ^ 

«S.  Bonrgos,  19  février  1838,  S.,  38,  î,  372.  Req.,  3  février  I8G8,  S.,  ^ 

68, 1, 160,  D.,  68,  1,  396.  Beq.,  80  février  18:2.  S.,  72,  1,  38,  D.,  72.  3 

1,238.  Req.,  10  décembre  1872,  S.,  73,  1,207,  D.,  73, 1,3SI.  Paris 
17  novembre  1879,  S..  82,  2,  21 1,  et,  sur  pourvoi,  Re^.,  30  juin  1880, 
8.,  81,  1,  SQ,!).,  81, 1,  sa.  Paria,  2  janvier  1090,  D.,  S«ppl.,  V  Ventes 
887.  Heq.,  46  décembre  1893,  S.,  97,  1,  509,  D.,  03,  1,  829. 

"(if  Le. retrayant  pourrait  prouver  même  par  témoiha,  oui  l'nide  de 
limplet  présomptioni,  qne  le  prix  réel  est  Inférieur  à  celui  qui  est  indi- 
qnédana  l'acte  de  cession.  Cpr.  1  fî21  ttr,  (eue  et  note  KO.  Colme(  de 
Sanierre,  Vir,  146  &m-TI,[X,X.  Guillouard,  tl,902.  Beudry-Lacantinerie 
et  Saignai,  943. 

"1er  Lonqne  la  demande  de  retrait  porte  sur  uae  créance  qui  avait 
été  eompriae  avecd'aulres  droits  dans  une  Sfule  cession  faite  pour  un 
prix  globll,  la  somme  (Lvc^r  parle  retrayant  se  délei"  ne  au  moyen 
d'oM  ventilation.  Req.,  30  jnin  1880,  S.,  81,  1,  S9,  D.,81.1,  S2.  Req  , 
IS  janvier  1883,  D.,  83,  1,  293.  Civ.  cass.,  17  mars  1886,  S.,  86,  I, 
208,  D.,  87,  S,  4tt.  Paris,  12  juin  1891,  D.,  94,  2,  lift.  —  Si  la  ce<«ion 
aea  lien  par  voie  d'échange,,  le  retr^yaât  est  tenu  de  payer  la  valeur 
eiliaalive,aujourdD  contrat,  du  droit  ou  de  ta  cho  e  donnée  encontre- 
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de  ce  prix  à  partir  du  jour  de  payement,  les  frais  de  pas- 
sation et  de  signiHcation  de  la  cession,  et  les  dâpeni  de 
l'instaoce  suivie  par  le  cessionnaire  jusqu'à  ia  demande 
en  retrait.  Art.  1699. 

Par  exception  A  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1699, 
la  faculté  de  retrait  n'est  pas  ouverte  contre  une  cession 
qui  sentit  passée,  soit  k  un  cohéritier  ou  &  l'un  des  copro- 
priétaires du  droit  cédé  par  son  commuttiste**,  soît  au 
possesseur  de  l'immeuble  sur  lequel  porte  ledroitcédé, 
contesté  entre  te  cédant  et  un  tiers,  soit  enfin  par  un  débi- 
teur k  son  créancier,  en  payement  de  ce  qui  lui  est 
àii'*6ù.  Art.  1701..  Que  lï  an  droit  contesté  entre  trois 


écliange  au  cMant.  Cpr;.  1 621  ter,  texte  et  noie  93.  Colmet  de  Stnlerre, 
Mr,  IMtùVlll.  DesjiiiWat,  o/>.  cit.,  SI.  Hoc,  op.  cit.;  Il,  603.  Voy.en 
si'Dsconlraire:  Laurent,  XXIV,98S;Gull!ounrd,  [1,888;  Baudrj-Lieanti- 
nerie  et  Saignât,  93i.  Ces  auleurs  e^limenl,  qu'en  pareil  cas,  la  racuité 
J'cxcrcer  le  reirait  cesse,  laule  par  le  di^bitcar  de  pouvoir  reslileer  in 
cessionnaire  la  chose  même  remise  au  cfdant.  Cette  opinion  noua  partit 
rR'^lreindre  arbitrairement  le  droil  de  retrait  cr^é  eu  termes  génfnui 
pAT  l'art.  IGdt).  Elle  ajoute,  en  réalité,  une  exccplian  fc  celle*  que 
l'an.  1701  indique  limilalivement.  —  Faiiona  remanjuer  enfln,  qoesi 
-le  droit  litigieux  avait  fait  l'objet  de  ceisions  tucceaaivei  consentie* pour 
des  prit  différents,  le  prix  A  restituer  |iar  le  retrayant  nu  deroiercestion- 
naire  est  celui  de  la  p'^emiëre  cession.  Voy.  |  G21  ter,  teste  el  oole  M. 
Guilluuard,  II,  903.  Ubbé,  £'(i><ic  sur  lei  relraiti,  Revue  arilique.  IKLS, 
a"  m  el  luiv.  Voy.  en  sens  contraire  :  Detiai^liQS>  ly*  eit.,  WS:  AanJrf- 
Lacantinerie  el  Saignât,  945. 

"  Il  n'en  s:rail  plus  de  mfme,  et  l'on  rentrerait  soui  l'application- de 
la  règle  générale,  si  la  cession  était  passée  par  an  étranger.  C'eat  ce  qui 
ressort  virtuellement  du  texte  même  du  n°  1  de  l'art.  170I.Troploog.  H. 
1005  et  1006.  Uarcadé.V, sur  les  arl.  191)9  ï  t781,n>3.  Uurant,  XXIV, 
607.  Desjardins,  op.  cit.,  80.  Guillouard,  U,  IJ98,  M).  Baudry-Lanati- 
nerie  cl  Saignât,  962.  Req.,  »  juillet  1831,  S.,  61,  1,  987,  D.,  SI,  I, 
263.  Cpr.  Rcq..  16  juillet  1838,  S.,  38,  1,  790.  Voy.  en  «ena  ccLraire  : 
Duranton,  XVI,  539;  Hue,  op.  cit..  Il,  680-682. 

**  bu  Celte  opération  peut  être  complexe  et  comporter  te  veraemeal 
par  le  créancier,  auquel  le  droit  est  cédé,  d'une  aoulte  ptua  on  moiu 
■  importante.  En  pareil  cas,  il  apparlient  aux  tribunaux  de  délertniner  le 
caractèi»  véritable  du  contrat,  et  a'ila  reoooDaiiaent  qu'il  t  conatilué  en 
réalité  l'achat  d'un  procès,  ils  devront  admettre  l'exercica  du  retrait  liti- 
gieux. Daudrj-Lacanliiierie  et  Saignât,  963. 
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parties  était  cédé  par  Tun  des  prétendants  A  Tautre,  le 
troisième  serait  admis  à  Texercice  da  retrait  *V 

Ou  doit  également  considérer  comme  soustraite  an 
retrait  la  cession  d*un  droit  litigieux  qui  ne  formerait  que 
Taccessoire  d'un  droit  principal,  non  litigieux,  transmis 
par  la  même  convention 


II 


b.  Du  contrat  d'échange. 

SociCES.  Code  civil,  art.  1702  à  1707.  fiiBLioGRApniB  :  Potliicr,  Troilé 
duco)Urat  de  vente,  n®»  618  et  suivants.  —  Troplong.  De  i  échange ^ 
en  tète  du  1*'  vol.  du  Contrat  de  louage.  —  Ouvergier,  De  Véchange, 
à  la  suite  du  Contrat  devrnte,  v51.  11,  p.  495.  ^Guillouard,  Tiaitéde 
Invente  et  de  Véc/uinge,  vol.  H.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  De 
ia  vente  et  dé  rechange^  2*  édition. 

s  360. 

L*échange  est  un  contrat  par  lequel  Tun  des  contrac- 
tants s'oblige  h  transférer  à  l'autre  la  propriété  d'une 
chose,  retour  non  d'une  somme  d'argent  S  mais  d'uno 
antre  chose  dont  celui-ci  s'engage  de  son  côté  À  lui  trans- 
férer là  propriété^  bis.  Art.  1702. 

•*  Rcq.,  2î  juillet  1851,  S.,  SI,  1,  567,  D.,  51,  1,  265. 

"  Pothier,  n»  595.  Troplong,  11,  1011.  Duvergier,  11,  397.  Marcadc,. 
be.  cil.  Laurent,  XXtV,  610.  Guillouard,  II,  897.  Baudry-Lacantiiierieet 
Saignai,  928. 

'  Dans  certains  cas  particuliers,  un»  somme  d*argent  pourrait  faire 
lobj^l  d'un  échange.  Crim.  cass..  5  mars  1897,  D.,  98,  1,  27. 

^bit  La  convention  par  laquelle  les  parties  se  promettraient  Tusagc 
(l*QDe  chose  contre  l'usage  d'une  autre  chose,  ou  des  senices  en  retour 
d'autres  services,  ne  constituerait  pas  un  échange  dans  le  sens  propre 
de  ce  mot.  Cpr.  Pothier,  n<»*  458  et  suiv.;  Zacharise,  |  360,  note  1'*; 
Guillouard,  II,  919;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  973.  Mais  les 
choses  Tormant  l'objet  de  l'échange  pourraient  n'ôire  qu'un  démcmbrt» 
ment  de  la  propriété.  Ainsi,  un  usufruit  peut  éire  échangé  contre  an 
autre  usufruit,  contre  une  nue  propriété,  ou  contre  une  pleine  propriété. 
Baudry-Lacantioerie  et  Saignât,  loc.  cit.  Mmes,  9  décembre  1879,  0., 
81, 1,415.  — Voy.  sur  la  définition  donnée  au  texte,  la  note  V"  du 
|349.  CoiRiet  de  Santerre,  Vil,  150  6/5  1  et  H.  Laurent,  XXIV,  011. 
Guillouard,  H,  9ii. 
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L'obligation  accessoire,  qui  peul  être  imposée  à  l'une 
des  parties,  de  bonifier  i  l'autre,  au  moyen  d'une  soullct 
ou'  d'un  retour  en  argent,  la  différence  de  valeur  réelle 
ou  de  convenance  qui  existerait  •  entre  les  deux  choses 
faisant  l'objet  de  l'échange,  ne  transforme  pas  la  conven- 
tion  en  cootrat  de  veqte  ^ler.  Toutefois,  une  coDventiaa 
qualifiée  d'écbange  constituerait  en  réalité  une  vente,  si 
la  somme  promise  &  titre  de  soulte,  par  l'une  des  parties, 
était  tellement  supérieure  i  la  valeur  de  la  chose  à  livrer 
par  la  même  partie,  que  le  payement  de  cette  somme 
form&t  en  réalité  l'objet  principal  de  son  obligation*. 

L'échange  devient,  comme  la  vente,  parfait  par  le  seul 
consentement  des  parties  '  dis.  Art,  lî03'/er. 

'ter  Cpf.Civ.  rej,,  »  tout  1670,  D., 71,  1,  135. 

■  Poiliicr,  Dti  TttraiU,  n*  92.  Duranlon,  XVI,  Si7.  Tropiong,  n"  S 
«16.  Duvcrgier,  ][,  400  Ba  ud  ry- Lacan  tin  e  rie  et^aignat,  9TS.  Courca». 
de  Belgiiiuc.  H  aoùl  1850,  D.,  Suppl.,  v'  Échange,  6.  Cpr.  Uurent,  . 
XXIV,  617;  Guillouard,  II,  gig.  Yoy.  cep,  Marcadé,  sur  lei  arl.  1703 
et  170^,  n°  2.  Ajoutons  qu'une  vente  ne  scinnsformc  pas  en  trn  échange 
par  le  seul  Tail  qu'une  partie  dn  prix,  Tixâ  d'ailleurs  en  argi'ut,  esl  stipulé 
|iavable  au  moven  de  la  remise  d'actions  d'une  société  commerciale. 
Re'ii-,  20  fÉvTier'l8S3,  S.,  86,  1,  66.  D.,  83,  1.  451. 

*  bit  Comme  en  maiière  de  vente,  s'i!  s'agissail  d'an  échange  d'im- 
meubles, la  translation  de  propri<itô  ne  serait  opposable  au  tien  que 
par  l'accomplisse iiii^nt  des  formalltt's  de  la  tranacri|ition.  Toy.  infra, 
Jexieet  note  18.  —  S'il  s'a^ji^sait  d'un  échange  de  créances,  l'arl.  16t)0 
scrail  également  applicable.  Guilluuard,  II,  923.  Bru  dry- Laça  ntioerie 
et  Saignât,  971.  Voy.  quant  aux  conditions  de  Torme  à  remplir  poar 
pouvoir  bénclJcIer  de  la  réduction  des  droits  d'onregislrement  en  mitîCre 
d'échanges  d'immeubles  ruraux  :  Loi  du  3  novembre  1884,  arl.  2.  Cpr. 
Baudry-Lacantinerit  i^t  S,iignat,  !l'2;  Tribunal  civil  de  Sainl-Ualo, 
2il  décembre -tN»».  i»..  90,  3,  39  ;  Tribunal  civil  de  Bar-le-Duc,  14  mars 
1900,  D,  01.S.  d:». 

>icr  Le  conseil :cnieiil  portant  sur  une  promesse  bilatérale  d'échange 
lierait  les  contraclanl^  comme  s'il  avait  pour  objet  un  échange  immé- 
iliat.  Arl.  13ti9,  IT'J.I,  1707  cbn.  Voy.  pOur  le  cas  où  la  priimecse 
d'échange  serait  .K-i'Oitpajinée  d'une  stipulation  d'arrhes  i  Lyon,  2  jnit* 
Ici  1873,  S.,  76,  2,  240,D  ,76,  3.  170.  —  SI  la  promease  faite  par  ddb 
seule  des  parties  avait  été  acceptée  sans  engagement  réciproque  pir 
l'autre,  le  promettant  n'en  serait  pas  moins  obligé  par  le  fait  de  cette 
acceptation.  Cpr.  J  349,  lede  n°  1,  lettre  a,  notes  9  et  suiv.  Poitiers, 
21  décembre  1885.  D.,  87,  2,  43. 
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Dtt  principe  que  les  copermutants  sont  respectivement 
teous  de  se  transférer  la  propriété  des  choses  formant 
Tobjet  jde  rechange,  il  résulte  que  si  Tune  des  parties, 
après  avoir  livré  sa  chose,  se  trouve  éyincée  de  celle 
qu'elle  a  reçue,  elle  a  le  choix,  à  supposer  qu^elle  ait  été 
de  bonne  foi,  de  demander,  soit  Texécution  du  contrat, 
et  par.^uite  le  payement  de  la  valeur,  au  moment  de 
réviction,  de  la  chose  qui  luiavété  livrée,  soit  la  résolu- 
tion du  contrat,  et  par  suite  la  restitution  de  sa  t)ropre 
chose  avec  dommages-intérêts*.  Art.  170S. 

Chacun  des  copermutants  Jouirait  également  de  cette 
I  option,  dans  le  cas  où,  ayant  aliéné  la  chose  qu'il  a  reçue, 
réviction  ne  Tatteindrait  pas  directement  et  ne  réfléchi- 
rait contre  lui  qu'à  raison  du  recours  en  garantie  formé 
par  son  acquéneur  *: 

Il  suit  même  dp  principe  ci -dessus  rappelé  que,  dans 
le  cas  oA,  dès  avant  toute  éviction,  Tun  des  copermutants 
vient,  après  avon*  livré  sa  chose,  à  prouver  que  celle  qu'il 
a  reçue  n*appartenait  pas  à  Tautre  partie,  il  est,  par  cela 
seul  et  indépendamment  de  tout  trouble  effectif,  autorisé 
à  exercer  Toption  dont  il  jouirait  au  cas  d'éviction  *.  11  est 

*  ]1  ne  faut  pas  conclure  de  l*art.  i705  que  Téchangiate  évincé  n'a 
•  droit  à  aucuns  dommages-intérôls,  lorsquHl  demande  la  résolution  du 

cnotrat  et  la  restitution  desaehose.L*opposilionque  l'on  remarque  dans 
la  rédaction  de  cet  article  n'est  qu'une  application,  spéciale  à  rechange, 
do  principe  général  posé  par  l'art.  i484,  al.  2.  Que  l'échangiste  évincé 
opte  pour  l'exécution  ou  pour  la  résolution  du  contrat,  ifa  toujours 
droit,-  lorsqu'il  a  été  de  bonne' foi,  ft  des  dommages-intérêts.  Art.  4599 
et  i6aO.  Duranton,  XVI,  515.  Laurent,  XXIY,  622.  Gqillooârd,  II,  927. 
B«odry;Laeantinerie  et  Saignât,  9B4*  Voy.  cep.  Zachariœ; }  960,  texte 
et  note  7.  Cpr.  sur  les  eflets  de  la  résolution  et  sur  lès  obligations  res- 
pectives iin^lle  impose  aux  parties  :  Dijon,  i8 janvier  i883,  D.,  85,  2, 
33.  et,  sur  poarv^,  Giv.  rej.,  2  juin  i886,  S.,  90,  i,  379,  D.,  86,  4, 
m.  Req. ,  3  juillet  i895,  S.,  99,  i,  358,  D.,  96,  4,293. 

*  Grenoble,  4  mars  i847,  S.,  48,  2,  7i8. 

*  Ce  serait  à  tort  qiie  l'on  conclurait,  par  argument  a  contrario  dé 
I  Tart.  i705,  que  l'un  des  copermutants  est  non  recevable  à  demander  la 

'rd»olation  da  contrat,  avant  d'être  troublé,  dans  la  possession  de  la 

,  chose  qu'il  a  reçue.  Gel  article  a  bien  moins  pour  objet  de  déterminer 

les  circonstances  dins  lesquelles  l'une  des  parties  peut  demander  l» 

.V.  il 
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toutefois  euten^lu  qn'a^H-ès  avoir  aliéné  la  chose  à  lut' 
livrée,  il  ne  ser.tU  pos  admis- à  provoquer  la  résolutioa! 
de  réchange,  tant  que  Tacquéreur  ne  l'aurait  pasj 
actionné  en  annulation  de  son  contrat  d'acquisition: 

Que  SI  l'un  des  copermutants  avaitreçu  la  chose  qui  luii 
a  été  promise,  avant  d  avoir  livré  la  sienne,  il  ne  pour-| 
l'ait,  même  en  prouvant  que  la  première  n'appartenait; 
pas  à  l'autre  partie,  refuser  d'accomplir  son  obligation  d^j 
délivrance  qu  à  la  condition  de  restituer  la  chose  à  Imi 
livrée.  Art.  ilOi' bis. 

Le  copermutant  ne  jouissant  d*aucun  privilège,  ni  à^ 
raison  des  dommages*intérèts  qui  pourraient  lai  être  das^i 
en  cas  d^éviction,  ni  à  raison  des  sommes  que,  pour  coQ'! 
server  Timmeuble  à  lui  livré,  il  a  été  obligé  de  payer^ 
nux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble*,  oftj 
doit  en  conclure  que  l'action  résolutoire  qu'il  formerailj 
dans  ces  hypothèses  pour  obtenir  la  restitution  de  soai 
propre  immeuble  n*est  pas  sujette  aux  causes  de! 
déciiéance  établies  par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  185S| 
et  par  l'art.  717  du  Gode  de  procédure  \  II  en  serait  ainsii 
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resolution  dé  rechange,  comme  portant,  de  la  part  de  Pauire,  sar  la^ 
cbosod  autrui,  que  de  rappeler  l'option  qui,  aux  termes  de  Tart.  iiSV 
doit  appartenir  à  Tun  des  copermutants,  lorsque  Tau  Ire  n'a  pas  reropl^ 
son  obligation  de  le  rendre  propriétaire  de  la  chose  à  luilivrée.  Duna*; 
ton,  XVi.  Si4.  Troplon;r,  n«  2).  Duvcrgier,  11,  413.  Marcadé,  sur  loftî 
art.  i704  et  1705,  n«  i.  Zacimrioe,  §  360,  texte  et  note  5.  Laurent,  X&WV 
G2i.  Baudry-Lacanlinerie  et  Sni(i[.iat,  987.  Req.,  i6  janvier  ISIO,  S.»' 
10.  I,  20i.  Poitiers,  io  avril  I8i2,  S,, 25,  2,  :t21.  Cpr.  Civ.rej  ,ii  àé- 
c  •ii))re  i81î>y  S.,  iO,  i,  ICI.  Nous  cblimons  môme  que  l'un  des  copcr- 
m-lHois  pourrait,  avant  que  rechange  n*eùt  reçu  aucune  exécatioOt 
di'iiiuiider  lu  rés*;lution  du  contrat  a\ec  dommages-intérôts,  s'il  proa- 
vait *,uo  la  chose  qui  lui  a  été  promise  n'est  pas  la  propriété  de  Fautre 
.oiilract.ini   i. auront,  XXiV,  G2>J.  Baudry-Lacaittlnerie  et  Saignai,  979. 

*/;i>  i.pr  sur  la  nullité  de  i  échange  portant  sur  la  chose  d'autnii  : 
Uarihaux.  23  f.'vrier  188 ^,  S  ,  83,  2,  176. 

^  Vov  pour  la  jusiificaKon  de  celte  proposition  IfQ^,  texte  n*  U 
no; es  l.<  et  14. 

"  ^^i."»  (it'u\  articles,  en  etTet,  ne  concernent  que  'action  résolutoire dS; 
\cniJoui,  j<niisiaiil,  en  Cette  qualité,  d'un  pnvi'ège  Cpr.  g  356,  tcxie; 
')'  li,  nole>  43  bis  et  suiv.,  54  et  suiv.  FlanJin,  De  la  ^nïiucr^'fr'>n,  11^ 
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alors  même  que  rechange  ayant  été  fait  avec  souHe,  le 
copermuiant  évincé  en  aurait  été  payé  '. 

Au  contraire,  le  côpermutant,  créancier  d'une  soulte^ 
jouissant  pour  le  payement  de  cette  soulte  du  privilège 
du  vendeur',  sa  position,  quant  à  ladmissibilité  de  Tac- 
tioQ  résolutoire  pour  défaut  de  payement  de  la  soulte,  edt 
la  même  que  celle  du  vendeur  non  payé  du  prix,  et 
lexercice  de  cette  action  se  trouve  soumis  à  lapplicafiou 
delart.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  de  Tart.  717  du 
Code  de  procédure  ". 

D'un  autre  côté,  la  demande  en  résolution  ne  seraii 
plus  recevable  si  le  copermutant,  créancier  de  la  soulte, 
avait  aliéné  la  chose  à  lui  livrée,  et  s'était  ainsi  placé 
dans  l'impossibilité  de  remettre  les  choses  au  même  et 
semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  formation 
du  contrat". 

lia  résolution  de  l'échange  rëilécliit  contre  les  tiers 
détenteurs  de  l'immeuble*'  livré  à  la  partie  contre 
laquelle  elle  a  été  prononcée*',  à  moins  qu'ils  ne  soient 


1219  à  122t.  Baudry-Lacanlinerie  et  Soignai,  092.  Nancy,  3  janvier  JA6i, 
S.,  62,  2,  3»3. 

*  Flandin,  op.  ciL,  II,  i^H  et  1223. 

*  Voy.  S  263,  lexle  nM,  et  note  12. 

*•  Troplong,  De  la  transcription,  n«  299.  Fiandin,  op.  cit. y  II,  1220  cl 
1221.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Sai(;nat;  08  L 

'*  ]«e  coperinutant,  qui  aliène  la  cliose,  reçue  en  (kihange,  avant 
d'avoir  obtenu  le  payement  de  la  souUc  h  lui  due,  rcnoncQ  par  cela 
môme  à  la  faculté  de  demander  pour  d<ifaut  de  payement  de  la  soulte, 
la  résolution  du  contrat,  et  ne  conserve  que  son  p  ivilô^rc.  Laun  nt,XXIV, 
6£(.  Guillouard,  lî,  929.  Daudry-Lacanlinerie  cl  Saijçnat,  990.  Bordeaux, 
7marsl840,  S.,46,  2, 179. 

*'  Qiiid  en  cas  d'échange  de  choses  mobilières?  Voy.  §  356,  texte  n^  3 
et  note  33.  Uurent,  XXiV,  627. 

1^  Merlin,  Réf.,  v<*  Echange,  n®  i,  Duranton,  XVi,  540.  Duvergier,  11, 
417.  Troplong,  n«  23.  Marcadé,  sur  les  art.  1704  et  1705.  Zectiari», 
1360.  texte  et  note  8.' Laurent,  XXIV,  627.  Guillounrd,  II,  930.  fiaudry- 
Lacaatinerie  et  Saignât,  986.  Âix,  25. mai  1813,  S.,  13,  2,364.  Gre- 
noble, 18  juillet  1834,  S.,  33,  2,  75.  Lyon,  le  j  mvier  1839,  S.,  39,  2, 
293.  Nîmes,  19  féYrier  1839,  S.,  39,  2,  Âbli.  Bordeaux,  13  juin  1846. 
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couverts  par  la  prescription  de  30  aiis>  ou  par.cellede  il 
à  20  ans". 

A  la  différence  du  contrat  de  vente,  réchange  n*est 
sujet  à  rescision  pour  cause  .de  lésion.  Art.  1706-  Il 
serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  rechange  aurait  eu  lii 
nvecsoulte,  é  moins  que  la  ■  convention  ne  dût,  à  rais< 
()o  Timportance  de  la  soulte,  être  considérée  comi 
constituant  en  réalité  une  vente". 

Comme,  dans  rechange,  chacune  des  parties  ^sttoul 
la  fois  vendeur  et  acheteur,  les  art.  1593  et  1602  sont, 
principe»  sans  application  à  ce  contrat"^  Toutefois, 
rechange  avait  eu  lieu  avec  soulte,  ce  serait  au  dél 
leur  de  la  soulte  à  supporter  les  droits  d*enregistrem( 
et  de  transcription  auxquels  elle  donnerait  lieu  ^*  bis. 

Enfin,  la  disposition  de  Tart.  1619  n'est  pas  non  pli 
applicable  en  matière  d'échange,  à  moins  que  le  coi 
traire  ne  doive  être  admis  d'après  Tintention  des  partie 
telle  qu'elle  ressort  des  circonstances  particulières  du  fi 
et  des  conditions  du  contrat  ". 

Sauf  les  règles  spéciales  qui  viennent  d'être  dével( 
pées,  réchange  est  régi  par  les  mêmes  principes  que 
vente*  Art.  1707  "  bis,  C*est  ce  qui  a  lieu  notamment  po^ 
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s.,  47,  2,  30.  Voy.  en  sens  contraire  :  DeWincourt,  III,  p.  184;  Favi 
iiép.f  v«  Échange,  n«  3. 

>^  Laurent,  XXIV,  627.  GuillouarJ,  II,  930.  Baadry-Lacanliiicrie 
Saignai,  986.  Voy.  sur  le  point  de  départ  de  celle  prescription  :4 
texte  et  note  23.  (L*arrèt  de  la  Cliambre  civile  cité  dans  cette  note  est< 
tH  janvier  et  non  du  28  juillet  186i,  S.,  02,  I,  236,  D.,  62, 1, 89.)  Ti 
lousc,  13  août  1827,  S.,  i9,  2,  81. 

>•  Duranton,  XVI,  547.  Troplong,  n»*  3,  6  et  26.  Favard,  Bcp,, 
Ëctiange,  $  4.  Zachariie,  g  360,  texte  et  note  0.  Gpr.  Colmar,  25 
1825.  S.,  26,  2,  111. 

*<i  Troplong,  n*  41.  Marcadé,  sur  les  art.  1706  et  1707. 

**bis  Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  lî,  924.  Bandry-Laeai 
neric  et  Saignai,  998. 

*^  Rolland  do  Villargues,  Rép:  du  notariat^  v*  Écliangc,  n«  24.  ùn\ 
gior,  II,  426.  Marcadé;  loc.  cil.  Laurent,  XXIV,  616.  Guillouard;  II,! 
Colmar,  !•'  mai  1807,  S.,  7,  2,  737.  Voy.  c<*p.  Troplonf,  n»  34; 
dry-Lacanlincric  et  Saignai,  980. 

*^  bis  L*art.  1595  qui  prohibe  la  vente  entré  époux  est-il  apolicabl 
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qoi-  concerne  *.  la  nécessité  de  la  transcriptioD  en 
atière d'échange  immobilier***  Tcffetde  Téchange-por' 

tsar  un  immeuble  indivis,  et  consenti  par  un  seul  des 
propriétaires*';  les  conséquences  de  réviclioq  partielle 

la  chose  livrée  par  Ton  des  échangistes  *^  et  la  res- 
nsabilité  qu'entraîne  pour  chacune  des  parties,'  Tcxis- 

ce  de  défauts  cachés  dans  la  chose  au*elle  a  livrée. 
1641.  lioi  du  21  juillet  1881,  art.  13,  et  décret  du 
JQiUet  1888.  Lois  du  2  noùt  1884  et  dq  31  juillet  1895. 
i  du  21  juia  1898,  a?t.  27»  41,  43,  44,  S4  *^ 


\ 


pliangôfii'aflirmativenc  nous  sem|3le  pas  doutcuso,  car,  d'une  part,  ic 

blc  'Je  Tari.  1707  est  géuéral,  et  d^autre  part,  les  motifs  sur  lesqueN 

)$e  rinlcrdiction,  eKisIo^jt  presque  avec  la  môme  força  en  matière 

chan^^e  qa*cn  matière  de  vente.  —  Ajoutons  que  les  exceptions  prê- 

5  par  VafX.  i5U5  pirraissent  sans  applicaiion  possible  pour  l'échange. 

iiloQsrd,  il,  92i.  Baudry«Lacantinerie  et  Saignât,  997.  Pau,  5jan- 

r  \m,  S.,  87,  t,  }  13  et  la  Dûsertation  de  AI.  Bufuoir,  Q.,  86,  S,  4$. 

.cep.  Limoges,  30  décembre  1861,  S.^loe.  cit.  en  soas-note,  0.,  6i, 

t6i  ;  Bordeaux,  10  mai  18  '0,  et,  sur  pourvoi,  Req..  26  novembre  iOOO, 

û|,  I,  65.  Voy.  en  sens  contraire  :  Planioi,  Bévue  oitique,  1886, 

171  et  suiv.  —  Le,  fait  que  les  époux  seraient  mariés  sous  le  régime 

i  oe  modifîerait  pas  la  solution  qui  vient  d'ôlre  proposée.  Baudry- 

aliuerie,  Le  Courtois  et  Surville,  JDu  contrai  de  mariage^  2«  édit.,  III, 

.  Bordeaux,  arrêt  précité  et  la  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  S., 

k.  RÏ.  Voy.  en  sens  contraire  :  Quillpuard,  Ji-aité  du  contrat  de  mariage, 

L2ÛS6. 

■*  \'oy.  i  ta9,  texie  A,  nM,  lettre  c.  Ouillouard,  II,  915. 

^  Cpr.  g  351,  texte  n*  3,  notes  57  et  58;  Req.,  16  janvier  I8i0,  S. 

U,  SOi;  Poitiers,  16  avril  I8i2,  S.,  25, 2,  .321.  Cpr.  pour  le  cas  où 

[eommnnisle  s*est  porté  fort  pour  ses  copropriétaires  :  Req.,  18  jan- 

■rl881.  S.,  81, 1, 181,  D.,  81, 1,  361. 

F  ArL  1636.  Uurent,  XXIV,  623.  Guillouard,  II,  927.  Baudry-Lacan- 

brie  et  Saignât,  985.  Giv.  rcj.,  30  juin  1841,  S.,  41,  1.657.  Req., 

fiianl852,  S.,52,«,324. 

E^  Giiillouarfl,  il»  932.  Baudi7*Lacaalinerie  et  Saignât,  99*^.  Tribunal 
Ide  Saint  Sever,  20  mai  ISI7  (solat.ioa  im|ilicilc),  S.,  97,  »,  253. 
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c.  Vu  contrai  ite  louage.. 

SoDKU.  Code  civil,  trt.  1706-1831.  —  Lei  di<[H»ilipiu  de  cet  articla 
■oni  principiIcmeiiL  puisées  dm*  l«  Droil  romiin,  h  l'exeeptioD  dci 
rèifics  re)4liveEaudie|ilel,lc«qai,'llei  sonlempruotiei  au  Droil  cooiu-  . 

1*  Louage  det  dtottt.  ~  Loi  du  23  mns  ISDS,  sur  la  Iranicriplian 
(art.  2  conccrnnnl  les  bsiit).  —  tois  du  SI  avril  1871  et  du  6  jan- 
vier 187i,  nlaiives  aux   loyers  de  Paris,  érhus  pendant  ta  ftttn. 

—  Lois  du  IS  février  ié-i  et  du  i  mars  1889  (art.  18  et  S4),  modi- 
lianl  les  art.  i3D  et  3j0  du  Code  de  commerM  relatifs  aux  cSen  de  li 
faillite  tn  tnellère  de  bail.  —  loi  du  9  janvier  1883,  modiliaDt 
l'art.  1734.  qui  règ'e  la  ruponubilité  des  locataires  en  cas  d'iBCcndie. 

—  Loi  du  19  février  i8&'\  rclalîvc  à  la  restriction  du  privilège  da 
bailleur  d'un  fands  ttirnl,  et  h  l'ait'ibulion  des  indcmnilés  ducs  par 
ïuile  d'assuraDCCS.  —  Loi  du  18  juillcl>1889  (Code  rural),  sur  1;  bail 
k  colonal  (larliairc.  —  Loi  du  30  aovcmtire  1694,  fur  les  habimiisiii 
a  bon  marché  (art.  1  et  9  visnni  la  locatitin  de  cè«  immcub'es).  —  Lii 
du  8  février  18t'7,  sur  le  bail  à  domaine  congéable.  —  Loi  du  8  mars 
f89'.  sur  Ica  vignes  à  cotnpIanL  ^  Loi  du  tS  juin  19(j2,  sur  le  iMa 
rural  (bail  empliyléoiique): 

S°  iMuage  dt  itnket  et  tovage  <townge.  —  Arrêté  du  SI  man  l8tJ, 
relatif  i  la  répression  de  l'etploiiaiion  de  l'ouvrier  par  voie  de 
mtrehandaic.  —  DécrcL-loi  du  9  septembre  1848.  relatif  aux  heures 
de  trivifl  dans  tes  manufactures.  —  Loi  dn  9  juillel  1889  (CoJe 
rural),  art.  IS,  aor  le  louage  dea  domesliqur»  et  ouvriers  ruraui. 
-  Loi  du  2  jaitlei  I890i  ayant  pour  objet  d'abroger  le*  diaposi- 
lions  relslives  aax  livreU  d'ouvrieri.  —  Lot  do  8  juillet  1890,  sor 
les  délégaës  A  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  I^i  du  27  décembre 
1890,  sur  lecoiiirat  de  louage  de  services. —  l^i  du  3  novembre  I89i, 
■  -^  ^  ivr  le  travail  des  enranla,  des  Biles  minctOes  et  des  femmes  dans  In 

r  '^»** J  établisscraenU  industriels.  —  Loi  du  It  juin  1893'.  concernant  l'Iiy- ; 

-^■«^^  {iéne  et  le  sécurité  des  travailleurs  dans  les  étal)lissemenls  industriels. 

—  Loi  dn  S  août  189?,  sur. le  séjour  des  étrangers  en  France,  et  la 
protection  du  travail  national.  —  Loi  du  Î9  juin  Irtili,  sur  lescai^'sn 
de  sccojrs  el  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. —  Loi  du  ïl  décembre 
18U5,  conccrnanl  les  caisses  c'e  retraite,  de  secours  tt  de  prévovinre 

fondées  au  proât  dos  employés  et  onvriera.  —  Loi  du  9  avril  IIJ9K, 
concernant  les  re^punsabilit^a  dos  aocidmts  dont  les  ouvriers  sont , 
victimes  dans  leur  irsviil.  —  Loi  du  30  juin  1809,  conccrnanl  les 
lecidents  caillés  dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  mi- 
chitic's  muL'S  par  des  moteurs  inanimés.  —  Loi  du  30  mars  1900,  por- 
lanl  modification  de  la  loi  du  ï  novembre  1S9S,  sur  le  Iranil  des 
enfants,  des  Mes  mineures  et  des  femmes  dans  lea  établissements . 
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iidastriels.  —  Loi  du  29  décembre  1900,  fixant  les  conditions  du 
travail  des  femmes,  eii>p^oyées  dans  les  magasins,  bontiqui^s  et  autres 
iœiui  en  dépendant.  —  Loi  du  25  mars  1901   modifiant  la  loi  du  ' 
Sjailiet  1890,  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  - 
L^dtt  18  juillet  1901,  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  auii- 
féiervistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leur  peri'  de  d'in4ruc- 
lioo  militaire.  '—  Loi  du  22  mirs  1U02.  modifiant  divers  articles  de  la 
loi  da  9  avril  i898,  concernant  les  responsabilités  d*  s  ac  idemt,  dont 
lei  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail    -  Loi  du  it)  avril  1902,- 
«offlplélant  Tart.  2  de  la  loi  du  27  déct^mbre  189<»  (contrat  de  louage). 
—  Loi  du  11  juillet  1903,  portant  modification  de  la  loi  du  J2  juin 
1S93,  sur  rhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les' établisse- 
tnals  industriels.  —  Loi  du  1^  mars  1904,  relative  au  placement  des 
emilovés  et  ouvriers  des  deux  scxos  et  de  toutes  t)rof(fSsions.  —  Loi 

m 

•do  31  mars  i905,  modifiant  certaine^  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
coooernant  les  .re'sponsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
virtimes  dans  leur  travail.  —  Loi  du  29  jum  1905,  relative  à«  la. 
<laréu  du  travail  dans  Ips  mines. 

BiBLiOGMAPHiB  :  Pothicr,  Traité  du  contrat  de  louage.  —  DuVergier, 
Daionîrat  df*  louage;  Paris,  1836,  2  vol.  in-8.  —  Troplong,  De 
^échange  et  du  louage;  Paris.  1840, 3  vol.  in-8.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VU,  Traités  de  la  vente  et  da  louage;  Paris.  1873,  1  vol.  iki-9.  — 
Laoreot,  t.  WY,  Du  emtrat  de  louage;  Bruxelleset  Paris,  1878,1  vol. 
to-8.  Hoc,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Cod^  civil,  t.  X  ; 
Paris  1807,  1  vol.  in-8.  —  Qo.uraincourt,  Traité  des  baux  à  ferme; 
ftris,  1885,  1  vol.  in-8.  —  Couturier,  Code  des  locations,  2*  éd.,  Paris, 
1890,  1  vol.  in-8.  —  Band):y-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat  de 
kuage,  2»  éd.;  Pari!>,  1900,  2  vol.  in-8.  —  Agnel  et  Pabon,  Code  des 
yropriétaires  et  des  locataires,  9*  éd.  ;  Paris,  1900, 1  vol.  in-8.  —  Guil- 
looard,  Traité  du  contrat  de  louage,  3*  éd.;  Paris,  1891,  2  vol.  in-8. 
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S  361. 

pi/inùipn  du  lattage,  —  Des  diverses  espèces  de  louage. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
l'eniffage,  moyennant  un  prix  que  l'autre  partie  s'oblige  à 
^yer,  soit  à  procurer.,  à  celle-ci,  pendant  un  certain 
bmps,  Tusage  ou  la  jouissance  d'une  chose  {localio 
Won),  soit  à  lui  fournir  temporairement  ses  services 
^^atio  operârum)^  soit  à  faire  pour  son  compte  un 
Nivrsge  déterminé  (locaiio  operis).  Art.  1708  à  171  P. 

*  L'abonnement  au  téléphone  çonstilue-t-îl  un  louage  de  choses  ou  un 


î 


'$9 


V»! 


i  ■^  S'  .      . 

m 

m 


I 


* 


,1 


•  1 


)\ 


264 


DES  DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 


[•3vM 


'-'  J -  ■'    -1'  '   . 


^u  -^x 


'Ht- 


-n««»J*^ 


;J-t 


4r 


Le  Code  civil  coiifond  les  deux  dernières  espèces  de 
louage  sous  la  dénomination  générale  de  louage  dou- 
vrage.  Art.  1708  et  1710. 

Le  cheptel,  dont  le  Code  s*occupe  au  chapitre  IV  du 
titre  du  louage,  est  un  contrat  d'une  nature  particulière 
qui  participe  à  la  fois  du  louage  des  choses  et  de  celui  de'  * 
services,  et  qui  tient  même,  dans  une  certaine  mesure* 
du  contrat  de  société. 

Nous  avons  examiné  dans  d'autres  parties  de  notre 
ouvrage  ce  qui  a  trait  au  l^ail  emphyté.otique,  au  bail  à 
cens,  au  bail  à  locatairie  perpétuelle,  au  bail  héréditaire, 
au  bail  À  rente,  à  champârt,  au  bail  à  convenant  ou  à 
domaine  congéable,  et  au  bail  à  complant*. 

a.  Du  louage  des  choses. 

§  362. 

Généralités. 

Le  louage  peut  avoir  pour  objet  toutes  espèces  de 
choses  mobilières  ou  immobilières  ^  Art.^1713^  bis. 

louage  d*ouvra^e?  Voy.  dans  le  premier  sens  :  Hue,  X,  334;  BiMidry- 
Lacaiilincric  et  Walil,  Du  contrat  de  louage^  I,  28;  Cpr.  Paris»  21  avril 
1887,  S.,  80,  2,  3J ,  D.,  88.  2, 2â7,  et,  dans  le  second  :  Tribunal  civil  de 
Nancy,  13  août  18U5,  sous  Nancy,  9  mai  1806/S.,  98,2.  281,  D.,  97,  S,  • 
129  cl  la  Dissertation  de  M.  CapiUnt,  D.,  loc.  cit.  —  Celle  dernière  opi- 
nio:)  nous  semble  priifcrable,  le  contrat  ayant  pour  objet  d'assurer  à 
l'abonne  un  mode  de  communication  organi>é  par  radminislratioa  et 
dont  le  fonctionnement  nécessite  Tintervention  de  ses  agenb. 

*  Voy.  g  224  bis  et  t*  Supplément  au  tome  11  infra;  §  224,  texte  et 
noie  4;*  g  2ii,  texte  et  noies  7,  8,  IS'et  U;  g  22i,  texte  et  ootelS: 
g  22i,  texte  et  noies  5  et  10  et  g'2i4  ter;  g  2â3,  texte,  lettre  c,.noles.20 
à  23  et  2*  supplément  au  tome  H  ;  g  224,  texte  et  notes  6  et  10  et  i*  sap- 
plémenl  au  tome  11. 

Voy.  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  location  des  coffres-forls 
da:is  les  maison^  de  banque  :  Tribunal  ci^l  de  Niroes,  21  décembre 
IbOD;  1  iiijunal  civil  de  la  beine,  7  novembre  1900,  ù.,  01,  2,  4it,  et 
la  Note  de  M.  Henri  Robert;  Montpellier,  19  mars.1901,  D.,  02.  2.  25 
et  la  ^"ote  de  M.  Valéry;  Paris,  1"  juillet  1903,  D.,  03,  2,  272,- 
Voy.  aus>i  pour  les  emplacements  dans  une  exposition  et  pour  Tusage  de 
la  force  moli ico  :  Lyon, 9  janvier  1896,  D.,  96,  2,  400. 

'  bis  Un  objet  incorpore!  pou:  rait  même  être  donnée  bail.  Guillouanl, 
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Le  Code  eivil  ne  s'occupe  cependant,  d'une  manière 
spéciale  et  complète,  qbe  du  louage  des  maisons  d*hubi- 
talion  et  des  biens  ruraux*  teri  Mais  les  règles  qu*il 
établit  à  cet  égard  s'appliquent,  par  analogie  et  en  tant 
que  la  nature  des  choses  le  permet,  au  louage  des  autres 
immeubles  et  à  celui  des  meubles*. 

• 

Traid  du  contrat  de  louage,  I,  68,  Baadry-Laeanlincrie  et  Wali), 
I.  146.  Il  en  est  ainsi  i  olommeDt,  du  droit  de  cliasse.  Coimnr, 
!•'  octobre  1867,  S  ,  68,  t,  219.  Paris,  4  janvier  1884,  D  ,  84,  5,  iif\. 
Ckj,  eass.,  iO  janvier  18U3.  S.,  03, 1,  185,  D.,  93, 1, 161.  —  On  a  sou- 
tenu, il  est  vrai,  qu'en  pareil  cas,  c'ist  l'immeuble  corporel  lui-môme, 
envisagé  comme  suscept  bic  d'un  mode  de  jouissance  particulier  qui  fait 
ToLjet  du  eoniral,  Cpr.  IM^stitaiion  4a  H,  Esmein,  S.,  93, 1,  185.  Miiis 
d*DQe  part,  le  gibier,  tes  nuUiu$  ne  saurait  èire  consUéré  comme  uo 
trait  de  Timmeuble  n^colté  annuellenMnl  par  le  locataire  de  la  chasse. 
(Voy.  cep.  Req.,  i3  avril  1890,  8.,  00,  1,  f7,  0.,  99,  1,  598,  arr6( 
dont  la  doctrine  est  justemeol  critiquée  par  AI.  Esmein,  Disseriatim,  &  , 
OOr  1,  17.)  D*aatf6  part,  si  Teierciee  de  la  cbassc  emporte  néeirasai' 
remcnt  la  facultô  de  circuler  aur  le  terrain  du  bailleur  et  au  besoin  d*y 
prati'incr  certains  aménagements,  ce  n'est  pas  e<st  usage  matériel  de 

I  immcoble  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  daus  leur  cooventioq. 
Les  parties  ont  entendu  traiter  du  droit  de  capturer  le  gibier,  tel  qu*il 
est  réservé  an  propriétaire  d'un  immeqble  par  la  législation  en  vigueur, 
cl,  ce  droit,  objet  véritable  du  bail,  est  bien  une  chose  incorporelle. 
C|r.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinorl^  et  Wahl,  1,  36  et  suiv.  Dûter" 
uiUon  de  M.  Planiol,  D.,  93,  I,  161.  Paris,  !•'  mit  1875,  D.,  75, 
i  20i.  —  Voy.  sur  Ja  tacite  rcconduetion  applicable  aux  baux  de 
chasse  :  Paris,  i5  décembre  1897,  S.,  90,  9,  Si)3  ei  la  note,  et,  sur 
pourvoi,  Req.,  13  avril  i899  précité. .~  Des  observations  analbgucri 
8*ippliqucnt  au  droit  de  pèche.  -»  Voy.  ésra'em  nt  sur  rexploitation  d'un 
brevet  d*invention  :  Orléans,  13  Juillet  1803,  S.,  95,  2,  134,  D.,  93,  9, 
3^,  pu  d'un  débit  de  tabac  ;  Pau,  8  navcmbre  189^,  S.,  99,  2,  I4i,  D., 
99,  t,  437.  —  Cpr.  à  titre  d'exemples  do  louage  portant  sur  des  chose» 
de  nature  diverse  :  Civ.  cass.,  S6  janvier  1875,  8.,  75,  1,  256,  0.,  15, 
1, 219  ;  Limoges,  i2  mars  1890,  D.,  91, 2,  350  ;  Req  ,  18  janvier  1893, 
S.,  93,  i,  237  ;  Lyon,  9  janvier  1896,  S.,  97,  2,  135,  D.,  96»  2,  400. 
Voy.  anssi  sur  celle  question  :  1 364,  texte  n«  2,  et  note  9. 

•/cr  Voy.  cep.  art.  1711  et  1757.  . 

'  Rapf/Oft  fait  au  Tribunai,  par  Mouneault  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  422, 
n«  6).  Zachariœ,  g  362,  notai.  Laurent,  XXV,  96.  Guillouard,  H,  671, 
Battdry-Lacanlinerie  et  Wahl,  I,  145.  Civ.  casa,,  16  août- 1882,  S  ,  8i, 

II  33,  0.,  83,1 ,2l3.Voy.  aussi  :  t  364,  note  \Oquifiquiei,in  fine;  |  3'J7r 
texte  et  note  28;  i  3i9,  texte  et  note  18. 
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Les  dispositioM  relatives  à  la  venie  peuvent,  à  raison 
de  rafBnité  qui  existe  entre  ce  contrat  et  le  louage,  servir 
à  interpréter  et  à  compléter  les  règles  que  la  loi  a  tracées» 
sur  ce  dernier  contrat*. 

;1)  Des  règles  qui  régissent^  en  général^  Je  loftage  des 
choses,  et  notamment  de  celles  qm  Sfint  communes  aux 
baux  à  loger  et  à  ferme. 

^  363. 

Des  éléments  essentiels  à  r existence  du  contrat 

Tout  contrat  de  louage  de  choses  exige  le  concours  de 
trois  éléments  essentiels,  savoir  :  le  consentement  des 
parties';  une  chose  dont  Tusage  ou  la  jouissance  est 
abandonnée  par  Tune  des  parties  à  l'autre  '  6is;  et  an 
prix  (loyer,  fermage)  stipulé  comme  équivalent  de  cet 
usage  ou  de  cette  jouissance  '  ter.  Art.  1709. 

».  Prœ,  Jmt  de  ioc,  cond,  (3,  Î4).  L.  î,  D.  loc.  eond,  (19,  t),  Polhier, 
n«*  t  et  suiv.  Merlin,  Rép.^  v»  Bail,  §  '6.  Zacbariae,  S  362,  nolç  3.  Baa- 
<lry-LacaDlinerie  et  Waht,  J,  6. 

-  La  question  de  savoir  si  une  partie  était,  en  raison  de  son  afiaîMi^ 
sèment  intellectuel,  capable  de  donner  au  bail  un  consentement  \abble 
est  une  pure  questiod  de  l'ait  rentrant  dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation d<'S  juges  du  fond.  Civ.  cass.f  5  juin  f882,  D.,  83»  1,  173.  — 
Ouel^ucs  lois  part'culières  ont  admis,  en  matière  administrative,  des 
locations  faites  «ans  le  consentement  du  propriétaire.  Voy.  notamnn€nt 
en  ce  qui  concorne  les  bureaux  des  douanes  *  Décrets  des  i^ti  août 
1791,  titre  XIII,  art.  4,*et  Arrêté  du  29  frimaire  an  vi,  et  pour  les  halles 
e\  marchés  :  Instruction  de  l'Assemblée  nationale  des  12-21  août  1790, 
chap.  III,  art.  2. 

*  bi$  Le  fait  que  le  propriétaire  se  serait  réservé  une  partie  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  ne  modifierait  pas  néccssai remeut  la  nature  du  contrat. 
Civ.  rcj.,  23  janvier  188é,  D.,  84,  1,  25i.  Cpr.  sur  cette  question  : 
Note  3,  infra, 

*Ur  Cpr.  Lyon,  17  décembre  1868,  S.,  69,  2.  284,  D.,  71,  S,  168. 
Lorsque  le  louage  se  combine  avec  un  autre  contrat,  le  prix  peut  con- 
sister en  une  simple  réduction  de  la  somme  qui  aurait  été  due  «n  raison 
'te  cet  antre  contrat  par  le  bailleur  au  preneur.  Cpr.  Civ.  cass.,  10  jan-* 
vier  1893/  S.,  93,  1.  485,  et  la  Dùiertalion  de  M.  Rsmein,  eod.  lœ., 
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Le  coDseûtement  des  parties  doit  porter  non  seulement 
^iir  la  chose  et  sur  le  loyer  ou  fermage,  mais  encore  sur 
la  durée  du  bail,  de  sorte  que  le  tlésaccord  des  parties 
sur  ce  point  empêcherait  la  formation  du  contrat*. 

D.,  93,  1,  161.  Voy.  en  seni  contraire  :  Dissertatiim  de  M.  Planlol»  D., 
loc:  cit.  —  Suivant  MM.   Baudry^Lacantincria  et  Wahl  (I, .  8  <3),  la 
fixation  du  prix  pourrait  être  laissée  «  à  Parbitratre  du  bailleur»,  par  le 
motif  d*une  pari,  qu'une  semblable  clause  équivaudrait  h  celle'qui  sou- 
met la  délorminatiOD  du  loyer  à  l'appréciation  d*un  tiers,  et  d'autre  part, 
<{De  le  contrat  ne  serait  pas  vicié  par  reiis'ence  d'une  condition  potes- 
uiive,  le  bailleur  étant  créancier  du  prix,  et  l'ait.  1174  n'iltachant  la 
nailité  de  l'obligation  qu'à  la  condiiion  potostative  dépendant  de  la  volonté 
<la  débiteur.  Cette  double  raison  ne  nous  semble  nullement  décisive. 
Si  l'on  admet  que  les  parties,  dans  le  louage  comme  dans  la  'veole, 
peuvent  valablement  s'en  remettre  à  un  tiers  pour  la  fixation  dtf  prix,  la 
rsi«on  en  est  qu'une  fois  cet  accord  intervenu,  la  volonté  des  deux  eon* 
triplants  se  trouve  irrévocablement  liée,  quant  à  ce  prix,  qui  peut, dés  lors 
être  tenu  pour  suffisamment  fixé  à  leur  égard  II  en  est  tout  diiléi^mment 
daiu  le  cas  qui  nous  occupe,  car  il  ne  saurait  être  question  d'une  entente 
définitive  sur  le  prti,  alors  que  Tune  des  parties  s'est  rdservé  lafaculté 
de  le  déterminer  ultérieurement  à  sa  guise.  Quant  à  l'argument  relatif 
à  la  condition  potestaii^e,  il  -ne  porte  pas.  Il  ne  s'agit  pas  ea  i  flet,  dans 
l'bypotbèse  que  nous  envisageons,  d'une  simple  conditiort  a  laquelle 
serait  subordonné  le  contrat,  mais  bien  de  l'existence  de  l'un  des  éléments 
essentiels  à  la  formation  même  de  ce  contrat,  et  sans  lequel  il  ne  réuni- 
rait pas  les  caractères  juridiques  du  louage    Ajoutons  que  dans  la 
Joarinp  que  nous  combattons,  il  faudrait  décider  que  le  preneur  se  trou- 
erait engagé,  alors  môme  que  i.?  loyer  fixé  par  son  cocontractant  dépas- 
serait tontes  srs  prévisions  et  serait  hors  de  proportion  avec  la  valent  4è 
fi  chose  louée,,eon8équence  qui  suffirait  pour  faire  rejeter  un  semblable 
système.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  tS  mars  18'J8  (S.,  9S,  1  i37,  D., 
<)0,  ïi  97)  Invoqué  par  MM.  Baudry-Lacanlineiie  et  Wahl  à  l'appui  de 
ieor  thèse  a  été  rendu  dans  une  espAcc  toute  particulière  où  le  louage  te 
combinait  avec  une  ouverture  de  crédit,  et  où  d'ailleurs,  le-  bailleur 
n'sfait  nullement  la  faculté  de  fixer' le  loyer  a  son  gré,  mais  pouvait 
nmplement,  dan^  des  conditions  prévues  et  jusqu'à  concurrence  d'un 
maiimom  limité  à  l'avance,  augmenter  le  prix  initial  du  bail.  La  diffé- 
raaee  da  situations  est  donc  manifeste.   Voy.  dans  le  sens  de  notre 
Opiaion  :  Duvcrgier,L  n»MS*,  107.  Fuxier-Hcrmann,  Carpcnticr  et  Frè- 
rejouan-dn-Sain«,  Ré^.,  v*  Bail.  n«  287.  Cpr.  aussi  la  Dinertation  de 
M.  Boislel  sons  l'arrêt  d«)  P<iu  précité,  D.,  loc.  cit. y  et  la  note  sous  le 
aiéme  arrêt  dans  le  Recueil  de  Sirey. 
'  Douai.  5  août  1852,  S.,  S)3,  S,  188,  D.,  53.  t.  7g. 
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Le  louBge  diffère  de  la  renie  : 

i"  En  ce  qu'H  a  pouc  objet  d«  Iraniférer,  non  la  pro- 
priété, ni  mime  U  possession  de  la  chose  qui  cd  &it  l<i 
iiiutière,  mais  seulement  l'nsage  ou  la  jouissance  de  cetlu 

chose*; 


.    ■  Poiliier,  n"  tt3  et  laiv.,  ISS  et  luiv.  LaarcQt,  XXV,  4.  Gnillonard. 

1,  fi,  7,  Bauilry-UcaDlinerift  et  Wahl,  I,  G.  U  diatidclioa  entre  la 
vente  et  le  louage  peut  être  dâlicale  lorsqno  la  coDreoiion  enipor'e 
rallrittuiion  ft  l'une  des  parti  i,  pendant  un  ceriaJD  nombre  d'années, 
des  produits  faae  chose  apparlenaol  i  l'antre  cootraeiani.  En  (Mfeiilc 
liypoihtse,  il  n'eiiite  point  de  critérium  eerlain  pcrmetUat  de  recoR- 
nailre,  dans  tous  les  cas,  la  nilureducoatral;  elle  ne  iinrnil  être  fliAe. 
dans  chaque  espt^e,  qnc  par  l'anal^K  des  elanaei  particulii  rex  de  la  con- 
vention, mu  ou  peut  à  cet  égard,  poâer  qaelqucs  r<'glei>  géaéral's. 
Il  y  sdra  presque  toujours  bail  et  non  vente  moltiii^re,  lonque  l'altri- 
boUire  dn  produits  est  mis  en  posseMion  de  la  chosr,  en  perçoit  tou< 
Im  fmits  et  prend  A  aa  char(;e  les  frais  de  culture  et  d'exploitation, 
alors  snrlCHit  que  le  prix  consiste  en  (Payements  périodiques  égioi. 
GuilloQard,  I,  H.  Biu'iry-Lacantiaerie  et  WabI,  1,  B.  Cpr.  Req., 
23  février  ]8*ï,  D.,  i»ty..,v»  Enregislreitieot,  »•  98;  Civ.  rej.,  19  mars 
1845.  S.,  4S,  1,269,  D  ,43,  t,  I8tt.  Si,  au  contraire,  l'ait  ri  bu  lion  nu 
porte  que  sur  certains  produits  déterminés,  le  contrai  sera  une  vente, 
p ri nci paiement  lâr^que  le  propriétaire  conserve  la  possession  de  la  cboM 
et  demeure  chargé  des  frais  d'exiiloiialion.  Guillouard,  I,  S.  Rot-, 
Wmars  ISSS,  S.,  C8,  1,  iOl,  D.,  68, 1,  417..  Req,,  23  mars  1870,  D.. 
70,  3,  im.  Civ.  cass.,  »  mai  IS75,  S.,  7S,  1,  3^3,  D.,  7S,  t,  3«t8.  Req  , 
as  janvier  1S80,  S.,  88,  1,  22n,  D..  fG,  i,  441.  Req.,  O.mai  1892,  $.. 

02,  I,  4i3.  Civ.  cats  ,  29  avril  18911,  5.,  97,  1,  360,  D.,Srt,  1,414  Vof. 
aussi  Chambres  réunies  cass.,  16  mars  itIOl,  O.,04, 1,321.  Cpr.  cep.Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Wahl,  I,  8;  Nlmct.  26  février  1883,  S.,  83,  2,  323, 
D..8I,  3,  21i;  Montpellier,  21  décfmlirc  1883, D.,86,1, 198.  Voy.  aassi 
notel  Ai.t,  (u;/r(i.  La  stipulation  d'un  prix  i  i-ayeren  une  leule  foison  conl- 
tislani  en  vcrsemcnis  succcssils,  mais  calculés  d'après  ta  quantité  des 
produits  perçus,  est  l'galement  indicative  d'une  vente  plutôt  que  d'un  bail. 
Rautlry-Ucanlinerie.  I;  9.  Req-,  30  mars  1868,  précité.  Civ.  «s*., 
4  août  188G,  S.,  88,  I,  2iC,  D.,  87,  t,  30.  Quant  b  la  durée  de  l'at- 
Iribulion  des  fruits,  elle  n'influe  pas,  en  général,  sur  la  nature  du  con- 
trats Laurent.  XXV,  4.Voy.  en  sens  cor^irnire  ;  Pothicr,  l'raiti  du  eontnt 
de  loaagf,n*  t;  Duranton,  XVII,  |7.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition 
de  produit!  ne  se  renouvelant  pas  périodiquement  et  dont  l'enlèvement 
entraîne  une  diminution  du  U  chose,  ainsi  qu'il  arrive  pour  l'eiploilalion 
d'une  mine,  d'une  cnrritire,  pour  l'abatage  d'arbres  de  hautt  lutaie,  etc., 
la  coiiveution  a,  sauf  cirronslnnccs  tout  à  fait  exc<  plîonnellet,  le  carne- 
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2*  En  ce  q.ue  le  prix  peut  consister,  non  seulement  en 
one  somme  d*argeot,  mais  encore  en  une  certaine  quan- 

■ 

1ère  d*ane  vente  et  non  d'an  bail. Vainement  exciperail-on  des  art.  598  et 
ii03  qut  attribuent  les  avantages  de  celte  nature  à  l'usufruitier  ou  les 
font  tomber  dans  la  communauté  ;  il  y  a  là  une  disposition  particulière 
foftdée  sur  ce  que  rusufruilier  remplace  le  pro;)ri6taire  dans  la  jouis^anco 
de  la  chose  telle  qu'elle  était  prati  |uée  (ai-t.  578,  fiSi)  pourvu  d'ailleurs 
qu'elle  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  devoirs  d'un  bon  père  de  famille 
(art.  601).  Maia  la  meilleure  preuve  que  la  perception  des  fruits  qui  (lous 
occupe  ne  constitue  pas  un  acte  de  simple  jouissance,  c'est  (ju'il.  est 
interdit  à  l'usufruitier  d'ouvrir  de  nouvelles  C'irrières  et  d'abattre  des 
arbres  de  haute  fulaie  non  mis  en  coupes  réglées  (art.  591, 508).  Laurent, 
XXV,  8.  Hue,  X,   5  et  275.   Biudry-Lacantinene  et  Wnhl;  h  iO 
et  781.  Civ.  cass.,  24  janvier  i847;  S.,  47,  1,  i02,  D.,  V,  i,  80.  Civ. 
eau.,  5  mars  1855,  S.,  55,  1,  299,  D.,  55,  i,  123.  Civ.  cass.,  5  mars 
4855,  S.,  55,  i,  379,  D.,  55,  i,  83.  Civ.  cass.,  8i  dc^eembre  1^6,  S.;  57, 
i.  281.  Req.,  28  janvier  1857,  S.,  57,  i,  G40,  D.,  57,  1,  391.  Civ. 
cars.,  4  août  1886,  S.,  88,  i,  226,  D.,  87, 1,  36.  Tribunal  civil  de  Gap, 
iO  novembre  1888,  D.,  90,  3,  103.  Req.,  15  février  1893,  S.,  91,1, 149, 
D,  93,  i,  292. Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  1,  93;  Duvergier,  I, 
404;  Guillouard,  f,   ii;  Paris,  24  juin  1881,  S.,  89,  i,  266>  D., 
87,  1,  79;  Cass.,  Belgique,  2  avril  1903,  S.,  03,  4,  29.  Ajoutons'que 
certaines  conventions  peuvent  contenir,  tout  à  la  fois,  un  contrat  de 
louage  et  un  contrat  de  vente.  Civ.  cas^.,  4août  ^88'^,  et  Req.,  15  fé\Tier 
1893  précités.  »  Les  observations^  qui  précèdent  se  relurent  princfpale- 
ment  à  la  location  d'immeubles.  En  matière  mobilière,  une  autce  diffi- 
culté peut  se  présenter.  Elle  a  traii  au  contrat  connu  sous  le. nom  de 
vente  à  tempérament  qui  se  dissimule  souvent  sous  l'apparence  d'un  baiU 
Lorsque,  dans  une  convention  de  cette  nature,  le  soi-disant  preneur 
devient,  de  plein  droit,  au  bout  d'un  temps  déterminé,  propriétaire  de 
la  cho«e  par  le  seul  fait  du  payement  des  loyers,  il  est  diflicile  de  ne'pas 
reconnaître  que  le  contrat  constitue  tine  vente.  Voy.  en  ce  sens  :  D(''i<?r- 
ialwH  dé  M.  Thaller,  sous  Req.,  17  juillet  1895,  D.,  96, 1,  57.  Amiens, 
ii  mars  {884,  D.,  85, 1,  220,  et,  sur  pourvoi,  Req  ,  U  juin  1885,  S., 
H8,  i,  462,  D.,  86,  1,  237.  Bourges,  26  di^cembre  1887,  S  ,  88,  ^,1%. 
Grenoble,  22  mars  1896,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  2t  juillet  1897,  avec  le 
rapport  de  M  le  conseiller  Cotelle,  D.,  98, 1, 2(>9.yoy.  en  sens  contraire  : 
Alger,  iO  août  1888,  S.,  89,  2, 115;  Lyon,  10  août  1888,  S  ,  90,  2, 113, 
et  la  Ditiertation  de  M.  Appleton  ;  Bourges,  17  février  1902,  S.,.  02,. 2, 
'n247,  d.,  Oi,  2,  448;  et,  en  matière  fiscale.  Civ.  ckss.,  22  février  1887, 
S.,  88,  i,  87,  D.,  87,  1,  500.  Au  contraire,  on  peut  a'imcttre  qu'il  y 
a  bail  avec  promesse  de  vente  si  le  preneur,  -pour  ac>|uérir  la  propriété 
delà  ehose,  est  tenu  d'ajouter  aux  loyers  une  certaine  somme  d'urg^.ûl'.• 
Cpr   Req  ,  29  janvier  1901,  S.^  02,*  1,  108,  b.l  02,  1,  90.  (ipr.  aussi 
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tité'de  denrées  de  la  nature  de  ceDes  (|Ue  la  chose  louée 
est  susceplible  de  produire,  ou  dans' une  certaine  quotité 
des  fruits  qui  doivent  en  naître  *.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
contrat  prend  le  nom  de  bail  à  partage  de  fruits  ou  de 
colonat  parliaireV 

A  ces  différences  près,  les  principes  eiposés  au  §  3i9, 
sur  les  éléments  essentiels  a  la  vente,  s'appliquent  égale- 
ment au  louage  des  choses.  Ainsi,  la  promesse  synallag- 
matique  de  hail  équivaut  â  bail,  et  engendre  une  véri- 
table' obligation  de  livrer,  dont  le  preneor  est  en  droit 
d'exiger  l'esécutioD  effective  par  la  délivrance  de  1» 
chose  louée* 

BO'Jriiui,  36  Juillet  1S99,  D.,  01,  3,  iHi,  irrit  qur  ne  constate  p»  ivec 
préci-ion  Ici  condilioDt  du  marché.  Suivanl  MU.  B&ndry-Liranlin  rie 
eL  Wahl  (I,  17,  t8),  le  contrat  daiia  lei  hypot!iË«e>  qui  vleancni 
d'âlre^xBfflhices  devr»,.  J  stipula  li  sus  spiiciaies,  êtreconsidérécciiimc 
un  bail  êu  quelque  sorte  provisoire  pouvant  se  trauslormer  réLroaclivc- 
-menl  en  vente,  au  gri  du  preneur.  Cette  coDception  d'un  coDlraleban- 
licant  de  ctraclûre  juriiique  1  la  volooié  d'une  dei  partJcc  nons  utnbit 
difficile  à  accepter. 

'  Poiliicr,  n'  a».  Tropton^i,  n*  3.  Marcadi!,  sur  l'art.  1713,  (i°  3.  Zachi- 
ris,  ]  3ii3,  ti'xte  et  noie  3.Voy.  en  sens  coutrairc  :  Duvergier,  n*  9S..— 
La  convention  .par  laquelle  l'une  des  parties  abandonnerait  i  l'autre  \> 
jODÎssancc  d'une  citosc  contre  un  équivalent  qui  ne  consisterait,  ni  dans 
une  tomme  d'argent,  ni  dans  nne  certaine  quantité  de  dcnréw  ou  dant 
une  porlion  de*  truils,  niiia  dans  d'autres  objets  mobitiers  ou  imWâ- 
liers  b  livrer,  soit  en  propriété,  soit  en- jouissance,  ou  dans  des  services, 
ne  coii>liluerail  point  un  louage  proprem<  ni  iiii,  mais  un  contrat  innomé. 
Çpr,  g  i,  Init  de  loe.  eùnd.  |3,  U);  Duranton,  XVII,  9;  Duiergier,  I, 
U6,  et  II,  Ul  et  suiv.  ;  Uarcadé  et  Zacharie,  lotc.  ci'».;  Colmel  de 
Santerre,  VJI,  ISS  bii-U  ;  Laurent  XXV,  :i8  ;  Guillouard,  I,  62.  Cpr. 
en  scni  eonlrain*  ;  Grenoble,  11  mai  1897,  D.,  98,  2.  411}. 

•  Voy  Burle  colonat  partiaire  :  g  371,  leile  n"  8. 

*  Murlin,  A^;>,v°Bail,  g9,.n'>  I,  et  P'^ur.,  v*  Dait,  1 1.  Duvergier,!, 
J7.  Duranton.  XVtl,  46.  Harcadé,  sur  tes  a<i  1714  et  1716,  d*  4. 
Y.AchmK,  I  363.  texte  et  note  4.  Laurent,  XXV,  40.  Hue,  X,  277. 
Gaitlooard,  I,  41.  Baudry- La  cantine  rie  et  WrIiI,  l.  43.  Cir.  cast., 
3  aoOtlftm,  S.,  :t8, 1,  299.  Il  ne  faudrait  pas  d'aitJeurs  coorondrc  arec 
une  proDi'-sse  de  celte  naiure  un  simple  projel  de  locaiion,  alors  mtme 
que  l'acte  le  contenant  verail  qualifié  par  les  parties  de  promesse  de  bail. 
Nancy,  3  novembre  1888,  et,  sur  pourvoi,  Re.[.,  12  novembre  (889.  S., 
31.1.  44S,  D.,  90,  1,33 
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S  361- 
Des  conditions  de  la  validité  du  louage  des  choses. 

1®  La  capacité  juridique  requise  pour  ce  contrat  se  . 
détermine  d'aprèd  l'idée  que  le  bail  est,  île  sa  nature,  Im 
acte  de  simple  administration  *. 
En  pure  théorie,  on  serait  donc  conduit  à  décider  : 
D  une  part,  que  les  personnes  qui,  sans  avoir  la  dispo- 
sition de  leurs  biens,  en  ont  cependant  Tadministratiod, 
iM)nt  autorisées  à  passer  bail  de  leurs  biens  meubles  ou 
immeubles,   sans   Tobseryation   d'aucune    formalité,    et 
même  pour  nn  temps  excédant  la  durée  ordinaire  des 
baux'  bis; 

*  Duranlon,  XVlf,'  32  et  soiv.  Zachnrie,  g  364.  texte  et  note  i'* 
Baddry-Laeantioerie  et  Wahl,  I,  60.  Suivant  l'opinion  commonémenl 
a'imise  aatrefois,  les  baux- {ails  pour  plus  de  neuf  années,  appelés  baux 
h  longues  années,  rentraient  dans  la  classe  des  actes  de  disposition. 
Ferriàre,  Diciiormaire  de  droit,  v®  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années. 
Cette  manière  de  voir  se  jcom prenait  sous  Tempire  de  noire  ancienne 
jansprudence;  d'après  lesquelles  les  baux  à  longues  années  étaient,  en 
général,  GonsiJérés  romme  conférant! un  droit  réel  au  preneur.  Mais  elle 
ne  serait  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  nouvelle  législa- 
tion, et  les  art.  AÂ29,  i430  et  17f8,  sainement  entendus,  prouvent  que 
les  rédacteurs  du  Code  se  sont  placés  h  un  point  de  vue  tout  différent. 
1/  est,  en  effets  à  rcmaïqucr  que  ces  articles  ne  prononcent  pas  la  nullité 
des  baux  passés  par  le  mari  ou  le  tuteur  pour  une  durée  excédant  neuf 
années,  et  qu'ils  résenrent  seuletnent'à  la  femme  et  au  mineur  la  faculté 
de  les  faire  cesser  k,  Texpiration  de  la  périoda  de  nouf  ans,  eourant  au 
moment,  soit  jde  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  de  la  majorité. 
Cpr.  Gttillouard,.!,  iT.Yoy.  en  ce  qui  concerne  le  bail  emphytéotique  : 
S*  Sapplémeni  au  tome  \\,infra, 

'6ii  Le  biiil  constitue  un  simple  acte  d'administration  pour  le  preneur 
comme  4K>ur 'le  bailleur;  par  suite,  la  proposition  énoncée  au  texte 
s'applique  à  la  prise  en  location  de  meubles  ou  d'immeubles  aussi  bien 
qo*à  la  dation  à  bail  desdits  biens.  Il  y  à  même  lieu  de  remarquer  que 
les  restrictions  relatives  à  la  durée  des  bavx  dont  nous  allons  nous 
occuper  (voy.  la  ioite  du  texte)  ne  concernent  pas  la  faculté  de  prendre 
à  bail.  Biudnr-Lacaotioerie  et  Wahl,  I,  iiS.  Mais  si  dans  ce  der- 
uier  cas,' la  location  faite  par  une  personne  a'ayant  que  Tadmimstration 
de  ses  biens  ii*était  en  proportion  ni  de  ses  besoins  ni  de  ses  ressource;^, 
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D'autre  part,  que  léa  administrateara  lég;aux  de  la  for- 
tune d'autrui  jouisaeat  des  mèoies  pouvoirs  *  ter. 

Ces  deux  conséqueirtefl  sont  capendanf,  en  ce. qui  con- 
cerne le  mineur  émancipé,  1«  père  administrateur,  le 
tuteur  et  le  mari,  soumiaea  aux  modifications  résultant  de  - 
la  combinaison  des  art.  481,  1 439,  1430  et  .1718*.  Les 
mêmes  modiBcalioDS  s'appliquent  aux  baax  consentis  par 
l'usufruitier*,  et  semblent  pouvoir  être- étendues,  par 
.  analogie,  A  la  femme  séparée  de  biens*. 

Mais  elles  ne  paraissent  pas  devoir  étrç  étendues  aux 
)>aux  passés,  soit  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  *,  soit  par   un  envoyé  en  posseasioîi  ^prôvi- 

te  coDini  ponmit  être  innalé^  Cpr.  pour  l'iodivida  poarva  d'un  convil 
judiciaire  ;  QiT.  um.,  S  dtrcrqbre  1F8»,  8.,  80^  1, 190,  D.,  86, 1,  »i, 

cl  g  HO,  leile  ei  nnie  18.  Voj,  sur  l'inLordictlon  pour  qoplq ne  per- 
sonnes de  se  rendre  locutairvs  de  cerikins  biens,  infra,  texte  et  nale  8. 
Guillouard,  I,  59. 

>(«r  Les  adminiilratears  ponrraîcal  ^ga'emcnl  prendre  des  bienil 
bïil  (voy.  la  neic  précédante)  i  moins  qo'une  semblable  opéralioa  ne  Kl 
contraire  h  la  mission  dont  ils  sont  cliHrgés.  BaudryLacanlinérie  el  Wilil, 
1,113. 

*  Cpr.  quant  au  mineur  éma^dpé,  |  131,  telle  et  nota  S;  quant  m 
père  administra  leur,  g  li3,  texte  el  note  32;  i;aant  an  tuteur,  {  113> 
texie  a*  S  et  noies  GU  i  63 1  quant  aumari,  |  MO  et  |  539,  teile  n*  i. 
Voy.  ep  ce  qui  concerne  l'admiBistraleur  provisoire  d'un  individu  placé 
dans  un  asile  d'à li ânes  :  Loi  du  30  juin  lS3â,  art.  3t,  al.-l.et  |  llliù, 
texte  n*  t,  letira  r.  Voy.  en  ce  qui  concerne  le  bail  etnphyidoiisuc  le 
S*  supplément  au  tome  11,  in/ïv. 

■  An.  SSScbn.  1139  et  1430.  Cpr.  g  230,  texts  n*  3  et  notes  44  à  Sa 
Le  droit  dont  les  corés  ou  deiservants  sont  investis  sur  les  presbylim 
communaux  n'est  pas  un  usurruil  proprement  dit.  Crim.  cass.,  9  jnià 
ifi&t,  et  les  conlusions  de  H  le  procureur  général  Barbier,  S.,  81 1, 
ioll.  Tribunal  d.  s  conflils,.49  décembre  tt(83,  el  leaconcluflonsde  ICI) 
commissaire  du  gouvernement  QorriB],  S.,  89,  3,  60.  Son  caracltre  ipi- 
c'dI  <|ui  le  rapprorlie  du  droit  d'ImbilalioD  met  obsiacleà  ce  qu'aucno 
bail  ne  soil  consenti  au  sujet  drsdits  bàlimenls.  Paris,  2  ami  189t,  9-i 
97,  9,  t39.Voy.  unecxccjUiun  b  celle  règle  i  Ord.dO  3  mars  1829,  art.l 

'  Cpr.  g  ni(i,  Icxic  u'9  et  noi::  SI.  Dais  il  en  serait  katremCDl»il* 
emparai  ion  lie  biens  était  le  résultat  d'une  séparation  de  Corps.  Art.  SIti 
modifié  par  la  loi  du  6  février  1891. 

*  La  capacJii!  do  l'indivilu  pourru  d'un  conseil  judiciair*  n'ëlaotm- 
ir^iolequc  quant  aux  actes  qui  rcuircnl,   xoresaémôil  On  virta  Ilemnl 
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soin*.  Le  coinropriétaire  d'une  chose  indirise  ne  peut  la 
looer»  mfime  poor  lé  part  à  foi  appartenant,  sans  le  con- 
sentement de  ses  consorts»  qni  seraient  antorisés  à  de- 
mander rannnkttion,  ponr  le  toot,  4li  bail  qu'il  aurait 
pasié  Bans  leur  concours  \  . 

lie  louage  de  fat  chose  d'antrui  eÉJi  également  nul  au 
regard  du  véritable  propriétaire  ^  bis» 

<la  moins,  dans  l'énnméralion  donnée  par  les  art.  499  et  513»  il  n*c8l  pas 
permis,  sons  prétexte  d'analogie,  d*aiouter  de  nouvelles  reskriclions  à 
<elles  qoi  se  trouvent  indiquées  dans  ces  articles.  Cpr.  ^Baudry* 
Lacaotinerie  et  Wahl,  t»  .64.  Voy.  cep.  en^scns  contraire  :  Guillouard, 
I  88;  Toalouse,  23  août  1855,  S.,  55,  2,  748;  Req.,  14  juillet  1875, 
&,  75,  1,  463,  D.,  76, 1,  20i.  Cpr.  au«si  Duraoton,  IH,  79'M  Dccno- 
îombe,  VIII,  743.  Cette  dernière  opinion  ne  pourrait  se  justifier  qu'au- 
Unt  que  l'on  verrait  dans  nn  bail  de  plus  de  neuf  années  une  aliéna- 
tion indirecte,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  admissible  par  les  ruinons  dôve- 
ioppécs  à  la  note  1'*,  supra,  Cpr.  enfin  sur  ces  questions  :  {  140,  texte 
e(  note  18. 

*  Cpr.  §  153,  texte  n*  1  et  note  10  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
1, 70. 

^  Merlin,  Quest.,  v*  Location.  Pavard,  Uép,,  v<^  Loua|re,  sect.  i,  %  1, 
II*  Ibù.  Duranton.  XVII,  35.  Duvergier,  I.  87.  Troplong,  1, 100.  Démo* 
Iombe,  IX,  447.  Zacharie,  (  197»  texte  et  note  11.  Laurent,  XXV,  44. 
(îoiilouard,  I,  54.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantin^rie 
et  WahK  I,  13i;  Civ.  cass.,  4  janvier  18ii,  S.,  44,  1,  7^3;  Liège, 
9  mai  1809,  D.,  Suffl.^  v<^  Louage,  40;  Alger,  S2  février  1899  (motifs), 
0.,  (M,  2, 33.  Mais  dans  les  rapports  du  preneur  et  du  bailleur  le  contrat 
se  sermlt  pas  nul.  Voy.  tur  ce  point  la  no!e  suivante  dans  sa  partie  finale  : 
Ouillooard.Voe.  dt,  Baadry-Lacantineriêet  Wahl,  îoe,  dit. 

^6û  Cette  proposition  incontestable  lorsque  le  locateur  n'avait  pas  la 
possession  de  la  cbose  looée  (Cpr.  Bandry-Laçiantinerie  et  Wa^l,  1, 129) 
s'applique  même  à  l'hypotbèâe  contraire,  s'il  s'agit  d'immenblos.  On 
cofli^bat  cette  dernière  solution  en  sontmant,  d'one  part,  que  le  posses- 
sear  est  censé  représenter  le  propriétaire,  et,  d'iantre  part,  que  Tinlérèt 
soeial  comaïaQde  le  maiotieo  de  baux  passés  par  nn  propriétaire,  appa* 
reo^an  profil  de  tiers  de  bonne  foL  Troplong,  1^  98;  Demolombe,  it,« 
237;  Gii4]lo«a."d^  1, 56  et  448;  Baodry- Laeaatinerie  et  Wahl,  1,  66. 
Cette  prétendoe  représentatten  ne  dérive  d'aveun  texte,  et  quant  à 
Pialéffét  social,  en  ne  voit  pas  en  quoi  il  Inî  serait  profitable  que  les 
dmits  da  véritable  propriétaire  fussent  sacrifiés  à  eenx  d*an  oocopaot, 
ayant  traité  avec  on  simple  détenteur.  La  tbése  que  nons  discutons  est 
sarloat  difilcîle  à  accepter  lorsque  le  baillenr  a  été  de  mauvaise  foi;  aussi 
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Les  personnes  auxquelles  Tart.  4596  défend  de  se 
rendre  adjudicataires  de  certains  biens  ne  peuvent  pas 
non  plus,  en  général,  s'en  rendre  locataires*. 

2^  Le  louage  peut  avoir  pour  objet  toutes  les  choses 
dont^Tusage  ou  la  jouissance  n'est  pas  hors  du  com- 
merce *,  à  l'exception  seuleifaent  de  celles  dont  la  loca- 

ses  partisans  sont-ils  divises  sur  ce  cas  particulier,  divergence  qai  eon- 
trihoe  à  montrer  le  peu  de  solidité  de  leur  système. Voy.  dans  le  sens  de 
notre. opinion  :  Duranlon,  XVII,  134.  Laurent,  XXV,  57  et  381.  Hac, 
X,  287.  Voy.  aussi  §  309,  texte  n«  S  et  note  12.  ^  Mais  il  ne  faut  pas 
onfondrc  le  cas  où  le  locateur  détenait  la  chose  sans  aucun  titre  ou  en 
vcrlu  d-'un  titre,  soit  nul,  soit  émanant  a  non  </o/niiio,  avec  rhypotbèseou 
il  se  trouvait  .investi  d*un  titre  autorisant  la  passation  de  baux,  mais 
ayant  été  ultérieurement  résolu, (voy.  sur  co  point  :  |  369,  texte  n*  S  et 
noie  14  ;  }  3es,  texte  n*  3  et  note  14).  -*  Remarquons,  è  cet  égard,  que 
l'héritier  apparent,  d<itenanl,-en  général,  la  succession  en  vertu  du  titre 
Dgal,  pris  de  sa  parente  avec  le  défunt,  et  se  trouvant,  en  tout  cas,  aux 
yeux  dn  public,  entièrement  substitué  à  ce^dcrnier  dont  il  poesèdetous 
\is  biens,  il  est  impossible  de  faire  abstraction  d'une  semblable  situa- 
tion, et  il  convient»  pour  éviter  une  véritable  perturbation  dans  les  rela- 
tions économiques  des  citoyens,  de- maintenir,,  par  exception  aux  règles 
ci-dessus  posées,  le»  baux  passés  par  cet  héritier  au  proBt  dei  tiers  de 
bonne  foi.  Toy.  |  369,  texte  n*  4.  —  Nous  venons  de  décider  qu'en 
principe.  le  bail  de  la  chose  d'àutrui  était  nul  au  regard  d«  véritable  pro- 
priétaire. En  est-il  de  même  quant  aux  rapporta  des  parties  entre  elles  f 
En  faveur  de.  ralfirmative,  on  peut  invoquer  l'art.  i59d  qui  édicté  uoa 
semblable  nullité  en  matière  de  vente.*  Mais  nous  avena.  ftt  <|Qe  eette 
disposition  contraire  au  droit  romain  et  à  notre  ancien  drOit  reposait  sur 
l'impossibilité  de  transmettre  du  Tendeur  à  Tacheteur  la  propriélé  de  la 
chose  vendue.  Cpr.  |35l,texteet  note  43.  Or  le  contrat  de  louage  ne  doit, 
aauj'  le  cas  eJtceptionnel  du  bail  emphytéotique  (voy.  S*  âpppléineat  aa 
tome  II,  infrû)  aboutir  à  la  transmission  d*aucun  droit  réel  (|  3(0,  teïtt 
n^  3  fi  note  7)  ;  il  est  simplement  productif  d*obligatioas,  et  dès  lors, 
rien  ne  s*oppose  à  ce  qjne  ces  obligations  portent  sur  la  cboaé  d' autrui. 
Si  Taccomplissement  en  devient  ensuite  impossible,  le  contrat  sera  résilié 
.avec  allocation,  le  ca»  échéant,  de  dommages  inléréla.  Baadry-Laeanti- 
nerie  let  Wahl,  i;  ISI,  àU,  127.  Tribunal  civil  de  BhifjH,  17  février 
1903,  S, «03,  4, 15.  Cpr.  Guillouard,  1,  5t  à  84.  Voy.  en  sens  contraire: 
Duvergier,  I,  82;  Laurent,  XXV,  86;  Hue  X,  287. 

^  Cpr.  cep.  art.  480,  al.  2.  L'exceptioir  admise  par  cet  article  coa- 
Hnue  la  r^gle  énoncée  au  texte.  Zachariae,  |  364,  texte  et  note  S.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Laurent^  XXV,  42. 

*  Cpr.  g  :'62,  texte  et  note  1".  Pothier,  n-  9  ctsuiv.  —  Ainsi  lesbieos 
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lion  est  défendue  par  ane  disposition  spéciale  de  la  loi 
'voy.  art.  631  et  634)*  bis^  et  de  celles  doni  on  ne  peut 

composant  no  majorât  et  les  terrains  dépendant  de  fertiffications  sont 
susceptibles  d'être  loués,  parce  que,  bien  qae  plaeds  hors.dn  commerce 
qaant  à  la  propriété,  la  location  n*en  est  pas  incompatible  arec  lenr  des- 
Itination.  ^  Il  en  est  de  même  poar  d*aalres  biens  compris  dans  le 
|4maine  (mblic.  Voy.  notamment  en  ce  qui  conc  rne  Toccopation  de 
certaines  parties  de  la  voie  publique  :  Lois  du  11  frimalte  an  tu,  art  7  ; 
loi  do  30  décembre ^4872,  art.  2;  loi  do  5  avril  1884,  art.  433,  n*"  7. 
Cpr.  Civ.  eass.,  7  juillet  i860.  S.,  09,  f ,  419,  D..  70,  4,  9  et  la  note  ;  la 
loralioD  de  places  dans  les  halles»  foires,  marchés,  abattoirs  (lois  précitées 
^0  II  frimaire  an  Tii^art.  7,  et  da  5  arril  1884,  art  133,  n*  t.  Cpr.  Req.» 
13  février  i90i,  S.,  03, 1,  lS4),on  de  bancs  dans  les  églises.  (Décret  dn 
30  décembre  1809,  art.  68  et  soi?.  Cpr.  Req.,  tO  janyier  1879.  D.,  79, 
l«  153].  Qunni  à  la  concession,  dans  les  cimetières,  de  terrains  pour 
lépultares.  on  reconnaît  généralement  qu*elle  oonsfitae  nu  contrat  d'one 
aatore  particulière,  mais  la  doctrine  et  la  jarisprndence  soht  divisées  sur 
le  caractère  du  droit  coiiféri^  an  concessionnaire  par  ledit  contrat.  Vot. 
eiis.?ns  dirers  snr  celle  question  :  Gaudry.  Domaine,  III,  231  ;  Ducrocq, 
nroUéim,,  5«  éd..  H,  1419;  Guillooard,  I,  15  ^t16;  Hue,  X.  «73; 
Hauriou,  Dissertation,  S.,  92,  3,  41  ;  Bandry-Lacantinerie  et  WabI, 
If  23  et  sniv.;  Tribunal  civil  de  la  Seine, 'Î4  décembre  1856,  D.,  r8, 
).  â3;  Tribunal  civil  de  Lyon,  4  avril  1865  et  «4  janvier  1866, 
^»87,  3,  45,  et  3,  63;  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  5  février 
te67,  D.,  67,  3,  63;  Angers,  5  mai  1869,  S.,  70,  1,  Î63,  D.,  69, 
t  Id8;  Toulouse,  fi  ré\rier  1874,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  26  avril 
i«S,  s.,  75, 1,  312,  D.,  75, 1,  474  ;  Lyon,  4  février  1875,  S.,  77,  2, 35, 
I^m77,2,  161  et  la  Noteàt  M.  Caz:ileos-,  Lyon,  7  jnillet  1883,  D.,  85, 
^34;  Solnlion  dé  la  régie.  Il  novembre  1885,  S.,  87,  2,  272;  Caen, 
tiaQvierJ893,  S.,  93,  2,  217.  —  Nous  devons  |aire  observer  que  dans 
il  plnpart  des  cas  où  il  y  a  location  de  dépendances  dn  domaine  pu1>iic, 
pes  redevances  à  percevoir  sont  établies  sons  forme  de  taxes  rentrant 
I^Ds  la  catégorie  des  impôts  indirects.  Voy.  notamment  :  Req.,  21  juin 
M  S.,  81, 1.  33,  D.,  81, 1,  40,  Giv.  cass..  7  décembre  1887,  S.,  90, 

i345et  la  noCe,  D.,  88,  1,  153  et  Req.,  22  janvier  1890,  S  ,  90, 1, 
et  la  note;  Civ,  cass.,  15  janvier  1889.  S.,  90,  1,  349,  D.,  89,  1, 

»;Gh.  réunies  Class.,  14  décembre  1900,  S.,  01. 1,  73.  D.,  01,  1,  5; 

▼  rq.,  5  févner  1902» D., 02, 1,  97.  Cpr.  Civ.  cass.,  14  novembre  1892, 

.93,  1,22.  D.,93,  1,  11. 

^^u  Voy.  aussi  snr  l'interdiction  temporaire  de  louer  les  terrains  des 
eli'>res  désaffectés  :  Loi  do  23  prairial  an  m,  art.  8  et9.  --  L*art  10 

la  loi  da  9  jaillet  18S9,  sur  la  vaine  pAture,  non  modifié  snr  ee  point 

réelle  dn  22  juillet  1890,  dispose  que  le  droit  de  vaine  pâture  doit 

K  exercé  directement  par  les  ayants  droit  et  ne  peut  être  cédé  à  por- 
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user  et  se  servir  sans  les  consommer'*. 
Il  faut  de  plus  que  Tobjet  du  louage  soit  licite  '*  bis. 

sonne.  Ce  texte  contient-il  une  probibitioa  imjflicite  de  lonrr  T  A  notre 
ftvis,  une  di»tinetioi  s'impose.  S'il  s^agit  de  la  faculté  attribuée  par 
Fart  9-au  dîef  de  famille  en  vertu  de  son  sent  domicile  dans  lacon- 
mane,  la  location  d*un  semblable  droit  est  défendue,  en  raison  de  son 
•aractère  e^senli  l'èment  personnel.  Au  contraire,  le  droit  visé  dans 
larL  8  pourrait  être  loué,  non  pas  isolément,  mais  rn  même  temps  que 
le  fonds  auquel  il  est  attache  el  comme  accessoire  de  cet  immeobte- 
Celle  solution  découle  de  la  nature  juridique  de  la  vaine  pâture  ainsi 
que  des  termes  mêmes  de  Kart.  8»  qui  raoge  l'armi  les  ayants  droit,  les 
fermiers  exploitants  aussi  bien  que  les  propriétaires  eux-mêmes.  Cpr. 
sur  cette  question  :  §3b0.noteil  621;  Dalloz,  Supplément,  v«  Louage,  31. 

<o  Rafpwifail  au  Tnhunaij  par  Mouricauit  (Locré,  lég.,  XIV,  p.  4», 
n«  5).   Laurent,   XXV,   63.   Guitlouard»  I,  69.  Baudry-Laeantioerie 
et  Wabl,  I,  960.  Req.,  30  mai  1881,  S:,  82,   ^-77,  D.,  81,  1,  460. 
Cpr.  cep.  :  Monpcllier,  21  ilécernlvre  1883,  0.,  86^  1.  108.  —  Mais 
des  choses  se  consommant  par  Tusage,  lors:|u*ellcs  servent  à  Texploîta- 
tion  d'un  fonds  rural  ou  d*un  établissement  industriel  dont  cites  formeut 
^accessoire   nét'essaire,   peuvent  être   comfrises  dans   le  bail  de  cet 
immeuble.  Le  preneur  est  tenu  alors  ^e  restituer  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance une  quantité  éga'e  de  clioses  de  m(*me  nature.  Tel  serait  le  cas 
pour  les  pailles  et  engrais  existant  -dans  une  ferme  (art.  1778)  et  pour 
le  combustible  et  les  matières  premières  indiS|iensables  au  fonctionne- 
ment d*une  usine^  Troplong,  I,  83.  Guillouard,  I,  70.  Paris, 21  mars 
1822,  D.,  Bép.,  v»  Louage,  331.  Civ.  rej.,  7   avril    18S7,    S.,  58,; 
1,  51,  D.,  57^  1, 171.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXV,  63;  Bau* 
«Iry  Lacanlinerie  et  Walil,   I,  !^64.  —  Il  va  de  soi  qse  des  cboses 
eoosomptibles,  même  prises  isolément,  feraient  valablement  lfobj«*t  d'en 
bail,  si  leur  usage  n'était  concc^dé  que  ad  pompam  et  oslentatianem,  et 
f|ue  la  restitution  dût   s'en  0()érer  on   nature.  Guitîonard,   ioc,   ct/« 
Colmct  de  Santerre,   VIL   159   6?>-IIL  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl/ 
l,  960. 

^^bis  Arg.  arL  1131,  1134,  1172.  Ainsi  la  location  d'une  matsoo  de 
jeu  ou  d'une  maison  de  tolérance  est  nulle.  Guillonard,  I,  72.: 
.  Cpr.  §  345,  texte  et  note  16  ter  in  fine.  Paris,  30  novembre  1839»  S., 40, 
i>,  121,  D.»  Rép,  v«  Oblit:ations,  647.  Lyon,  Il  inillet  1862,  S  ,  63,  3, 
)i)S.  Caen,  29  Juillet  1874,  S.,  75,  2,*298,  D.,  75,  2,  127.  Bonifies, 
13  juin  1889,  D.,  89,  5,  329.  Alger,  15  novembre  1893.  S.,  M,:t,2l1, 
D  ,  94,  2, 528.  Alger,  9  mai  1894,  S.,  94,  2, 302,  f>.,  95,  %  tl.  D*api«i 
MM.  Baudry- Lacanlinerie  et  Wabl,  I,  (157,  158),  il  y  aurait  uM 
distinction  à  faire  suivant  que  le  bail  ajirait  porté  sur  rétablissement 
fie  débaucbc  lui-m^^me  ou  sur  Timmeuble  devant  être  affecté  à  une  sem* 

lilable.  industrie.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  serait  nul  ;  mais  il  n*e| 
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3^  Ce  contrat  peut  être  passé  verbalement  ou  par  écrit. 
Art.  im^^ter.  II.  se  trouve,  quant  à  la  manière  d'en 
prouver  rezlstencè«  soumis  en  général,  et  sauf  les  modi- 
fications indiquées  anx  art.  1715  et  1716,  aux  règles  com- 
;  ffloaes  d  toute  e^èce  de  conventions  ^*  quaier, 

serait  pas  de  même  dans  le  second,  la  dealinalion  à  donner  à  la  cho^'e 
louée  o'éiant  qo'un  moti/  de  Tengagemcint  des  parties  et  son  caractère 
iHieite n'entraînant  pas,dès  lors,  la  nullité  de  la  convention.  Cette  théorie 
nenoos  parait  pas  devoir  èi't  admise.  Dans  le  louage,  on  effet,  Tobjèt 
éa  contrat  n'est  pas  la  chose  elle  même,  mais  Tusage  ou  la  jouissance 
de  la  chose.  Or,  si  la  location  d*un  Immeuble  est  faite  uniquement  poor 
?  iastaller  un  étabilsseroont  contraire  à  la  morali*,  ce  mode  de  jouissance 
qoia  été  la  seule  cause  de  rob'igaiion  du  preneur  et  quQ  le  bailleur  a 
accepté,  rend  nécessairement  le  contrat  nul. 

'* /er  II  pourrait  notamment  ftirc  fait  par  lettres  missives.  Laurent, 
XXV,  66.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  !,  188.  Rcq.,  26  juin  19Q1, 
D.,(n,  1,  SOI.  Cpr.  Req  ,  20  août  4877,  S^  7d,  1,  10,  D.,  78,  1,  209. 
Beq.,  27  mars  1900,  S  ,  02,  1,  111,  D.,  OO,  1,  449.  —  Ou  conçok 
m^e  la  possibilité  d*un  louage  conclu  tacitement.  Baodry-Lacaii- 
liaerie  et  Wahl,  I,  190.  Cpr.  Req.,  15  août  1874,  D.,  75,  1,  396. 
—  Lorsqu'il  s*agit  de  fixer  le  f^ens  d!un  bail  écrit,  on  ne  h  aurait 
appliquer,  par  analogie,  Tart.  1602  et  décider  qu'en  principe  les  clauses 
obscures  doi\'ent  s'interpréter  contre  le  bailleur.  Ce  texte,  en  eftei,  a  un 
caraclère  exceptionnel.  Il  faudrait  donc  nuivre  les  règles  ordinaires  de 
ripterprélation  des  eonlrats,  en  s*!nspirant  pAncipalement  des  usages 
laàiax.  GuinouAfd,  1,  86.  Laurent,  XXY,  99.  Cpr.  cep.  en  seris 
coBtraire  :  Baodry-LacantineNC  et  Wahl,  I,  47;  Paris,  10  no- 
vembre 1896,  S.^  98, f,  2^,D.«  97, 2, 18S.  Cpr.  sur  le  pouvoir  d'appré- 
ciation des  juges  dn  fond,  en  pareille  matière  :  Civ.  cass.,  15  avril  1872, 

I  D.,  72, 1, 176;  Beq.,  27  maU872,  !>.,  72, 1,  403;  Rcq.,  22  mai  1882, 
D.,82,  1,  320;  Req.,  3  janvier  1883,  S.,  8i,  1,  432,  D.,  83,  1,  415; 
CiT.eass.,  2  janvier  1884,  S.,  86,  1,  459,  D.,  84,  1,  298;  Civ.  cass., 
K mars  1894,  S.,  97,  1,  74,  D  ,  94,  1,  509;  Paris,  19  juilltL  1895,  S,, 
97, 2,  27,  D.,  96,  2,  364;  Req.,  14  janvier  1895,  S.,  95,  \,  282;  Rcq  , 
48  janvier  1897,  D.,  97,  1,  80;  Req.,  31  octobre  1898,  S.,  00,  1,  284; 
Req.,  16  novembre  1898,  S:,  00, 1*,  20,  0.,  99,  1,  117;  Rcq  ,  16  juin 
1900,  S..  02,  I,  412;  Req..  12  mars  1901,  S.,  03,  1,  17J;Civ.  r<>j., 
3avnll901,  D.,  01,  1,  440;  Req.,  2  juillet  1901,  S.,  02,  1,  230; 
Eeq.,  13  décembre  1902,  S.,  03,   1,  216,  D.,  03,  1,  448.  Ajoutons 

i  qu'il  pourrait  être  dérogé  même  tacitement  aux  clauses  primitives  du 

I  ttatraL  T/ibuBal  civil  de  la  Seine,  11  février  1896.  S.,  9S,  2,  249,  D.. 

r  27, 2, 183. 

'^çuaUr  Yoy.  spéeialementen  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  double 
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Aux  termes  du  preaiier  alinéa  de  I  article  17(5,  rexia 
tence  ou  les  cooditions  d'un  bail  verbal  **  quinquie\^  qn 
D'à  pas  encore  reçu  d*exécutiob,  ne  peuvent  être  proa 
vées  par  témops,  quand  même  la  valeur  n'en  dépassa 
rait  pas  (50  francs".  Le  second  alinéa  ajoute  .que  le.sef 
ment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  li  que  la  partie  q^ 
allègue  rexistencé  d*un  bail  verbal  soit  privée  du  drol 
de  faire  interroger  sa  partie  adverse  sur  faits  et  artich» 
Â  Teffet  d'obtenir  d'elle  un  aveu  formel  et  précis  du  f« 
allégué  ". 

Lorsqu'un  bail  verbal  a  reçu  un  commencement  d'exi 

écrit  :  Amieus,  ^  juillet  18 '4.  S.,  75.  2,  333,  D.,  76,  %,  201  Poitiei 
M  août  1878,  D.,  7V>,  2,  33;  Paris,  3  décemb.e  1892,  S  ,  93,  2,  7U 
93,  2,  71 . 

^^qnùy^uits  L'art.  1713  est  applic:)bie  à  la  sous  location  comme  ii 
location  pHocipale  des  immeubles.  Paris,  3  décembre  iH92,  S.,  93, i 
74»  0  ,  93,  ^,  71.  r-  Mai<,  eo  raison  de  son  caractère  ex<;eptionDel» 
texte  ne  saurait  ôt'e  étendu  à  la  locaiion  des  meubles.  Bordeaux,  30 ji 
1896,  S  i  97,  S,  8i,  D  ,  97,  2,  200.  Voy  en  ce  qui  concerne  la  proro) 
lion  du  bail  :  Bourges,  29  mars  1899,  S.,  02.  2,  139,  et  sa  résiltatk 
wfra,  %  309,  texte  n»  7  et  noie  24. 

**  L'art.  1715  ajoute  :  tt  qimqu'on  allègue  qu'il  y  atu  4t$  arrUtsdi 
*iées.  Celte  addition  était  inutile,  car  une  pareille  aliégatîoo  ne  peut  | 
plus  autoriser  la  preuve  par  témoins  d*un  louage,  que  de  toute  tt 
convention.  Cpr.  sur  les  différents  caraclùr  s 'que  peuvent  avoir 
arrhes  :  g  349,  texte  n«  2,  lettre  a,  notes  3'>  et  37  ;  Laurent,  XXV,  4 
Baudry-Lacinlinerie  et  Wahl,  1,  192.  Voy.  sur  la  remise  du  dea 
à  Dieu  :  Tribunal  de  paix  de  Paris (I*'  arr.)»  22  décembre  1871»  S.,^ 
2,  281,  D  ,  71,  3,  91  ;  Tribunal  civil  de  la  Scin^,  10  décembre  1881, 
9J,  2, 253  (en  nole),D.,  83,  3, 15  ;  TribunAl  de  paix  de  Paris  (11*  an 
13  mai  1891,  S  ,  91,  2,  253;  Tribunal  de  paix  de  Paris  (7*  arr.),  9 
tobre  189J,  S.,  91 , 2,  253  ;  Tribunal  de  paix  de  Paria  (]5«  arr.),  7  févi 
1902,  0.,  03,  2,  499. 

>*  Duranlon,  XVII,  53.  Duvergicr,  1,  257.  Uar«adé,  sur  les  art  1' 
à  4716,  u*  2.  Colmet  de  Sanicrre.  VII,  162  6û-ViI.  Laurent.  XXV, 
Guillooard,  I,  77,  77  bit.  IIuc,  X,  979.  BaudryLacanliaerie  et  W« 
1,  214.  Civ.  casa.,  12  janvier  1864,  S.,  6i,  1,*88.  Cpr.  Caen,  12  ) 
\cinbre  1883,  S.,  84,  2,  15,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  26  janvier  M 
S  ,  8o.  1,  109,  D.,  85,  1,  234.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong, 
111  ;  Agnel,  125;  Rennes,  0  août  1813,  S.>  Chr.  ;  CaeQ,'2i  inai  11 
D  ,  SuppL,  v^  Louage,  70. 
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!      cution  e|  que  la  valeur  *',  d'un  autre  c6té,  c'en  excède 
I     pas  ISO  francs  *\  la  preuve  testimoniale  est  admise  pour 

en  établir  les  conditions",  autres,  toutefois,  que  celles 

de  la  durée  et  du  prix. 

La  durée  s'en  détermine  d'après  les  dispositions  des 

articles  1736,  1758  et  1774  "• 
\         Quant  au  prix,  le  bailleur  doit,  à  défaut  de  quittances, 
\     en  être  cru  sur  sou  serment  '*  bis,  à  moins  que  le  preneur 
I     ne  préfère  s'en  rapporter  à  une  estimation  par  experts, 
I     auquel  cas  les  frais  de  Texpertise  restent  à  sa  charge,  si 

**  La  valeur  d*un  bail  se  délarmine,  non  d'après  h  valeur,  des  ob|eU 

Ufuéi,  maïs  d*aprè8  la  somme  qui  forme  le  prix  du  bail  pour  toute  la 

duft^e  qu'on  prétend  lui  axsîgaer.  Troptong»  l,  416.  Duvergicr,  I,  13. 

I      Marcadé,  sur  les  art.  1704-1706,  n'  3.  Baudry- Lacan linerie  et  Wahl, 

L  âi9.  Paris,  6  avril  18!9.  S.»  t6,  9,  378. 

««  Duvcrgier,  H,  25^.  Ocivincourt,  111.  p.  188.  Bordeaux,  t9  novembre 
1d26.  S.,  28,  2,  5.  Req.,  10  ma*  1833,  S.,  33,  1,  S57.  Limoges,  30  juil- 
let 4836,  S.,  36,  2,  427.  C'ilmar,  15  mar84843,  S  ,  43,  2,  373.  Lyon, 
2â  novembre  1854,  S.,  55,  2,  44.  Bordeaux,  23  janvier  1878»  S.,  78,  2, 
137,  D-,  70,  2,  lis.  Vôy.  pour  le  cas  où  il  existerait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  Nancy,  3  août  1871,  S.,  7i,  2, 245,  D  ,  72, 2,  150. 
Cpr  en  sens  contraire  :  Toulouse,  17  août  1882,  D..  81, '2, 140.  Voy. 
<iir  celte  question  la  suite  du  texte  et  les  notes  18  à  20. 

■•  Duranton,  XVll,  55.  Marcadé,  sur  le<  art.  1714  à  1716,  n*  3.  Lau- 
rent» XXV,  -85.  Guillouard,  I,  83.  —  Toullier  (IX,  32)  et  Durer-  " 
gicr  (I,  S58)  cherchent  à  démontrer  que,  même  dans  ce  cas,  la  preuve 
par  témoins  est  absolument  inadmissible.  Mais  la  distinction  entre  le  cas 
où  le  bail  a  reçu  un  commencrmcnt  d*uxéctttion  et  l'hypolKôse  contraire 
est  trop  nettement  tracée  par  la  loi,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  faire 
abstraction  ;  et  l'argument  a  contrario,  qui  r(*sulte  de  Tart.  1715,  est  ici 
trte  eobcluant,  puisqu'il  s'agit  d*écarter  Tapplication  d'une  disposition 
exeeptiôDiiclle  pour  faire  rolour  au  droit  commun.  Cpr.  |  40. 

>•  Marcndé,  ioe  cU.  Colmar,  15  mars  1843,  S.,  43,  2,  373.  Metz, 
10  arril  1856,  S.,  57,  2, 145.  Guillouard,  I,  62.  Cpr.  Grenoble,  14  mai 
l8Kf,  S-,  26, 2, 177.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXV,  81  ;  Baudry- 
LaennCineria  et  WahL  I,  USS  \  Rouen,  22  juin  1812,  S  ,  43,  2,  29;  Nancy, 
3  août  iS7h  8.,  71,  2,  245;  Doufti,  17  mari  1807,  S.,  97,  2,  249,  D., 
97.  «,  336. 

«•  bis  Si  le  aerment  ne  peut  plus  être  déféré  en  raison  du  décès  du 
naillear,  les  tribunaux  ne  root  pas  tenus,  pour  déterminer  le  prix  du 
baiV,  de  recourir  à  une  exj:>erti8e.  Req.,  13  mars  1867,  S.,  87,  1.  98,  D., 
«7,  2,    «75. 
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« 

restimation  excède  le  prix  qall  a  déclaré.  Art.  ni6**ier, 
^  Que  si  le  commencement  d'exécatioa  d*aa  bail  était 
dénié,  la  partie  qui  s'en  prévaudrait  ne  devrait  pas  être 
admise  à  la  preuve  testimoniale  des  Jails.de  jonissance 
qui  seraient,  diaprés  son  allégation,  constitutifs  de  ce 
commencement  d'exération  ". 

Les  articles  1715  et  1716  ne  dérogent  pas  à  la  disposi- 
tion  de  Tartide  1347  "  bis,  ni,  &  plus  forte  raison,  à  celle 
de  Farticle  1348. 

Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  rend  vraisemblable  rexistence  d'un  bail 
verbal  "  ier^  la  preuve  par  téuK^ins  ^st  recevable  pour 

m 

^fter  Pari«,  13  décembre  1900,  D.,  01,  2,  40Î.  Lorsque  restimatm 
n*exctde  fias  le  prix  déclaré^  par  ie  prçneur^  les  frais  dç  Teipertise  ae- 
doivent  pas  néces*airemenl  rester  à  la  charge  du  bailleur.  Il  est  loisible 
avx  juges  de  les  comprendre  dans  la  massedês  dépens  à  pai  tager  entre- 
les  deux  parties.  Req.,  36  décembrp  1S99,  S.,  01,  1,  35.1,  D.,  00, 1, 
lie  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Coieile. 

i7  Oes  faits  de  jouissance,  qui  ne  sont  pas  invoqués  pour  établir 
rexistence  d*fli>e  convention,  peu\ent  sans  doute,  comme  tous  faits  pon 
et  simples,  être  prouvés  par  iémohis,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils 
sont  allégués  è  Tappui  d'une  demande  en  dommages- intérêts.  Mais 
ainielirc  la  preuve  testimoniale  de  pareils  faits,  lorsqu'ils  sont  pr^sénUfs^ 
comme  constituant  Texécution  d'an  bail  dont  l'existence  est  déniée,  ce 
serait»  contrairement  à  la  dis|*osition  formelle  de  l'art.  171K,  accueillir 
la  prcove  teslimoniile  de  Texjstence  même  dn  bail.  TouUief,  IX,  dt- 
Dovergier,  I,  fSS.  Marcadé,  loc.  ciL  Agnel,  Itft.  Colmet  de  Sïinterre^ 
Vil,  163  &Û-TI.  Laurent,  XXV,  87.  Hoc,  X,  279.  GaiUouard,  I, 
235.  Baudry  Lacanlinerie  et  Wahl,  f,  2i5.  Limoges,  30  juillet  1836,. 
S.,  36,  3,  437.  Civ.  eass..  li  janvier  1840«  S.,  40,  1.  5.  Boarges, 
14  mai  1842.  S.. .43,  3,  29  et  31.  Civ.  cass.,  12  janvier  1864,  S.,  64, 1,- 
88.  Civ.  casa.,  25  août  1884,  8  ,  84,  1,  424,  D.,  85,  1, 172.  Aix,  4aiai 
'  1892,  S.,  93,  2,  70,  O.,  92»  2,  S78,  et,  snr  pourvoi,  Civ.  rej.,  17  jan- 
vier 1694,  S.,  94, 1.  136,  D  ,  94, 1,  127.  Alger,  17  octobre  1802,  D., 
93,  2,  314.  Nancy,  4  mars  1893,  S.,  03,  2,  173,  D.,  93,  2,  288.  Voy.  efr 
sens  contraire  :  Ôumnlon,  XVII,  56  ;  Troplong,  1, 113.  €es  deux  aileurs 
admettent  la  preuve  testimoniale  des  faits  d'exécution.  le  premier  dans 
le  cas  même  où  la  valeur  du  bail  excéderait  150  francs;  le  second,  quaad 
elle  ne  dépasse  pas  cette  somme.  Cpr.  dans  le  mCme  sens  :  Agen,  7  juin 
1893,  S.,  94,  2,  92,  D.,  94,  2,  114. 

<7  6»  Cpr.  Civ.  eass.,  10  février  1896,  D.,  96, 1.  351. 

*Uer  Cpr.  sur  cette  condition  :  Toulouse,  17  août  \dSi,  D.,  8I«2^ 
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compléter  ce  eommencemeat  de  preuve,  quoique  la 
valeur  du  bail  dépasse  i50  francs,  el  qu'il  li'ait  encore 
reçu  aucune  exécutton  '*.  Mais  on  se  mettrait  eo  opposi- 
tioa  avec  Tesprii  qui  a  dicté  les  dispositions  des  articles 
précités,  en  admaitant  la  possibilité  de  puiser  nn  "com- 
iRencemetif  de  preaw  par  écrit  dans  un  inteirogatoire 
sur  faiis  et  articles,  qui  n'aurait  pas  abouti  &  un  a^eu 
précis  et  formelle  T^xist^ice  du  bail  **. 

Il  est  d'ailleurs  à  renarquer  que,  si  le  commesieement 
de  preuve  par  écrit  ne  se  rapportait  qu'A  j'exis^ce  du 
hail,  et  ne  tendait  pas  A  rpndre  vraisemblables  1er  ailé- 
gâtions  relatives  à  sa  durée,  et  au  montant  du  prix,  la 
preuve  par  témoins  ne  pourrait  être  adxnise  fsn  ce  qui 
coneeme  ces  deux  conditions.  Le  prix  devrait,  ea  pareil 


140;  Req.,  19  novembre  i900,  S ,  Ot>  i,  100,  et,  sur  la  nature  des- 
I  docomeols  eonstituint  un  coiiimnicement  de  preofe  par  éerii  :  Poitiers» 
I  H  août  ISra,  D.,  70,  2,  33. 
I     **  Delvincoart,  ni.  p,  187.  Duxergier,  h  267.  Zuchariœ,  §  264,  noie 4. 

Uarcnt,  XXV^  74^  74  bU.  Colmcl  de  Santerre,  Vli.  162  6tVlV.  Garsûo- 
I  ott,  III,  p.  13  el  824.  Baudr\'-LacanliDerie  el  Wahl,  I,  211.  Rouen, 
I  ^2  juin  1842,  S.,  43,  2,  29.  Cpr.  Caen,  31  janvier  1843,  S.,  43,-2,  < 

i«l:  Req.,  1-  aoôt  1867,  S..  C7,  1,  373,  D.,  73,  5,.  301  ;  Bourges, 
I  23  avril  1900,  S.,  02,  2,  178.  Voy.  en  sens  eonlraîre  :  Duranton, 
;  XVII,  54;  Troplong,  1,  112;  ftlarcadé.  loc.  cit.;  Laromblère,  2*  éd., 
I  art.  1347,  n*38;  Guillouard,  1,  78;  Uuc,  X,  279;  Caen,  23  mars- 
!  1840,  s!,  40,  2,  2«>3;  Rouen.  18  février  et  19  mars  1841,  S.,  41,  2, 461^; 
I  Purisme  mai  18G2,  S.,  61,  2,  27$;  Rennes,  2  mai  1.871,  S  ,  73,  1,  90, 
'  D.,73, 5,  302,  cl,  sur  pour\-ûi,  Civ.  rcj  ,  19  février  1873,  S.,  73,  1,  99, 
;  H., 74, 1,  265.;  Nancy,  3  août  1871,  S.,  71,  2,  245,  D.,  72, 9,  150;  Pau, 

5  août  1873,  S.,  74,  2,  120;  Civ.  cass.,  26  novembre  1873,  S.,  74,  1, 
;  430.D  .  SuppL,  \-  Louante,  74;  feq.,  28  juin  1892,  S..  92, 1,  417,  1) , 
I  *Jt,  1.  407 ;  Paris,  3  cfécembre  18î 2,  S.,  93,  2,  71,  D.> 93,2,  71  ;  Nancy, 
I  4  mars  189.1,  S.,  93,  2,  173,  D.,  93,  2.  288.  Cpr.  Cacn,  12  novembre 
I  1tf83  (motifs),  S.,  84,  2, 15,  D.,  85,  1 ,  234 ;  Pau,  21  mars  1893,  S.,  u:<, 

3,468,  D.,  93,  2,  301;  Alge^  7  février  1895,  S.,  96,  2,  45,  D.,  95.  2, 
I  488. Voy.  aus<î,  sur  la  preu\ed*une  prorogation  verbale  de  bail  :  Alger, 
I  7juinÎ809,  D.,.01,  2,45. 

»  Paris,  6  mal  1862,  S..  62,  2,  273.  Civ.  cass.,  12  janvier  1864,  S., 

6i,  1,  88.  Alger,  17  octobre  1892,  D.,93,  2,  814.  Voy.  en  sens  con- 

Iraire  :  Laurent,  XXV,  218;  Daudry-Lacanlincric  et  Wahl,  I,  218. 
I  Gpr.  Renne8/2  mai  1871^  S.,  73,  1,  99,  D.,  71,  5,  302. 
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cas,  être  détezminé  canformément  à  Tart.  1716;  et  quant 
â  la  durée  du  bail,  elle  serait  réglée  de  la  même  manière 
que  dans  les  baux  dont  le  temps  n!a  pas  été  fixé*^. 
.  4®  Les  parties  sont  autorisées  à  subordonner  le  contrat 
de  loliage  à  toutes  espèces  de  conditions,  suspensives  ou 
résolutoires  "•  615,  susceptibles  d'être  apposées  à  une  ^'in- 
vention. 

Elles  peuvent  également  étendre  ou  -restreindre,  selon 
leurs  convenances,  les  droits  et  les  obligations  que  la  loi 
fait  découler  de  ce  contrat  •'. 

Enfin,  elles  sont  libres  d'assigner  au  bail  la  durée 
qu'elles  jugent  convenable"  A/s,  sans  toutefois  pouvoir 


•*  Duver;icr  I  2fi8.  C..r.  Lnureul,  X\V,  74  ôit  ;  Nancy,  3  ;«oAi  1871. 
S.,  71,  2,  2.ri.  D  ,  72,  J;  ViO;  Douai.  17 -mars  18»7,  D..  97, 1  33». 
\oy.  cil  sens  contraire  :  J'au,  5  août  1873,  S.,  74,  2,  120,  arr<H  qui 
-c'cartc  d'une  manière  absolue  la  prcuvo  tcsiiinoniale,  m^mc  avec  on 
commencement  (le  pruvr  par  çcril.  Cpr.  également  en  sens  contsairc  . 
iiaudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  I,  243. 

*<^  bis  Vpy.  notamment  sûr  la  claUse  d'après  laquelle  le  bail  consenti 
au  profi/  d*un  fonclionDaire  est  résilié  si  ce  dernier  vient*à  élr;  eliangi* 
de  résidence,  et  ^ur  lu  portée  d**  cette  stipulation.  Lyon.  Il  décembre 
1895,  S.,  OH,  2,  27î>,  D.,  96,  2,  100. 

**  Toulefoii»»  la  clause  par  laquelle  le  pnoeur  s'cagafcrait  à  ne  for- 
mer, pendant  loule  la  («urée  d  1  bail  et  pour  telle  ccuse  que  ce  soit, 
au«'.unc  action  contre  le  bailleur  serait  nulle  comme  contraire  i  l'essenoe 
(fu  bail.  Ri^q.,  49  janvier  1803,  S.,  03,  I,  185. 

'^  bit  Voy.  cep  pour  lès  baux  emphytéotiques  :  Loi  du  24.jain  1901, 
art  i*'  —  Li'S  parties  pourraient  notamment  convenir  que  le  bail 
prendra  lin  îi  la  volonté  soit  du  preneur  seul,  soit  du. bailleur  sesl,  soit 
de  l'un  ou  l'autre  des  coutractants  II  n*y  aurait  point  dans  ccUe  stipo- 
iation  une  con  lilion  potestative  viciant  la  convention,  car  ^e  n*e«lptf 
la  formation  niOme  du  contrat  qui  dépendrait  de  ladite  condition  (Cpr. 
|302,  texte  et  noto  21)  nrais  seulement  la  durée  de  son  exéc4ition.  Aix, 
14  février  1872.  D..  73,  2,  93.  —  Ccllcf  durée  devrait  ^d'ailleurs  ètn- 
considérée  comme  ayant  pour  limite  extrême,  le  terme  de  rexistene^ 
de  la  partie  investi**  du  droitde  mettre  fin  au  contrat.  Guillouard,  U 
40.  Voy.  au9si  :  §  309,  note  16,  et  sur  le  caractère  purement  perâ)ODel 
du  droit  do  doiinor  conj^é  :  Paris,  13  décembre  1000,  D.,  01,  2,  it)3* 
—  Les  contr.'tctnnt*  (pourraient  également  stipuler,  au  profit  d"  l'une 
lies  parties,  une  l.icu'té  •  indéfinie  de  rcnou\elloment  do  bail.  Civ* 
•Mss.,  10  mars  lîPI,  S.,  02, 1,  IDO,  D., Oa,  I-,  320.  Ici  encore,  il  UwA^Mi 
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dépasser  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  bail 
fait  pour  une  durée,  plus  longue  serait  réductible  à  cette 
période  de  temps.  Quant  au  bail  à  vie  **  ter^  il  ne  peut 
être  fait  sur  plus  de  trois  tètes  '* 

§  365. 

Du  droit  de  jaufssance  du  pre^ieur^  de  son  étendue 
et  de  son  caractère  juridique. 

1^  Le  preneur  a  le  droit  d*user  et  de  jouir  de  la<)bose 
donnée  àJ[>ail,  selon  la  desUnution  pour  laquelle  elle  a 
été  louée. 

•  Ce  droit  porte,  non  seulement  sur  la  chose  louée  elle- 
même,  mais  encore  sur  les  accessoires  qui  en  dépendaient 
au  montent  de  la  conclusion  du  baiP.  Arg.  art.  1614  et 
1645 '^'5. 

«iécider  qoe  la  facullé  n'est  pas  tranfmissibla  aux  héritiers  de  la  partie 
à  laquelle  elle  e^  concédée. 

"  ter  Dins  l'ancienne  jurîspradence,  le  bail  à  vie  était  cens  di^ré 
<'Omme  constituant  un  véritablo  usufruit.  Ce  caractère  ne  saurait  plus 
aujourd'hui  ôtre  attaché  à  un  semblable  contrat,  à  moins  qu'une  v  lo'té 
contraire  de^  parties  ne  se  dégageAt  nettement  de  la  convention.  Dalloz, 
fiéfp.,  v«  lx>uage,  27. 

*>  Voy.  sur  ces  diverses  questions  :  Loi  des  1 8-39  décemfhre  1790, 
litre  !•%  art.'  f«%  et  arg.  dn  Tari.  1709  et  de  Tari,  i^''  de  la  loi  duH  jipn 
1902.  Cpr.  S  224,  texte  et  noie  19;  Troplong.  T,  4;  Uurent;  XXV,  38; 
Guilloaard,  I,  37;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  1,1 2^;.  Grenoble, 
11  mai  1807,  D.,  98,  2,  428.  Voy.  sur  le  bail  hér(5ditaire  :  |  2i4, 
leste  et  note  15.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  1202  — 
Si- la  durée  du  bail  était  subordonnée  à  Taccam plissement  d*un  éijene- 
nient  incertain,  lecontrat  wait  valable.  Riom,  26  juillet- 18S7,  D.,  89,' 
2,  87.  Hais  nous  croyons  que  le  bail  prendrait  fin  an  bout  de  quatre- 
vinglHlixHaeuf  àna,  si  Péfénement  ne  s'était  pas  produit  peadant  ce  laps 
de  teraps. 

*  Voy.  notamment  pour  ru<ago  d'un  ascenseur  :  Tribunal  civi)  de  la 
$eine,  30  janvier  1897,  S.,  97^  2,  181,  D  ,  97,  2,  471  ;  et  pour  l'emploi 
du  nom  sotfs  lequel  rétablissement  commercial,  objet  du  bail,. est  connu 
du  public  :  Paris  20  (ou  29)  juillet  1879,  S..  80,  2,  203,  D.,  KO,  2,  102. 
Voy.  aussi  sur  cette  question  :  |  306,  lexté^et  notes  i'*  et  6lfis. 

^bis  On  rçeonnait  généralement  au. preneur  industriel  ou  commer- 
çant, la  fflculté  d^apposer  à  rexté'-ieur  des  locaux  par  lui  loués,  de^ 
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Il  8*étend  également  aux  alluvions  survenues  en  cours 
de  bail,  sauf  augmentatioB  proportionnelle  du  fermage^ 
dans  le  cas  où  Talluvion  serait  de  quelque  impor- 
tance '  ter. 

Mais  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  jouir  des  autres 
accessions,  et  notamment  des  atterrissemeàts  qui  n'au- 
raient pas  le  caractère  d'alluvions  proprement  dites. 

A  moins  de  convention  contraire,  le  preneur  ne  jouit 
pas,  sur  les  fonds  affermés,  du  droit  de  chasse,  que  le 


enseignes  ou  plaques  indiquant  au  public  la  natare  de  sa  profesnoo, 
pourvu  d^ailleura,  qu'il  n'empiète  pas  sur  les  portions  de  façade  corres- 
pondant aux  locaux  occupés  par  d'autres  locataires.  Il  appartient  «fait- 
leurs  aui  tribuuapx  d'apprécier  si  la  forme  donnée  à  ces  affiches  ou 
éeriieauT  ne  conslitae  pas  un  abus  de  jooissaace.  Cpr.  sur  ces  qoestioss  : 
Pau.  5  février  i8S8.  D.,  SB,  2y  I3S  ;  Req  ,  23  juin  f 868,  S.,  60.  i,  tt, 
D.,  Su/'pL,  v«  Louage  176  ;  Pi^is,  23  janvier  1809,  S ,  69,  9,  i76,  D.^ 
C9,  S.  193  ;  Bordeaux,  91  août  1 874,  S.,  75, 2, 218»  0.,  Suppl.,  ^  Looage, 
176  ;  Tribunal  eivil  de  Boivleaux,  i  1  février  1891, 1).,  5tr/>/»i.,  y  Louage» 
177;  Tribunal  de  commerce  de^Sainl-Ëticnne,  8  février  t899,  D.,  0i,2, 
337.  Cpr.  aussi,  relativement  au  droit  du  locataire  sur  la  partie  extérieure 
delà  façade,  corretpoaiant  aux  lieux  loués:  Paris,  21  août  1882,  S.,  83. 
2, 107  ;  Alger,  18  décembre  1899;  D.,  01,  2, 8.  *!-»  Mais  le  preneur  poor- 
rait-îl  niilîser  les  fiaçades  des  locaai  pris  à  bail  peur  y  faire  piaôider 
des  RiHçlies  ou  réclames  étraDg^res  à  son  commerce?  La  négative  doit 
être  admise,  à  motna  de  eireousiances  particulières,  car  n  semblable 
u-age  de  la  chose  n*est  pas  conforme  à  sa  destiaalion,  et  il  est  suscep- 
tible de  nuire  à  Taspect  de  rimmeublç  et  d'en  rendre  ainsi  la  loeatioD- 
plus  difficile.  Tribunal  civil  de  Bordeaux.  11  février  1891,  précité.  Tri- 
bunal civil  de  Périgueux.  31  n)ai  1900,  D.,  02, 2, 337.  Tribunal  de  com- 
mi^rce  de  Saint-Êlienne,  8  fiévrier  1899,  précité.  Cpr.  cep.  i^I^ùHrtaiion 
de  II.  Boistel  accompagnant  au  Mecueil  de  Dallox,  ces  jugements  de 
Périgueux  et  de  Saint- Etienne.  —  Le  propriétaire  ne  saurait  davantage» 
aftecter  à  un  usage  de  cetleuature,  les  parties  extérieures  des  locaux  par 
lui  looés.  Tribunal  civil  de  la  S^ine,  12  mars  1901,  D.,  03,  2, 257. Voy. 
cep.  :  Tribunal  de  commerce  de  Saint- Etienne,  8  lévrier  18^,  précité. 
*  ter  11  est  générali^ment  admis  que  le  preneur  a  le  droii  de  jouir  des 
alluvions. Voy.  Darûnton,  XVJI,  81  ;  Troplong,  1, 190;  Cbardoo.  DeM- 
iMVOH,  n«  137;  Duvergier.  I,  356;  taulier,  VI,  p.  235;  llarcadé,  ssr 
l'art.   1722,  n«  3;   Guillouard,  I,   282  A  285.  Mais  ces  auteurs  se 
divisent  sur  le  point  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  ou  non  à  une 
augmentation  proportionnelle  du  fermage.  Cpr.  dans  Je  sens  de  la  nêga* 
tive  :  Baudry-Lacanlioerie  et  Wahl,  I,  29k  295. 
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propriétaire  conserve  la  facalté  d'exercer  lui-même  ou  de 
cédera  des  tiers*. 

Qaoique  ne  jouissant  pas  du  droit  de  chasse,  te  pre- 
neur n^en  est  pas  moins  autorisé  à  demander,  deyant  les 
tribunaux  civils,  la  réparation  des  dommages  qui  lui 
auraient  été  personnellement ,  causés  par  des  faits  de 
chasse.  Il  serait  m^me  autorisé  à  poursuivre  cette  répa- 
ration devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  si 
le  fait  dommageable,  constituant  un  élément  ou  une  cir- 
constance aggravante  du  délit  de  chasse,  se  confondait 
ainsi  avec  ce  délit '• 

Le  preneur  ne  jouit  pas  non  plos,  an  principe,  du  droit 
de  pèche.  Il  en  serait  cependant  autrement,  si  ee  droit 

*  Merlio,  QaetL,  v*  Chasse,  §  3.  Toullier,  IV,  19.  Troplong,  î,  i61. 
Marcadé,  sur  les  art.  1719  et  1720,  n*  I.  Foacart,  Droit  àdminùlraUf, 
I,   297.    Giiiilottard,    I,    143,   286.   Baudry-Lacanlinerie.  et  Wahl, 
1.  78^.  Paris,  i9  mars  18i2,  S  ,  12,  2,  323.  Angers,  14  août  1826, 
S.,  27,  2.  4.  Crim.  rcj.,  4  juillet  1845,  S.,  45,  1,  774.  Rennes,  22  mars 
1861,  S.,  61,  2,  406.  Crim.  rej.,  5  avril  1866,  S.,  66, 1, 412.  Caen.  6  dé- 
cembre 1871,  S.^  72,  2, 198,  D.,  72,  5,'68.Voy.  en  sens  contraire  :  Dii- 
ranion,  IV,  286;  Duvergier,  1,73; Taulier, Vi,  228;  Laurent,  XXV,  172; 
Hue,  X,  307.  —  Mais  ce  dro'il  de  chasse  ne  conférerait  pas  au  proprié- 
Uire  la  Caculté  de  traverser  les  pièces  de  terre  du  fermier,  lorsqu'elles 
sont  ensemencées  ou  ch-irgées  de  récoltes.  Crim.  rej.,  2  avril  1881,  S., 
83,  i,  331,  D.,  SU  1*279.  Crim.  cass.,  29  février  1891,  S.,  85,  1,  46."^, 
D..  Suppl.f  V*  Chasse,  924.  Crim.  rej.,  9  mai  18^4,  S.,  86,  1,  to,D., 
84, 5,  53.  Voy.  aussi  la  suile  du  lexte  et  la  note  suivante.  —  MM.  Guil- 
looard  (1,  113-11),  Baudry-Liicant incrie  et  Wahl  (I,  791}  tout  en  recon- 
oaissant  que  le  bailleur  serait  tenu  de  réparer  les  dégâts  par  lui  causés, 
-soutiennent  que  son  fait  ne  pourrait  constituer  une  contravention.  Voy. 
aussi  la  Dissertation  de  Villey,  S.,  80,  1,  89.  Les  arguments  produits 
par  ces  a&teurs,  consistant  surtout  ej>  considérations  de  fart,  ne  nous 
semblent  pas  de  nature  à  infirmer  la  doctrine  de  la  Chambre  criminelle. 
—  Vt>y.  sur  le  droit  de  chasse  réservé  au  bailleur  en  matière  de  colonat 
(•artiaire  :  Loi  du  18  jui  let  1889,  art.  5. 

*  Crim.  cass.,  5  avril  1866,  S.,  06,  1,  412.  Voy.  aussi  la  noteprécé* 
dente  dans  si  partie  ' finale.  Gpr.  Toullier,  IV,  21;  Troplong,  f,  162; 
Crim.  eas^..  9  avril  1836,  S.,  30,  1,  8i4;  Angers,  20  janvier  IB'M}.  S., 
38,  %  269.  Voy.  cep.  Riom,  22  décembre  1864,  S.»  69,  2,  270.  Cpr.  sur 
le  cas  où  le  fait  illicite  de  chasse  n'aurait  causé  aucun  dommage  au  fer- 
mier :  Dalloz,  SuppL,  y  Chasse,  4228,  et  Paris,  Il  décembre  1890,  D., 
m,  5,  59. 
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devoit,  en  tant  qu'objet  d'utilité  ou  d*agrément(  être  con- 
sidérée comme  compris  dans  ta  location  \ 

2^  Sous  les  restrictions  résultant  de  J*art.  1728,  et  qui 
seront  développées  au  §  367,  le  preneur  est  autorisé  à 
faire  exécuter,  sur  la  chose  louée,  les  travaux  ou  ouvrages 
propres  à  en  augmenter  l'utilité,  Tagrémeut  ou  les  pro- 
duits. 

Lorsque,  dans  ce  but,  il  a  fait  des  plantations  ou  des 
constructions,  ou  apporté  des  modifications  au  mécanisme 
d'une  usine,  il  peut,  en  cours  de  bail,  enlever  ces  plant»- 
tioDS  et  constructionsi  ou  rétablir  Tancien  mécanisme, 
sans  que  le  bailleur  ft>it  autorisé  A  s'y  opposer  en  se  fon- 
dant  sur  le  droit  d'accession*. 

Que  si  le  preneur  avait  laissé  subsister  jusqu'à  la  fin 
(lu  bail  les  travaux  et  ouvrages  par  lui  exécutés,  sa  posi- 
tion à  l'égard  du  bailleur  se  déterminerait  d'après  les 
rùgles  exposées  au  §  20^*. 

*  Troplong.  I,  163.  Marcad<<,  loc,  cit.  Rouen,  13  juin  18U,S.,  44,  2; 
329.  Rouen,  7  décembre  1878,  S.,  79,  î,  84,  D.,  80,  t,  75.  Voy.  en  sens 
contraire:  Proudhoii,  Du  domaine  public,  IV,  i25l  ;'  Duvergicr, I,  75; 
David,  Des  cours  rfV<7i<,  n"  G85. 

>  La  seule  manière  de  concilier  les  droits  que  le  bail  confère  au  pc- 
neur  avec  le  droit  d* accession  compétent  au  pro|» -iétaire  est  de  n'ad- 
mettre  rexcrcice  de  ce  dernier  droit  que  sur  Tétat  de  choses  exislaol  à 
la  fin  du  bail.  Baudry-Lacanlincrie  et  Wahl,  T,  649.  Req.,  ft  no- 
vembre i864,  S.,  65,  i,*41.  Req.,  8  mai  1877,  S.,  77,  i,  297,  1)4,77,1, 
308  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Goillouard,  I,  296  et  sutv.  ;  Paris,  30  avril  4877,  D.,  79,. 2,  77.  Cpr. 
Laurent,  XXV,  477-179. 

*  C'est-à-dire  que  le  bailleur^  pourrait  demander  soit  la  suppressioD 
des  travaux  en  conformité  des  art.  4730  et  4734,  soit  leur  maintien  par 
application  des  principes  de  Taccession,  mais  à  charge,  daua  cette  der- 
nière hypothèse,  de  rembourser  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Arg.  analog.,  art.  555.  Dans  le  cas  où  le  locateur  ne  réclamerait 
pas,  à  la  fin  du  bail,  la  conservation  des  ouvrages  ou  plantations,  le 
preneur  serait  en  droit  de  les  enlever,  sans  avoir  à  faire  audit  l^ailleur, 
une  mise  ea  demeure  préalable.  Voy.  (  204,  texte,  lettre  b,  note  ii. 
Hue;  X,  307.  Guillouard,  1,  29«>.  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I. 
665  et  suiv.  Req..  8  mai  4877,  S.,  77,  4,  297,  D.,  77,  4,  308  et  le  rap- 
port  de  If.  le  conseiller  Guillemard.  Gbambéry,  47  mai  4898,  D.,  00, 
t,  278/et«  sur  pourvoi,  Rèq  ,  !•'  août  1899,  D.,  00,4,350.  Cor.  Reo., 
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3*  Quelles  que  soient  la  durée  et  l'étendue  du  droit  de 
joaissance  du  preneur*  bis,  il  ne  constitue  jamais  qu*un 
droit  personneP. 

^janvier  i870,  S.,  71,  i,57,  D.,  70, 1,  W3;  Nancy,  2  mars  ISfiO?  S.. 
90, 1 127.  Yoy.  aussi  sur  cetic  question  :  |  367,  texte  et  notes  37  fer, 
38.  —  Quant  aux  simplif^s  améliorations  ou  emhellissemont^,  le  preneur 
D^  pourrait  en  réclamer  le  prix  uu  bailleur.  Il  n'aurait  que  la  faculté  de 
I(s  faire  disparaître,  à  la  condition  de  rétablir  léïB lieux  dans  leur  état 
primitif.  Laurent,  XXV,  185.  Voy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier 
I>oinl  :  Guillouard,  I,  296;  Lyon,  13  janvier  1875,  S.,  75,  2,265, D.,  77, 
2,  04.  —  Gpr.  OR  ce  qui  oourcrne  les  impco^cs  n(^ccssaires  :  J  201^ 
note  22  in  fine.  Voy.  en  outre,  Guillouard,  loc.  ciL  Gpr.  aussi  :  Kei]., 
22  mars  1875,  D.,  75,  1,  488. 

^  his.  La  règle  posée  au  texte  ne  s*appli  ^uc  pas  au  bail  eniptiytéotiquo. 
Loi  dq  25  juin  1902,  art.  1«'.  A'oy.  £•  supplément  au  tome  II,  infra, 

'  Non  ohsiaU  art.  1743.  Troplong  (II,  491  à  49C)  enseigne  que  le  droit 
do  preneur  qui,  d'après  le  Droit  romain,  maintenu  par  noire  ancienne 
jurisprudence  pour  les  baux  du'  moins  ne  dépassant  pas  neuf  années, 
n'était  qu'un  droit  personnel,  a  été  transformé  en  un  droit  réel  \.^t  Tar-  ' 
tide  précité.  Pour  réfuter  cette  manière  de  voir,  il  sulTirait  de  faire 
remarquer  que  l'obligation  de.  maintenir  le  bail  n'e«t  pas  imposée  à  tout 
(iéîenteur  ou  possesseur  de  la  cho<e  louée,  et  ne  po»e  que  sur  les  ayants 
cause  du  bailleur.  Mais  ce  qui  est  complètement  décisif  sur  la  question, 
e'est  la  disposition  de  l'art.  1727,  aux  termes  duquel  le  preneur,  recher- 
ebé  par  un  tiers  en  délaissement  de  la  chose  louée,  est  tenu  d'appeler  le 
bailleur  en  gaT-antie,  et  doit,  s'il  l'exige,  être  mis  hors  de  cau^^e.  Il  est, 
60  effet,  év.ideut  que  si  le  droit  de  jouissance  résultant  du  bail  était  un 
droit  réel,  le  preneur  aurait  qualité  pour  lé  défondre,  sans  avoir  besoin 
d>ppeler  le  bailleur  en  garantie,  et  ne  pourrait  pus,  d'un  aut  e  côté, 
demander  son  liceàciem^nt  de  la  cause.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion 
émise  au  texte  :  Delvincourt,  III,  p.  198  et  4U9.  TouIIier,  III,  3H8,  VI, 
435.  Duranton,  IV,  73  et  XVII,  139.  Proudhon,  Dt  C usufruit,  1,  102. 
ChainpipiuiièreetBigaitd,  IHi  droiU  (Tenregislremeni,  IV,  3032.  Duver- 
lier,  1,  S9  et  279.  D'HauthuUle,  De  ià  revùion  du  régitne  hypothécaire, 
p.  121.  Pèrry,  Revue  Hrangère,  1811,  VllI,  p.  609  et  649;  1842,  IX, 
p.  123.  Marcadé,  sur  l'art.  515.  n^  5.  Valette,  Des pHviléyes  et  des  hypo' 
thifues,  l,  p.  195.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  337.  Odier, 
^J>u  contrai  de  maring^^  \,  84.  Demolombe,  IX,  492  et  493.  Plandin, 
la  tratueription,  t,   196.   Laurent,  XXV,  9.   Guillouard,    1,  28.; 

indry-Lacantioerie  et  Wahl,  I,  68i  et   suiv.    Grenoble,  21  jan- 

niT  i9W,  S.,  61,  2, 126.  Req.,  6  mars  18b1,  S.,  61, 1,  713,  et  les 

irrèts  cit<*8  en  tète  de  fa  note  suivante.  Voy.  dans  le  sens  de  Troplong  : 

Fréminvtlle,  Dé  ta  minorité^  1, 528;  Bélime,  De  la  fossessitm,  n*  309  ; 

non,  Bévue  f^ralique,  1865,  XX,  p.  358;  Rozy,  Revue  pratique,  1865, 
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Il  en  résulte  que  les  conlaitations  qui  peuvent  s'élever 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  doivent  en  principe,  et 
sauf  rapplication  des  dispositions  de  Tari.  9  du  Gode  de 
procédure,  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  conformément  à  la  règle  Aeior  seomlur  famm 


*  ■ 


Le  droit  du  preneur  n*étant  que  personnel  et,  par  suite, 
simplement  mobilier,  alors  même  qu'il.  poKe  sur  des 
immeubles,  n*efet  pas  susceptible  de  quasi-possessioo^.et 
lie  pciU,  par  conséquent,  former  Tobjet  d'une  action  pos- 
scssoire  proprement  dite.  Jjbl  détention  de  la  chose  louée 
ne  peut  donner  ouverture,  en  faveur  du  preneur,  qu'à 
une  action  en  réintégrande,  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait  *. 

Bien  que  le  droit  du  preneur  ne  soit  qu'un  droit  per- 
sonnel et  mobilier,  il  n*en  est  pas  moins  opposable,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  ayants  cause  du  bailleur  ^^ 
Ainsi,  il  peut  être  opposé  à  Tacquéreur  de  la  chose 
louée  ou  à  un  preneur  subséquent,  pourvu  que  le  bail  ait 
«cquis  date  certaine  avant  la  vente  ou  avant  la  passation 
de  la  nouvelle  location  "•  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 

XX,  p.  488  ;  Paris,  24  juin  1858,  S.,  59,  2»  U6  ;  Paris.  29  mars  4860, 
S.,  69,  2,  i  22;  Paris,  8  juillet  1861,  S..  62,  2,  274.  >- Suivant  un  juge* 
meot  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  20  juin  1901  (D.,  02,  2>379),  le 
droit  du  preneur  serait  un  droit  mixte. 

•  Guillouard»  I,  29.  Bau dry-Lacan tinerie  et  WahL,  II,  1610.  Req., 
14  novembre  1832,  S.,  33,  1,  32.  Caen,  2»  janvier  1848,  S.,  49,  2, 
533.  Bourges,  27  février  1852,  S.,  52,  2.  638.  Civ.  cass.,  21  février 
1865,  S.,  65,  1, 113,  D.,  65, 1,  132.  Req.,  17  décembre  1867,  S.,  68.  i, 
26.  Lyon,  !•»  juillet  1881,  S.,  83,  2,  212.  D,  82,  2,  231.  Voy.  en  seas 
contraire  :  Rouen, 30  juillet  1855,  S., 56, 2, 565;  Paris,  12 mai  1858,S., 
58, 2, 263.  Cpr.  aussi  en  matière  de  saisie-gagerie  :  Guillouard,  1, 31  ; 
Caen,  10  mars  1881,  S.,  85,  2,  81  ;  Caen,  28  mars  1887,  S.,  90,  2, 65. 

•  Cpr.  1 165,  texte  n*  ^  lettre  <i  ei  note  19  ;  i  178  ;  1 187.  texte  n*  i; 
1 189r  t'^xteetnote3. 

**  La  I  osilion  du  preneur  à  Tégard  des  créanciers  4a  bailleor,  qn 
ont  frappé  de  sar4ie  Timmeuble  loué,  est  spécialement  réglée  par 
Tart.  68 1  da  Gode  de  procédure.  Yoy,  à  cet  égard  :  1 286,  tette  a*  f , 
iottre  a. 

''  ArU  1743  ei  arg.  de  cet  article.  Bandry-Lacantinerie  et  WaM, 
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le  preneur  n'est  pai  entré  en  jouiisance  de  la  chose  louée 
avant  ces  actes  ". 

Ces  propositions  y  toutefois,  ne  s'appliquent  d'une 
manière  absolue  qu*aux  baux  de  dix-huit  années  ou 
an-dessous.  Quant  aux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  ils 
ne  sont  opposables,  pour  une  durée  excédant  ce  terme, 

f,  138.  Cpr.  Crim.  cast.,  10  mai    1884,  S.,  88,  I,  185;    Douai, 
i-  février  1898,  S.,  99,  2,  ii,  D.,  99,  S,  191  ;  Douai,  15  juin  1898,  S., 
98,  %  228.  Voy.  pour  Texplicatton  de  l'art.  i743  :  |  369,  texte  in  fine. 
*>  Rouen,  15  mars  1869,  D.,  71,  2,  78.  Cpr.  Lyon,  30  juillet  1881, 
D.,  ht,  2,  23i.  Voy.  pour  le  cas  de  vente  :  8  3G9,  texte  et  note  33.  Quant 
k  Thypothèsc  de  baux  successivement  consentis  au  profit  de  deux  per- 
sonnes différentes,  Zacbari»  (|  362,  note  3)  enseigne,  par  argument  de 
l'art.  1141,  que  la  préférence  est  due  à  celui  des  preneurs  quir  le  pre- 
mier, est  entré  en  jouissance  de  la  chose  louée.  Mais  e*est  là  une  appli- 
cation évidemment  erronée  de  Tart.  1141,  qui,  d'après  son  texte  même, 
ne  concerne  que  1^  ventes  de  choses  mobilières  corporelles.  Ilar- 
cadé,  sur  Tart.  1743,  n*  3,  Golmet  de  Santerre  (Vil,  198  6tf-XlX)  et 
Guiilouard  (I,  23)  adoptent  la  même  solution,  mais   en  la  fondant 
exclusivement  sur  ce  que  le  locataire  mis  en  possession  serait  par  là 
néme  défendeur  à  Taction  de  Tautre  preneur  et  ne  pourrait  être  évincé 
par  ce  dernier,  simple  créancier  cbirographaire  comme  lui-même  et 
Q*excipant  à*  son  encontre  d'aucun  droit*de  préférence.  Cette  doctrine 
«oppose  que  l'action  du  prenear  non  investi  de  la  jouissance  serait 
dirigée  eorttre  son  concurrent  et  non  contré  le  bailleur,  procédure  diffi- 
cile à  admettre  en  raison  du  caract^re  purement  personnel  du  droit  Iiti<* 
gieux.  Elle   méconnaît,  de  plus,  le  principe  nemo\p/tii /'tirti  mf  a/tiim 
iransferre  poUit  quani  ipM  haberet.  Car  elle  part  de  Tidée^que  le  bailleur 
pouvait  conférer  au  second  preneur  un  droit  de  jouissance  justifiant 
une  prise  de  possession  de  la  chose  louée,  bien  que  ledit  locataire  eût 
antérieurement  déjà  aliéné  ce  droit  (Cpr.  sur  ce  point  :  {  176,  texte 
II*  2,  lettre  a  et  note  10).  Yoy.  en  ce  sens  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
I,  138.  S'il  -était  ipiposnible,    en    l'absence  des  conditions,  prévues 
par  Part.  1328,  d'éUblir  l'antériorité  de  l'undes  baux  à  l'égard  de  l'autre, 
lea  contrats  seraient  fBipectivement  résolus  à  fa  charge  du  bailleur. 
Cependant,  si  l'un  des  preneurs  était  entré  en  jouissance  de  la  chose, 
sans  protestation  de  la  part  de  l'autre  locataire,  on  pourrait  lui  Hisser 
le  bénéfice  de  eette  situation  défait.  Douai,  3  août  1870,  S.,  70,  2, 
273,   D.,  71,- 2,  115.  MM.  Colmet  de  Santerre  et  Guiilouard,  {loee. 
€Ul)  proposent,  en  cas  de  conflit  entre  deux  locataires  dont  aucun  n'a  la 
possession,  de  procéder  à  une  licitation  du  droit  au  bail.  Mais  une 
semblable  mesure  ne  parait  justifiée  par  aucun  texte.  Sur  ce  dernier 
point  r  Cpr.  Bandry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  1*42. 

▼.  19 
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aux  tiers  qui  ont  acquis  sur  rimmeuble  loué  des  droite 
sujets  à  transcription,  qu*autant  qu'ils  ont  été  transcrits 
dès  avant  la  trans^Sription  des  actes  passés  par  le  bailleur 
au  profit  de  ces  tiers  *'. 

A  un  autre  point  de  vue,  et  en  tant  que  ne  constituant 
de  sa  nature  qu'un  acte  d'administration,  le  bail  peut 
encore  être  opposé  à  des  tiers,  en  ce  sens  qu'il  est  des  cas 
où  le  propriétaire,  en  reprenant  la  possession  et  Fadmi- 
/  nistration  de  sa  chose,  est  tenu  de  respecter  les  baux 
existants,  passés  sans  fraude  ^\ 
X  4*  indépendamment  des  actions  qui  peuvent  lui  com* 

péter  contre  le  bailleur,  le  preneur  jouit»  en  son  nom 
personnel,  contre  les  tiers  qui,  sans  prétendre  aucun 
droit  sur  la  chose  louée,  le  troubleraient  dans  sa  jouis- 
sance d'une  Action  en  réparation  du  dommage  à  lui 
causé.  Art.  1725. 

§  366. 
Dei  obligations  du  bailleur. 

Le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature  même  du  Unage,  de 
faire  jouir  le  preneur.  Cette  obligation  comprend  tes 
obligations  spéciales  ci-après  indiquées  : 

1<»  Le  bailleur  doit  délivrer  au  preneur  la  chose  louée, 
avec  les  accessoires  ^  qui  en  dépendaient  au  moment  de 

**  Cpr.  pour  le  développement  de  celte  proposition  :  {  174,  texte  cl 
DOlcs  16  à  21.  Voy.  en  outre:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  139  et 
suiv. 

<«  Art.  1673  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  §  220  bis,  texte  et  note  iU 
S  302,  texte  n«  i,  lettre  a,'  pote  47,  et  lettre  b,  note  75;  |  964,  note 
7  6w;  §  369,  texte,  n"  4  et  5. 

<  Cpr.  Civ.  cass.,  5  mars  1894,  S.,  97,  1,  74,  D.,  94,  i,  509.' La 
question  de  savoir  ce  qui  constitue  un  accessoire  de  la  ct^ose  louée  estj 
le  plus  souveut,  une  question  de  fait  rentrant  dans  le  pouvoir  aonveraia 
'd'appréciation  des  juges  du  fond.  Cpr.  Paris^  iO  avril  1875,  et,  sar 
pourvoi,  Rcq.,  28  décembre  1875,  S,,  76,  I,  ilO,  D.,  76,  4,307. 
Cpr.  sur  ^'obligation  du  bailleur  relativement  aux  accessoires,  iodépen* 
damment  de  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Paris  :  Caeo,  25  août  1875, 
D..  Suppi,,  V*  Louage,  86.  Voy.  notamment  pour  le  aenrice  de  Teas 
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la  paiHtioji  do  bail,  et  dana  un  état  tel  qu*elle  loU 
propnp  i  Toeage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Art.  (719, 
n^  1.  Il  doit,  à  cet  effet,  lever  tous  les  obstacles  que  des 
tiers  opposeraient,  quoique  par  simple  voie  de  feit*  ài$,  è 
rentrée  en  jouissance  du  preneur,  et  faire  i  le  chose 
louée  toutes  les  réparations,  même  purement  locatives, 
qui  sont  nécessaires  au  moment  de  la  délivrance*. 
Art.  i 730,  al.  t. 

Lorsque  le  bailleur  est  en  retard  d'exécuter  de  pareilles 
réparations,  ou  des  travaux  qu'il  s'était  engagé  à  faire,  le 
preneur  est,  indépendamment  de  toute  mise  en  demeure, 
.autorisé  i  retenir  une  portion  de  loyer  correspondante  à 
la  tnoins-value  locatiye  résultant  de  l'inexécution  de  ces- 
travaux  ou  réparations  *. 

dini  DD  apptrleeient  :  Tribunal  civil  delfeven,  M  mai  1884  (en  note> 
etCMo.  tl  man  fWO.  S  ,  01, 1  64,  D.,  00,  S,  415;  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  t^  Juin  1899,  S-,  01,  f,  ÎI9.  Voy.«us»i  sur  cette  questioa 
oote  6  4û  mfrQ, 

^kU  A'ie  o6^tal  ari.  il»  .  irg.  art.  17 19,.  al.  i  et  3.  L'obligation  du 
bailleiir  est,  aoua  ee  rapport,  beaucoup  plui  étendue  qne  celle  du  ven- 
deur. Cpr.  art.  1605etie06;  |  290,  note  6.  Duvergior,  1, 177.  Tro- 
plong,  U,  tel.  Harcadé,  sur  les  art.  1715  à  17S7.  nH.  Laurent,  XXV. 
405  Guillouard,  I,  89.  Req..  7  juin  1837.  S.,  37,  1,  970.  Yoy.  aussi  : 
I  i(eq.,7  novembre  1817,  S.,  28,  f,  184.  Civ.  rej ,  16  mars  1853,  S.,  53, 
1, 301.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ntmes,  26  juin  1806,  S.,  6,  2.  280. 
!  Dne  clause  do  bail  pourrait  exonérer  le  bailleur  de  ceite  obligation. 
Piris,  6  juillet  1893,  S.,  94,  2,  147,  D  .  94,  2,  53  et  sur'pourvoi,  Rei-, 
16  avril  1893,  S. ,  95, 1,  »04.  D.  95, 1 .  367  Cpr.  Req.,  9  février  187N, 
S.,  75,  I,  158,  D..  76,  1,27 
'  Soua  ce  rapport  encore,  le  bailleur  est  soumit  à  une  obligation  plus 
Bdue  que  )c  vcn<l«  ur.  Cpr  )  200,  note  6  Voy.  une  application  do  la 
gle  posée  au  texte,  en  matière  de  désinfection  d'un  appartement  con- 
miné  par  une  maladie  contagieuse  ;  Tribunal  de  paixd'Oran,  4  février 
894,  D.,  96,2,330.  Voy.  aussi  à  titre  d'exemple:  Paris.  29  novembre 
^91,  D.,  93,  2,  473  Cpr.  enfin,  relativement  à  la  renonciation  du 
oenr  aux  droits  que  lui  confère  i  art.  1720  Rennes,  1^7  juillet  1893. 
,94.  2, 214;  Lyon,  4  janvier  1894.  D  95,  2, 83. 
*  Guillouard,  I,  101.  Douai,  24  mar>  1847  S..  48,  2,  190.  Pau, 
7  mai  1865,  S.,  65,  2.  199.  Amiens.  22  décembre  1887,  et,  sur 
rvoi,  Req  ,  4  février  1889,  D.,  90,  1.  121  Alger,  7  novembre  1892, 
M  93,  2,  286.  Paris,  6  juillet  1893,  S  ,  94,  2,  147,  D.,  94,  2,  53.  Civ. 
u.,  5  mare  1804,  D.,  9»,  1,  509.  .Cpr  Civ.  easa  ,  15  décembre  1880 
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2*  Le  bailleur  doit»  pendant  la  durée  du  bail,  entre- 
tenir la  ebose  en  état  de  aenrir  à  l'uiage  pour  lequel  elle 
a  été  louée  et»  par  coneéquentf  faire  exécuter  A  ses  frais 
toutes  les  réparations  qiie  eette  destination  peut  néces- 
siter* bhj  t  Texception  seulement  des  réparations  loct- 
tives  et  de  celles  qu'une  clause  particulière  du  contrit 
a  mises  A  la  cbarge  du  preneur.  Art  4719,  al.  2,  et 
art:  1720,  at.  2' /«r. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ces  réparations  ont 
été  nécessitées  par  un  cas  fortuit  qui,  d'ailleurs,  n'a  pA^ 
entraîné  une  destruction  partielle  de  la  cbose  lonée, 
eonsidérée  dans  son  ensemble.  C'est  ce  qui  aurait  liço^ 
par  exemple,  s'il  s'agissait  de  rétablir  une  chemii^ 
enlevée  par  le  vent,  ou  une  toiture  endommagée*  par  qa 
incendie^.  Mais,  en  cas  d^  destruction  dnne  portion 

S.,  81,  1,  i70,  D.,  81,  1,  37.  Cpr.  aussi  infra,  note  5  6ti  et  1 367,  tiits 
D*  2  et  note  11  bù.  Cpr.  Dijon,  t8  décembre  i8S7,  S.,  98,  2,  41l.iroy. 
cep.  Laurent,  XXV,  109;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  I,  3J2;  Dooai. 
7  mai  18ft6,  S.,  57,  2,  209.  Cpr.  sur  le  cas  où  la  dégradation  serait 
due  à  un  cas  Torluit  survenn  entre  la  eonelusîon  du  bail  et  rentrés 
en  jouissance  du  preneur.  Req»,  12  mat  188'5,  S.,  88,  1,  132,  D.,  86,  i, 
236.  Cft  arrêt,  dont  la  solution  peut  se  justifier  par  les  conditions  pir- 
tiiCuUères  dans  lesquelles  avait  été  formée  TacUon  dn  preneur,  n'a  qj4 
ia  valeur  d*nne  décision  d'espèce, 

*  bit  Cpr.  notamment  pour  la  réparation  de  la  roue  d*oo  moulin  :  Civ. 
r'}.f  3  janvier  1877,  D.»  77, 1, 103;  et»  ponr  rétablisseméat  deeablosis 
d'aisaaee,  nécessaires  à  l'exploitation  d*un  bétel  garni  :  PariSi  5  DOvesAbfS 
1887,  D.,  88,  2,  219. 

*  Ur  En  ce  qui  concerne  les  réparations  locatives  nécessitées  ^r  cas 
fortuit  ou  vétusté,  voy.  g  367,  texte  n*  4.  Cpr.  quant  à  l'interprétatioa 
des  clauses  particulières  d'un  bail  relatives  aux  réparations  :  AgsBt 
i^  juin  1880,  D  ,  8».  1,  298,  et,  sur  pour.oi,  Giv.  casa,  2  janvier  180» 
S.,  86,  1,'i59,  D.,  tœ.  a<.;  Req  ,  22  m^i  1862.  8.,  83, 1, 215,  D.,  9% 
1,  320;  Paris,  5  novembre/1887,  D  ,  88,  .2,  219;  Tribanal  civil  de  la 
Seine,  22  mai  1901,  D.,  02,  2, 102. 

*  L'art.  1722  est  évidemment  inapplicable  à  de  pareilles  hjpoUi6ssS| 
^bns  lesquelles  on  ne*  pent  pas  dire  qn#  la  chose  ioaée  se  trouve  /mv- 
iethment  ditmiU.  Marcadé,  VI,  snr  TarL  1722,  n*  I.  Il  a  élAlQgé.dans  II 
sens  de  la  proposition  énoncée  an  texto,^qae  le  pro^néltîre  était  teaa 
des  grosses  réparations  nécessitées  par  un  tremblemèftl  de'  laite  itfir, 
10  juillet  1863^  s:,  68,  2,  243,  D.,  69,  2,  29; -on  par  l'ocemMSa 


; 


I 


II 


I 
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notable  de  la  chose  louée,  le  bailleur  ne  peut  être  coq* 
traiot  â  la  reconstruire,  sauf  au  preneur  à  user  de  Top- 
lion  que  lui  donne  iW.  1722  V 

Le  bailleur  est  également  tenu,  sauf  clause  contraire 
da  bail,  de  faire  exécuter  A  ses  frais  les  réparations  ou 
travaux  prescrits  par  Tautorité  administrative'  bis. 

Si  des  réparations  A  .la  charge  du  bailleur  de?iennent 
nécessaires  pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  peut, 
après  l'en  avoir  averti,  et  sur  son  refus  d*y  procéder,  se 
faire  autoriser  A  les  exécuter  aux  frais  de  celui-ci.  L'aver- 
tissement  préalable  et  rautorisation  de  justice  ne  sont 

ennAnie,  «n  temfis  de  guerre.  Nancy,  7  Juio  1873,  D.,  74,  f,  i50.  -^ 
Yoy.- aussi  en  mallère  d*mondalion  :  Toulouse,  18'  mars  4876,  el,  sut 
poar\oi,  Req.,  16  mai  4877,  S.,  79,  i,  363,  D.,  70,  i,  464. 

•  Marcadé.  foc.  Ht.  Laurent,  7LXV,  111.  Onillonard,  U  406,  t07. 
Baudrv-LacaDtinerie  et  Waht,  |,  364.  Paris,  6  mai  48tS,  8.,  t8, 
î,  Is/Paris,  f7  juillet  4850»  S..  8t,  t,404.  Dooat,  ti  mai  I85S,  S.,  53, 
2,  57.\Alger,  40  juillet  4868,  S.,  68,  f,  f43rD.,  69,  f,  S9.  Voyez  en 
sens  contraire  :  Troplong,  II,'  tl  9  el  220.  Suirant  cet  auteur,  le  preneur, 
en  optant,  au  cas  de  desiruction  partielle  de  la  chose  louée,  pour  le 
maintien  du  baiF,  aurait  toujours  le  droit  de  contraindre  le  bailleur  à 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  remettre  cette  chose  en  état  de  servir 
I  sa  destination.  Mais  les  exemples  quljl  cite,  et  que  nous  avons  nous- 
mêmes  indiqués  au  texte  dans  la  proposition  précédente,  prouvent  qu'il 
s'a  pas  soflîsannnent  distingué  entré  le  cas  de  simples  réparations  et  le 
cas  de  reconstruction  partielle.  Cpr.  Duvergier,  1,  523  et  524.  Cet 
«utenr,  tout  en  admettant  la  proposition  énonc<!e  au  texte,  en  écarte 
Tapplicaton  au  cas  où  la  maison  louée,  partiellement  détruite  par  un 
incendie,  se  trouvait  assun^e.  Cette  opinion  repose  sur  la  supposition 
erronée  que  l'indemnité  payée  par  Tassureur  est  la  représentation  de  ce 
qoi  a  été  .détruit.  Voy.  relativement  à  l'expropriation  partielle:  |  369, 
texte  n*  2  et  note  7.  Cpr.  enfin^  pour  le  cas  où  le  preneur  voudrait 
revenir  sur  son  option  :  Req.>  9  janvier  1889,  S.,  89.  4,  405,  D.,  89, 

I,  9. 

*bis  Paris,  30  novembre  4892,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  4 4  janvier  4895, 
S.,  9StH,  4Ù.  Yoy.  notamment  pour  Tinstallation  du  Tavt  à  Ngout  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  22 mai  4904,  D.,02, 2,  402.  Cpr.  Crim.  cass., 
li  décembre  4903,  S.,  05,  4,  425;  ou  pour  les  modifications  à  apporter 
lox  logennenls  insalubres  :  Cens.  d'État,  43  avril  4883»  S.,  85,  3,  45.— 
Voy.  relativement  à  la  garantie  incombant  |u  bailleur  pour  les  entraves 
apportées  par  l'administration  à  la  jouissance  du  preneur  infra^  texte 
n*  3,  lettre  d. 
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tnémè  pas  de  rigueur  absolue  ;  «t  le  preneur  qui,  sans 
s*6tre  mis  en  règle  sous  ce  rapport*  ter,  aurait  fait  des 
réparations  indispensables  i  la  chose  louée,  n*en  serait 
pas  moins  en  droit  de  répéter,  dans  de  justes  limites,  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  réparations  *. 

3*  Le  bailleur  est  tenu  de  procurer  au  preneur  la 
jouissance  complète  et  paisible  des  avantages  que  le  bail 
detait  assurer  à  ce  dernier  bis.  Art.  1719,  n*  3?  ter.  De 
U  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  bailleur  doit  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à 


*  Ur  Poar  que  le  bailleur  fût  passible  de  dominagés-intérâtseD  raison 
de  riûexéculion  des  travaux,  il  serait  indispensable  qu*il  eût  été  averti 
de  la  nécessité  de  les  opénr.  Mais  une  fois  mis  au  courant  de  l'état  de 
chosesi  il  commettrait  une  faute  en  demeurant  inaciif,  car  il  eootrevien- 
drait  à  son  obligation  permanente  d'assurer  la  jouissance  du  preneur. 
Ce  dernier  pourrait  donc  réclamer  une  diminution  de  loyer  correipon- 
dant  à  la  durée  du  trouble,  alors  même  qu*il  n'aurait  pas  fait  de  mise 
en  demeure  régulière.  Cpr.  îupra,  texte  et  noie  3  ;  |  307,  note  il  hit 
et  les  arrêts  cités.  Guillouard.  1,  108.  Baudry-Lacautinerie  et  Barde, 
Traité  des  Obligations,  I,  470  Planiol,  Distertation,  D.,  92«  i,  157.  Pau, 
17  mai  1865,  S.,  G5.  2,  199.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Hue,  X,  Î92; 
Baudfy-Lacànlinerie  et  Walil,  I,  332;  Civ.  rrj.,  H  janvier  1892.  S.,  92, 

I,  117.  D.,  92, 1,2^7, 

*  Pothier,  n«*  129  etsuiv.  Duranton.  IV,  381,  et  XYll,  221.  Troplong, 

II,  331.  Marcadé,  sur  les  art.  1730  et  1731*,  n*  t.  Guillouard,  1, 108. 
Baudrf-Lacantinerie  et  Wahl,  1,  325.  Douai,  23  mars  1812,  S.,  42,.l 
482.  Tribanal  civil  de  Blar»eille,  6  janvier  1871,  D.,  73,  2,  127.  Cpr. 
cep.  Laurent,  XXV«  112. 

*  bit  Voy.  notamment,  en  ce  qtii  concerne  Téclairage  de  rcscalier  de 
la  maison  louée,  le  chauffage  des  a(>partemenl8  et  le  Inaintiea  dun 
tapis  d*escalier.  Baudry-Lacaniinerie  et.  Wahl,  I,  508,  n*  4,  et  les 
arrêts  cités  par  ces  auteurs  aux  notes  6  et  suiv.  Voy.  aussi,  quaot 
au  service  de  Teau  iuprat  noté  1  bis,  et  quant  à  l'usage  de  Tascenseur  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  janvier  1897,  S.,  97,  2,  181,  D.,4)7,  2, 
471.  Cpr.  enfin,  relancement  à  la  fermeture  de  la  porte  coch6rtf  :  Paris. 
5^3  février  1881,  S  ,  84i  2.  197,  D..  Suppl.,  y  Louage,  173;  Paris, 
6  mai  1885.  S.,  85,  %  l 'u,  et  à  Tusage  du  grand  escalier  :  Req.. 
2  jttillet  1901,  0.»  04,  1,  1 J4;  Paiis,  5  mai  1903,  D.,  04,  2, 120. 

*(er  Cette  garaiii le  ne  s'appliqiio  qa'ii  une  jouissance  normale  de  la 
cbeae.  Cpr.  Req..  3  décembre  1872,  S.,  72^  1,  403,  D.,  73,  i,  294.  Par 
suite,  le  preaeur  n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre. le  bailleur  au 
aujet  de  dommages- intérêts  auxquels  it  aurait  été  condamné  envers  des 
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priver  le  preneur  d'une  partie  plus  ou  moins  notable  de 
ces  avantages^.  C'est  ainsi  spécialement  qu'il  ne  pourrait 
pas,  après  avoir  loué  uùé  usine  ou  une  partie  du  biUi* 
ment  préparée  pour  rcxploitatiou  d'une  industrie  déter* 
minée,  créer  daus  le  voisinage  un  établissement  rival' 
Mais  la  seule  circonsiauce  que,  dans  le  bail  d'une  partie 
de  maison,  il  a.urait  été  énoncé  que  le  preneur  se  propo- 
sait d'y  établir  une  industrie  à  laquelle  elle  n'avait  pas 
été  antérieurement  affectée,  ne  priverait  pas  le  bailleur 
de  la  faculté  de  louer  une  autre  partie  de  là  même  maison 
pour  Texercice  d'une  industrie  similaire  *,  à  moins  que  |e 

tiers,  pour  des  abus  de  jouissance  par  lui  commis.  Req.,  27  mars  ldÎ6, 
S.,  7H,  i,  271,  D.,  76, 1,  263.  —  '  Vov.  sur  une  question  analogue  ; 
Lyon,  12  mai  1871,  S.,  71,  2,  67. 

'  Voy.  sur  Tapplicalion  de  ce  principe  :  Paris,  il  août  i8S4„  S.,  55, 
2.  531  ;  Lyon,  10  août  1855^  S.,  55,.  2, -620  ;  Paris,  8  janvier  1856,  S., 
57,2, 222;  Paris  49  juillet  1856,  S.,  56,  2,  436  ;  Paris  iO  (ou  26)  février 
1869,  et  Riom,  12  avril  1869,  S.,  69,  2, 176.  D.,  71,  2,  194,  et  SuppL, 
\^  Louage,'  128;  ainsi  que  les  différenls  arréia  de  la  Cour  de  Paris  rap- 
portés ^n.  Recueil  général  dei  loU  et  arréU,  S.,  '57,  2,  500  et  suit.  ; 
Tribunal  civil  de  Dunkerque,  20  mars  1874,  S.,,  74,  2, 122,  D.,  Suppi.^ 
v«  Uuage,.  12i  ;  Req.,  19  juin  1882,  S.,  84,  1,  238,  D.,  83,  1,  336; 
Paris,  15  mars  1894,  D.,  94, 2,  288;  Tribunalcivil  de  la  Seine,  29  dé- 
cembre 1894,  D.,  96.  2,  154;  Lyon,  .15  mars  1895,  S.,  96,  2,  31  ; 
Rennes,  6  août  1896,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  31  mars.  1897,  S.,  01,  1, 
458, 0.,  97, 1,  2f5;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  janvier  1897,  S.,  97» 
2.  181,  D.,  97,  2,  471;  Paris,  18  janvier  1001,  S.,  03,  2,  78.  Gpr. 
Req.,  3  décembre  1901,  D.,  03,  1,  330  et  la  note.  Voy.  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  obligations 'de  TÉtat,  bailleur  d'un  droit  de  chasse  : 
Dijon,  12  novembre  1886,  S.,  87|  2,  20,  fiïy  sur  pourvoi,  Beq.,  23  juin 
1887,  ^.,  88,  1,  358.  D.,  89.  1,  72. 

•  Montpellier,  26  juillet  1844,  S.,  44,  2,  477.  Aix,  6  août  1862,  S., 
63,  2,  223.  Lyon,  3  décembre  1864,  S.,  65,  2, 131  .Bordeaux,  7  no- 
vembre 1873,  D.,  74,  2,  136.  Gpr.  Req..  1*'  décembre  1863,  S.,  64|  1, 
11l>  et  la  note  suivante.  —  Par  application  du  principe  posé  au  texte,  il 
a  été  jugé  qtt*une  eompagoie  de  chemin  de  fer,  ayant  donné  à  bail  le 
bofet  d'une  garé,  ne  pouvait  installer  dans  un  train  8*àrrôtant  à  ladite 
gare  an  wagon -restaurant  qui  faisait  concurrence  au  buftet.  Req., 
28  octobre  1895,  ^.,  96, 1,  293.  D.,  96,  1,  500. 

*  Cette  hypothèse  diffère- pomplètement  de  la  précédente,  puisqu'il  ne 
«'agit  plat  du  bail  de  locaux  affectés  à  une  destination  spéciale,  pour 
laquelle  ils  avaient  été  préparés  par  le  bailleur  et  qui  a  constiidé  Tobjet 
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contraire  ne  dût  être  admis  en-  vertu'  de  la  commope 
intention  des  parties,  appréciée  d'après  les  clauses 
du  bail  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
conclu*  Âi>. 

véritable  du  contrat,  mais  de  la  simple  location  d*an  bAliment  comme 
tel.  Paris,  8  mai  18G2,  S.»  02,  t,  276.  Bordeaax,  17  avril  1863,  S.,  63, 

2,  m.  Paris,  12  mars  i864  et  15  juin  1864,  S.,  6i,  2^  287.  Rennes, 
8  mai  1863,  S.,  64,  2,  2S7.  Giv.  rej.,  6  novembre  1867,  S.,  67,  i,4ii, 
D..  68,  1, 129.  Req.,  29  janvier.  1868.  S.,  68,  1, 116,  D.,  68,  t,  fl3. 
Metz,  26  novembre  1868,  S.,  69,  2, 178,  D.,  69. 2,  44.  Paris,  16  janvier 

1874,  D.,  77,  2,  229.  Lyon,  19  mai  1896,  S.,  97r2,  209.  Gpr.  Req., 
1*'  décembre  1863,  S.,  64, 1,25.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nimes,  31  dé- 
cembre 1888,  S.,  57,  2, 164  ;  Paris,  8  novembre  1859,  -S.,  89,  2, 649; 
Bordeaux,  2  août  1860,  S.,  61,  2. 124;  Paris,  8  juillet  1861.  S.,  61, 2, 
274;  Paris,  12  mars  1863,  S.,  63,  2,  221  ;  Toulouse,  14  mars  1864,  S., 
64,  2,  28;  Paris,  27  janvier  1864,  S^  64,  2,288;  Grenoble,  26  juin 
1866,  S.,  67,2,84.  —  Laurent  (XXV,  132-136),  Guillonard  (1,138, 
139),  Baudry-Lacantînerie  et  Wahl  (I,  484,  488),  repoussent  la  dis- 
tinction indiquée  au  texte,  mais  ces  auteurs  sont  en  désaccord  sur 
Il  règle  à  suivre  en  pareille  matière.  Tandis  que  les  deux  "premiers  sou- 
tiennent que  le  l)aiPeur  conserve,  sauf  stipulation  contraire  du  contrat, 
toute  sa  liberté  d'action,  les  derniers  décident  que  le  seul  fait  par  le 
propriétaire  d'avoir  loué  une  partie  de  son  immeuble  pour  l'exercice 
d*une  profession  industrielle  ou  ^mmerciale,  l'oblige  à  ne  pas  y  intro- 
duire  une  industrie  rivale.  Ces  solutions  absolues  ne  sont  pas  adoptées- 
par  la  jurisprudence. 

*bii  Laurent,  XXV,  132.  Gulllouard,  I,  140.  Baudry-Lacaotinerie 
et\Vahl,  I,  487.  Req.,  18  mai  18(i8,  S.,  68,  1,  303,  D.,  69, 1,  374. 
Paris.  20  février  1872.  D.,  74,  2,  22.  Paris,  18  juillet  1872,  D., 
77,  5,  282,  283,  Paris,  24  avril  1879,'  S.,  79,  2,  178,  D.,  SuppL  t« 
Louage,  138.  Paris,  26  juillet  1879,  S.,  81,  2,  229,  D.,  Su/tpL  t* 
Louage,  138.  Toulouse,  16  janvier  1898,  ^S.,  97,  2,  210.  Cpr.  Dijon, 
.8  mai  1878.  S.,  78,  2,  142,  D.,  Suppl,  v*  Louage,  134.  Tribunal  civil 
de  Rennes,  10  novembre  1893,  D.,  98.  2,  378.  Voy.  aussi  sur  des  clauses 
particulières  de  cette  nature  et  Sjur  leur  portée  :  Tribunal  civil  de  LyoD, 
10  avril  1869,  D.,  69,  3,  23;  Renne»,  29  octobre  1893,  D.,  98,  2, 117; 
Lyon,  16  janvier  1898,  et,  sur  pourvoi, Req.,  18  juillet  1896,  D.,  97,  1, 
149  ;  Paris,  4  mai  1897,  S.,  97,  2.  238;  Lyon,  26  décembre  1902,  S., 

03,  2.  303.  Une  interdiction  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe  n'au- 
rait d'ailleurs  effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  ne  mettrait  pas 
obstacle,  en  principe,  à  ce  qu'un  autre  locataire  consentit  une  soui- 
location  en  fkveur  d*une  personne  exerçant  la  profession  visée  dans  la 
clause  prohibitive.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl^I,  1078.  Lyon,  24  juin 

1875,  D.,  77, 2,  l9.  —  Voy.  sur  le  cas  où  le  loeata^re  aurait  renoneé 
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.  C'est  ainsi  encore  que  le  bailleur  ne  saurait  apporter  à 
la  destination  de  locaux,  contigus  à  ceux  qui  font  l'objet 
de  la  location,  des  changements  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  jouissance  du  preneur'  ter. 

C'est  ainsi  enfin  que  le  locateur  serait  tenu  d'em- 
pêcher les  personnes,  par  lui  préposées  à  la  garde  de» 
choses  louées,  d'apporter  des  entraves  à  la  jouissance 
des  locataires  ou  d*user  à  leur  égard  de  procédés  vexa^ 
toires  •  quaier. 

Le  bailleur  est,  du  reste,  autorisé  à  faire  exécuter  les 
réparations  devenues  nécessaires  au  cours  du  bail,  et  qui 
ne  pourraient,  sans  de  graves  inconvénients,  être  diU'é- 
rées.  jusqu'à  son  expiration,  à  charge  d'en  prévenir  le 
preneur,  et  de  faire  constater,  en  cas  d'opposition  de  ce 
dernier,  l'urgence  de   ces' réparations ''•    Le   preneur. 


ao  bénéfice  de  la  clause  prohibilive*ftipulée  en  sa  faveur.  Rrq.,  15  mars 
«869,  D.,  70,  i,  i07. 

«ter  Paris  10  (ou  S6)  février  1869,  et  RIom,  i2  avril  4869,  cités  à  la 
noie  7.  Rouen,  28  juin  i878.  S.,  79,  2, 116,  D.,  79,  2,  239.  Bordeaux, 
»  mai  1879,  S.,  80,  2,  4,  D.,  Supi^l.  v»  Louage,  128.  TribanaUci\il  de 
LyoD,  25  janvier  1881,  S.',  81,  2^  219,  D.,  Suppl.  r^  Louage,  1t8. 

'  quûier  Des  troubles  de  cette  nature  seraient  en  effet  censés  émaner 
da  propriétaire  lui-même,  responsable  des  actes  de  ses  préposés  aux> 
teroes  de  l*art.  1384.  Muteau,  De  la  resp.  dv.,  p.  204.  Baudry-Lacan- 
Uoerie  et  Wahl,  I,  588.  Bordeaux,  7  février  1871,  D.,  71,  2,  124. 
Paris,  30  avril  1878,  S.,  78,  2,  139,  D.,  SuppL,  >^  Louage,  142.  Paris, 
t9  joillei  1881.  S.,  81,  2,  188,  D.,  SvppL,  v»  Louage,  142.  Tribunal 
ci?il  de  la  Seine,  27  janvier  1886,  S.,  86. 2. 71 .  Lyon,  21  ^lécembre  1(^S7, 
S.,  89,  2,  31.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  février  i889,  S.,'89,  2,  71. 
Paris,  20  juillet  1889,  S.,  90.  2,  159,  D.,  90,  2,  112.  Paris,  5  mai 
1903,  D.,  Oi,  2,  120.  Cpr.  Req.,  22  juillet  1891,  S.,  92,  1,  569,  D., 

91. 1,  33^  ;  Tribunal  de  paix  de  Paris  (15*  arr.),  7  novembre  1895,  D., 

96. 2,  206.  Voy.  sur  des  faits  postérieurs  à  la  cessation  du  l>ail  :  Tri- 
bnoal  eivil  de  la  Seine,  9  mai  1882,  S.,  83,  2,  21,  et  21  mars  1895,  S., 
96,2,255,  D..  96,  2,  224^ 

»•  Pothier,  d«  TO.  Duvergier,  I,  298.  —  Si,  à  défaut  d'avertissement 
préalable,  le  preneur  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  ses  meubles  ou  marchandises,  il 
poorrail  avoir  droit  k  une  indemnité  pour  les  détériorations  que  ces 
(^jets  auraient  éprouvées.  Angers,  4  'aoûr*1847,  S.,  48,  2.  378.  Cpr. 
<IiÔ£long,  11,  248.  —  Toy.  sur:  le  cas  où  les  réparation»  ne  seraient  pas 
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obligé  de  les  souffrir,  n'a  droit  à  aucun  dédommagement 
à  raison  soit  de  l'incommodité  qu'il  en  éproiive,  soit  de 
la  privation  momentanée  de  la  jouissance  de^  tout  ou 
partie  de  laî  chose  louée'*  A ts.  Si  cependant  la  privation 
de  jouissance  se  prolongeait  au  delà  de  40  jours,  le  pre-* 
neur  serait  en  droit  de  demander  une  diminution  de  prix, 
proportionnée  à  la  partie  de  la  chose  dont  il  a  été  privé 
et  au  temps  pendant  lequel  ont  duré  les  réparations.  Il 
pourrait  même  deon<tnder  la  résiliation  du  bail  si  les 
réparations  devaient  rendre  inhabitable  une  partie 
notable  des  localités  nécessaires  à  son  logement  et  à 
celui  de  sa  famille  ".  Art.  1724. 

b.  Il  est  interdit  au  bailleur  de  changer  la  forme  de  la 
chose  louée,  lors  même  qu'il  aurait  le  plus  grand  intérêt 
à  le  faire,  et  que  les  changements  qu'il  se  propose  d'exé- 
cuter ne  causeraient  aucun  dommage  réel  au  preneur" 
Art.  1723.  Que  si  les  changements  projetés  ne  devaient 
pas  porter  sur  la  chose  louée  elle-même,  mais  seulement 
sur  ses  accessoires,  le  bailleur  serait  autorisé  à  les  effec- 
tuer, pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  de  nature  à  causer  un 
dommage  sensible  au  preneur". 

urgentes.  Req.  16  novembre  1886,  S.,  87, 1,  56,  D.,  SupuL,  v*  Louage, 
102. 

*^6»i  Guilloutrd,  I,  111.  Voy.  en  sens  contraire:  Paris,  24  no- 
vembre 1864,  S.,  65,  2,  77,  D.,  Siipi»L  v*  Louage,  102.  Il  en  serait 
toutefois  autrement,  si  les  réparations  étalant  devenues  nécessaires  par 
suite  d*une  faute  du  bailleur.  Douai,  6  août  et  17  novembre  1S99,  D., 
00,  2,  39t 

"  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  1, 470.  Paris,  14  avril  1862,  S.,  61, 

2,  278. 

**  Le  tempérament  que  Pothier  (n«  75)  avait  adrpis  à  cet  égard  doit 
être  rejeté  en  présence  de  la  disposition  absolue  de  Tart.  1723,  disposi- 
tion qui  est  fi'ailleurs  parfaitement  conforme  à  la  nature  du  bail.  En 
abandonnant  la  jouissance  de  sa  chose  au  preneur,  le  bailleur  renonce 
par  cela  même  à  la  faculté  d*en  changer  la  forme.  Durcnton,  XVII,  66. 
Duvergier,  1,  307.  Troplong,  II,  244.  Laurent,  XXV,  143.  Gnilloaard, 
1. 129.  CpV., Rennes,  6  août  1893,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  31  mars  1897, 
S.,  01,1,  458,  D..  97,  1,215. 

«•  Cpr.  Paris,  20  février  J843.  S.,  43,  2, 126;  Paris,  9  janvier  1844, 
S., 44,  2,  70;  Paris,  12  janvier  1856,  S.,  57,  2, 168;  Req.,  8  novembre 
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c.  Le  bailleur  répond  des  vices  ou  défauts  de  nature  i 
empêcher  Tusage  de  la  chose  louée,  alors  même  qull  ne 
les  aarait  pas  connus,  ou  qu'ils  ne  seraient  survenus  que 
dans  le  cours  du  bail.  Art.  1721,  al.  l"6îs.  Ces  défauts 
autorisent  le  preneur  h  demander  une  diminution  de 
prix  ou,  suivant  les  cas,  la  résiliation  du  contrat**.  Que  si 
de  pareils  défauts,  existant  déjà  lors  de  la  passation  du 
bail  **,  avaient  occasionné  au  preneur,  indépendamipent' 
de  la  diminution  de  jouissance,  quelque  perte  matérielle,- 
par  exemple  des  détériorations  dans  ses  meubles,  il  aurait 
droit,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts,  que  ces  défauts 

1899,  D.,  59  I,  446;  Aix,  21  janvier  18di,  S.,  G4,  %,  i^l  —  Laurent. 
XXV(|44,  iiSj  et  Guillottard  (f»  130,  i:n),  critiquent  la  proposition 
-éoooeée  au  texte,'par  le  motif  que  le  preneur  a  un  droit  égal  aux  acces- 
soires et  à  la  chose  louée  priseen  soi.  Maison  auteurs  décident  en  mOme 
4eiDpS|  que  le  locataire  ne  saurait  s'opposer  aux  cliangemciits  qui, 
d'ttoe  part,  no  lui  causent  ni  trou|}le  ni  préjudice,  et  qui,  d'autro  pdirt, 
oosoat  pas  contraires  aux  clauses  du  bail.  Cette  concession  rapproche 
slnfolièreinent  l'opinion  de  ces  commentateurs  de  la  nôtre,  car  une  mo- 
difitatîon  de  la  natare  de  celle  qu'ils  prévoient  ne  peut  guère  se  conce- 
voir qve  si  elle  porte  sur  des  accessoires.  Voy.  dans  le  même  sens  que 
les  auteurs  précité!  Baudry*Laeantinerie  et  Walil,  I,  507.  —  Cpr. 
pour  le  cas  où  les  changements  causeraient  un  dommage  sensii)Ie  au 
preneur  :  Grenoble,  8  mai  1882.  S  .  84,  %  1<3;  Lyon,  26  juillet  1302, 
et,  sur  pourvoi,  Req  ,  25avrai893,  S.,  93,  1,  464,  D.,  93,1,287; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  ^0  janvier  1897,  S.,  97,  2,  181,  D.,  97,  2, 
471  ;  Tribunal  civil  d.*  la  Seine.  10  mars  i898,  S.,  98,  2.  222. 

<*ftû  Cacn,  !•'  mai  1868,  S.,  69,  2,  132.  Paris,  4  juillet  1895,  D., 
96,  2, 171.  Cpr.  Paris,  ,7  février  1877,  D.,  77,  2,  88.  Il  va  de  soi  que  le 
baillear  ne  saurait  être  responsable  des  vices  ou  défauts  résultant  de 
travaux  faits  au  cours  du  bail»  sans  sa  participation.  Req.,  25  juin  1872, 
D.,  73. 1,415. 

>«  Caen,  !•'  mai  1868,  S.,  69,-^t,  132.  Bordeaux,  29  mai  1879.  S., 
80,  2,  4.  Pau,  26  février  189^,  S.,  94,  2,  59,  D.,  95,  2,  23.  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  30  avril  1903,  D.,  03,  5,  458.  Voy.  aussi  les  arrcMs 
cités  à  ta  note  17  infra, 

<*  Req.,  21  juillet  1880,  D.,  8l,1,1u2  Le  bailleur  n'est  point  passible 
de  dommages-intérêts  en  raison  des  pertes  que  la  chose  Iou(V  peut 
avoir  oceasionnées  au  preneur,  par  suite  de  défauts  qui  n'y  sont  sur- 
venus que  depuis  le  bail.  De  pareils  défauts  ne. peuvent  donner  lieu  qu*A 
ane  dimiottlion  de  prrx  ou  k  la  résilii*(ion  du  contrat.  Pothier.  n°  117. 
Davergier,  1,  3i4. 
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aient  ou  non  été  codûus  du  bailleur  **.  Art.  17S1,  al.  2. 
Mais  ce  dernier  n'est  aucunement  responsable  des 
causes  qui,  sans  empêcher  Tusage  de  la  chose  louée, 
ont  seulement  pour  effei  de  la  rendre  moins  eom- 
mode^^  Il  ne  répond  pas  davantage  des  inconvéDieiits 


<*  La  loi  ii*Édmet  pis,  en  fait  de  louage)  U  dislittctioo  éuhiie,  en 
matière  de  veiite,  par  les  art.  1645  et  1646.  La  raison  en  est  que  cdoi 
qutioue  ttoc  dMMe  pour  os  nsa'ge  eobvélia, -doit  savoir  si  slle  t  est 
propre;  et  8e  trouve  ain^  responsable,  non  seulement  de  cet  uuge,  nais 
eneoredesconséqtfeoeesqui  peuvent  en  résulter.  Delviùcourt,  llf,  p.lOi. 
Zacliâriie,  S  366,  texte  et  note  3.  Golmet  de  Sant  rre,  VII,  1C7  bù-l 
Laurent,  XXY,  lit.  Guillouard,  I,  itS/ 1S3  à  it5. ,  Baudry-Uaa- 
tinerfe  et  Wahl,  I,  448.  Giv.  rej.,  30  mai  )S37|  S.,  37,  I,  602. 
Bastta,  7  mars  iSSI,  S.,  5i,  S,  165.  R<H|.,  tQ^janvier  187X,  $.,73. 1, 
S5H,  D.,  72,  !,  1S3.  Bordeàua,  tt  mars  1871,  S.,  72,  t,  132,  D.»  73  t 
94.  Paris,  5  décembre  187t,  D.,  73,  S,  2)3.  Req  ,  SI  janvier  187%  S , 
76,J.i04,  D.,  73,  1,  263.  Req,  23  juin  1874,  S.,  78,  1,120,D., 
Sup/A,^  v<»  Louage,  223.  Aix,  8  janvier  1877,  S.,  78,  2,  167,  D.,  78,  2, 
9(.  Parts,  4  jttilket  1895,  D.,  96,  2,171.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ducan- 
ton,  XVII,  63;  Duvergier,  I,  341  ;  Troplong,  11,  194;  Taulier,  ¥1,230; 
Marcadé,  sur  Tart.  1721 ,  n*  3.,L'opinion  de  ces  auteurs» qui  afiancbisseot 
le  bailleur  de  tous  dommages-intérêts  lorsquUl  s*agit  de  défauts  d6nt  il 
ignorait  l'existence, 'est  repoussée  par  le  texte  même  de  Tart.  1721  .-dont 
le  second  alinéa,  qoi  commence  par  les  mots  /t7  tésuiu  de  ces  vieet  ou. 
défauU,  se  relie  d'une  manière  intime  avec  le  premier.  Elle  repose,  d'an 
autre  côté,  sur  une  confusion  évidente  entre  les  fautes  contractuelles  et 
les  quasi-délits.  Elle  est  enfin  contraire  à  Tart.  1180,  qui  soumet  à  d« 
domnages-intérlts,  pour  cause  d*inesécution  de  ses  engagements,  le 
débiteur  même  de  bonne  foi,  eîqui  ne  tient  compte  de  la  bonneondela 
mauvaise  foi  du  débiteur  que  pouc  déterminer  l'étendue  de  sa  responsa* 
bilité.  Nous  comprenons,  toutefois^  que  la  règle  posée  au  texte  devrait 
être  appUqu(!e  avec  un  certain  tempérament,  s'il  était  question  de 
défauts  dont  le  bailleur  n'aurait  pas  même  pu  présumer  l'existence. 
Cpr.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  IV.'secL  3,  n*  8;  Pothier,  n-  116  et 
fiuiv.  ;  Guiilouard,  1,  f:f5. 

.^^Pothier,  n*  110.  Guillouard,  I,  138.  Colmar,  44  novembre  180, 
&.  26,  2,  182.  Voy.  cep.  Duvergier^  I,  390  ;  ^  ;:irent,  XXV,  115.  Cpr. 
à  titre  d'exemples  de  vices  ayant  été  considérés  comme  empécfaaat 
l'usage  de  la  chose  :  Aix,  6  avril  1870,  D.,  71, 2, 146;  Rordeani,  Sàeèl, 
1879,  S.,  89,  2,  39  (en  note),  D.,  73,  2,  187  ;  Bordeaux.  29  mai  18î9, 
5.,  80,  2,  ^  D.,  Swpp!,,  y^  Louage,  105  ;  Caen,  13  juilfot  1885,  S.,  M, 
2,  31  ;  Amiens,  1*'  août  1888,  S.,  89,  2«  39;  Paris,  6  mai  1891,  D., 
Suf.pl.,  ¥•  Louage,  108;  Pau,  26  févripr  |894,  S.,  94,  2,  89,  D.,  95,1; 
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DttareU,  inhérenù  à  U  chose  loaée  où  à'  sa  situati<»i, 
rortoot  lorsque  ces  iDconTénients  sont  de  notoriété 
publique"  bis.  C'est  ainsi  que  le  bailleur  d'une  usin$  où 
d'une  cave  n'est  passible  ni  de  dommages-intérêt*,  ni 
même  d'une  réduction  de  loyers,  lorsque  le  volume  du 
eours  d'eaUr  constituant  la  force  motrice  de  l'usine,  axété 
diiirinué  par  suite  de  sécheresse,  pu  lorsque  la  cave  a 
subi  une  inondation  A.  laquelle  elle  se  trouvait,  exposée 
par  sa  situation*'. 

d.  Le  bailleur  répond  des'  entraves  apportées  A  l'usage 
ou  à  la  jouissance  de  la.  chose  louée  par  des  actes  rentrant 
daflis.  l'exeroice  ides'  pouvoirs  qui  appartiennenrà  l'admi* 
nistration  ^  et  notamment  nar  suite  de  travaux  de  nivelle* 


»;  Naoey,  K  jsis.  1895,  B.,  M,  ),  867 ;  Ntney,  19  jaovier  1 898,  S.,  M. 
s.  80;  Tribunal  e?il  ds  la  SaiDe,  S8  janvier  i901,.D.,  01,  S,  3df  ; 
TribDoal  cÎTil  de  la  S&wt,  30  avril  4903,  D.;  03, 5,  458. 

,*\  bii  \\  est  difAcile,  >d  afi'et,  d'admetlre  que  le  preneur  puisse  exercer 
u  fsaao/s  au  sujet  de  vices  qu'il  connaissait  nécessairement  et  qn*il  a 
dS  presirè  en  considération  lors  de  la  conclusion  du  bail.  Vainement, 
Arait-on,  que  Kart  I7ti  n'ayant  pu  reproduit  la  distinction  faite  par 
ks  art.  4641  et  1642  entre  les  défauts  apparents  sT  les  défauts  cachée, 
b  a'snenr,  4  la  diflUrence  dé  racheteur,  peut  agir  en  garantie  quel  que 
•3U  le  esrsetèrc  du  vice.  Ge  aeraij,  à  notre  seps,  tirer  une  conséquence 
excessive  l'unè-différence  de-rédaction  que  Vpa  ne  justifie  pas  avoir  été 
.Blentionnalie  de  la^^rt  du  législateur.  Yoy:  en  ce  sens  :  Hue,  X,  S93. 
Gotllouard,  I>  ilt;  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  I,  410.  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  13  juin  1900,  Di,  01,  t,  39i.  Cpr.  Req.,  tl  juillet  1880, 
D.,  81, 1,  lOt;  Req.,  4  décembre  1900,  S.,  02,  1,  37  et  les  arréU  cités 
à  la  nota  suivante.  Voy.  cr  sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,.  VII, 
I57^if-ll  ;  Uerent,  XX¥,  416, 

»  Ouvergier,  I,  313.  Troplong,  II,  498  et  S45.  Goillouard,  I,  iti, 
m.  Rouen,  t4  juillet  i838,  S.,  39,  î,  94.  Ntmes,  !•  juin  1839,  S.,  4^ 
9,  m.  Rordeaux,  t8  mai  1819,  S.,  41,  9,  i5.  Farif,  6  janvfec]l849| 
S.,  49,  %  77.  Lyon,  6  juin  i873,  S.,  73,  t,  194,  D.,  74.  S,  108.  Parii, 
3  jnilUt  1889.  S.,  84,  %  79,  D.,  SuftpL,  v*  Louage,  108.  Csee,  3  }ttth 
tHiSSQ,  P,|  9vppi',  V*  Rouage,  a*  108.  Req.,  il  juillet  1900,  S.,  00, 1» 
507.  Cpr.  faursnt,  XXV,  11^.  Voy.  cep.  Nancy,  96  juin  1895,  S.,  97. 
t,  66,  D.,  96,  9,  367. 

'**  L*arl.  1715  ne  a*appliq«e  pas  à  rbypothèse  prévue  au  texte,  xaf 
iss  ades  s^emplis  ptr  l'adadaislration  dans  la  UjnUe  de  ses  pouyoirs' 
cossCitusai  l'exerciee  d'un  droit.  Vov.  les  arrêts  cités  aux  deux  notfS 
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Qient  ou  autres  qu*elle  a  fait  exécuter**,  ou  par  l'effet  di 
chômage  temporaire  d'une  usine  qu'elle  a  prescrit,  i 
supposer  d'ailleurs  que  cette  mesure  n'ait  pas  été  pro- 
voquée par  un  abus  de  jouissance  de  la  part  du  pre- 
neur *\  Il  en  serait  autrement,  et  toute  iresponsabilité  du 
bailleur  cesserait,  si  l'administration  avait  procédé  d^one 
manière  illégale,  sauf  au  preneur  A  se  pourvoir  contre 
elle  pour  réclamer  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  à\kt*\ 


suivantes.  Yoy  -en  sens  contraire  :  Zaehanse,  {366,  npie7,  mfim, 
Cpr.  aossi  :  Paris,  IS  mars  1864,  S.,  64, 2,  tOO.  ^ Mais  si,  en  pareil  as, 
le  bailleur,  en  dehors  de  la  question  des  réparalions  (voy.  à  celi^gard 
suf.ra  texte  n«  2,  note  5  bit  ci  J  367,  texte  n«  4),  est  Irnu  de  coosenlir 
une  réduction  de  loyer  proporiionnée  à  la  privation  de'  jouissance  do 
preneur  ou  môme  de  subir,  suivant  les  circonstances,  la  résiliation  du 
bail,  il  n'est  point,  en  outre,  passible  de  dommages-intérêts,  alors  du 
moins  qu*il  p'a  rien  lait  pour  prçvoquer  les  actes  de  radministratîoo. 
U  n'a  commis,  en  effet,  aucune  faute  et  se  trouve  en  présence  d'uii- 
vcritable  cas  de  force  majeure.  Guillouard,  I,  i54.  Aix,  9  mai  186H, 
D.,  70,  2,  i\ù.  Àtx,  7  marsr  1870,  D.,  70,  2,  2(S3.  Paris,  18  août 
t870,  S.,  70,  2,244,  D  ,  70,2,  231.  Paris,  23  juin  188"s  S.» 87, 2, 413, 
D.,  SappLy  v^  Louagi*,  156.  Voy.  sur  ce  point  S  369,  texte  n*  1  et  notes 
i  et  5  cl  texte  n«  2  bis  et  note  8  ter.  —  Le  preneur  pourrait  d*ai1icurs, 
Ihsumpr  le  risque  des  mesures  qije  l'administration  viendrait  à  pres- 
crire. C:v.  rej.,  20  décembre  1898,  S..  9&,  1,  311,  D.,  99,  1,318.- 
Ajoulons  qu'il  aurait,  dans  certains  cas,  une  action  directe  en  indemnité 
contre  l'administration  :  Caen,  Il  décembre  1»7I,  S.,  72,  2, 215 et  U 
note.  ~  Voy.  la  suite  du  texte  en  ce  qui  concerne  rexppopriation  pour 
cause'd*utiliUS  publique  et  Toccupation  de  terrains  pour  rexéeatioo  de 
travaux  publics. 

«^  Laurent,  XXV,  149.  152.  Guillouard,  r,  148.  Btadry-Ucinti- 
ncrie  cl  Wahl,  I,  556.  Angers,  17  juillet  1855,  S.,  56,  2, 167.  Paris, 
2t  novembre  1858.  S.,  59,  2,349.  Req.,  17  août  1859,  S.,  60,  1,  453. 
Paris,  7  février  1868,  S.,  69,  2,  227,  0.,  68,  2,  88.  Aix,  9  mai  1868. 
D.,  70,  2, 116.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  il  serait  résulte  des  travaux  «Q 
obstacle  absolu  à  la  jouissance  du  preneur  :  {  369.  texte  et  notes  4  et  5. 
Voy.  aussi  la  note  précédente.  Cpr.  cep.  Paris,  18  mars  1864,  S  ,64, 
2,  200. 

**  Uurent,  XXV,  152.  Guillouard,  I,  449.  fiaudry-Ltcaolinerie  et 
Wahl,  1,  568.  Nancy,  17  mai  1837,  S.,  39,2, 164.  Voy.  aussi  :  DijOQ, 
1-2  décembre  1866,  S.,  67,  2,  183.  Parib,  5  norembre  1887,  D.,  8S,S. 
219.  Cpr.  Colmar^  20  novembre  1816,  S.,  18,  2, 171. 

**  Dans  cette  hypothèse,  l'acte  de  l'administration  constitue  un  trouble 
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La  responsabilité  du  baifleur  est  également  engagée 
lorsque  la  jouissance  du  preneur  se  trouve  entravée  par 
des  actes  que  des  tiers  ont  accomplis  dans  la  limite  de 
lears  droits.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  preneur  est 
troublé  par  des  travaux  de  démolition  et  de  réédification 
d'an  mur  mitoyen,  exécutés  à  la  demande  du  coproprié- 
taire de  ce  mur**,  ou  lorsqu'il  se  trouve  privé,  par  suite 
le  constructions  qu'un  voisin  a  fait  élever,  du  jour  indis- 
pensable &  l'usage  auquel  les  localités  louées  étaient 
affectées 'V 

Dans  les  divers  cas  où  la  responsabilité  du  bailleur  se 
trouve   ainsi  engagée'*  biSy  le  preneur  est  autorisé   à 

par  voie  de  fait,  auquel  s'applique  l'art.  1725.  Cuiiljuard,  I,  i47. 
I^riii,  i«  décembre  1864,  S.,  65,  S,  i36.  Req.,  16  mai  1866,  S.,  66, 1, 
286.  Paris,  4  août  187J,  S.,  71,  2,  i66,  D.,  SuppL,  ?•  Uuage,  156. 
Yqv.  en  seol  contraire  :  Baudry-Lacanlinerie  et  \¥ahl,  I,  564  ;  Paris, 
S»  novembre  1895,  D.,  96, 2,  8. 

*•  Paris,  19  jaillel  1848.  S.,  4A,  S,  463.  Paris,  14  avril  1861,  S.,  62, 
2.277.  Paris,  24  novembre  1864,  S.,  65.  2,  77.  Paris,  30  décembre 
1864,  S.,  65,  2, 133.  Paris,  5  février  id68,  D.,  68, 2,  67.  Paris, 7 février 

1872,  D.,  72,  2,  84.  Paris,  17  juin  1872,  29  juillet  1873  et  3  août  1873. 
I>.  76,  2,  5.  Paris;  15  décembre  1875.  S.,  76,  2,  109,  D.,  76,  2,  1. 
Paris.  24  mars  1879,  S.,  79,  2,  137,  0.,  80,  2,  17.  Tribunal  civil  de 
Lyon.  13  mars  1885,  D.,  Suppl ,  V  Louage.  155.  Et  le  bailleur  ne  pour* 
*ait  tgir  eo  garantie  contre  son  voisin  au  sujet  des  diminutions  de 
oyers  qu*il  serait  tenu  de  subir,  et  des  indemnités  qu'il  aurait  à  payer  à 
soo  preneur,  qu*aiitant  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  contigu  aurait 
commis  une  faute  dans  l'exécution  des  travaux.  Voy.  sur  celte  garantie 
les  arrêts  précités  des  5  février  1868,  3  août  1873  et  15  décembre  1875. 
^  La  faute  pourrait  même  revêtir  le  caractère  d'une  voie  de  fait  n'en- 
gageant pas  la  responsabilité  du  bailleur  et  autorisant  le  preneur  à  agir 
direelemeiit  contre  son  auteur.  Art.  1725  (Voy.  t/i/ra).  Paris,  14  février 

1873,  D.,  76,  2,  5.  Civ.  rej.,  28  août  1877,  S  .  78,  1,  344,  D..  78. 1, 
213. 

>«  Pothier  n*  113.  Req.,  1j  mai  1847,  S.,  47, 1,  833.  Paris,  13  juin 
1849,  S.,  ^9,  2,  471  Paris,  24  décembre  1859,  PuL,  1860.  663.  Rennes. 
12  août  1864,  S.,  64,  2, 15.  Cpr.  sur  le  cas  où  il  s*agirait  de  la  ferme- 
ture n^elamée  par  un  voisin  de  jours  existant  dans  des  constructions 
BOQvelles  édifiées  par  le  preneur  en  vertu  de  son  bail.  Civ.  rej.,  22  mai 
1878,  S  ,79,  1,  109,  D  ,78,  1,  484. 

**6ar  Le  bailleur  pourrait  limiter  la  garantie  qui  lui  incombe.  Req., 
14  janvier  1805,  S.,  95.  1,  282,  D.,95.  1,  341.  Mais  la  clause  par 
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demander,  selon  les  circonstances,  soit  une  simple  rédac- 
tion temporaire  du  loyer»  soit  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  empêchements  apportés  à  sa  jouis- 
sance, avec  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  lui  a  été 
causé  **,  soit  même  la  résiliation  du  bail  ayec  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  mab  sans 
indemnité  pour  Favenir**. 

En  cas  d'expropriation  pour  6ause  d'utilité  publique,  la 
position  du'^reneur  vis-à-vis  du  bailleur  et  de  Texprc^ 
priant  est  spécialement  réglée  par  les  art.  3i ,  23  ii  ^9 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Des  dispositions  de  même  nature  sont  contenues  dans 
lès  art.  11  et  12  de  la  loi  du  ^9  décembre  1892,  au  sujet 
de  Toccupation  temporaiV^  <)^  terrains  nécessitée  par  des 
travaux  publics. 

e.  Le  bailleur  est  tienuT  de  défendre  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'indemniser  le  preneur,  lorsque  celui-ci  est  actionné 
en  justice  par  des  tiers  qui  réclament,  sur  la  chose  louée,, 
un  droit  de  propriété,  de  servitude  ou  d'usage  **  bù,  on 
lorsqu'il  a  été  troublé  dans  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  et  que,  sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  les  auteurs  du  trouble,  ceux-ci  excipent  d'un  droit 
qui,  en  le  supposant  existant,  lea  autorisait  à  agir  comme 
ils  l'ont  fait.  Art.  1727  *\  Au  premier  cas,  le  preneur 


laquelle  il  s'affranchirait  de  toute  responsabilité  au  sujet  de  ses  Ikits  ' 
personnels  serait  nulle.  Guillouard,  1, 144.  —  Cpr.  en  èaqni  cooeeras 
la  limitation  pour  le  preneur  du  droit  d'agir  en  justice.  Req.,  i3  juin 
1873,  S.,  73,  i,  301,  D,  74,  1,  218.  Voy.  aussi  supra,  note  1  tô, 
in  fine,  ^ 

>•  Req..  il  août  1859,  S.,  jGO,  1,  4^3.  Paris,  SQ  décembre  iSU,  S.. 
(15,  S,  133.  Aix,  i4  mirs  1865,  6.,  65,  2,  230: 

M  Rennes,  H  août  1864,  S.,  66,  2,  15.  Cpr.  Paris,  il  janvier  1S60. 
S..66, 2,  150.  .  ' 

•*6û  Yoy.  pour  rexercico  d'une  servitude  :  Poitiers,  t  décenbrs 
1879,  D.,  80,  2,  96;  et  pour  la  revendication  d'un  nom  attaché  à  T^ 
Glissement  faisant  l'objet  du  bail  :  Paris,  20  (on  29}  juillet  1979,  S.,  SO, 
2, 203,  D  ,  80,  2, 102.  — Cpr.  aussi  sur  cette  question  :  Civ.  rej.,2tinsi 
1878,  S.,  79,  1,  109.  D.,  78,  1,  484. 

^  La  disposition  de  cet  article  e»»*  étrangère  aux  cas  6ft  le  fermier  est 
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iloit,  8*il  l'exigei  être  rois  hors  de  cause,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède,  encore  que  ce  dernier 
refase  de  prendre  son  fait  et  cause  ".  Au  second  cas,  le 
preneur  n'a  piqs  qualité  pour  poursuivre  Tinstance;  son 
^roit  se  borne  à  appeler  en  cause  le  bailleur,  afin 
d'exercer  contre  lui  le  recours  en  garantie  auquel  il  a 
droit". 

Le  preneur  peut  exercer  ce  recours  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  que  le  trouble  lui  a  causé,  alors 
même  que  le  bailleur  parviendrait  à  lé  faire  cesser. 
Art.  1626. 

Que  si  ce  dernier  ne  réussit  pas  &  faire  rejeter  bs  pré- 
tentions élevées  par  des  tiers  sur  la  chose  louée,  et  que 
le  preneur  se  trouve  privé  de  la  jouissance  d'une  partie 
de  cette  chose  *^,  il  est  fondé  à  réclamer  une  diminution 
du  prix,  cil,  selon  les  circonstances,  à  demander  la  rési- 
liation du  bail'Mie  preneur  a  même  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, dont  la  quotité  se  détermine  d'après  les 
règles  générales  exposées  au  §  308  *'  bis. 

Du  reste,  le  preneur  est  déchu  de  tout  recours  en 
garantie  lorsqu'il  a  négligé  de  dénoncer  au  bailleur  le 
trouble  ou  Tempêchement  *',  à  moins  qu'il  ne  parvienne 
à  démontrer  que  le  bailleur  n'aurait  eu  aucun  moyen  de 

actionné  pour  des  faits  qui  lui  sont  personnels.  Zachariae,  %  364,  texte 
et  note  11  Req.,  49  novembre  1828,  S.,  29,  i,  110.  Cpr.  aussi  sur  la 
4)uestion  infra,  note  34  bis. 

»  Laurent,  XXV,  167.  Req.,  7  juin  1836,  S.,  37,  1, 134. 

«  Uurent,  XXY,  167.  Req..  6  août  18M,  S.,  41,  lr852. 

^  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  (ou  S9)  juillet  1879.  cité  à  la 
note  26  bis,  supra,  —  Cpr.  sur  le  cas  où  le  preneur  se  trouve  privé  en 
loiaiité  de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  par  suite  de  Téviction  inté- 
grale du  bailleiir  :  J  369,  texte  n«  4. 

*>  Arg.  art.  1G36.  Delvincourt,  sur  Tart.  1726.  Zachariae,  §  366,  texte 
'et  noie  9. 

'«  bù  tarent,  XXY,  168.  Guillouard,  I,  168. 

^  Le  preneur,  qui,  après  avoir  négligé  pendant  quelque  temps  de 
dénoncer  le  tiouble  au  bailleur,  lui  en  ferait  plus  tard  la  dénonciation, 
aurait  droit,  sauf  Tapplication  de  l'art.  1768,  à  une  indemnité  pour 
Tavcnir. 

v.  20 
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le  faire  cesser",  oa  que  ce  dernier  n'ait  obtenu  def  don 
\  mages-intéréts  contre  les  auteurs  du  trouble". 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  pour  de  nmplc 

i  voies  de  fait,  commises  par  des  liera  qui  D'élivent  auéiu 

i  prétention  k  la  propriété  ou  A  la  jouissance  de  la  choi 

louée.  Art.  1725**  àis.  Le  preneur  n'a  d'action,  en  parc 

cas,  que  contre  les  auteurs  des  voies  de  lait  **  ter;  et  o 

Ç^^^.  derniers  fussent-ils  incoanus  ou  insolvables,  il  ne  sen 

V^,.^  "  Arg.  art.  1610.  Delvincourl,  Ifl,  p.  190.  Davcrgier,  I.  3S3. 

■  ^"^S  ••  Heq.,  1"  décembre  IS23,  5.,  ir,,i,  i^^. 

..—y  ^j^.^  j^y^^^  g  février  1896,  D  ,97,  S,  473,  Voy.  taui  lapr»,  note 

i  -  m  fine.  —  On  ne  uuraJl  considérer  comme  de*  voiu  de  I>il  cmau 

*^^^*^  d'un  lieit  àes    scies  dommsgeable*  accomplis  p»r  le  l6calaire  d'n 

r         I  K  partie  de  l'iitimevible,  coniiguC  A  celte  qu'ociyipe  le  preneur  lésé,  tti 

^     M  1  ^  du  moins,  que  Icsdits  ncles  se  rnllaclicnt  k  l'asage  fait  parve  coloeala 

^.  de  la  cliosi?  i  lui  louée.  En  cffel,  c'esi  le  propriétaire  qui,  en  traili 

f ,  avec  celte  partie,  lui  a  donné  la  poaslbililé  de  commettre  le*  faits  \ot 

^?— ^*  minés.  Le  bailleur  commun  doit,  dés  lors,  être  tenu  h  garaDtie  à  l'éci 

— =~^'^  du  preneur,  Hllciiil  dans  sa  jouissance,  sauf  h  lai  à  te  rcloarner  eon 

""''         ■  Tauleur  du  irouble,  dans  ie  cas  où  celui-ci  aurait  excédé  lea  droits  i 

^__  lui  conrérait  son  bail.  Guillouard,  I,  169,  192.  Cien,  1"  mai  18 

r*~~  S.,  t>9.  i,  i?i   D.,  Suppl.,  V*  Uuage,  149.  Keq.,  16  norftmbra  » 

rr      ^  S.,  8i,  1.  2»,  D.,  83.  1,  121.  Tribunal  civil  de  Uelun,  S  mara  U 

*"-;      ■— •  S.,  87.  2.  93.  Req..  17  juin  1890,  S.,  91,  1,  32t,  D.,  90,  1,  3«4.  Ri 

.  .  ■    ^  18  niai  1892,  S.,  91.  1.  440,  D.,  92,  1,  349.  Cpr.  Paris,  13  aoéllS 

~  *i    .>•  S,  76,  8.  14C,  D  ,  Sujipl.,  V  Louage,  149;  Paris,  11  jniltel  18 

**  t^l-""J  ^->  ^li  ^'  *^'     ^*'ï-  '"^i  *"''  '^^'^  question  tupra,  teite  et  note 

*"    ^,  .^0^  Cpr.    en   sens   contraire  :  Baudry-Ltcanlinerie  et  Wihl,    I.   SW 

suiv.;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  juin  1901,  D.,  M,  I,  379.- 

cst  certain,  d'ailleurs,  que  l'arl.  17iS  reprendrait  son  empiro,  ai  l'i 

dommageable  n'avait  aucun  rapport  avec  la  qualité  de  Jocdtairr  de 

■uleiir.  ~-  Voy.  sur  le  cas  où  le  locataire,  auteur  du  trouble,  o'aa 

pas  exc^4é  ses  droits  :  Paris,  3i  ianvie[«l899,  D.,  01,  S,  1^  —  \ 

aussi  pour  l'hvpothèse  où  les  divers  étages  d'une  maison  appart 

draicnt  ï  des  propriétaires  difTcreuls  :  Lyon,  18  avril  1894,  S.,  M 

78.,  D-,  93,  2,  377. 

"ItT  Contre  ces  derniers,  le  preneur  pourrait  agir  en  verti 
dispositions  de  l'art.  1382.  Req.,  12  juillet  1892,  S.,  96,  1,  510.  E 
serait  en  droit  d'exciper  de  cet  article,  alors  même  que  l'acte  dontl 
plaint  remonterait  A  une  époque  anté.ieure  au  commeDC«n>enl  dn  l 
ai  cet  acte  avait  le  caractère  d'un  lait  snccetaif  et  coDlinoait  i 
dommageable.  Ufime  arrît. 
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pas  fondé  i  réclamer  contre  le  bailleur,  soit  une  indem- 
nité, soit  une  diminution  Je  prix  '*. 

§  367. 
.Des  obligatiom  du  preneur. 

1®  Le  preneur  est  tenu  d*user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  S  et  suivant  la  destination  exprimée  au 
lwil;ou  indiquée  par  les  circonstances  ^  ^ts.  Art.  il%%j 

C'est  ainsi  que  le  locataire  d'une  maison  d*habitation 
isttenude  prendre  les  mesures  d'aération  et*de  ferme- 

^  La  première  rédaction  de  Tart.  i725  réservait  au  preneur,  confor- 
tent à  raocienne  jurisprudence,  le  di:oit  de  demander  une  diminu- 
de  prix.  Hais  la  partie  de  cet  article  qui  consacrait  ce  droit  fut 
toebée  par  su'te  de  la  discussion  au  Conseil  d'Ëlat  (Locré,  'Lig^^ 
IT,  p.  281  y  317  et  340).  Duvergier,  III,  315.  Yoy.  aussi  lupra,  notes 
à  21.  11  ne  faudrait  pas  cependant  donner  une  portée  trop  absolue 
It  proposition  énoncée  au  texte.  Elle  cesserait  d'être  applicable,  si 
Toies  de  fait  commises  par  des  tiers  présentaient  le  caractère  ^'un 
de  force  majeure,  notamment  en  matière  de  guerre  ou  d'insurrec- 
i.  -*  Dans  cette  hypothèse,  le  prâieur  aurait  action  contre  l4$  bailleur 
obtenir  soit  des  réparations,  soit  une  diminution  du  prix  ou  même 
résiliation  du  bail,  conformément  aux  principes  posés  tviprat  texle 
%  notes  4  et  S,  et  g  3(>*9,  texte  n«  4  'et  notes  \  à  5.  Cpr.  Paris, 
mars  1834,  S.,  3i.  2,  80.  — -  Cpr.  aussi  sur  cette  question  :  Tribunal 
il  de  Lille,  13  janvier  1903,  D.,  03,  2,  120  et  la  ,note.  Cette  déci- 
i^'est  pas  en  contradiction  avee  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  cité  en 
de  la  note  34  6if,  qui  se  justifiait  par  les  faits  de  la  cause  et  les 
listions  dil  bail.  Voy.  la  Dùsertation  de  M.  Boistel,  D.,  97,  2,  473. 
[*'  Le  fait  de  loger  un  aliéné  dans  les  lieux  loués  peut,  suivant  les  cir- 
slaoces,  constiluer  une  infraction  à  celte  obligation.  Req.,  23  avril 
)|S.,02,  i,8S4,D.,  98, 1,507. 

'^  Le  Code  civil  s'en  est  entièrement  remis  à  cet  égard  à  l'arbitrage 

tribanauxj  qui,  pour  apprécier  Tintention  des  parties  sur  la  desti* 

de  la  chose  louée,  doivent  principalement  s'atiaclicr  à  la  profes- 

do  preneur,  et  à  Pusage  auquel  celte  chose  a  précédemment  servi. 

fbier,  n*  189.  DeWincourt,  sur  r«rt.  1723.  Duvergier,  1,  396.  Zacha- 

1367,  note  f,  in  fine.  Cpr.  Douai,  18  août*1864,  S.,  67,  2,  183. 

>  7  novembre  1882,  S.,  84, 1, 187,  D.,  83,  i,  382.  Voy.  également 

Uexte  et  note  l'«. 
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ture  nécessaires  pour  empêcher  la  dégradation  de  ee^ 
immeuble'/^. 

C'est  ainsi  encore  que  le  preneur  de  localités  affectée^ 
A  Texercice  d'un  commerce  déterminé,  ou  à  rexploitatioq 
d'une  auberge  ou  d'un  café,  doit  continuer  ce  commei 
où  cette  exploitation  jusqu'à  la  fin  du  bail*.  C'est  aini 
enfin  que  le  locataire  d'une  usine  doit  la  maintenir  dai 
un  état  convenable  de  roulement ^ 

D'un  autre  c6té,  le  preneur  d'une  maison  jusau'aloi 
habitée  bourgeoisement  ne  peut  la  sous-Ioucr  &  un  cercl 
ou  la  convertir  en  hôtel  garnie  ni,  h  plus  forte  raison,  i 
installer  un  établissenfent  de  prostitution*.  1 

Uer  Paris,  38  août  1873,  S.,  73,  %,  SM.  D.,  74.  2,  i»9. 

*  Polhicr,  n«  189.  Duvergier,  I,  403.  Troplong,  H,  309.   Lai 
XXY,  252,  261.  Guillouard,  I,  194.  Paris,  28  avril  1810,  S.,  12, 
378.  Rennes,  17  mars  4834,  S.,  34,  2,  596.  Paris,  6  décembre  11 
D  ,  SuppLi  y  Louage,  164.  Cpr.  Orléans,  27  février  1889,  D.,  Siij 
yo  Louage,  155;  Besançon,  21    mai  1897,  D.,  9.^,  2,  127.  Voy. 
I  von,  26  mai  1824,  S.,  25,  2,  81  ;  Orléans,  19  mai  1865,  S., 
159.—  Mais  si  le  preneur  availcréé  lui-même  Tinduslric  ekploité^ 
les  lieux  loués,  il  ne  serait  pas  tenu,  en  l'absence  de  stipulations  pi 
culières  du  bail,  de  la  maintenir  dans  ces  locaux  jusqu*à  la  fin 
location.  Limoges,  41  février  1899,  D.,90,  S,  344.  —  Voy.  aussi 
«hangementSi  de  peu  d'importance  et  ne  causant  aucun  préjudice 
)>reueur  apporte  à  la  chose  louée.  Req.,  1*'  mars  1899,  S.,  Ui,  1 ,  i 

*  Besançon,  4  juin  1846,  S.,  47,  2,  534.  Toulouse,  6  janvier  1888^^1 
•sur  pourvoi,  Req.,  12  novembre  1889,  S.,  91, 1,  203. 

*  Bordeaux,  16  mars  iSlS,  S.,  2S,  S,  170.  Àix,  3t  janvier  1838»; 

33,  2,  485.  Bastia,  4  mai  1892,  D.,  92,  2,  446.  —  De  même,  le 
ne  pourrait  pas  faire  servir  les  locaux,  par  lui  loués  avec  une  alTc 
spéciale,  à  des  réunions  de  sociétés  soumises  à  la  survcilianee 
police,  ou  à  des  réunions  publiques.  Paris,  23  janvier  1869,  S., 

34,  D.,  69,  2, 193.  Tribunal  civil  de  Lyon,  27  août  1873,  C.  73,  S^ 
—  Voy.  aussi  sur  Tinlerdiction  d'adjoindre  un  commerce  nooTi 
celui  qbi  a  été  exclusivement  autorisé  par  le  bail  :  Paris,  4  juillet  H 
D.,  SuppLf  y  Louage,  161.  Cpr.  Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  84,  % 
t).,  83,  2,  94.  Cpr.  cep.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  iO  jnin 
D.,  70.  3, 118. 

*  Lyon,  6  février  1833,  S.,  33,  2,  392.  Cpr.  Req.,  19  mars  1; 

35,  1,  186.  Paris,  27  août  1878, 'd.,  SuppL,  v*  Louage,  179. 
S  février  1883,  0.,  84,  2,  32.  »  Mais  le  fait  par  un  locaUire  d*! 
introduit  dans  son  appartement  une  femme  de  moeurs  légères  ne 
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De  même,  le  locataire  d'un  atelier  ne  peut,  en  général, 

Cibstitaer  one  machine  h  vapeur  au  moteur  précédem- 
^  ent  employé*.  .  , 

Enfin,  le  locataire  d'une  maison  d'habitation,  et  même 
Inid'un  établissement  industriel  ou  d'un  magasin,  ne 
ovent  y  introduire  l'éclairage  ou  le  chauffage  au  gaz, 
moins  que,  d'après  l'usage  constant  de  la  localité,  le 
illeur  ne  doive  être  présumé  y  avoir  tacitement  con- 
li'. 


lui  seul,  et  en  Tabsence  de  tout  scandale,  autoriser  le  bailleur  à 
laoder  )a  résiliation  du  bail..  Bourges,  Si  mars  4898,  S.,  08,  2,  t66. 

*  Lyon,  S6  janvier  1847,  S.,  47,  2, 536.  Lyon,  6  janvier  1839,  S.,  S3, 
l  Rouen,  24  juillet  1836,  S.,  37, 2, 143.  Gpr.  cep.  LattrûDt,.XXY, 
•;  Gnillouard,  I,  292;  Dijon,  3  décembre  1860,  S.,  61,  2,  588; 
1. 8  novembre  1866,  S.,  67,  2,  289  ;  Lyon,  28  révrier  1877,  S.,  77, 
itt8,  D.,  SuppL  V*  Louage,  168.  -~  Yoy.  pour  le  cas  où  le-  nouveau 
ir  aurait  été  installé  au  moment  de  l'entrée  du  preneur,  dana  les 
loués.  Bordeaux,  18  juillet  1899,  D.,  00, 2,  357. 
r*  Cpr.  Paris,  92  décembre  1851,  S.,  52,  9,  113  ;  Dijon,  3  décembre 
\  S.,  61,  2,  583;  Paris,  29  novembre  1862,  S.,  63,  2,  32;  Pans, 
Idéeembre  1864,  S.,  65,  2, 134.  —  Il  faut  recoonattre  qu'avec  les 
études  actuelles,  l'usage  constant  mentionné  au  texte  existe  partout; 
II,  XXV,  tt3.  Guiliouard,  I,  290.  —  La  solution  qui  vient 
donnée  relativement  an  gaz  doit  être  étendue  à  l'éclairage  élec- 
etàTusagedu  téléphone,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  n'existe 
[ttsajel  aucune  clause  prohibitive  dans  le  bail.  Gpr.  en  sens  divers 
lae  semblable  interdiction  :  Orenoble,  23  juillet  1897,  S,  99, 2, 
\,  2, 117  ;  Bordeaux,  6  juillet  1903,  S.,  03.  2,  296.  -  Quant 
fltae,  dont  l'emploi  est  encore  assez  peu  répandu,  la  question 
ifilasdélirate.  Nous  estimons  toutefois  que  s'il  était  démontré,  en  lait, 
rialrodttction  de  eetfe  substance  dans  les  lieux  loués,  ne  présente, 
mien  du  perfectionnement  des  appareils,  pas  plus  d'inconvénients 
rasage  do  gaz  ordinaire  on  de  réiectricité,  le  bailleur  ne  pourrait 
isterdire  l'emploi.  Besançon,  Il  novembre  1900  et  26  mars  1902, 
(M,  3,  98  et'  M.  2,  261,  D.,  03,  2, 82.  Cpr.  cep.  Lyon,  7  no- 
ibfi  1900,  S.,  M,  2,  99,  D.,  03,  2.  85;  Bourges,  4  juin  1902, 
03,  2,  16,  D.,  03,  2,  2«4;  Agen,  17  décembre  1903,  S.,  01, 
i%  —  On  peut  rapprocher  de  la  question  qui  vient  d*étre  examiuéo 
'~  de  savoir  si  le  locataire  d'un  appartement,  ayant  le  droit  de  faire 
iôaner  sa  voitare  dans  la  cour  commune  de  la  maison,  consene 
liKullé,  lorsqu'il  a  substitué  une  automobile  à  sa  voiture  attelée. 


l 
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L'obligation  pour  le  preneur  de 'jouir  de  la  cho 
louée,  conrormémeot  h  m  destioatioD,  s'applique  d'à 
leun  aasti  bien  aux  héritagef  ruraux  qu'aux  maisoDs  i 
bâtiments^  bis. 

Lorsque  le  preneur  emploie  la  chose  louée  A  uo  usa{ 
autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  ou  n'en  use  p 
en  bon  père  de  fantitle,  et  que,  pa^  une  jouissance  ab 
sive  80U8  l'un  ou  l'autre  rapport' frr,  il  cause  préjpdi 
ail  bailleur,  ce)ui-ei  peut  demander  le  rétablissement  d 
choses  dans  lear  état  normal,  et,  suivant  les  <ùrce 
stances,.la  résiliation  do  bail  avec  dommages-intérêt) 
Art.  1729*  bis.  Hais,  à  moins  de  :circonBtances  partie 
Itères  d'où  serait  résulté  po'ur  loi  un  dommage  acta< 
non  réparable  au  cours  du  bail,  le  bailleur  qui  ne  proi 
querait  pas  l'une  ou  l'antre  des  mesures  ci-dessus  iot 
quées  serait  non  recevable  A  former,  avant  son  expîi 

Voy.   dans  le  scos  de  l'arfimitlive  :  Paris,  U  avril  1901,  S-, 
»,  71. 

^bù Le  seul  fait  par  le  locataire  de  se  serrir  d'un  puKs.eiiïtaôld 
le  terraio  t  lui  loué,  pour  l'arrosafre  d'un  autre  fonds  ne  coiulilae 
on  abus  de  jouissanca  Paris,  6  avril  188G,  D,,  S8,  t,  117.  Voy.  aa  e 
Iraire  pour  ic  percement  d'ouverlures  dans  un  mur  mitoyen.  Pi 
3  iiovrmbre  J887,  S..  87,  1,  MO,  D.,  Suppl-,  v*  Louage,  169. 

'Itr  Pnris,  16  novrmbra  (872,  D.,  73,  t,  lit. 

■  i.'arl.  1729  est  rédigé  d'une  manière  incomplMe;  mais  il  est  i 
dent  qu'il  a  pour  but  de  s:inciionucr  !a  double  obligation  imposa 
preneur  par  le  n*  t  de  l'art.  1718.  Cpr.  Laurent,  XXV,  2A3;  G 
.louard,  1,  101.  Ces  outcun  admettent  bien'  que  l'art.  1739  se  réi 
aux  deux  ras  vi'.és  dans  l'art.  1738,  maiï  ils  eslimcal  que  f( 
ploi  de  la  cliose  louée  à  un  uaage  difTërent  de  celui  auquel  elle  i 
dcilinée  auioriserail  le  bailleur  à  agir  en  résolution,  alors  même 
ce  changement  ne  lui  causerait  aucun  préjudice.  [1  nous  est  difii 
d'apercevoir  l'inlérèt  d'une  seitiblable  action,  en  l'absence  de  tout  d 
mage  prirent  ou  Futur.  —Voy.  quant  k  l'emploi  d&  la  procédnn 
référé  pour  faire  vaur,  en  cai  d'urgence,  l'nbua  de  jouis-ance  du  | 
neur.  Paris,  27  aoùtlSTH,  D.,  Suppl.,  v°  Lo(rnge,t79,  ou  obtenir  n:i 
l'eapuMon  de  ce  dernier  :  Paris,  19  janvier  1878,  D.,  78,  J,  180;  Pi 
8  février  1883,  D..  84,  9,  31. 

*bù  Cpr.  sur  l'exercice  du  droit  de  demander  la  résiliation.  Civ.  i 
J7  février  1873,  S.,  73,  1  îil,D,73,  1,37»;  Roq.,  7novembMlf 
S-,  8*,  1,  187,  D.  83.  I,  38J. 
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tioD,  une  action  principale  ayant  uniquement  pour  objet 
Tillocation  d'une  indemnité*. 

Si  les  contraventions  commises  par  le  preneur  étaient 
(le  telle  nature  qu'elles  constituassent'  un  délit  de  Droit 
criminel,  la  circonstance  qu'elles  formeraient  en  même 
temps  des  infractions  à  la  loi  du  contrat,  n'écarterait  pas 
Tapplication  de  la  loi  pénale  et  la  compétence  des  tribu- 
iiaai  de  justice  répressive.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notam- 
ment si  un  fermier  s'était  rendu  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  445  du  Code  pénal,  en  abattant,  sur  le  fonds 
affermé,  des  arbres  qui  existaient  déjà  au  moment  de  la 
location  *\  En  pareil  cas,  le  bailleur  pourrait  immédiate- 
ment, et  sans  provoquer  la  résiliation  du  bail,  réclamer 
iea  dommages-intérêts  auxquels  il  aurait  droit.    ' 

D'un  autre  cét^.  si  le  preneur  n'avait  pas  exécuté  les 
travaux  mfs  A  sa  charge  par  une  clause  spéciale  du  bail, 
et  qu'il  fût  résulté  de  ^inexécution  de  ces  travaux  un 
dommage  actuel  pour  le  bailleur»  celui-ci  serait  aussi 
totorisé  à  l'actionner  immédiatement  en  dommages- 
intérêts". 

2*  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  loyer  ou  fer- 
|majfc"6ti  aux  époques  convenues  et,  en  l'absence  de 

'Arg.  arl.  1731.  Si  le  bailleur  pouvait,  à  raison  de  dégradations  sus- 
eeptibles  d'être  réparées  en  cours  de  bail,  obtenir  immédiatement  une 
I  iademoilé,- il  s'enrichirait  aux  dépens  du  preneur,  qui  resterait  toujours 
Mmisà  Tobligation-qoe  Inl  impose  cet  article.  Laurent,  XXV,  266. 
Siillosard,  I,  KKt.  Nimes,  n  mai  1895,  S.,  55,  2,  77i.  Caen,  6  juin 
m,  S.,  56,  9,  55.  Req.,  26  décembre  1858,  S.,  60, 1 ,  66.  Pau,  21  juil- 
let 1902,  S.,  Ci,  2,  238,  D.,  02, 2, 439.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Baudry- 
^t4eantinerie  et  Wahl,  I,  775;  Req.,  20  décembre  1858,  S.,  60. 1,  66, 
Î^i59,l,  136.  —  Voy.  sur  ledfoit  pour  le  bailleur,  d'agir  immédiale- 
■nt  en  jysaica  lorsque  le  dommage  est  irréparable  :  Gand,  3  lévrier 
^no,  D.,  Sufipl,,  v«  Louage,  178  ;  et  sur  la  faculté  de  faire,  tout  au  moins, 
CQBiUler  Je  dégât  :  Laurent,  XXV,  267.  GuiU^uard,  I,  204 

■*€riiB.  eass.,  13  juin  1818,  S.,  21, 1,  258.  Mets,  1*'  mai  1819,  S., 
»,  2, 327. 

"  TroploDf ,  II,  246.  Davcrgier,  I,  t48.  Req.,  26  déeembre  1858,  S., 
fW,1, 66.  Cpr.  Rennes,  9  juin  1864,  S.,  65,  2.  259. 

*'to  Le  preneur  peut-il  suspendre  le.  payement  des  105ersou  fer- 
Mges  lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas  lui-même  ses  obligations? 
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convention  expresse  t  cet  égard,  aux  époques  indiquée^ 
par  rasage  des  lieux'*;  Art.  172S,  al,  2. 

A  défaut  de  désignatioa  dans  le  contrat"  bis  du  lieu  oi^ 
te  payement  doit  être  fait,  il  s'opère  au  domicile  do  loca- 
taire. Art,  4247"/cr. 

Le  preneur,  quoique  obligé  envers  l'État  au  payement 
de  la  contribution  foncière,  n'en  est  pas  tenu,  sauf  con- 
vention contraire,  i  l'égard  du  bailleur,  auquel  il  peut 

L'affirmative  doit  Mre  admise,  lorsqu'il  résulte  de  rinaceompliuemcDl 
(les  obligations  du  bailleur  an  trouble  sérieax  à  la  jouissance  du  pn- 
ncur.  Le.^  obligations  respectives  de  payer  et  d'assnrar  la  joDisnna 
de  la  chose  sont  en  efTcl,  corrélatives.  Gnillonard,  I,  SS9  et  441  Caen, 
17  mai  IfiSS  et,  sur  pourvoi,  Req.,  3  janvier  i863.  S.,  84,  1,  43>.  D., 
83,  1,  *iX  Amiens,  t%  décembre  1887,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  4  ff Trier 
1889,  D.,SO,  1,  121.  Orléans,  20avrilet8&oùtl8^,  S.,dO,S,  SS.a. 
89,2,  147.  Voy.  aussi-g  366,  texte  □•  S  et  notes  3  et  S  iù.  —  Cpr.poor 
le  cas  où  le  trouble  n'aurait  aucune  gravité  :  Paris,^4  juillet  1868,  S., 
68,  2,  347.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  d'ailleurs,  sonverainemeat 
l'importance  du  trouble.  Req.,  9  janvier  1876,  S.,  76,  1, 104,  D., 76,1, 
267.  ~  Cpr.  aussi  pour  le  cas  oiï  le  preneur  exciperait  d'une  créance- 
contre  le  bailleur,  notamment  en  raison  d'impenses  faites  sur  l'immeabl» 
loué  ;  Aix,  16  janvier  1871,  0.,  73,  »,  37.  Req.,  S  novembre  1893,  D., 
96,  1,  8. 

■*  Delvinco.urt,  sur  l'art.  ]728.  Hareadé,  sur  l'art.  1738, n*C.  Zacha- 
rix,  g  367.  note  16.  Laurent,  XXV,  336.  Gnillouard,  1, 31S.  Baadr^- 
Lacantinerie  el  Wabl,  I,  8S3.  Voy.  relativeméot  k  l'époqae  de  l'éli- 
gibilité de  loyers  stipulés  payables  d'avance  :  Paria,  13  avril  1885> 
D.,  87,  2, SI,  et. sur  pourvoi,  Civ.re].,  l*'déeefflbrel891,D.,9t,  1,*S. 
—  Voy.  aussi  sur  l'usage  suivi  à  Paris  pour  le  payement  des  loyen  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  13  novembre  18»t  et  11  février  1890:  Pari), 
10  novembre  lS9i3,  S.,  98,  3,  319,  D.,  97,  3,  183  et  IdS. 

<*  bis  Lorsqne  le  contrat  contient  nue  stipalation  I  cet  éfard,  les  pr- 
lies  pourraient  y  déroger  même  tacitement.  Req.,  8  mal  1900,8.01,1,38. 

**ter  En  cas  de  chaogeinent  de  domicile  do  preneur  an  cours  da  Wl, 
les  payements  ultérieurs  s'effectuent  k  son  nouveau  domicile.  Cpr.  1319, 
Uxlc  n>  3  et  note  13.  Guiltouard,  I,  319.  Bandry-LacantineHe  H  Wlbl, 
I,  861 .  —  An  contraire,  si  la  convention  avait  stipulé  que  le  payeneat 
airait  lieu  au  domicile  du  bailleur,  le  changement  de  ce  domicile n'm- 
porterait  pis  de  plein  droit,  pour  le  locataire,  obligation  de  payera 
l'endroit  où  il  sorait  transféré.  Laurent,  XXT,  338.  Gnillonard,  î,  SM. 
Baudry-Lacnnlinerie  et  Walil,  I,  862.  —  Ajoutons  qu'en  pareille  matière 
la  désignation  d'un  lieu  de  payement  peut  n'être  qu'implicite  et  dcriTtr 
de  l'u^ngc  Jcs  lieux.  Baudry-Licanlincrie  el  Wshl,  toc.  X. 
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porter  en  dédoetion  de  son  prix  le  montant  de  la  contri- 
bution foncière  qu'il  aarait  payé  ^V 

Mais  le  preneur  est,  à  moins  de  convention  ou  d'usage 
contraire  *%  tenu  des  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
même  au  regard  du .  bailleur,  qui  aurait  son  recours- 
contre  lui,  s'il  avait  été  obligé  de  les  payer".  , 


>*  Loi  da  3  frimaire  an  YH,  art.  147.  Il  en  eat  ainsi  môme  pour  les 
coDslrucUons  nouvelles,  édiflées  par  le  preneur,  si  elles  doivent  rester 
Il  propriété  du  bailleur.  Guillouard,  I,  297.  Paris,  15  décembre 
i865,  S.,  66,  t,  83,  D.,  6§,  5,  987.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  26  no- 
vembre 1872,  b.,  73, 3, 104.  Gonsei^d'État,  13  février  1802,  S.,  94, 3, 8. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  I,  887.  -> 
Mait  il  en  serait  différemment  lorsque  le  preneur  devient  propriétaire- 
des  construetions  élevées  par  lui.  Conseil  d*fttàt,  23  juin  1882, 0.,  84, 
3, 10.  Cpr.  Conseil  d'ÉUt,  8  février  1884,  D.,  85, 5, 126;  Conseil  d*ÉUt, 
»  mai  1896,  S.,  98i  3,  71  ;  Conseil  d'ËUt,  26  juin  1897,  S.,  90,  3,  68. 
—  Voy.  aussi  sur  la  que8tion  examinée  au  texte  :  Loi  du  12  novembre- 
1808,  art.  2;  et  sur  l'étendue  de  Tobligation  imposée  SU  nreneur  par  cette 
bi  :  Civ.  cass.,  4  décembre  1895,  S.,  96, 1, 93,  D.,  96, 1, 345.—  Cpr.- 
tofiû  sur  le  CM  où  iLserait  intervenu  entre  les  parties  des  conventions 
ipéciales  relativement  aux  impôts  :  Req.,  îî  janvier  1873, 8.,  73, 1, 335^ 
K  73»  1,  261  ;  Paris,  3  mars  1896,  8.,  98,  i  217, 0.,  96, 2,  416  ;  Req.,. 
Mjuial903,  S.,04.  1,26.         .  . 

'^  Req.,  23  mars  Î869,  S.,  69,  î,  241,  D.,  70,1, 104.  —  ftans  des  cil'- 
eoostafteH  particulières,  le  bailleur  pourrait  même  être  considéré 
comihe  ayant  pris^à  sa  charge  le  payement  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière*  due  par  le  locataire  en  garni  aux  termes  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  avril  1832.  Paris.  17  novembre  1875.  S..  77, 2. 262.  D  , 
5i9!p/.,v«  Impôts  directs,  88. 

**  Loi  du  4  frimaire  an  VII,  art.  12.  Merlin,  Queit,»  v«  Contributions 
des  portes  et  fenêtres.  Dnranton,  XYII,  75.  Civ.  cass.»  26  octobre  1814,. 
S.,  15, 1,  241.  €aen,  14  août  1869,  S.,  70,  2. 107,  D.,  74,  5, 141.  Tri- 
bonal  civil  de  Lyon,  23  février  1870,  D.,  71,  3,  38.  Req.,  22  janvier 
1873,  S.;  73, 1,  335,  D.,  73, 1.  261.  Paris,  22  juin  1876,  S.,  78,2, 259, 
D.,  79,  5, 103.  Cpr.  Civ.  cass.,  6  févripr  1901,  S.,  01,  1,  229.  —  ?oy. 
pour  le  cas  oè  il  existerait  un  usage  loeaf  contraire.  Req.,  23  mars  1869, 
S.,  69, 1,  241 ,  D.,  70, 1,  104.  —  Le  preneur  est  également  tenu  au 
pafsnent  de  ja.taxe  locative  et  de  la  taxe  d'enlèvement  d'ordures  ména- 
ge créées  par  les  lois  ayant  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir  oer- 
tiiis  impôts  en  rcitiplacêment  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
siqnes.  Loi  du  31  décembre  1900,  art.  l**,  n-  3  et  4,  art.  4  et  5.  Loi 
da  tl  mars  1901,  art.  1".  Loi  du  10  juilleil902,  art.  2.  Voy.  sur  Isp- 
plieation  de  ces  lois.  Tribunal  de  paix  de  Paris,  30  mai  1901,  20  juillet 
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Quant  aux  imposition!  exlnordioaires  dont  l'immeoble 
looé  serait  frappé  en  cours  du  bail,  elles  restent,  Jt  moins 
^  olaoïe  contraire,  à  Ift  charge  au  bailleur  '*. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  bail  sont,  sauf  stipufetioii 
•contraire,  k  la  charge  da  preneur'''.  Arg.  art.  1593. 

Los  payements  faits  par  le  preneur  se  prouvent  confor- 
mément  aux  règles  ordinaires  du  droit.  C'est  ainsi  que  le 
versement  de  sommes  supérieares  à  150  francs,  dues  i 
titré  de  loyers,  ne  peut  £tre  établi  qoe  par  écrit  ou  i 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit"  bis. 

Rappelons  que  des  dispositions  législatives  temporùres 
«nt,  an  cours  des  événements  de  1670-1S71,  réglé  d'une 
manière  spéciale  les  rapports  respectifs  du  bailleur  et  du 
prenonr  relativement  «u  payement  dei  loyers  "  ter. 

1901  et  Tribnna)  «rit  de  1>  Sefne,  4S  août  1901,  ainsi  que  la  NoU  i» 
M.  Cb.  Robert,  D.,OI,f,  4er 

'*  "Poihier,  D**  211  et  sniv.  Uerlin,  tUp.,  v<  Ml,  S  9,  a*  i.  Boar|n, 
SBAOTerabrelSTI,  D.,  7S,  S,.M4.  Cpr.  cep.  pour  le  c»  dû  li  tue 
exlraordinaife  est  rfpiriic  inr  les  qnilre  eonlnbationt  :  directes  R«q-> 
St  jinvirr.  1873,  S.,  73,  A.  339,  D.,  73, 1,  Kl.  —  C'est  égilcmeal  an 
biillear  qn'll  appartient,  en  principe,  d'ao^DilU»  les  frais  de  bslaniW- 
Guilloninl,  H,  491.  Agnel,  Codt  du  profrUlaim,  9*  éd.,  par  Pabon, 
IttO.  Crini.caiis.,t!ijaDTiart879,'S..  75,  i,  136.  D.,  75,  1,  283.  Crin, 
rej.,  S9  mai  1880,  S.,  81,  i,  238.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  K  jiie 
1899,  S.,  01,  S,  219.  Cpr.  Crim.  eSM.,  3  dieembre  1880,  D.,  i\\  1. 
331.  Vov.  en  seosconlnire  ;  Baudry-Uetntinerie  et  Wahl,  1, 908.  Cpr- 
«n  ee  qni  cooeeme  l'abonnement  khi  etni,  |  3M,  note  1  hiâ,  in  fM. 

>'  Arg.  art.  1S93.  Uurent,  XXV^  tt4.  Gatllonird,!,  »9.  BàDdrr 
LacfBtinerie  el  Wahl,  I,  69S.  Il  en  est  ainsi  nolamn^nt  poer  les 
Trais  d'enregistremoQl  du  bail,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  Is  loealioa 
d'immeubles,  us  dans  lequel  la  Tormalité  eil  obll^aire.  Btirirj- 
Ucantioeric  et  Wahl,  I,  G9i.  Bt  l'emendc  enconrue  par  le  prebsBr 
poar  retard  dans  tpa  accomplisse  ment  ne  pgomit  donner  tieu  4c  ta  pari, 
hancnn  rceonra  eonirele  bailleur.  CW.  cass.,  l3)«Ulet  1878,  «.,78.1, 
400.  Cpr.  lleq.,  19  janvier  1863,  S.,  85, 1, 18S. 

"hU  Civ.easf.,  18 juillet  1894,  D.,  54,1,311.  Req.,  17  fihrier  18% 
.i.,84,  t,  tt3,  D.,8>,  1,414.  —  fo;.  tnr  la  nAeetaité  de  la  tramerip- 
tion  ùes  actes  ou  jngemrnts  constatent  le  payencal  i'kat  somme  éqtl- 
valfnto  k  trois  tontoa  de  lofsr*  on  formages  non  édios  :  |  1*74,  ttils 
n*  3,  lettre  ;  et  1 339  bi;  noie  I. 

■'  ttr  Décrois  du  GoaTeroemenl  de  la  Défense  Nationale  du  7  Hp- 
tembrc  1870,  du  30  septembre  1870,  du 3  janvier  1871.  UisduilaiTil 
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3*  Le  preneur  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de 
la  chose  louée  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Art.  ITiS,  n^  l^y^tMer. 

Il  répond,  non  seulement  de  ses  fautes,  mais  encore  de 
celles  de  ses  soûs-locataires  "  guinguiesj  ainsi  que  de 
celles  des  membres  dfi  sa  famille  habitant  avec  lui,  de  ses 
hôtes,  de  ses  domestiques  et  ouvriers  '^  Art.  1735..  Il  ré- 
pond même  du  dommage  qui  serait  la  suite  d'entreprises 
ou  d'usurpations  commises  par  des  tiers,  lorsqull  ne  les 
1  pas  dénoncées  au  bailleur  en  temps  utile'*.  Cpr.  art.  614. 

itiTI  et  da  6  janvier  1872.  Voy.  sur  les  difficultés'  auxquelles  i'appli- 
eatloude  ces  lois  a  donné  lieu.  Dalloi»  Suf^pL^  ?*  Louage,  198. 

"  quaUr  Le  locataire  d'une  maison  qu  d*qn  appartement  aurait  notam- 
ment robligatioB,  en  caf  de  maladie  contagieuse  eontracfée  par  lui- 
m^me  ou  par  Tun  des  kiens,  de  faire  procéder  à  la  désinfection  des 
locaux  eontaminés.  11  ne  saurait^  à  cet  égard,  excipcr  de  la  force 
majeure,  l'éténement  n'ayant  ce  caractère  que  vis-à-vis  du  malade  et 
De  devenant  qu'ind  •reetement,  et  par  le  fait  de  ce  dernier,  une  cause  de 
dommage  pour  la  chose  louée.  Baudry-Lacantinerie  et  Wirhl,  I  HOft. 
Paris,  l**  février  1895,  D..  96,  î,  340.  Poitiers,  tf  janvier  1895,  D.,  96, 
1 837,  et  la  Diaertatian  de  M.  Boislel.  Pau,  21  juillet  190S,  S.,  S,  238, 
D.,  02,  2,  439.  —  Mais  voy.  pour  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  donné 
à  bail  un  appartement  non  désinfecté:  Tribunal  de  paixd'Oran,  4  février 
i895,D.,  96,2,339. 

''^quinquies  Cpr.  Orléans,  7  janvier  lft88.  S.,  88,  2,  102,  D.,  88,  2, 
295;  ou  de  ses  cessiobnaires.  Riom,  11  août  1891,  D.,  92,  2,' 178. 

**  Toutes  ces  personnes  se  trouvent  comprises,  dans  Tart.  1735,  ^ni 
les  expressions  ; ertonne^  (fe  $a  maison.  Pothier,  n<»  193.  Merlin,  Rép., 
T«Bai],  S  3,  n«  15.  Maleville,  sur  Tart.  1735.  Toullier,  IX,  162  et  466. 
Doranton,  XYII,  103  et  107.  Marcadé,  sur  Tart.  173».  Zachariae.  |  :^67, 
iaole  3.  Guillouard,  I,  247.  Cpr.  Laurent,.  XXV,  275^— Le  loca- 
taire soumis  aux  dispositions  de  Fart.  1733  est  responsable  de  Tin- 
ceudie,  alors  même  qu'il  prouverait  que  le  feu  a  été  mis  volontairement 
an  bâtiment  par  un  tiers,  si  ce  dernier  est  une  des  personnes  dont  il 
doit  répondre  aux  termes  de  l'art.  1735i  Paris,  7  février  1880,'*S..81,  2, 
182,  D.,  81>  2,7.  Orif^ans,  19  août  18RI,  S.,  82,  2,  6i,  et,  sur  pourvoi, 
Req.,  2'4  janvier  1883,  S.,  83,  1,  2(.l,  D.,  83,  1,  153,  Riom,  11  août 
1891,D.,  92,  2, 175.  Voy.  cep.  Tribunal  civil  de  Saint-Flour,  30  octobre 
1890,  D.,  91,  3,  95;  Besançon,  28  décembre  1898,  D.,  99,  '2,  104.  — 
Cpr.  sur  le  cas  où  la  responsabilité  du  maître  ne  pourrait  être  engagée 
qn*autant  qu'on  établirait  Texistence  d'une  faute  à  sa  charge.  Req., 
3  mars  1884,  D.,  85,  1,  63;  Paris,  9  mars  1893,  D.,  93,  2,  96. 

**  Art.  17G8,  et  arg.  de  cet  article     L'art.    1768,    placé  fous   la 


l 


316  DES  DROITS  PERB0ITMÏL8  PBOPREMEOT  DITS- 

Le  preneur  est,  en  général,  admù  à  Be  soustraire  à  In 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  &  raison  de  la  perte  de  la 
chose  louée  ou  des  détériorations  qu'elle  a  subies,  non 
seulement  en  prouvant  que  la  perte  ou  les  détériorations 
proviennent  d'une  cause  qui  lui  est  étrangère  "  bis,  mais 
encore  en  démontrant  qu'il  a  apporté  i  la  conservation  de 
la  chose  louée  tous  les  soihs  qu'il  devait  y  donner.  Art.  1732. 

Mais,  eu  cas  d'incendie  d'un  b&timent  loué'*,  la  loi 
limite  les  moyens  de  justification  du  preneur"  bit,  dont 
la  responsabilité  ne  cesse  qn'autant  qu'il  prouve,  ou  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure* /«■, 

rubrique  Des  rigUi  partieuliira  aux  baux  à  ferme,  doil,  le  cas  éeMtnl, 
êlre  étendu,  pir  voie'  d'anilofiie,  aux  baus  k  lover.  Zgcharis,  |  367,i 
note  *.  Cpr.  Civ.  rej..  li  octobre  1814,  8.,  i»,  l,"lJ*. 

>*  bU  Cpr.  Pari»,  S3  août  187i.  D.,  73, 1,  SI^S. 

"  Les  art.  1733  et ^734  s'appliquent  au  louage  de  loule  espèce  de 
bttimenis,  d'un  théâtre,  par  eiempte,  comnte  »  celui  d'une  maîion 
d'habilalioQ.  Duvergier,  1,  417.  Cpr.  cep.  Paria,  18  avril  1836,  S.,  37, 
3,  70.  Hais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  btlllenr  ne  pourrait  plus  se 
prëvak  rde  ces  textes,  si  t'incendie  était  le  résfillal  de  l'inaceom plisse- 
meni  d'une  obligation  qui  lui  incomberait  aoi  termes  du  bai).  Req„ 
Il  mars1H89,  D.,  Su/tpl.,  v* Louage,  223. 

"■bù  Le  copropriétaire  d'unu  maison,  devenu  locataire  unique  de  ed 
immeuble,  serait,  en  principe,  aoumis  aux  dispositions  de  l'art.  4733 
comme  uu  preneur  ordiuaire.  fiaiJdry-Lncanlinerie  et  Walil,  ],  1007< 
Orifacs,  7  janvier  1888,  S.,  88,  2,  102,  D.,  88,  2, 193.  Cpr.  Nanc;, 
38  avril  1894  (motifs).  S.,  96,  2,  93.  Hais  il  en  serait  autrement 
d'un  membre  de  la  famille  du  propriétaire,  aaqoel  on  aurait,  kee 
tiire,  laissé  graluilement  la  disposilion  des  lieux.  Poitiers,  il  janvier' 
1889,  S.,  89,  2,  182,  D.,  90,  2^  Ot.  Cpr.  aussi  sur  ce  point,  noie  H, 
in/^a.  —  En  rigle  générale,  lont  bailleur  e^t  en  droit  d'eiûpar  des 
dispositions  de  l'art.  1733.  Il  en  serait  aimi,  notamment,  d'un  ninfnii- 
lier.  Lyon,  29  juillet  1880,  S.,  81.  2,180,  D.,  81,2,  70.  Tribunal  di il 
de  Ch3[iIlon-sor-Seine,  28  juin  18H1,  S.,  83,  2,  21  ;  d'un  copropriétaire 
par  indivis,  Limoges,  9  juin  1877,  S.,  77,  2,  Z09,  D.,  78,  t,  33. 
Bourges,  24  janvier  1883,  S.,  83,  S,  188,  D.,  83,  f,  232;  d'un  locataire 
principal  k  l'égard  da  ions-locataire,  Paris,  16  août  t87f,  S:,  Tf,  2, 
196.  Riom,  19  novembre  1884,  D.,  86,  2,  1  et  les  arrêts  cités  note  27 
infra.  —  Ajoutons  que  la  cessation  du  bail  ne  soustieit  pas  de  plan 
droit  !e  locataire  i  l'application  de  l'art.  1733.  il  y  resterait  soumis 
aussi  longtemps  qu'il  conserverai!  I.i  possession  des  lieux  lovés,  llor- 
(teaux,  1 1  novembre  1899,  S.,  01 ,  2,  173,  D.,  00,  2,  437. 

"  !r'  L'incendie  atlumé  volontairement  par  on  tiers,  dont  le  prenear 
n'avaii  pas  fc  répondre,  constitue  un  événement  de  force  majeure.  Cpr. 
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vkede^cQnstvnciiojï^  guatef",  oy  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  maison  voisine '^  Art.  1733*^  bis. 

I  a08,  texte  n*  3  et  note  33.  Cacn,  1«'  décembre  1899,  S.,  93,  2.  iSt, 
l).,  93,  9,  379.  Vûy.  au  contraire,  pour  le  cas  où  le  preneur  serait  res- 
ponsable des  faits  dé  ce  tiers,  «i^ra,  note  18. 

^quater  Si  le  preneur  établit  que  l'incondie  est  dû  à  un  vice  de 
construction,  il  se  trouve  non  seulement  dégagé  de  toute  responsabi- 
lité, mais  il  peut  encore,  le  cas  échéant,  réclamer  des  dommages- intérêts 
aa  bailleur.Voy. S  366, texte  et  notei6.  Req., 23*  juin  1874, S.,  75,1, 120, 
D.,  Svpfil.f  V*  Louage,  223.  Cpr.  cep.  Paris,  23  février  1869,  S.,  70,  1, 
335,  D.«  70, 1, 255.  Dans  celte  espèce,  il  semble  que  le^  juges  aient  con- 
sidéré que  la  responsabilité  du  propriétaire  ne  peut  Mre  engagée  qu'autant 
qu'une  faute  personnelle  est  relevée  à  sa  charge,  doctrine  peu  compatible 
avec  les  dispositions  de  Tart.  1721.  Mais  les  décisions  en  que>tion  s'exp- 
pliquent  par  ce  fait  que  dans  la  cause,  l'incendie  avait  été  attribué  plutôt 
à  un  défaut  de  réparations,  justifié  par  les  circonstances.  qu*à  un  véri« 
table  vice  de  construction. 

**  L'art.  1733  ne  contient  point  une  dérogation  au  Droit  commun 
en  ce  qu'il  met  à  là  charge  du  preneur  l'obligation  de  prou  ver  les  faits, 
tendant  à  faire  cesser  sa  responsabilité.  Les  incendies,  en  effet,  ne  sont 
point,  par  eux-mêmes,  et  nécessairement,  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure.  Ils  sont  plus  fréquemment  le  résultat  d'une  imprudence  ou 
d'on  défaut  de  surveillance  que  d'un  cas  fortuit  proprement  dit  :  Incen» 
4ia  pkrumque  fiunt  culpa  inhabitantium.  11  en  résnlte  que  le  preneur, 
tenu  de  yeiller  k  la  conservation  de  la  chose  louée,  et  de  justifler,  le 
cas  échéant,  de  l'accomplissement  de  cette  obligation,  ne  peut  di^cllner 
la  responsabilité  d'un  incendie  qu'en  prouvant  que  cet  événement  pro- 
vient d'une  cause  qui  ne  saurait  lui  être  imputée  à  faute.  La  condition 
du  locataire  est,  sous  ce  rapport,  absolument  la  même  que  celle  de 
toute  personne  obligée,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention,  à  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  d'autrui.  Mais  si  cet  article  ne  renferme 
pas,  à  ce  point  de  vue,  une  dérogation  au  Droit  commun,  il  s'en  écarte 
réellement,  en  ce  que,  pour  donner  au  bailleur  une  garantie  efficace,  il 
•  restreint  le  cercle  des  moyens  de  justiGcation  du  preneur.  Et  sous  ce 
rapport,  la  disposition  qu'il  contient  ne  doit  être  appliquée  qu'en  matière 
-de  baiL  Cette  limitation  des  modes  de  justification  a  pour  consé- 
quence de  créer,  à  la  charge  du  locataire  chez  lequel  un  incendie  éclate, 
une  présomption  de  faute  qui  ne  peut  être  détruite  que  dans  les  condi- 
tions sjpéciales  prévues  par  l'arL  1733.  Il  faut  même  reconnaitKC  que 
e'est  ridée  d'uqe  faute  présumée  conforme,  d'ailleurs,  aux  n6li(^ns  de 
'notre  ancien  droit,  qui  a  sans  doute  seule  inspiré  aux  rédacteurs  du 
€ode  les  dispositionkqui  mous  occupent.  Dalloz,  Rèpert.,  y  Louage, 
36i.  Bandry-Lacantinerie  et  Wahl,  1,  972,  973.  Cpr.  sur  ce.  dernier 
point  :  Civ.  cass.,  13  janvier  1892,  S.,  92,  1,  89,  D.,  92,  1,  509.  Req., 
13  juillet  1903,  S.,  04, 1.  16.  Yoy.  aussi  Civ.  cass.,  ?-  août  1882.  S., 
84, 1,  33,  D.,  83, 1,  213,  arrêt  commenté  à  la  note  28  infra. 
'*  6if  La  loi  du  5  janvier  1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734,  n'a  apporté 
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Le  preneur  sérail  donc  dod  recevable,  soit  à  préteodre 
qu'il  n'y  a  aacuDe  faute  &  lui  reprocher,  parce  qu'il  aurait 
doDBA  ï  la  conservation  de  la  chose  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  soit  k  exciper  de  cin^onstances  autres 
que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  lors  m«me 
qu'elles  teadnùeut  à  écarter  !nut  toupçon  de  faute  de  sa 
-  part**.  Aî&si,  par  exemple,  le  lû>-ataire  ne  pourrait  iovo- 

mena  chan([einent  an  texte  danl  nous  doui  ocoupooi.  La  respoosabiiiié 
da  preiwtir.Mal  locataire  de  l'immeuble  incendié,  doit  donc  aujourd'hui 
être  appréciée  exactement  de  la  mèinB  manièri!  qu'avant  la  promulgi- 
tion  de  ladite  loi.  Cette  observation  à  une  importance  particulière  poar 
le  caï  où  te  propriétaire  le  teriit  réiervë  la  jouiaiancd  d'une  partie  de 
la  maison  lonée.  (Yo;.  sur  celte  hypi,lhèH  la  luile  du  texte  et  les  notci 
»  et  »}. 

••  Toallier,  XI,  161.  Haréadé.aor  let  art.  1733  et  1731,  aM.Uerger, 
Revut  prali^ui,  ISOU,  X,  p.  136,  n*  38,  p-  138  et  130,  n"  36  et  ^i^■ 
ZacliariR,  |  â67,  texte  et  note  8.  Rue,  X,  313  et  auiv.  Baudry-LaciD' 
tincric  et  Walil,  I,  «78.  Bourges,  t  rnavi  1881,  S.,  82,  9,  S7,  D.,  81,  î, 
Ill.Civ.  eau.,  16aoat1B8S,  S.,«t.  1,  33,  D^  83,  1,  SIS.  (Voy.sDrla 
portée  de  cet  arrtl,  quant'  aux-  meubles,  tiifra  note  18.)  Orléans,  4  dé- 
cembre 1886,  S.,  88,  X,  1S4,  [).,88,  9,  63  Cpr.  Alger,  lijaavitflRâS, 
S.,  83,  %  1S6.  Voy".  en  sens  contraire  :  Duvcrgier,  I,  (39  ;  Troplong,  M, 
382;  Urorabière,lI,arl.  ll48,n>t4iUureDl,XXV,r9iauUlooaKl,I, 
S69  :  Rouen.  16  janvier  184S,  S.,  4S,  S,  473  ;  Req.,  14  novembre  1893, 
S.,S4,  1,676;  Bleti,'91  décembre  1894,  S.,  99,  9,  lil;  Bordeaux, 
18  raii  1865,  S.,  «l,  2,  1»!  ;  Cliambéry,  10  avril  1867,  S.,  67,  «,  tlî. 
D.,67,Z,89i  Ucq.,  Il  janvier  1S70,  S.,  70, 1,333,  D.,  70,  1,996; 
Rouen,  a  avril  ltl7U,  D.,  79,  9,  23;  Caen,*lS  juin  1872,  S.,  73.  S,  7,- 
D.,  Suppl.  V  Louage,  912',  Nsncv,  21  mai  1873,  S  ,  73,  9,  139.  D-, 
Suppl.  v>  Louage,  919  ;  Amiens,  10  avril  1677,  S.,  77,  2,  239,  D.,  78, 
S,  310;  Dijon.  26  m^n  1879,  S,,  79,  2,  67,  D.,  79,  9, 148  ;  Amîeas, 
U  avril  1880,  S.,  80, 2,  912;  Bordeaux,  10  mai  1884,  S-,  fl4,  2, 108  ;  Tod- 
loDse,  19  février  1889,  S.,  85,  9,  73,  U.,  86,  9,  137  ;  Amiens.  6  janvier 
1886,  D.,  87,  2,  1^2;  Alger,  93  novembre  1893,  D.,  94,  2,302;  Douai, 
28  mars  1901.  S,  09,  2,  66,  D.,  01,  9,  233.  Cette  dernière  opinion 
nous  parait  repous'ée  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  1733,  qo'il  est 
impossible  d^  ne  pas  considérer  comme  r«strictils,  surtout  quand  00 
'c  .ipare  la  rédaction  de  cet  arliclç  avec  celle  de  l'art,  1732.  D'ailleora, 
celte  hypotbèse  n'est  pas  la  seule  où  le  législateur  ail  cm  devoir  res- 
treindre le  cercle  des  moyens  de  jualirication  du  débiteur.  Voy.  art,  1784, 
1993  et  1994;  g  308,  texte  n°  2,  tn  fine.  —  Ajoutons  que  la  situation 
n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  9  janvier  1883.  Cpr.  sur  ce  point 
note  91  bit.  Voy.  en  outre  quant  t  l'examon  des  4ravaux  préparatoires 
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qoer  comme  moyen  de  justificatioD,  la  circonstance  qu'il 
n'aurait  pas,  au  moment  de  l'incendie,  occupé  le  k&ti- 
ment  incendié  ^. 

A  plus  forte  raison,  ne  lui  suffirait-il  pas  d'établir 
qo'iin  vice  de  construction  a  été  la  cause  vraisemblable 
du  sinistre"  Au. 

Lorsqu'une  maison  est  louée  à  plusieurs  locataires,  iU 
sont  tous  responsables  de  l'incendie  proportionnellement 
i  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  «qu'il* 
occupent.  Toutefois,  s'ils  prouvent  que  le  feu  a  éclaté 
chez  Tun  d'eux,  celui-là  seul  est  tenu  des  conséquences 
du  sinistre.  En  outre,  dans  le  cas  où  certains  des  loca- 
taires établissent  que  Tiocendie  n'a  pu  commencer  ches 
eux,  ils  cessent  d'en  répondre. .  Ajrt.  1734,  modifié  par  1» 
loi  du  !^  janvier  1883 ''. 


sur  le  point  spécia]  qui  nous  oeeape  :  Batidry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
lue.  eiL  Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  1,  i70. 

^  n  est  inadmissible  qce  le  loeataire,  obligé  de  veiller  h  la  eonserva- 
tion  de  la  maison  louée,  puisse  inToquèr  comme  un  motjf  d'excuse 
l'abandon  oft  il  l'a  laissée.  Duvergier,  1,  416  et  suiv.  e(  437.  Troplong, 
II,  38t  Merger,  op*  etf.,  p.  ISS,  n«  34.  Zaebaris,  |  309,  note  ti,m/ine, 
Fsru,  10  mai  1834,  S.,  34,  t,  312.  Civ.  caas.,  S6  mai  i88l,  8.,  86,  i, 
342, D.,. 85,  i,  309,  et,  sur  renvoi,  Amiens,  Il  février  1885,  S.,  66,  t, 
Î03.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Proudbon,  De  VuiufruU,  IV,  1551;  Larom- 
bière.  Des  obltgalioni,  I,  p.  535,  n«  14.  Cpr.  Turin,  8  ao^l  1809, 8.,  il, 
%  114.  La  solution  pourrait  cependant  être  difiérente,  en.  raison  de  la 
nature  de  la  location.  Blets,  31  mars  I8f0,  S.,  71,  t,  165,  D.,  71.  t,  51, 
oa  des  clauses  particulières  insérées  dans  le  bail.  Req.,  28  janvier  1868, 
D..  68, 1,483. 

**to  Tribunal  civil  de  Nice,  17  juin  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
Il  janvier  1870,  S.,  70,  I,  335,  B.,  70, 1,  256.  Paris,  17  novembre 
1893,  S.,  9i,  2, 165.  Cpr.  relativement  au  mode  ^e  preuve  admissible 
pour  établir  Ii  cause  d'un  incendie  :  Req.,  19  juillet  1876,  S.,  77, 1, 
147. 

**  Aux  terjnes  de  Tart.  1734  ancien  du  Gode  civil,  locsqu*!!  y  ayaSt 
pluralité  de  locataires,  ils  étaient  tous  ioUdairemeni  responsables  de 
rincondfe,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouvât  dans  4*une  d^  deux  hypo* 
tbèses  indiquées  au  texte  à  la  fin  de  l'alinéa.  Cette  disposition  particu- 
lièrement rigoureuse,  en  ce  qu'elle  faisait  retomber  l'insolvabilité  d*nn 
des  débiteurs  sur  des  colocataires  n'étant  directement  unis  à  lui  par 
aucun  lien  de  droit,  reposait  «ur  la  présomption  de  faute  mentionnée 
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Dans  ces  deux  dernières   hypothèses,   les    preneurs 
demeoréi  req^mablai  sont  tenus  de  réparer  la  totalité 

supra  à  la  fia  de  la  soie  tl  et  pennt  iodistinetemênt  sur  tons  les  loca- 
taires.   La   reafiOBiabililé   solidaire  en  question  ne  se  divisait  pas 
d'ailleurs  néeeaaaireaieot,  pro  partione  vin/i,  entre  les  divers  ioléressés. 
Elle  oonstilnait  e^  effet,  noe-ane  solidarité  proprement  dite,  mais  une 
feaponsabiliié  in  tolidumk  laquelle  ne  8*appliqnait  pas  rigonrensemeot 
la  disposition  de  l'art.  1143.  Aussi  les  tribunaux  pouvaient-ils,  suivant 
lea  eirconstancta.  et  en  tenant  compte  notamment  de  retendue  des  loca- 
tions et  des  dangers  de  feu  plus  ou  moins  considérables  auxquels  chaque 
fa  nie  du  bâtiment  ae  trouvait  exposée  d'après  ha  profession  et  les  habi- 
tudes de  ceux  <)ui  l'occupaient,  répartir  la  délie  dans  uoe  proportion 
fondée  sur  cea  donnéea.  Cpr.  |  S98  /er,  texte  n*  4.  Rod&àre»  De  la  toli" 
daritéj  n*^  7S  et  108.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XYII,  110; 
Duvergier,  l,.étS;  Troplong,  11,  379;  Taulier.  VI,  p.  246;  Marcadé,?, 
sur  les  art.  i733  et  1934;  Merger,  op,  c(7;,  p.  3.^i,  n«  SL  —  La  loi  da 
5  janvier  i 883  a  apporté,   pour  l'avenir  une  heureuse  modification  à 
cet  état  de  choses.  La  responsabilité  proportionnelle  a  été,  dans  tous 
les  cas,  substituée  h  la  reaponsabilité  solidaire  (voy.  sUr  la  portée  de 
cette  modification  la  aoite  du  texte  et  dos  notes).  Mais  cette  loi  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  l'ancien  art.  1734  régirait  encore  les  rapports  du 
propriétaire  et  du  locataire,  dont  les  baux  antérieurs  à  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle  n'auraient  pas  subi  de  modification  depuis  cette 
époque.  Oo  est  généralement  d'accord,  en  effet,  pour  reconnaître  que 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1883  n'ont  pas  un  caractère  d'ordre  pubKe 
(voy.  sur  ce  point  la  suite  do  texte  et  la  nete  33),  et  l'on  ne  saurfi^ 
davantage  les  eonaidérer  comme  des  règles  de  formes  et  de  procédait, 
liais  né  poprfaii-ea  nu  soutenir,  tout  au  moins  que  l'apcien  art.  1734 
ne  conférail  aax  propriéiairee  qa'aaeaîmple  expectative  se  transformant 
en  droit  aeqvîa,  eaaleaMDi  par  le  fait  de  l'incendie,  et  qu'en  consé- 
quenee  la  loi  aevieUe  doit  s'appliquer  à  tous  les  sinistres  survenus 
depuia  aa  mise  ea  vigneort  One  semblable  argumentation  reposonit, 
selon  noas,  aar  aie  eoaftwiea.  Les  parties  qui  traitaient  sons  l'empire 
de  l'ancien  art.  1734  avaient  la  faculté,  en  raison  dn  caractère  d'intérêt 
privé  de  cette  diifeiitiea,  d'y  substituer  des  stipulations  particulières 
pour  le  règiemfent  de  leur  situation  respective  en  cas  d'incendie.. En  ne 
le  faisant  pas,  el|p(|  entendaient  par  là  même  que  ledit  article  QxÂt  leur 
potitioii.  Gel^at^JT^evenait  ainsi  une  clause  implicite  de  leur  convention;  ' 
produisant  les  mêmes  effets  que  si  aa  teneur  avait  été  textuellement 
iffsérée  dans  le  contrat.  Le  bailleur  se  trouvait  donc,  dès  le  moment  de 
cette  convention,  investi  d*un  droit  acquit  à  la  solidarité  à  l'égard  de  ses 
locataires,  et  il  n'a  pu  en  être  privé  par  une  loi  postérieure.. —  Ce  droit  - 
était  subordonné,  il,.est  vrai,  à  une  condition  casuelle,  l'événenient  de 
l'incendie,  maii  cette  modalité  n'empêchait  nullement  ledit  droit  d'cxis- 
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dn  dommage;  mais  avec  la  Ûmitation  qui  sera  ultérieure- 
ment indiquée  **  6t9. .  Si  cette  charge  pèse  sur  plusieurs 

fer.  Gpr.  sar  ce  dernier  point  :  1 80>  texte  n*  3,  notes  SO  et  suiv.  Yoy. . 
dans  le  sena  de  notre  opinion  :  La6bé,  iHssertalion^S,,  85r  2.  i; 
Plaoiol,  Hemie  eritiqui,  1896,  p.  6i8.   Bandry-Lacantioerie  et  Wahl, 

1,  iOSS.    Tribunal  dvil  de  Villefranche;  19  juillet  1883,    S.,   85, 

2,  i.  Ntmes,  15  mars  1884,  S.»  85,  S,  1,  D.,  84,  2,  97.  Tribunal  civil 
de  Toulouse,  7  Juillet,  1884,  8.,  85,  2,  1.  TribunaUivii  de  la  Seine, 
f  août  1884,  S.,  a*},  2, 1.  Bordeaux,  31  décembre  1884,  S.,  85,  2,  1. 
Lyon,  5  mars  1887,  S.,  90,  2,  77,  D.,  88,  2,  91,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
i6  avril  1892,  S.,  92',  1,  304,  D.,  92,  1,  548.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
BkiUie,  Betme  Witçue,  1884,  p.  737  ;  Tribunal  civil  de  Lyon,  9  janvier- 
1884,  S.,  85,  2, 1,  D.,  84,  3, 104;  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  7  mai 
1884,  8.,  85, 2, 1. 

*^bU  La  loi  du  5  janvier  1883  a  apporté  une  qiodification  unique  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur Ja  matière.  Elle  a  substitué,  en  cas  de 
plpralîté  de  locataires',  la  responsabilité  divise  et  proportionnelle  à  la 
responsabilité  solidaire  précédemment  édictée.  Le  texte  du  premier 
alinéa  de  l'art.  1734  a  été  rectifié  en  ce  sens,  mais  le  surplus  de  cet 
article,  ainsi  que  Tart.  1733  so;it  demeurés  intacts.  Il  résulte  de  ce  fait 
que  le  législateur,  quelle  qu*ait  pu  être  son  intention  à  Torigine,  s*est 
finalement  borné  à  restreindre  les  droits  du  propriétaire  sur  un  point 
préeis.  À  tous  autres  égards,  la  situation  de  eeidemier  est  demeui^te  la 
même  qu'avant  la  loi  de  1883»  Or,^80us  l'empire  du  Code  civil,  on 
reeonnaissaii  an  bailleur  le  droit  de-recoorir  contre  les  preneurs  soumis 
à  ?esp0n8abilité,  non  pas  seulement  pour  une  partie  de  là  perte  corres- 
pondant aux  portions  du  bâtiment  par  eux  occupées,  mais  pour  la 
perle  totale  causée  par  l'incendie  (sous  les  restrictions  examinées  plus 
loin).  £o  droit  pur,  cette  faculté  pouvait  paraître  excessive,  car  le  pre- 
neur, tenn  en  principe  de  restituer  seulement  la  chose  par  lui  louée  on 
ta  valeor,  se  tconvait  responsable  dé  d^ts  portant  sur  des  locaux  non 
comprit  dans  son  bail,  et  cela,  bien  qu'aucune  faute,  pouvant  donner  lien 
à  l^pplication  de  l'art  1382,  n'eût  été  prouvée  à  sa  charge.  Mais  celte" 
ngueur,  justifiée  dans  çne  certaine  mesure  par  la  présomption  do  faute 
pesant  snr  les  loeaiaires  (voy.  note  2i^  iupra  m  /fne  et  note  27  tn/ra), 
s'expliquait,  en  outre,  par  la  double  considérationT,  d'une  part,  qu*un 
appartemiefit  de  pent  être  livré  séparément  de  la  maison,  qui  le  contient, 
laquelle  séTtrouve,  dès  lors,  placée  en  quelque  sorte  comme  un  accessoire 
Béeessairé  de  la  chose  louée,  sousia  surveillance  du  preneur,  et  d'autre 
psrti  que  lé  bailleur  est  dans  l'impossibilité  de  veiller  personnellement 
àJaeonseryation  de  sa  chose.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étendue  de  cette  res- 
pèisa^Uté^ n'était  [>as  douteuse  avant  la  loi  de  1883.  Or.  le.  droit 
aimi'iebeiiàii  an  liaill^r  était  absolument  distinct  de  la  faculté  d'agir 
sslidalreneot  contre  les  débiteurs.  11  faut  en  conclure  que  ce  droit  sub-^ 

^.  "  21 
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intéressés,  elle  se  répartît  entre  eaji,  en  proportion  de  I 
valeur  locative  des  locaux  qu'il»  détiennent  respective 
ment''  1er. 

Lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-même  une  partie  d 
la  maison  louée  ",  sa  situation  envers  ses  locataires  s 
trouve  modifiée. 


f\Mc  iiUévrHlcm'>nt*i  Hin  profit,'  sous  l'empire  de  la  toi  nouvelle.  Bitbii 
De  In  tm  ilu^jaimitr  ISnH  itir  fei  niques  l\>i-alif:i,  Revm  critique,  lift' 
p.  73UclEuiv.  Mmes.  lo  mars  I88t,  S.,  gS,  2,  1,  D.,M,  t,  97.  .Tr 
buDal  civil  Je  B-irrifaux,  7  mai  1884,  S.,  tKi,  3,  1.  Tribon»!  civil  àc 
i^lijc,  Saoul  IKgf.S..8S,!t,  I.  Toulouse,  It)  février  1885,  S.,  &î,l,' 
I).,  8-i,  3. 1J7.  Uijoii,  23  dccumbic  IK83,  !i.,  80,  i,  35.  D.,  8I>,  t,  21 
ei,  sur  iwiiivoi,  R&j-,  5  nvril  tStfl,  S-,  87,  1,  153,  !>.,  87,  t.  3i'J  et 
Tapp'irt  de  il.  le  conspiller  Uetise.  Paris,  lU  novembre  1889,  S.,  8fi. 
1111,  1).  88.2,47. cl,  surpourvoi, Civ  rcj.,  i  juin  t88!l,  S.,  89.  1,  iT 
I) ,  no.  I,  351.  Civ.  MM..  4  juin  tm)  (i'  arrèlj,  S^..  8'J,  1,  477,  D  ,  f> 
1,  ;t;il.  cl.  sur  renvoi,  Orléans,  10  miii  l8lW.  D.,91,  2,210.  Civ.  an 
9  mai  IKliS.  S.,'J2,  1,210,  D..  9Î,  l.6l»7.  Cpr.  ainsi  sur  ceuequestn 
la  tiolp  2l)  in/'-a.  —  Voy.  CD  sens  contraire  rLabhé,  Dititriattun,  S.,  188 
i,  J  ;  UuUlouad,  I,  377  et  suiv.  ;  Sluzct,  De  la  retiionsabitiU  det  loc 
liiin-t  tH'i-ri  l'e  bailleur  en  cm  d'incendie,  heime  critique,  1883,  p.  166 
>niv.  ;  lluo,  S,  3Ï6,  327  ;  BauJry-Ucanlioerie  cl  Walil,  I,  987  ei  sui 
i:i'suiileui'^,  |>our  laisser  à  la  cliargc  (ta  propriélaii-c  la  part.ïAêren 
nuv  h'-Mix  oci-upcs  par  des  preneurs,  cicipant  des  Uisiiositions  des  de 
-(liiriA  nfijii'ii^  de  l'art.  1734,  se  ron^lciil  sur  les  Iravaux  pr^paraluirce 
lu  Joi  d<:_  1883  ;  mais  il  est  tm|Ki6sible  de  les  Taire  prévaloir  sur  la  I 
"voii'-e.  donl  nuus  «voni  initiqué  hi  portée  restreinte  el  dont  les  terni 
!>oi)t  iri"^  clairs.  AjoiKons  que  les  raisons  indiquées  ri-dessus  pour  jas 
lirr  1  étendue  de  la  responsabililé  du  lootlaira  eiistenl  itcc  la  mit 
lorce  auiourd'liui  qu'avant  la  itiodificalion  de  l'art.  1734.  Voy.  dans 
sens  dc^  auteurs  qui  viennent  d'âlre  cités  :  Bourf^es,  30  novembre  IS$ 
D.,  90,  I,  3.'il  (arrêt  cassé  le  4  juin-1889>;  fta,  IS  juilleU89l,  '■ 
91,  2,  210  (arrêt  cassé  le  9  mai  1892). 

"  (cr  Ce  mode  de  réparti  lion  est  commandé  par  la  modilirali 
apporti'e  k  l'anrien  article  I7.'ii  par  la  loi  de  )883,  —  En  «qui  'uonter 
cetle  valent loeu tire,  remarquons  qu'elle  peut  ne  pas  correspondre  cii 
luinenl  au  prix  liu  bail.  Celui-ci  est,  en  eiTel,  fixé  parfoii  à  une  somi 
tro|>  liiîble  ou  trop  forte,  eu  raison  de  circoustancos  spéciales,  nois 
uiml  de  relaiions  parlicuiitres  exi-lant  enire  le  bailleur  et  le  pwnei 
(:,.r.  Ihijilry-Lncantinerieel  Wahl,  I,  980. 

■>  I.  oc<.'u|i:iiioii  dont  il  s'agit  doit  ^tre  de  telle  niture,  qo'elle  p 
t^Lie  d'asïimiliT  le  bailleur  k  un  locataire  ordimire  et  qu'elle  ci 
entre  les  proneura  el  lut  une  pommuiiaulé  'le  jouissance  de  l'immeub 
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S'il  prouve  que  Tiacendie  n'a  pas  'pris  naissance  dans 
les  locaux  qu'il  s'est  réservés,  les  preneurs  restent  soumis 
à  l'application  des  art.  173IJ  et  1731".  Mais  dans  le  cas 

ToBlefois,  il  n'est  fias  n/cessarre  quo  le  bailleur  habile  Ips  loc.inx  qu'il 
spsl  réservés.  Paris,  2  di'cembpe  t872,  D.,  74,  5,  MH.  Rei  .  2»  juillet 
I88\S.,  87,  1,  21.  Req.,  13  janvier  1903,  S.,  03,  I,  72.  Civ.  rej., 
10  mai  1004,  D.,  05,  I,  98,  Gazette  des  JrUnmaur.  du  16  mai.  Voy. 
ïusM  les  arrris  ç\W^  h  la  noie  27  infra.  —  De  la  Kgle  qui  vient  d'être 
posée,  il  résulte  que  l'e.xislence  dans  la  maison  rtlun  appartement 
Tifant  ne  sufliralt  pas  à  elle  seule  pour  faire  écarter  l'application  des 
art.  i733  et  I73i.  Hv.  câss.,  20  octobre  1885,  S.,  86, 1,  342,  T).,  86, 
1,374,  Orléans;  10  mai  1890.  D.;  91,  2,  2,30.  Cpr.  Amiens,  14  février 
188j,  s.,  86,  2,  203.  On  comprend  dés  lors  qu'il  «oit  nécessaire  que  le 
joge,  qui  entend  priver  le  bailleur  du  béoéBcc  fies  articles  susénoncés, 
précise  de  la  manière  la  plus  netie  la  nature  de  l'occupation  invoquée 
eonlre  ce  dernier.  Civ.  cass.,  26  mai  1884,  S.,  80,  1,342.  D..  85',  1, 
tOO.  Cpr.  pour  une  jouissance  promiicue.  Paris,  fl  avril  1897^  D.,  90, 
l!73.  —  Que  faut-il  décider  relalivemenfçux  locaux  misa  la  dispt^ 
silion  du  concierge?  On  prétend  parfois  qii*îls  ne  sauraient  ôtré  consi- 
<i^fés  comme  occupés  par  le  propriclâiré  lui-même,  par  le  motif  que 
te  ccnciergc  y  pos-sède  upe  hahiUitioh 'personnelle.  Lyon,  30  janvier 
1901,  S.,  ÔJ,  2,  6,  D-,  02,  2,  419,  Ce  motif  ne  nous  sembJc  nul'emcnt 
<létermioant.  Le  concierge  est  uti  préposé  du  propriétaire,  insiallé'par 
ce  dernier  dans  des  parties  de  rimmeu4)le  qu'il  sVst  réservées,  et  rcur 
Irantdansla  catégorie  des  personnes  visées  dân<t  l'art.  1735.  Les  locaux 
^'il  détient  sont  donc  censés  occupés  par  le  bailleur  lui-même.  Cpr. 
daos  le  sens  de  notre  opinion  :  Baudry-Lacantinerie  et  WahL  I.  998. 
(Jiant  à  robjection  prise  de  ce  que,  dans  notre  système,  les  art.  1733  et 
i734  deviendraient  inapplicables  à  toutes  les  maiscns.dans  lesquelles  il 
^isle  un  concierge,  conséquence  que  Ton  déclare  inadiliissible  (voy. 
Bait,  D.,  85,  1,  209),  elle  est  sans  valeur  juridique.  Et  au  point  de  vue 
Clique,  elle  est  loin  d'avoir  l'importance  qu'un  lui  prête,  la  nature 
les  locaux  affectés  aux  concierges  devant,  en  général,  permettre  de 
feeoBDaiire  facilement  sî  l'incendie  a  ou  non  pris  nai.ss^inre  dans  lesdii> 
ktux.  (Voy.  sur  l'elYet  de  celte  constatation  la  .suite  du  lexto  j 

*•  Il  est  certain,  en  effet,  que  celle  preuve  exonérerait  un  locataire 
binaire  et  ferait  retomber  la  responsabilité  sur  les  autres  occupants. 
Dr,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle.cesserait  de  produire  ce  rc^sullat  lors- 
|Q'rlle  est  administrée  par  le  propriétaire  jouissant  d'une  partie  de  la 
NaisoD  comine  le  ferait  un  locataire  quelconque. -Aussi  la  proposition 
fooocéc  au  texte  était-elle  généralement  admise  sous  l'empire  de  l'un- 
toi  article  1734.  Voj.  notamment  Cbambéry/  24  juillet  18s2,  S..  83. 
M.  Yoy.  au;:si  l.  s  arrêts  cités  au  iwarcau  Code  civil  annoté  de  Daliuz, 
k  1733,  n«  97.  Voy.  cep.  Duranton/^'XVII,  109;  Zachariae,  §  3  »9, 
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OÙ,,. A  défauVde  cette  preuve,  on  m  trouve  dans  m 
iDcertitade  complète  >ur  J'endroit  où  le  feu  a  eommeno 

t«xt«  «1  note  H.  Cm  anlean  prorMuient  une  doelri»  eontnîre,  pu 
inolif  peu  nUonnsl,  que  la  proprlétaira  habitiDl  !■  maJMn  d«vnit  «n 
cer  M  lurveiltuM  mtmt  anr  les  locililéa  oecupéet  par  les  loeaUiret. 
-  La  règle  que  nona  examinons  n'a  pas  d'ailleurs  csMé  d'être  apptiul 
depoii  la  loi  do  S  janvier  18K3.  D'one  pa^l,  en  eSel,  cetu  loi  o't  I 
sabir  aucon  changemeat  k  l'art.  1733^  et-de  l'sgtre,  l'art.  1734  (aii 
qu'ils  âté  expliqué  à  la  pote  Uiu)  n'a  été  modifléipraB  point  de>ue 
la  solidarité,  .question  étrangère  t  l'ordre,  d'idées  qui  noua  oceape.  Vi 
les  arrêts  cités  àla  DOtewitaote.Toj.  en  sens  contraire  :  Labbé.  l 
terUttim,  S.,  88,  S,  t;  GnilloaarU,  I,  .173;  Baudry-LaeutiiiGrie 
Wall),  I,  990.  —  Il  convient  d'ajouter  qno  le  iMilfanr,  âne  I 
qu'il  s  pronré  qne  le  fen  n'a  point  éclaté  dans  Is  psrtie  de  l'iminfu 
((u'il  s'était  réservée,  oit  en  droit  de  réclamer  aa  prenear,  babitani  s 
avec  lui,  ou  aux  aatrea  locataires,  a'ily  ena  piosienra.'la  réparsiion 
la  totalité  de  la  perte,  jsds  en  déduira  nne'part  correspoodante  i 
locaux  occupés  par  lui-même.  Kooi  croyons  devoir  revenirh  col  égi 
sur  l'opinion  Tormulée  dans  noi  précédentes  éditions.  Noua  avons 
en  ellet,  à  la  note  U  bit  n^o,  que  lorsque  la  maison  est  oeeu  pée 
ptnsienrs  locataires  et  que  quelques-uns  établissent  qne  l'ineendle 
pas  eomnieMé  chei  eut,  les  autres  *on[  tenus  (même,  depuis  la  loi 
I8BS),  de  l'intégralité  delà  |terte,bren  que  leurobligstitoBde'resiiiut 
■M  portOi  en  droil  pur,  qne  enrôla  partie  de  l'édiGee  pir  eux  Ionise, 
il  nous  semblerait  peu  logique  d'admettre  une  aolutînn  QitTèrenie  p 
le  cas  ofi  l'occupant  exonéré  est  le  propriétaire.  D'un  eOté,  en  d 
celui-ci  en  tant  qu'occupant  eaî- absolument  assimilable  4  un  locati 
ordinaire.  D'un  autre  côté,  si  la  ailnation  faite  ptr  la  loi  adx  prenct 
impuissant*  i  rapjwrter  l'une  des  juatillcatioiu  prérues  par  l'art.  { 
est  rigoureuse,  on  ne  voit  paspourquoielleserail  modifiéepar  lel 
indifférent  an  point  de  vue  des  dangers  de  l'incendie,  qu'une  portioi 
J'immeuble  serait  occupée,  non  par  uq  ayant  «ose  dg  a»tlra  de  li  ch' 
mail  par  ce  dernier  personnellement.  C)ir.  en  ce  sens  :  Treploog 
380.  Duvergier,  r,  i».  Larombière,  II,  sur  l'art.  liiS,  n*  )3.  av.-ci 
ta  mars  t876,  S.,  76,  1,  343,  D.,  76,  t,  19.1.  Ohsmbéry,  t4  ju 
188i  précité.  Voj.  en  sens  contraire  :  Marcad^  TI,  nir4es  art.  173 
1734,  n*fl.  — 'Los  sntéurs,  snivsnt  lesquels  le  propriétaire  conaem 
A  sa  cbarge,  aux  terme»  de  la  loi  de  1883,  la  part  afférente  aax  loa 
occupés  par  des  preneurs,  tjttit  prouvé  que  le  tëa  n'enit  ^  oomnx 
cbei  eux  (vojr.-  nota  S4  Û>  tapra),  ens^un^  S  plOi  ferle  raisen,  i 
i  peine  besoin  de  ïs- faire  renuniaar,  qtw  le  biilleér,.ocenpiaat  pen 
nelteinent  aqe  partie  ilè  cet-bnmtvm  iw  pmt,  )»Dr  ofUp  pori 
exercer  ancnn  reoonrs-eontre  les  toeataïm  dorien'réa  réspbnaaWei 
l'iocendie,  k  moins  qn'îl  n'établisse  l'existenee  d'âne  ranle  jxisili 


DU  LOUAGE,  S  367.  .  325 

le  bailleur  ne  jouit  d'aucune  action  en  indemnité  contre 
les  locataires  *^, 

I4  locataire  né  répond,  dans  les  termes  des  art.  1733 
et  1734  ^  bU^   que   du .  dommage  causé   au   bâtiment 


I  teor charge.  Gpr.  Gaillooardi  1, 173  ;  Baudry-Lacantinerie  et Wahl,  I^OOG 

I    ^  Bien  qoe,  dans  celte  hypothèse»  les  locataires  resteat  soumis  à  la 

'-  présomption  de  faute  établie  par  les  art.  1733  et  17SI4,  la  même  pré- 

;  lonptioQ  milite  contre  le  bailleur  comme  habitant  la  maison  ;  et  les 

I  effets  de  eette  double  présomption  se  neuir4lisentf  TropVong  et  Duver-^ 

l^er/joM.  ciU,  Marcadé,  sur  lea  art.  1733  et  1734»  n<»  4.  Toulier,  VI, 

I  p.  I4f .  Nerger,  ùp.  eit,  p.  3i7,  n*  7S.  Hue,  X,  319*  De  Lalande  et  Cou- 

iBrier,  Tnxié  théorique  ti  pratiqué  du  contrat  ttauuronet^  109.  Riom, 

'  4  août  ihtè,  S.,  30,  t,  59.  Toulouse,  7  juillet  1843,  S.,  44,  S.  ilH.  Civ.  rej„ 

10  novembre  185»^  S.,  86,  1,  403.  Voy.  cep.  Rodière,  Dr  la  iolidarité^ 

1*  204;  Lyon,  it  janvier  1834,  S.,  34,  t,  Sfii.  ajoutons  que  la  Juris* 

prudence  récente  a  consacra,  par  de  nombreux  arrétf,  Tobligation  poup 

le  propriétaire,  occupant  une  partie  deHjt-  inaison  louée,  dé  prouver  que 

le  feo  n*a  pas  éclaté  chez  lui,  sil  veut  être  admis  à  exciper  des  disposi-* 

lioos  des  art.  1733et  1734,  Plusieurs  de  ees'déciaions  ont  jugé  que  la 

«loatioo  dci  bailleur  à  cet  égard,  n'avait  pas  -     modifiée  par  la  non-' 

ve  le  loi  de  1883.  Orenoble,  SU  mai  I87t,  8.,  73,  t,  6,  D.,  74,  t,  315. 

teo^o,  a  juin  1872.  p.,  73,  S,  136.  Paris,  2  décembre  187f,  D.,  74, 

8. 3i8.  Civ.  caaa.,  15  mars  1876  (mptifs).  ».,  76, 1, 345,  D.,  76. 1, 153. 

Mjoa,  8  janvier  1880,  S.,  81, 2,  84,  D.^Suppl.  v«  Louage,  215.  Lyon, 

M  joillet  1880,  S.,  81, 1  180,  D.,  81,  S,  70,  Toulouse,  26  novembre 

"ino,  s.,  81,  2,  te,  D.,  S'uf^pt.  v«  Louage,  225.  Limoges,  6  février  1883, 

1|83,  f,  127.  Req.,-  tè  juillet  1885,  S.,  87,  i,  21,  D.,  86,  i,  374. 

liom,2t  mai  1880,  S.,t87,  2,  403,  D.,  87,  2,  67.  Toulooae,  7  février 

M8.  S.,  88,  2,  10J ,  D.,  00, 2, 97  (arrêt  cassé  mais  powr  uû  autre  motif), 

brdeaax,  il  mai  1888,  D.,  90,  2,  87.  Poiacra,' 24  janvier  4889,  S;,  89, 

l8i,D.,90,2,97.  Rennes.  15  février  1889, 1^.,  89, 2.  J36,  b..90;2,97. 

reooble,  19  décembre  4893,  IX,  94,  2,  471.  Req.,  13  jauvier  1903,  S., 
1,  72,  D  ,  03,  i,  244.  Civ.  rej,,  10  mai  4904,  D^,  01, 1,  98,  Gautto 
Tribunaux  du  16  mai.  Cpr.  Toulouse,  49  février  4885^  S.,  85,  2,  73^ 

>89, 2,  437 -/Besançon,  6  avril  4898,  D.,  98,  2, 346;  Lyon,  30 janvier 
)  S.,  03,  2,  B,  D.,M)2,  2,  449. .~  Voy.  aussi  ëur  la  situation  da 
taire,  principal  au  regard  des  sous-locataires  :  Lyon,  26  décembre 
1 8.,  84,  2,  424,  D.,  83,  2,  209,  et  les  arrêts  précités  de  Toulouse, 

li^rier  1888  et  Poitiers,'2i  janvier  4889. 

^bis  Ces  articles  ne  concernent  que  Tincendie  proprement  dit,  et  ne 

nient  pas,  dès  lors,  applicables  à  une  explosion,  il  en  serait  autre- 

^l  tootefois,  si  l'explosion  n*était  que  la  conséquence  d*un  incendie 
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loué" /fj-,  et  non  de  la  perte' ùu  de  la  détérioralion  di 
moliilier  (|uc  in  ^iiopriùlaire  Avnit  placé  dans  le  bAliinea 
'incendié,  &  niuiiis  i{uc  ce  mobilier  ne  fût  compris  dans  Ii 
huil". 


ivftiit  préaTnbtcmeril  éclali^.  Bordeaux,  18  août  18G8,  D.,  Siii-pL  '• 
Loiia};!-.  317. 

*'ler  Ou  aux  iriimcul>l.'s  |>nr  ui  'nntioo.  Civ.  ciist.,30ioûl  l>>f)S.  S 
rt4,  I,  3t:).  U,  81.  1,  iiJ.  Cfir.  I  iloute,  19  filvrier  18S3.  S  ,  »3.  i 
73,  D.,  83,  3,  137,  Ik  preneur.  a\  it  loué  deui  maison)  co'iliguC 
nu  inCmc  prn|iri<''taire,  est  leau,  |)our  '^es  deui  immeuble!,  dans  le 
'.ormes  (te  l'art.  tT  13.  Il  ne  saurait  s'exonérer*  quant  i  l'une  dea  ma 
sijn'<,  en  élablisaam  que  le  feu  lui  a  ^lé  commuaiqui!  par  l'aulre.  Bcsii 
çon,  45-oclobrc  18HI,  D.,  00,  S,  3H.  C|ir,  Civ,  rej.,  S8  novembi 
l^8l,  S.,  S:i.  4,  SO'J,  r>..  S2,  1,217.  Mail  la  resp'i.nsabililé  dont 
s'agit  ne  |i:irle  que  sur  les  liAtimeots  louéa.  Elle  ne  Murait  être  élendui 
i;n  dehors  de  la  preuve  d'une  faule  déterminée,  aua  déRlls  causét  pi 
.  incendie  à  dés  iiumeulilcs  contigus  ï  ceux  qui  foni  l'objet  du  b>i 
ilors  mémo  qu'ils  aiiparliendraieni  au  localeur.  Pau,  31  ociobre  189^ 
S.,  94,  f,  .172oi',  surpuurvuijteq-,  19  juin  1893,  S.,  <J6. 1,  44I,D.,9: 
1.480.  Ueq-,  H  fOvrier  1903,  S.,OÎ,  l,  3(î8,  D.,  08.  1,157. 

••  Uuvcrgier,  I,  4âUcl4SI.  TroploDg,  II,  392.  Taulier.  VI,  p.  U 
Marcadt',  sur  les  art,  1733  el  1731,  n*  6.  Uerger,  op.  cit.,  p  333.  n»  9 
iicliariie.  p.  367,  aole  7,  Lvon.  17  janvier  1B34,  S.,  34,  »,  Î4t.  Chat 
t>érv,  34  juillet  IS'S,  S.,  K3,  3,  4.  Nimes,  1S  mars  18tJ4,.S.,  8S.  1, 
D.,  «4,  S,  97.  C|ir.  Rouen,  8  décembre  1879,  S.,  81,  t.  1*5,  D.,  8 
3,  63, et,  sur  pourvoi, Civ.  ca».,  16  noùllSSÎ,  S.,  »i,  t,33,  D.,83, 
213  La  solution  de  la  Cour  de  cassation  nous  semble  juslitVe  en  raist 
des  circonstances  de  respCec  dans  laquelle  le  bairporlail  à  la  Tois  s 
un  immeuble  el  sur  un  mobilier  industriel.  Nais  l'arrêt  pose  en  th( 
que  les  régies  du  louage  applicables  aux  immcubL's  doivent  l'être  ég 
Icmenl  aux  meubles  aulanl  qu'elles  lonl  compalib'ei  ivte  la  naturef 
<hoiti  et  il  en  déduit  que  le  builkur  peut  $e  prévaloir  des  disi>osilio 
(le  l'an.  1"33  mt^mc  en  malitre  île' location  d'objets  mobilier!.  Ce 
(lédueiion  mécounait  le  c.iraclèrc  exceptionnel  de  l'article  en  questioa, 
elle  ne  nous  semble  pas  conforme  à  la  tradition  hisiorîqne,  car  i'i 
cien  droit  n'a|>pliquatl  la  présomption  de  Tatite  qu't  llucendie  d 
immeubles.  De  plus,  elle  se  concilie' difficilement  avec  la  rubrique  de 
Kclion  1  dans  laquelle  esl  placé  l'art.  I7S3  el  surtout  avec  la  rédacti 
de  ce  tcite  qui  en  partant  de  "  vice*  de  conslruction  h  et  de  •■  mail 
voisine»  indiq^ic  clairement  qo'il  ne  vise  que  les  baus-d'iinihcubl 
Vov.  en  ce  sens:  Esmein.  ajjf.rialion  S.,84, 1,  33.  Cpr.  Rouen,  M  ji 
vier  188Ç;  S.,  81,  3.  135,  D.,  S«ppl.  v*  Louage,  433.  Voy.  en  sens  ci 
traire:  Cuillouard,  l,37K;Baudrv-Lacanttnerie  e(  WabI,  I,  tlKlI. 
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La  responsabilité  du  locataipe,  en  ce  qui  coDcerne  le 
dommage  causé  au  bAtiment,  ne  porte  que  sur  la  porte 
mllement  éprouvée  par  le  bailleur  *'  bis,  eu  égard  à 
Tétatde  Timmeuble  au  mômeut  de  Tincendiè.  Le  bailleur 
ne  peut  ni  contraindre  Te  locataire  à  reconstruire  le  hfiW- 
ment  incendié,  ni  exiger  de  lui  la  somme  nécessaire  pour 
opérer  cette  reconstruction.  L'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  se  détermine,  en  défalquant  Ae  la  dépense  que 
nécessiterait  là  reconstruction,  une  somme  équivalente  à 
lia  différence  du  neuf  au  vieux**.  Mais  en  sus  de  cette 
indemnité,  il  lui  est  dû  bonification  de  la  perte  des  loyers 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  remise  en  état  et  à  la 
relocation  'du  b&timent  **• 

Les  dispositions  des  art.  1733  et  1734  sont,  en  tant 
^Q  elles  limitent  les  moyens  de  justification  du  locataire, 
inapplicables  aux  hypothèses  .dans  lesquelles  une  per- 
sonne se  trouve  obligée  de  veiller  à  la  conservation  d*un 
bâtiment  en  vertu  de  toute  autre  cause  que  d'un  bail. 
Cette  personne  reste  bien  soumise  à  Tobligation  de 
prouver  que  Tincendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute;  mais,  à  la 
différence  du  locataire,  elle  est  admise  à  faire  cette 
preuve  conformément  aux  règles  du  Droit  commun,  telles 
qu'elles  ont  été  développées  au  paragraphe  308.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  pour  le  créancier  avec  antichrèse, 
et  pour  l'usufruitier  *^ 

^bù  Cpr.  relativement  à  la  partie  de  la  perte  provenant  des  mesures 
prises  pour  combattre  riooendie.  Bordeaux,  18  août  1808»  S.,  0?. 
1 174. 

"  Ifareadé,  (oe.  cit.  lâerger,  op.  ci:,,  p.  345,  n»  122.  Nancy,  9  août 
1849  et  Paris,  3  janvier  1850,  S..  51,2,  12^  et  132.  Riom,  24aoùt1K68, 
et,  sur  pourvoi,  Req.,  9  novenibrc  18»)9,  S.,  70,  1,  60,  D.,  70,  1,  213. 
Voy.  cep.  Troplong,  II,  390;  Duvcrgicr,  1,  419. 

••  Duvergicr  et  Troplong,  locc.  citt.  Rouen,  10  février  1843,  S.,  43. 2, 
134.  Rouen,  6  août  1846,  S.,  46.  2,  i4U.  Riom.  ti  aoù(  i8«i8,  ei,  sur 
poarvoi,  Rrq.,  9  novembre  1869,  S.,  70,  1,  00,  D.,  70,  1.  tiX  Lyon. 
iS  février  i892,  D..  92,  2,  893.  Cpr.  Rcq.,  24  novembre  1879,  vS  ,  81, 
1,319,  D.,  80,  1.  385. 

"Baudry-Lacanlinerieet  Wahl,  I,  1009.  Toulouse,  Vô  mai  I8H7,  S., 
37,  i.  357.  Cpr.  Riom,  !•'  mars  183C,  S.,  :w;,  2.  181  ;  Rcq.,  i:rno- 


L. 
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A  plus  forte  raùo'D,  les  dispositioDS  des  articles  pré= 
cités  soDt-etles  étrangères  aux  hypothèses  oà  il  n'existe 
pas,  entre  celui  qui  forme  une  action  en  indemnité,  i  rai- 
son de  l'ioceadie  d'un  b&timent,  et  les  personnes,  contre 
lesquelles  il  dirige  cette  action,  de  Uen  contractuel  on 
légal,  qui  oblige  ces  dernières  à  veiller  &  la  conservation 
de  ce  bÂtifaent.  'Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  invoquées  si 
par  les  différents  locataires  d'une  maison  entre  eux,  ni' 
par  un  loca^ire  contre  le  propriétaire  habitant  une 
partie  de  la  maison  louée,  ni  par  les  propriétaires  voisiDS 
dont  les  maisons  ont  souffert  de  l'incendie.  En  pareil  cai, 
c'est  à  celai  qui  se  plaint  du  dommage  causé  par  l'in- 
cendie à  prouver  que  cet  événement  est  arrivé'par  une 
faute  imputable  au  défendeur*'. 


vembrel678,  S.,  70,  t,34,  D.,  79,  1,  448.  Req.,  4  joillet  1^7,  D.,  STi 
1,321.  Voy.  en  leni  contriirei  Prondhoo,  i)e_  Tufu/'ruil,  1)1,  IStO ; 
Zachari»,  |  387,  note  14.  Ces  luleon  pirlanl  de  l'idàe,  évidemmeni 
erronée,  qae  l'inccBdie  eal  de  u  nature  on  ga*  fortuit,  mrtlent  ï  li 
charge  du  nu  proprUlaire  la  preuve  de  !■  (suie  ie  l'uBurruilier.  Cpr. 
■  UHi  en  lens  contraire  :  tiuillouard,  I,  S78. 

■*  L'&clion  en  réparation  d'un  dommage  d'incendie,  dirigée  contra 
une  personne  qui  n'était  pas  tenue  envera  le  demandenr  de  veiller  à  1i 
conservation  des  objets  incendiés,  ne  peut  évidemment  procéder  qa« 
d'un  délit  on  d'un  quasi-délit  Or,  l'art.  1389,  qui  s'occupe  des  obIi|t' 
tiens  naissant  de  dfilita  on  de  quasi-délits,  impose  implicitement  is 
demandeur  la  charge  de  prouver  qne  le  dommage  dont  il  se  pisini  i 
été  occasionné  par  la  Taute  du  défendeur.  \'auloiF  appliquer  k  des  obli- 
gations de  ttUo  eipëee  la  disposition  ds  l'art.  1733,  c>si  eODfondn 
deux  ordres  de  choes  qui  n'ont  absolument  rien  de  commun.  Merlin, 
m^.,  t'Incendie)  |X,  n*9;  et  Consultation,  S.,  S4,f,  SS3.  Danntim, 
XVII,  1ÛH.  Prondhon,  De  ('uiu/rui'l,  111,  19S1  k  1SS5.  Duvergier,  I, 
413.  Troplong,  II,  363.  Taulier,  VI,  p.  343.  Harcsdé,  VI,  sur  lesar^  1733 
et  1734,  n*  m.  LarombiAre,  Dei  obligàtioru,  I,  p.  534,  n*  13.  Zaclisrix, 
g  3^7,  texte,  notes  13  et  13.  Caen,  37  aoAt  1819,  S.,  19,  3,  fST.  P*rit, 
27  janvier  1831,  et  Grenoble,  34  janvier  1824,  5.,  24,  9,  tSSett99. 
Pnria,  l6mRi183S,  S.,  2S,  3,  306.  Pau,  6  juillet  1835,  S.,  SB,  1,  9- 
Nancy,  19  juillet  183S,  S.,  26,  2, 17».  Civ.  rcj.,  18  décembre  1837,  S-, 
38,  1,  44.  Lvon,  13  août  1829,  S.,  30,  3,  33.  Civ.  casi.,  11  avril  IS31, 
5.,  31,  1,  196.  Civ.  caas.,  1"  juillet  1834.  S.,  34,  1,  SS9.  Limoges. 
33  novembre  1838,  S.,  39,  3,  405.  Civ.  casa.,  7  mai  1855,  S.,  59,  t, 
444.  Rouen,  2l  décembre  1878,  D.,  79,  t,  176.  Riom,  30  mai  188t,  D., 
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Do  reste,  les  règles  établies  par  les  art.  1733  et  1734 
ne  sont  pas  d'ordre  pubUc.  Le  bailleur  peut  donc 
renoncer  expressément,  ou  mèm'e  tacitement,  à  la  respon- 
sabilité que  ces  articles  prononcent  contre  les  loci^* 
taires**. 

4*  Le  preneur  doit  exécuter  à  ses  frâisi  les  réparations^ 
loeatives  A  faire  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il 
ne  soit  A  même  de  prouver  qu'elles  ont  été  nécessitées 
par  cas  fortuit**  6/>,  ou  par  vétusté*'.  Art.  1720,  175i 
et  1756**  ôw.. 

Les  réparations  loeatives  sont  certaines  menues  répa- 
istions  que  la  loi  ou  les  usages  mettent,  de  plein  droit,  è* 

m 

82,2,38.  Civ.  cass.,  tt octobre  1889/D.,  90, 1, 122.  Paris,  16  décembre 
1889,  D.,  90, 2, 364.  Req.,  7  mars  1892,  D,  92,  1,  5(.2.  Aix.  4  juillet 
1804,  D.,  96,  2, 167.  Req.,  8  juillet  1903,  D.,03,  1,  507.  Req.,  13  juil- 
let 1903,  S„  Okf  i,  10.  Voy.  aussi  note  27  ter  supra,  in  fine.  Voy.  en 
leiii  contraire  :  Touiller,  XI.  172;  Amiens,  24  messidor  an  zi,  S.,  7, 2, 
i012;  Montpellier.  15  mers  1824«  8.,  24,  i,  2S0. 

**  Req.,  28  janvier  1868,  8.,.  68,  1,  174,  D.,  68,  I,  483.  Lyon, 
l"nars  1877,  8.,  77, 1,  264.  Toulouse,  19  février  1883,  S.,  8),  2,  73, 
K  86,  2,  137.  ?oy.  aur  lea  circonstances  de  nature  à  faire  admettre 
une  renonciation  ucite  !  Aix,  28  février  1837,  S.,  39,  2,  158;  Metz, 
81  décembre  1834,  S.,  39,  2, 1 21 .  • 

^bis  Cpr.  Tribunal  civil  de  (.ille,  13  janvier  1903,  D.,  03,  2, 120. 
^  L*art.  1759  ne  mentionne  que  la  force  majeure  du^la  véiusié,  mais  il 
n^estpas  douteux  que  le  locataire  n'aurait  pas  non  plus  à  exécuter  les 
réparatiotti  loeatives  rendues  nécessaires  par  un  vice  de  conslructioa 
on  une  malfaçon.  Guillouard,  H,  470.  Raudry-Lacaiilinerie  et  W'ahl,  I, 


^  DurantOQ,  XVII,  165.  Zachariœ.  S  370,  texte  et  note  5.  Cpr.  S  231, 
late  et  note  19,  sur  la  distinction  à  faire  entre  les  réparations  nécessi- 
tées par  la  vétusté,  et  celles  qui  l'ont  été  par  suite  de  la  jouissance 
tnéme  du  preneur  et  dq  cours  naturel  des  choses  pendant  la  durée  du 
kil.  Alger,  31  décembre  1874,  et,  sur  pourvoi, Civ.  rej.,  3  jansier  1877, 
D->  77,  i,  103.  Voy.  aussi  1â  note  35  infra. 

^6i$  ht  bail  contient  souvent,  au  sujet  des  réparations,  des  clauses 
expresses  dérogeant  au- Droit  commun.  Voy.  sur  ce  point  et'  sur  le 
pourvoi  d'interprétation  des  juges  du  fond  en  cette  matière  :  Civ.  cass., 
2  janvier  1884,  S.,  86, 1,  459,  D.,  84,  1,  298;  Civ.  rej.,  24  avril  1803, 
S, 94,  1,  438,  D.,  93,  1<  407;  Lyon,  4  janvier  1895,  D.,95,  2, 183. 
Req.,  14  janvier  1895,  S.,  95,  J,  282,  D.,  95, 1,  341.  Req.,  16  novembre 
,  S.,  1900, 1,  20,  D.,  99, 1, 117. 
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)a  charge  du  preneur,  sans  distioffuer  ai  les  dégradatinos 
<{ui  les.oécessiteDt  doivent  être  attribuées  k  sa  faute,  ou 
si.  au  cnnti-aire,  elles  spot  le  résultat  naturel  de  Tussge 
de  ta  chose**.  Art.  1754. 

Iiorsque  le  bail  porte  sur  des  choses  d'une  nature  parti- 
culière, pour  lesquelles  ni  ta  loi  ni  l'usage  ne  déter- 
minent tes  réparations  à  considérer  comme  tocativei,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  suppléera  cette  lacune,  en 
suivant  t'analogie  résultant  de  la  classifiration  établie, 
pour  d'autres  objets,  par  la  loi  ou  par  l'usage**. 

Le  curement  des  puits  et  des  fosses  d'aisancei  ne 
iiaurait  être  rangé  parmi  les  réparations  locatiTei,  et 
rrstc,  A  moins  de  convention  contraire,  i  la  charge  du 
itflilieur.  Art.  1756. 

5*  Le  preneur  doit,  i  ta  fin  du  bail,  restituer  la  chose 
louée  dans  l'état  oA  il  l'a  reçue**  bis,  sauf  A  décliner  la 

,  >•  Le  légiilateor  a  cm  devoir  rejelar  cette  ditliDclion,  paru  qoc  \t» 
répRralioni  loutive»  >ont  ordinairemeiit  aéceasilâcs  par  jes  dégridi- 
Itoai  provensDl  de  la  fauie  da  prer^ur  ;  que  d'ailleur*  il  scraille  plus 
souvent  impoulble  de  vérifier  li  cet  défcradslion*  lontou  ncn  le  rétulut 
nalurel  de  l'uHge  de  la  chose  ;  et  que  cette  vériRcalion  doonenii  lin, 
en  loul  CM,  à  une  foule  de  petites  onlestationi  dont  il  imporluil  d« 
larir  la  s{)nrce.  Polhier,  a-  i07,  2l9etsuiv.  tapage,  Lou  dabiii- 
mmU,  part.  Il,  chap.  ]||,  arl.  t".  Duvergior,  I,  447.  Cpr.  Btadr?- 
Laeanlinerie  el  Walil,  ),  798.  Voy.  co  ce  qui  cancerne  la  preuve  da 
l'exisleitce  deauiages  :  Limogei,  8  aoAt  1891,  D.iD.t,  2, 177. 

**  Duvergier.  I,  447.  Cpr.  Req  ,  fi  novembre  1831,  S  ,  33,  1,  138. 
un.  Lepage  (op.  tl  loec.  dit.)  el  Duvergier  (II,  14  el  !G)  dnnneni  uoe 
indication  détaillée  des  réparations  Jocalives  des  msi^ons  et  des  mou- 
lias.  Yoy.  aussi  sur  ce  poini  :  Frémy-Ligncville^t  Perriquet,  Traité  Jt 
la  légithtim  dtt  hdlimtnti,  II,  799  el  800  ;  A  gnel  et  Pabon,  Codé  manvl 
dti  praj/riémirti  tt  det  loeataint,  9*  édit.,  7SJ,749  1794  ;  Guillouerd,!!, 
470  a  48S  ;  Baudrj-Lacanliiierie  et  Waiil,  1,  ti06,  807.  _—  Les  rrai)  de 
balayage  des  rueaellea  travaux  d'atsainiucmentou  desiécuritéprHcritt 
par  l'adminiMniiOD  sant,  eo  général,  k  la  cliarge  du  bailleur.  GuU- 
louard.  II,  491,  i93.  Ba u dry- Laçant! nerie  et  Walil,  1, 808.  Voy.  en  ca<!ai 
concerne  la  dteinfecnon  duo  apparlemenl  ;  g  36tt,  texte  n>  ï  o\  iHitel 

**bi»  Civ.  eass  ,  6  mai  186H,  D.,  GB,  1,  471.  Civ.  cais.,  19  jiavier 
1877,  D.,  77.  1,  280.  Le  iocalaire  pourrait  même  élre  tenu,  d'après 
rcnsi>rnble  des  clai^acs  du  bail,  de  reMiluer  la  chose  louée  a>cc  certains 
accessoires  qu'il  y  aurait  perso  unel  le  ment   ajoutés,  Req.,   (i  juillet 
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responsabilité  qui  pesé  sur  lui  relativement  à  la  perte  ou 
nUK  dégradations  de  cette  chose,  en  faisant  les  justifica- 
tions jndi.qùées  au  n»  3  ci-dessus.  Art.  4730  et  1732.  Si 
le  preneur  a  négligé  de  faire  constater  par  écrit,  et 
contradictoirement  avec  le  bailleur,  Tétat  de  la  chose 
louée"  ter^  il  est  présumé,  sauf  l.'i- preuve  du  contraire 
qui  peut  être  faite  par  témoins'^  Tavoir  reçue  en  bon 
état  de  réparations  locatives"  A/s,  et  doit  la  rendre  telle  à 
la  fin  du  bail,  abstraction  faite  toutefois  de  celles  de  ces 
réparations  qui  ne  sont  point  à  sa  charge.  Art.  1731 
€11755. 


18S8,  D.,  69,  1,  101.  —  Yoy.  pour  le  cas  où  ie  bailleur  aurait  renoncé 
au  droit  qu'il  tient  de  l'art.  1731  :  Req.,  17  août  1880,  S.,  81,  1,  349, 
D..81,1,H6. 

'*/er  Le  preneur  et  le  bailleur  sont  en  droit  de  se  contraindre  respec- 
tivement à  faire  dresser  un  état  des  lieux.  Hue,  X,  312.  Guitlouard,  I, 

239.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  S59«  Le  litige  qui  peut  s'élever  à 
cet  égard  doit  ôlre  porté  devant  le  Tribunal  civil,  lorsque  la  valeur  du 
bail  excède  les  limites  de  la.  compétence  ordinaire  du  juge  de  ^\x. 
Vainement,  exclperait-on  des  dispositions  de  Tart.  4,  al.  2  de  la  loi  du 
12  juillet  1903  pour  soutenir  que  ce  magistrat  est  compétent  dans  tous 
^es  cas.  —  L'état  des  lieux  n'est  pas  dressé  exclusivement  en  vue*  des 
réparation!»  locatives  ;  il  a  même  pour  but  principal  d'assurer  la  rc^li- 
tatton'inlcgrate  de  la  chose  louée.  Par  suite,  les  difficultés  auxquelles  il 
peut  donner  lieu  ne  rentrent  pas  dans  les  provisions  du  texte  pn^cilc'*, 
dont  les  dispositions, en  raison  de  leur  caractère  exceptionnel,  ne  sauraient 
C*lre  étendues  Guillouard,  1,  240.  Voy.  en  sens  contraire  :  Agnelet  Carré, 
Code  mantifl  dts  propriétaires^  6«  éd.,  448.  —  Ajoutons  qu'en  principe 
aucun  délai  n'est  fixé  pour  réiablisscmcntderélat  des  lieux.  Paris,  18  mars 
18t»5,  b.,  9r>,  2,  240,  elqu'en  dehors  d'une  clause  du  bail  ou  d'un  usage 
local,  les  frais  de  cet  état  inconil)ent  à  la  partie  qui  en  a  réclamé  la  con- 
fection Baudry^Lacantincric  et  Wahl,  1,  262.  Cpr.  en  sens  contraire  : 
Goillouard,  1,241. 

*'  Duranion,  XVlI,'10f.  Duvergier,  I,  443.  Zachariae.  §  367,  note  19. 
Laurent,  XXV,  273.  Guillouard,  I,  245.  Paris,  18  mars  1895,  D.,  95,  2, 

240.  ^cq..  27  jtiiÙét  1896,  S,,  97,  f,  327,  D.,  97,  1,  421.  Rcq.,  25  mai 
1897,  S.,  01,  1,  508,  D.,  97,  1,  550.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvin* 
court,  IIL  p.  194  ;  fiaudry-Lacantinerie  et  Wahl.  I,  927. 

*^Mi  Et  à  plus  forte  raison  en  bon  état  de  grosi^es  réparations.  Colmct 
de  Santerne,  YII,  178  6tf-IIL  Guillonard,  I,  244.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1,  924.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXV,  272;  Hue,  X, 
313.  — «Mais  la  présomption,  édictée  dans  Fart.  17'Jl^  ne  serait  pas  appli* 
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Lorsque,  en  dehors  des  stîpnlatioiis  da  biil,  et  en  ' 
Tabsence  de  toute  autre  couveutioD  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  "  tir,  ce  dernier  a  fait  des  constmctions,  planta- 
tions, ou  autres  ouvrages  incorporés  i  la  chose  louée,  le 
bailleur  a  le  choix  d'en  demander  la  suppression,  avec 
doramages-intérèfar,  s'il  y  a  Ueu,  on  de  les  consemF,  A 
charge  de  bonifier  au  preneur  la  valeur  des  matériaui 
et  de  la  mtin-d*œantt** 

cable  lux  dégradaliOQi  qae  l'eximeD  dei  lieue  os  pouvait  rArilar.  Gnil' 
loaard,  1,  St6.  Baadrï-Lacintiaerte  et  WaU,  I,  913.  Cien,  fS  TéTrier 
1871,  S.,  7S,  2,  SM,  D.,  n,  >,  100. 

"(n-  Voy.  k  litre  d'eiergples  de  itipuiationi -on  de  eonvestiou  de 
ttlte  nalure  :  Paris,  23  révricr  4871,  D.,  74, 1,  tl  ;  Req.,  17  iDti'1873, 
~D.,  73,  {.  410;  Req,,  24  novembre  187»,  S.,gl,  1,  3I9,D.,«Q,  1,3»: 
Toulousf!,  19  révrierl8S3,  S,,  83.  1,  73,D.,8S,  2,  187;  Req.,.  9  juillet 
J88tj,  $.,  87,  I,  159;  Req.,  «janvier  18^4,  S,  94,1,  26 1,  D.„IM,  1, 
leO;  Req.,  31  décembre  1894,  D.,  95.  1,16;  Grenoble,  IS  juillet  189S, 
D-,  96,  S,  303 ',  Amieni,  Umart  1899,  D.,  00,  t,  45  et  la  Dole.-Ya];. 
aussi  lar  le  en  où  oae  alipulatioa  Taite  en  faveur  du  locataire  ii4nrait 
pu  élre  réaliiAe  (lar  la  fauU  do  bailleni'  :  £eq.,  16  juillet  1890,  S.,  04. 
1,  19,  D.,  91,1,  40.  Cpr.'eDlîn  /elativeoteot  k  des  amélioratioBi  :  Gi. 
cass ,  5  novembre  187^1,  S.,  74,  t,  60. 

"  Arg.  art.S5S.  Cjir.  {-UJ,  Uxle,  lelt.  )  et  note  22;  |  9».  >«ttel 
noies  S  et  6  et  les  arrêts  pités.  —  Cpr.  relslivement  li  la  natsre  dp  droit 
du  preicur  sur  ces  cunairacirons  et  plaalatioas  au  cours  du  bail  1 1 164, 
leiten°  1,  noies  6  ï  li;gS13,  [exte  d*  S.lett.  i,  notes  18, 19.  roy.a 
outre,  Paris,  18  décembre  1871,  D.,  Suppl.  V  Louage,  319;  Paris  4  no- 
vembre 1886,  D.,  88,2,  4;  Bordeaux,»  février  1804,  S..9S; 2,  32  Cpr. 
Bordeaux.  21  décembre  18i38,S.,  69,  i,  968,  D.,  71,  2,  190  ;  Civ.  eau,, 
19  juillet  1893,  S  ,  94,  1,  S41.  Vo;.  en  sens  contraire  de  la  doclriw 
enseigoi^e  A  tfi*  paragraphes  :  Lyon,  14  août  1868,  S-,  69, 1,  115;  An- 
gers, 6  juin  1894,  S.,  96,  2,  23  et  les  DiiuHationt  de  M.  Wahl  bodi  <el 
irrél  et  sous  Civ.  casa.,  19  juillet  1893,  précité.  --  Voy.  ati|si  pour  la'  . 
cas  où  le  bailleur  aurait  renoncé  soit  expressément  toit  tacittroent,  sa 
bénéfice  de  l'accession: g  123, texte  D*  2, ielt.  tet  notes  16 et  17.  Vojyee 
outre  :  Paris,  23  février  1872,  D,,  74,  2,  21  ;  Paris,  1*'  mars  1889.  D., 
91.2,38  et  la  note;  Parts.O  aoai1889.D..  90,3, 119;  Grenoble,  11  jaio 
1891,  D.,  92;  S,  309;  Req-,  S7  juin  1893,  S.,  94,  1,  43,  D.,  Ot. 
1,  38.  Cpr.  Paris,  15  juillet  187f,  D.,  Supiit.  v*  Louage,  3».  —  Cpr. 
enfin  relativement  k  la  situation  des  entrepreneurs  do  travaax,  mil 
en  œuvre  parle  locataire,  qui  entendraient  agir  directement  tontre  le 
propriétaire  :  Rcq.^  16  juillet  1890,  D.,91,  1,.10  et  II  ihuerlaftan  dt 
U.  Planiol  ;  Paris,  26  juin  1899,  S.,  01,  2,  IG7,  D,,0(l,  2, 151. 
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NouB  noas  bornerons  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
accordé  an  bailleur  pour  la  sûreté  de  ses  droits,  à  ren- 
voyer aux  développements  donnés  'sur  cette  matière  au 
{  261 1  texte  nM*". 

§  368. 
.    Delà  cession  du  bail  et  de  la  sous-Ioeation. 

{•  Lé  preneur  est  autorisé  à  céder  son  bail  ou  à  sous- 
loaer'i  A  moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  interdite 
par  une  clause  du  contrat  S  ou  par  une  disposition  spé- 
ciale -de  la  loi*.  Art.  17f7,  al.  1  et  2!  bis.  lien  est  ainsi 
en  principe,  alors' même  qu'il  s*agit  de  la  location  d'un' 
appartement  meublé '. 
•La  probibition  de  soas4ouer  emporte»  de  sa  nature, 
celle  de  céde>Je  baiP.  Aéciproquement»  la  prohibition 
de  céder  le  bail  emporte,  en  général,  celle  de  sous-louer» 
du  nioins  pour  la  totalité;  mais  elle  n'implique  pas  néces- 

**  Cpr.  relativemâit  à  la  soas-locatioD,  %  SCS,  -  teite  n<>*  3  et  4.  — 
Yoy.  pour  la  saisie-gagerie,  art.  819  et  sillv.  OsAi^  jle  procédure  civile, 
\M,  notes 4 et  17  et  |  368.  texte  m  fine.  Paris,  SS  mai  1867,  D., 
Svfifl.,  V  Louage,  193.  Civ.  cass.rl^  mars  1883,  D.,  83,  1,  338. 

*  LHnter^tétatioD  des  clauses  portant  prohibition  dec^r  le  bail  on 
deaons-loner  adonné  lien  à  de  nombreuses  difficultés.  Les  règles  que 
nous  présentons  à  cet  égard,  comme  exprimant,  dans  les  cas  ordinaires,; 
llntention  présnmable  des  parties,  deviennent  sans  application,  toutes 
les  fois  que  des  eirconstanées  spéciales  conduisent  à  une  interprétation 
différente. 

>  Cpr.  an.  1763  et  1764. 

^  bû  Yaj.  k  titre  d'exemples  de  Tapplication  de  cet  artidé  :  Lyon, 
téjain  1879,  D.,  77,  2, 49;  Civ.  r^.,  10  janvier  1881,  S.,  81,  1,  310, 
D.;  81,  1,  119.  Mais  l'exereiee  de  cette  faculté  comporte  certaines 
.  restrictions  nécessaires,  et  l'on  comprend  qne  le  preneur  ne  pourrait 
se  sabelitoerdes  80os4ocataires  dont  la  professiotf  ou  le  genre  d'existence 
serait  une  eaose  de  tronble  poar  les  autres  locataires,  ou  de  dépréciation 
pour  l'imnenhle.  Paris;  tS  janvier  1871,  D.,  Suf/pl.  v^  Louage/ Î87. 
*eq.,  !•*  jsîMel  187Î,  S.,  7t,  f,  S64,  D.,  75,  »,  Î75. 

•  Paris,  10  juin  1861,  S.,  6D,  587. 

«  IDnranton,  Xyil,  9Î.  Davergier,  I,  375.  Troplong,  I,  133.  Ilarcadé, 
VI,  sur  l'art  1717,  n«  S.  Zacharis,  |  368,  note  2,  m  /fiwT 
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sairement  celle  de  soiis-Ioiier  parliollcmeot*.  La  défense 
dé  sons-Ij^uer  entraîne,  bien  qu'elle  ne  soit  conçue  <)a>n 
lernips  généraux,  la  prohibition  de  sous-louer,  nitnie 
pour  partie*. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  preneur  ne  pourrait  sous- 
louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  cette-clause  équi- 
vaut à  une  interdiction  de  sous-louer,  en  ce  sens  que  le 
droit  pour  le  bnilleui'  de  refuser  son  consentement  es' 
absolu,  sans  qu"'il  soit  permis  oun  tribunaux  d'examiner 
le  mérite  des  motifs  de  son  refus  \  Il  n'en  serait  pins  île 
même,  s'il  avait  été  simplement  stipulé  que  le  preneur 
ne  pourrait  aous- louer  qu'à  des' personnes  agréées  parle 
bailleur.  En  pareil  cas,  les  tribunaui  auraient  le  droit 
d'autoriser  la  sous-Iocalion  malgré  le  refus  de  ce  dernier, 
si  la  personne  présentée  comme  sous-locataire  offrait 

•  Cpp.  en  sens  divers  sur  ce  poinl  ;  Jtcriin,  Bé/i.,  v  Sotu-tocttion. 
n*  l  ;  Duvergier,  I,  376  et  377;  Troptong,  1,  13*;  Marcadé.  toc.  of.; 
Uurcnl,  XXV,  317;  Guillouard.  1,3^3;  tlaudrv-ljcaminerie  el  Wahl. 
I,  1091  ;  Angers,  47  mars  1«I7,  S.,  18,  ï,  2(4  ;  Amiens,  24  mai  ISH. 
S-,  21,  S.  B4;  Paris,  Î8  aoùl  18*4,  S-,  ÎS,  i,  106:  l'nris.  28  mara  IfiîH. 
S-,  *t,  'i.-iSG;  Paris,  6  mai  1835.  S.,  33,  3,305;  Pari»,  18  marslSW, 
D.,  08,  2,  521.*       * 

*  Duraniou,  XVtl,92.Troplbne,  1,t35.Marcadi},io(;.  cit.  Guiilouard. 
I,  32:i.  Amiens,  iî  juin  1822.  S.,  2i,  S,  44.  Cpr.  Laurent,  XXV.  il' 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Merlin,  Bi/j.,  v'  efioe.cirt,,  et  v*  Bail,  [9,  ii'6; 
DuVergier,  I,  .174  el  37S. 

J  Cjuillouard,  I.  ySi.  Baudry-Lacaolinerie  el  Walit.  I,  1I0(.  Lyom 
3G  dccembre  IBtO,  S.,  Su,  f,  46.  Paris,  6  janvier  1880,  S..  80,  S,  1M>, 
D.,81,  3,  80.  Grenoble  (20  ou  2i)  mai  ISHI,  S.,  8t,3,  181,  D.,  82,!. 
2*.  Cpr.  LBurrni,  XXV,  218.  ttcq.,  19  juin  183»,  S-,  39,  1.462, 
Voy,  en  sens  c'oniraire  ;  Grenoble,  7  août  18611,  S  ,  67,  2,  44.  Ajou- 
tons que  lorsque  le  coniral  eiigc  le  condeutcment  /crit  du  bailleur, 
celle  clause  ne  inct  pas  obstacle  i  ce  que  l'acceptalion  de  la  sous-lon- 
tion  ne  puisse,  le  cas  échéani,  avoir  lieu  verbalemcni  ou  même  tacilï- 
nienl.  Le  propriétaire  a  toujours,  en  elTel,  la  raciilu!  de  renoneor  su 
bf  n^iice  d'une  stipulation  laite  en  sa  Taveur.  Mais  la  preuve  de  son  accep- 
tation, en  l'ahscnce  d'écrit,  pourra  pre»*ntpV  certaines. difticulfs.  Lau- 
rent, XXV,  2 '2  Guiilouard.  T,  327.  BHudrv-Lacantineriè  et  Walil.  I, 
117.  Civ.  rcj.,  23  mars  1870,  D.,  71.  I,  233.  Cpr.  Req.,  Î3  niail^ll. 
S.,  70,  1 .  283,  0.,  72,  1,  90.  Tribunal  dvji  de  Lyon,  «7  août  1873,  D.. 
73,  3.  88. 
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toutes  \ei  conditions  désirables  de  solvabilité  et  «de  con- 
venance •. 

La  clause  qui  interdit  la  faculté  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louei-  est  toujours  de  rigueur*.  Art.  1747^  al.  3. 
Ainsi,  elle  doit  être,  observée  sans  égard  aux  change- 
méats  qui  peuvent  survenir  dans  la  position  des  parties, 
et  abstraction  faite  de  toute  considération  tirée,  soit  d'un 
prétendu  défaut  d*intérèt  de  la  part  du  bailleur  à  en 
exiger  r.exécHitîon,  soit  de  Tintérét  majeur  que  pouri-dil 
avoir  le  preneur  à  être  dispensé  de  son  observation  **.  J 

Cette  clause    n'enipèche   cependant  pas    le   looitaire  t 

d'une  maison,  soit  de  la  faire  occuper  par  des  doiues-  i 

tiques  ou  des  personnes  de  confiance^*,  soit  d*en  con-  ' 

céder  temporairement  la  jouissance  gratuite  À  un  ami"; 
et  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  ^tre  opposée  aux  créan- 
ciers  du  preneur,  qui  entendraient  user  du  bénéfice  que 
leur  accorde  le  n^  1  de  lart.  2102^'..  La  situation  de  ces 
derniers,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 

»  Paris.  6  août  48*7.  S..  47,  2.  447.  Colmar,  it  avril  1864,  S.,  64,  . 
i,  285.  Rouen,  24  janvier  1881,  S.,  82,  2,  147,  D.,  8:<^  2,  71. 
Cpr.  en  sens  contraire  :  Guil^uard,  I,  326;  Baudry-Lacanlinerie  el 
Wahl,  I,  Il 03.  Ces  auteurs  considèrent  la  clause  en  question  comme 
i^nfermaDt  une  interdiction  absolue.  Cpr.  Rcq./  7  février  1888,  S.,  88, 
1, 104,  D.,  88,  i,  164;  Douai,  7  décembre  1881,  S.,  82,  2,  117,  1)  , 
84,5,  320;  Nancy,  Il  juin  l886,sS..87.  2,  213.  Voy.  sur  un  ajjrémcnl 
donné  Ucittment-  Chambéry,  1«' juin  1887,  D..  88,  2,  38. 

*  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Merlin,  Ràp,, 
v«  fiai),  I  9,  n*  6.  Pothier,  n»  283.  Mais  voy.  quant  h  la  sous-Jocalioi* 
partielle,  texte,  supra  et  note  5. 

*•  Mçrli'ti,  Hip  ,  v«  Sous-localion,  n»  2.  Duvcrgier,  1,  301.  Zacliari», 
|368,  texte  et  note  3.  Civ.  casv,  12  février  18li.  S.  !2.  1,  214.  Co!- 
mar.  16  août  1816,  S.,  19,  2,  27.  Civ.  cas-^  ,  12  mai  1817,  S.,  21,  J, 
ÎW.  Voy.  cep.  Paris,  16  février  18i«,  S,  2  J,  2;  9:j. 

"  Duvergier.  1, 366.  Marcadé,  (oc.  cit,  Zacliarisn,  §  308,  texte  vi  noie  i. 
Laurent,  XXV,  221.  Guillouard,  I,  328.  Bordeaux,  H  janvier  1826,  S., 
Î6,  2,  193 

*•  Troploug,  I,  136.  Marcvlé^  loc.  cit.  Guilloujvrd,  1,  32S.  Voy  eu 
•ans  contraire  :  Duvergier,  I,  367. 

"  Cpr.  §  261,  texte  n«  1  et  nota  3l*,lichariie,  ^  368,  texte  et  note  5; 
Guillouard,  I,  3^. 
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^u  preneur,  est  réglée  par  Tart.  550,  {  5  da  Code  de  com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  12  février  1872  ^  bis. 

Mais  la  substitution  dans  les  lieux  loués,  d'une  nou* 
velle  société  commerciale,  distincte  de  celle  au  pr<ifit  de 
laquelle  le  bail  avait  été  passé,  coDStituerait  une  infrac^ 
tion  à  la  défense  de  céder  le  bail  ^^4 

Quoique  le  juge  ne  puisse,  sous  aucun  prétexte^  dis- 
penser le  preneur  de  l'observation  de  la  défense  de  sous* 
louer  ou  de  céder  le  bail,  il  n'est  cependant  pas  oblige, 
(l'une  manière  absolue,  de  prononcer,  pour  violation  de 
cette  défense,  la  résolution  du  bail 'V  II  jouit,  à  cet 
égard,  do  pou^roir  d'appréciation  que  la  loi  lui  accorde, 
an  général,  pour  l'infraction  aux  engagements  résultant 
du  contrat  de  louage  ^*,  à  moins  jque  le  bailleur  n*aitspé^. 
'  cialement  stipulé  que  le  bail  s'erait  résolu  de  plein  drdt, 

par  le  seul  fait  de  la  cession  ou  de  la  sous-looatfon  ". 
2«  La  cession  d'un  bail  consiste  dans  la  iransmissioa 

des  droits  et  des  obligations  qu'il  confère  où'impose  au 

^preneur  *'.  Elle  ne  constitue  donc  point  une  location  nou- 

'*  biê  Voy.  sur  ce  pQÎnt':  §  SOl^  texte  et  notat^Mpliei  et  mît* 

<«  GÎT.  cass.,  2  février  18S9,  S.,  59,1, 110.  Lyen,  7  tVril  l«IO,S<,  M, 
%  484.  Cpr.  Giv.  rej.,  lOj'anvier  ISSir  S.,  SI,!,  MO^  0.,  Si,  4, 119. 
^  Voy^  cep.  Giv.  re|.,  15  mars  1800,  D.,  60, 1, 113. 

>*  AinsH  le  jage  pournTit  se  refuser  à  prononcer  la  réselatloo  du  bail, 
«i  le  preneur  offrait  Ae  faire  cesser  le  sQus-bail  ou  la  cession,  et,  à  ploi 
torte  raison,  si  la  «cession  on  le  sous-bail  n'existait  plus  an  momeot  de 
l'introduclion  de  la  demande.  Cpr.  i  369,  texte  n*  3.  Dnvergiei^  I,  370. 
Troplong,  ï]  130.  Marcadé,  VI,  sur  Tart.  1717,  n«  3.  Zaeharie,  {  368, 
note  3.  Laurent,  XXV,  229.  GuHlouard,  I,  332. Heq.,  13  décembre  ISSO,* 
S.,  2i,  i,  319.  Lyon,  6  juin  4821  et  16  décembre  1825,  S.,  26,  2,  55 et 
^.  Req.,  29  mars  i837.  S.,  37,  i,  613.  Cpr.  Req.,  21  août  1840,  S.j 40, 
1,  867.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmar,  16  août  1816,  S.,  19,  2,  ^7* 
Voy.  aussi  :  Rennes,  8  mai  1858,  S.,  59,  2,236. 

>•  Cpr.  sur  ce  point  :  (369,  n«  3.  Voy.  eep.  art.  1764;  |M9,feOte9i 
i  371,  note  29. 

>7  Cpr.  S  302,  notes  84,  84.6m.  Laurent,  XXV>230.  Gnillonard,  ),  832. 

J*  La  convention' par  la  fuelle  le  preneur,  en  déclarant  céder  son  bail» 
modifierait,  au  profit  du  prétendu  cessionnaire,  lès  ooncfitionsde  es  bail, 
constituerait,  non  une  cession,  mais  une  sons-location.  OlTne  peut  céder 
{hoe  snûu)  un  droit  soumis  à  certaines  charges,  qU^avec  les  èharges  aox* 
quelles  il.est  subotdbnné.  Cpr.  sur  les  différences  qni  existent  entre  li 
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velle;  et  ses  effets  se  déterminent,  non  d'après  les  règles 
relatives  au  contrat  de  louage,*  mais  d'apifès  celles  qui 
régissent,  en  général,  les  cessions  de  droits  mobi- 
liers "  bi$.  De  là  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  cédant  ne  jouit  pas,  pour  le  prix  de  la  cession,  ' 
du  j^rivilège  établi  par  Fart.  2102,  u^  i« 

b.  Le  cesâionnaire  ne  peut  invoquer  contre  le  cédant 
la  disposition  de  l'art.  1 720.  Il  est  obligé  de  recevoir  la 
chose  louée  daris  Téiat  où  elle  se  trouvait  au  moment  de 
la  cession. 

c.  Les  clauses  particulières,  par  lesquelles  le  bailleur 
et  le  preneur  auraient  dérogé  aux  principes  généraux 
sor  le  contiat  de  louage,  peuvent  être  opposées  au  ces- 
sionnaire  et  lui  profitent,  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation à  cet  égard  ^'  ter. 

d.  Le  cessionnaire  a  une  action  directe  contre  Je  bail- 
leur pour  le  contraindre  à  Taccomplissement  de  toutes 
les  obligations  qn'il  avait  contractées  envers  le  pre- 
neur *'  çuaier.  De  son  c6f%,  le  cessionnaire  est  directe- 
ment tenu  envers  le  bailleur  des  obligations  résultant  du 
bail"  quinçuies^  et  peut,  lorsque  la  location  se  trouve 

«eisioDde  bail  et  la  soa8*loeation  :  Davergler,  1, 379  et  8uiv.;  Guillouarrt, 
1, 31i  etsttiv.;  B^udry^^aesntinerie et  Wahï,  1, 1052.  —  Suivant Golmei  , 
de Saoterre (¥11,163  6tf-II)  et  Laurent  (XXV,  188  et  8uiv.)>  les  rédacteurs 
dv  Code,  en  employant  datts  Fart.  1717  l'expression  céder,  auraient 
eatenda  nniqueineot  parler  d'aneaoas-location  porlani  sur  la  totalité  de 
hchoiè.  Voy.  aussi  :  Diaertation.  de  H.  Planiol,  D.,  92,  2,  S2i.  Cette ^ 
interprétation  fondée  sur  certains  passages  de  Pothier  ou  d'antres  auteurs 
aBeieos  est  en  opposition  avee  le  sens  ordinaire  donné  dans  le  Code  civil 
aax.  mois  céder  ou  cetHan.  Ajontons  qu'elle  présente  ^  eu  d'intérôl,  les 
aaledrs  précités  admettant  qn'i!  est  loisible  aux  parties  de  tsaiter  d'une 
véritabie  vente  des  dro'rts  dérfvant  du  bail  primitif.  . 

>*ètff  Nous  avonsyii(}359  texte  et  note  25  6ti)  que  la  ce^'sion  l'un  bail 
a*élait  pas  assujettie  à  l'accomplissement  des  formalités  de  Tart.  4G^. 

**ter  Gf)f.  cep.  pour  les  engafements  ayant  un  Caractère  personnel: 
Hr\%  29  février4876,  S.,  76,  2,  329,  D.,  77, 2,  224. 

**qmier  Ce  point  n'est  pas  contesté.^  Laurent  XXV,  210.  Hue,  X, 
281  6ailloinrd,  1,337.  Eaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  T,  1139. 

**  quinquies  Par  l'effet  de  la  cession,  le  cessionnaire  s'est  trouvé 
investi,  au  regard  da  bailleur,  des  droits  dérivant  du  bail  ;  mais  ces 
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constatée-par  ucte  authentique,  être  pour^ivi  par  voie 
d'exécution  pai-ée  pour  le  payement  des  loyers,  quoique 
la  cession  n'ait  été  passée  que.sous  seing'  privé  '*. 

3*  A  la  différence  de  la  cession  de  bail,  la  sous-IocA- 
Uon  constitue  ane  location  nouvelle;  et  ses  effets  sont 
régis,  sauf  les  stipulations  particulières  dont  elle  peut 
avoir  été  accompagnée,  par  les  principes  généraux  sut 
le  contrat  de  louage.  Il  en  résulte  : 

a.  Que  le  sQus-locateur- jouit,  pour  le  prix  de  la  sous- 
location,  du  privilège  établi  par  l'art.  2102,  n»  i. 

droits  comporlaicnl  des  obligations  corréhlives,  iloni  Iwlil  ces«ion- 
naira  a  nécessairemeDl  assumé  la  cliarge.  Vojr.  non  18  mpra.  I!  sel 
donc  formé  entre  le  bailleur  et  lui  un  \ita  juridique  çom|>reaMal 
dei  droits  reïpcclira  et,  pac  luite,  des  a^tiona  directs  ri^ciproqiiet 
Et  il  nous  semble  quelqile  peu  «ontradictoire  d'admettre,  l'exislen» 
d'une  action  de  cette  nature  au  proiit  du  cession n a ir>7  contre  le  baillear. 
'cl  de  la  dénier  de  la  part  du  second  à  l'iig&nl  du  premier.  Guillousrd. 
1,  340.  Cpr.  Req.,S3  mal  1870,  S.,  70,  4,283,  D.,  TX,  I,'90;  Paris 
31'décembre  i806,  D.,  97,  2,  SI»;  Toulouse,  20  jalUel  1897,  S.,  99,1 
f 93.  Voy.  en  seni  contraire  :.L)>urent,  XXV,  211;  Hue,  X,  383,  !»3,  e 
Trailé  de  ia  ctiiion  tU  nn-ancts,  I,  Kl  ;  Baudry-Lacaniinerle  et  Wah),  I 
lUO.  IIGO.  —  Les  principes  qui  viennent  d'Être  «xposés  condniseat  i 
décider  qu'en  cks  de  ce-'-sions  successives,  le  bailleur  pourrait  agir  ooi 
.  seulement  contre  l'occupant  cl  contre  le  preneur  originaire  lyay.  sor  o 
dernier  point  la  suite  de  la  note),  mai*  encore  contre  les  eessionnaire 
iniermédiaires,  au  moins,  pour  l'oxdculino  d'obligniions  nées  posléries 
Tement  k  leur  contrat.  De  méme^  en  effet,  que  le  preneur  primilil  n'a  pi 
se  délier  de  ses  engagements  par  une  cession,  ces  ccssionnaires  D'an 
pas  eu  11  faculté  de  se  dégager,  à  leur  gré,  k  l'égard  dn  baillenr,  h  l'aid 
d'une  rétrocession.  Cpr.  Guillouard,  I,  3t7;  Baudrv-LacaDlinerie  e 
Wahl,  I,  ^ICI.  C|ir.  Paris,. 86  lévrier  1873,  D.,  il,  5,  287,  Toulefoi 
la  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire,  et  elle  n'admet  d'«ction  di 
bailleur  que  contre  le  ceasionDaire  en  possession  des  liens  loués.  CtLi 
solution  Turt  équitable,  alorj  du  moins  que  les  intermédiaires  oa 
-  rempli  leurs  obligations  pendant  toute  la  durée  de  leur  jouiûanee,  es 
peu  satisfaisante  aa*point  de  vue  juridique,  car. elle  transforma  jrbi 
trairement  les  obligations  personnelles  des  cessionuairea  en  nne  ebllgi 
ïtoa  pTopttr  rtm.  Cpr.  Paria,  2a  février  1876  (motifs),  S.,76,ï,  3i»,  D. 
77,3,224;  Civ.  rej-,  19  juin  1876,  S.,  76,  1,  465,  D.,  77, 1,^7;  Parif 
7  février  1877,  S.,  78,  X,  IS,  0.,  78,  i,  103  ;  Paris,  Il  février  187S,  S, 
79,  2,83,  t).,  79.  3,  133;  Lyon,  30  juin  1887,  S. ,  89,  2, 180,  D.,88,S 
Ci9;  Paris,  31  défembre  I89è,'précilé. 
"  Roq.,  4  novembre  1863,  5.,  63,  1, 539.' 
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b.  Que  le  soilï-Ioca taire  peut,  en  vertu  de  l*art.  1720, 
.  demander  au  aous-localeur  la  délivrance   de   là  chose 

louée  en  bon  état  de  réparations. 

c.  Que  les  clauses  particulières  du  bail  originaire,  par 
lesquelles  il  aurait  été  dérogé  aux  principes  généraux 
sur  le  contrat  de  louage,  ne  peuvent,  ni  être  invoquées 
parie  sous-locataire,  ni  lui  être  opposées. 

4*  Bien  que  le  sous-bail  constitue  une  location  nou- 
velle, il  n'en  crée  pas  moins  des  rapports  directs  entre  le 
bailleur  originaire  et  le  sous-locataire. 

Ce  dernier  peut,  dans  les  limites  du  sous-bail,  pour- 
suivre directement  coutre  le  locateur  primiti/,  Taccom- 
plissement  des  obligations  que  celui-ci  a  contractées 
envers  le  preneur  principal. 

Réciproquement,  le  bailleur  originaire  jouit  d'une 
action  directe  contre  le^  sous-locataire  pour  Texécution 
des  engagements  résultant  de    la    sous-location*^,    et 

^  En  n'interdisant  pas  au  preneur  de  Fous-louer,  le  bailleur  s'en 
remet  k  lui  du  choix  des  personnes  pouvant  être  appelées  à  occuper  son 
inmeuble.  Le  preneur  est  ainsi  constitué  implicitement  le  représeniant 
do  propriétaire  qui  accepte  d'avance  comme  devant  user  de  sa  chose, 
miis,  bien  entendu,  avec  les  charges  attachées  à  cette  jouissance,  les 
sous- locataires  avec  'lesquels  traitera  le  preneur.  De  leur  côté,  ceux-ci 
^n  s'engageant,  entendent  pouvoir,  par  réciprocité,  exiger  du  mattre  de 
la  chose  raecomplissement  d'obligations  qu'il  est  le  plus  souvent  seul  ' 
en  situation  de  remplir.  La  •sous-location  crée  ainsi  par  elle-même, 
ea|re  le  bailleur  et  le  sous-locataire,  un  lien  de  droit  jusHtiant  Tiniro- 
doction  respective  d'actions  directes.  Un  lien  analogue  se  forniej  * 
lorsque  le  preneur  a  fait  une  eous-loeation  en  contravention  des  clauses 
do  bail  et  que  le  propriétaire,  au  lieu  de  poursuivre  l'expulsion  des 
sous-locataires,  les  a  maintenus  dans  l'immeuble.  11  a,  en  effet,  ratifié 
ainsi  le^  contrat  de  sotfii-location.  L'ex'^lence  du  lien  juridique,  qui 
vient  d*etre  spéeiHé,  est  formellement  reconnue  par  l'art.  1753  disposant 
qoe  le  soas-locataire  a  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à 
«  concurrence  dn  prix  de  la  sous-location  ».  L'art.  820  dru  Gode  de 
procédure- civile  en  'consacre  également  les  effets.  La  restriction  apportée 
par  ces  textes  aux  droits  du  propriétaire  est  commandée  par  la  nature 
jaridiqne  complexe  du  contrat  de  sous-location.-  D'une  part,  en'  effet, 
k  sotts-locataire  ne  peut  être  engagé  au  delà  du  prix  de  sa  sous-loca- 
tioB«  D'autre  imrt»  il  a  comme  créancier  de  ce  prix  non  seulement  le 
bullear^  mais,  avant  tout,  son  cocontractant,  le  preneur  principat  Ce 
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notamment  pour  faire  vatoir  centre  lui  la  respooAbilité 
établie  par  les  art.  f  733  et  {734 '^  Mais  lorsqu'il  le  pour- 
suit en  payement  des  loyers  dus  en  vertu  de  la  sous- 

ilcrnier,  s'il  a»  ainsi  que  nous  l'avons  vti,  agi  dans  un«  certaine  mesurr. 
comme  mandataire  tacite  du  bailleur,  à  surtout  contracté  pour  too 
compte  personnel  en  vertu  des  droits  à  lui  conférés  par  le  bail.  Rien  de 
plus  juste,  dès  lors,  que  de  déclarer  les  payements  faits  À  ce  créan- 
cier, sans  aucune  apparence  de  fraude,  opposables  iu  propriétaire.  Une 
soktrao  contraire  eût  d'ailleurs  rendu,  le  plus  souvent,  les  soos-Ioca- 
tions  impossibles.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Duranlon.XVH, 
161.  Troplong,  1,  1x8;  H,  S38  et  547.  Duvergier,  I,  539.  Marcadé,  fur 
l'art.  1717,  n«  4.  Zicbariae,  §  .'{68,  note  7.  Larombière,  11,  art  H4S,tL 
Gui!louard,  f,  339-341  AgncI,  350.  Garsonnet,  I;g  312,  p.  526.  Cpr. 
L.  Il,  S  5,  D.,  De  pignorat  act.  (13,  7);  (  31i.  texte  n*  1,  in  fine;  Cîv. 
cass.,  24  janvier  1853,  S.,  53, 1,  321  ;  Bordeaux,  30  jTJillet  1868,  0.,  ' 
71,  1,  22:^;  Civ.  casa..  2  juillet  1873,  S.,  73,  1,  323,  D..  73,  1,  412; 
Req.,  8  novembre  188f,  S.,  84>  1,  3)3,  D.,  83,  1,  305;  Civ  ea.«., 
13  janvier  189f,  S..  9^  1,  89,  I».,  92,  1,  5U9;  Baslia.  15  février  1892. 
D.,  93,  2,327.  Voy. encore  Req., 31  juillet  1878,  S  ,81,  i,n,'D.,Su/'pl^ 
\^  Lliose  jugée»  82..  Voy.  en  sens  coutrairc,  mais  avec  des  systèmes 
divers  :  Laurent,  XXV, 200  et  suiv.;  Labbé,  i^evue  crtVi^ué,  1876,  p.  571 
et  suiv.,  666  et  soiv.  ;  Hue,  X,  2^,  3il  et  349  ;  Baudry-Lacantinerie et 
Wahl,  1, 1145;  Paris,  3  août  1896,  D.,  97,  2,  333.  Cpr.  Nancy,  26  juin 
1895,  S.,  97,  2,  66,  D.,  96,  2,  367.  * 

>'  Toaklier,  XI,  169.  Ouranton,  XVII,  112.  Duvergier,  I,  434.  Trop- 
iong,  II,  372.  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  a*  3.  Guilloaard,^ 
337.  Paris,  12  février  t85f ,  S.,  51,  2,  207.  Paris,  18  juin  18!{l,  S.,  52. 
2,  235.  Paris,  16  aoat  1872,  S.,  72. 2, 196.  Tribunal  civil  de  Châtillon-sar- 
Seine,  28  juin  1882,  S.,  83,  2,  21.  Amiens,  4  avril  1883,  S.,  83,2, 178. 
Civ.  cass.,  13  janvier  1892,  S., 92, 1,89,  D.,  92, 1,  509.  Grenoble,  4  jsla 
1895,  D.,96, 2, 370.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Labbé,  op  n(; Lau- 
rent, XXV,  2  M  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  HSO;  Besançon,  11  mal 
1854.  &,  54,  2,  613;  Lyou,  26  décembre  1882,  S.,  84,  S,  121,  D.,  83, 
2,  209;  Toulouse,  7  février  1888,  S.,  88,  2,  101,  D.,  90,  S,  97  (arrél 
cassé);  Poitiers,  24  janvier  1889,  S.,  89,  2,  182,  D.,  90>2,  97.  —Ea 
raison  du  lien  direct  existant  entre  h  propriétaire  et  le  sous-locataîre,  ' 
TactioD  du  premier  fondé  sur  les  art.  1.733  et  1734  ne  devrait  pas  être 
rejeiée  par  le  seul  motif  que .  le  prenenr  principal  s*Aant  réservé  la 
jouissance  d*Bne  partie  des  bAtimenis,  le  demandeur  ne  prouverait  pai 
que  le  l'eu  n*a  pas  édaté  dans  cette  portion  de  Timmeuble.  Civ.  cass., 
13  janfier  1892,  et  Grenoble,  4  juin  1895,  précités.  Voy.  an  eoa- 
iraire,  pour  le  cas  où  l'action  serait  int-oduite  par  leiocataire  prioeîptl 
contre  le  sous-preneur  :  g  367,  texte  et  note  ff,  in  fine,  Cpr.  eafiOt 
relativement  aux  effets  du  recours  ouvert  en  cas  d'incendie  au  protit  da 
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locaiioD,  il  est  obligé  d'admettre  comme  libératoires  lea» 
sommes  payées  au  preneur  prÎDcipa]  ponr  loyers  échus". 
Qaant  aux  payements  faits  par  anticipation,  le  sous- 
locataire  ne  peut  les  opposer  au  bailleur  originaire, 
qu'autant  qu'ils  ont  eu  lien  en  vertu  d'une  clause 
da  sous-bail,  ou  conformément  à  Tusage  des  lieux. 
Art.  «753. 

Dans  la  mesure  de  Faction  directe  qui  lui  compète 
contre  le  sous-locataire,  le  bailleur  originaire  a,  de  son 
propre  chef,  un  privilège  sur  les  meubles  de  ce  der- 
nier**; et  il  jouit,  pour  l'exercice  de  ce  privilège,  de 
Tavantage  de  la  saisie-gagerie.  Gode  de  procédure 
art.  820. 

t^e  preneur  qui  sous-loue  ou  qui  cèd^  son  bail  ne  peut 
t'affranctur  de  ses  obligations  envers  le  bailleur  origi- 
naire, sans  le  consentement  de  ce  dernier*\ 


lecalaire  principal  contre  le  sous-Iocalaire.  Req.»  4  juillet  1895,  S.,  00, 
1,495,0.,  96,  n  331. 

**  Cpr.  relativBinenl  au  pouvoir  des  jugea  du  fond  pour  apprécier  si 
an  occQpant  aal  un  véritable  sous-locataire  pouvant,  comme  tel,  cxcipcr 
des  dispositions  de  Kart.  i753  Civ.  rej.,  9  avril  1873,  S.,  73,  I.  ^m, 
D.,  73,  1,  373.  —  Le  sous-locat^irc  i^eut-il  invcqucr,  contre  le  bailleur 
originaire,  )es  quiUaoces  soui»  seinf  privé  et  dépourvues  de  date  cer- 
taine, que  lui  a  délivrées  le  prenc^ur  principal?  Voy.  ponr  raQirmalive  : 
{  756.  texte  n^  t,  leti.  &  et  c  m  fine.  Voy.  pour  le  droit  du  sous-loca- 
taire d'ap|K>scr  au  bailleur  la  rompcnsaiion  fondée  sur  rexistfnced'aoo 
^te  du  preneur  principal  à  l'égard  dudit  sous-locataire  :  Baudry-Lacaii- 
tinari^  el  Wabl,  I,  1176. 

»  Voy.  ]  Î6I.  texte  n»  i  ci  noie  17. 

**  Laareol,  XXV,  308.  Guiltouard,  I,  336.  Baudry-Lacanliacrie  et 
Wahl.  I,  1J37,  I  369,  note  il  sejlies  in  fine.  Aix.  10  février  1871,  0., 
71,  î,  71.  fieq.,  13  mars  i%n,  &.,  72,  \,XU,  D..  72,  J,  t5i.  Paris', 
10  juillet  1875,  D.,  li,  2,  105.  Bordeaux,  6  mai  1897,  S..  99,  2,  3J0. 
—  Voy.  pour  Thypothèse  où  le  locateur  aurait  CQn>ffUi  à  c^  que  lo 
preotur  demcurAl,  en  cas  de  cession,  simplement  garant  du  oeas'ton- 
naire.  Paris.  22  juin  l?9t,  S.,  96,  2,  203,  D.,  95,  2.  71..  Voy.  aussi  sur 
le  recours  du  preneur  contre  les  cos$>ionnaires,  relativcnient  aux  loyers^ 
qa'il  aurait  payes  à  leur  décharge  :  Paris,  28  juin  187S,  D.,  78^  1  105. 
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Des  diffirentei  manières  dont  le  contrat  de  louage 

prend  fin. 

A .  Le  contrat  de  louage  prend  fin  par  les  caoïen  soi- 
vantes  : 

{^  Par  la  perte  de  la  chose  louée,  qu'elle  soit  arrivée 
par  cas  fortuit  S  ou  même  par  la  faute  dé  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties  *  bis. 

*  Voy.  pour  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  :  |  906,  texte  d«  3  et 
noteSÎ.  Guillouardi  I,  387,  388.  —  Cpr.  pour  le  cas  de  dee truetion 
causée  par  le  phylloxéra  :  Tribunal  civil  de  Marseille,  Î9  août  1873,  S.. 
7i,  2,  454,  D.,  74,  3, 320;  Aix,  27  mai  4875,  S  ,  75,  2,  i47,  D.,  54^, 
V*  Louage,  110;  Tribunal  civil  de  Nantes,  4  décembre  1893,  S.,  94,  2, 
315;  Poitiers,  19  févricr.189i,  S.,  91,  2,  201,  D.,  94,  2,  .388,  et,  sur 
pourvoi,  RecjL-,  ^^  février  1.>9<i,  S.,  97,  1,  10,D.,96,  1 ,  239.  —  Les  faits 
de  guerre  ont  essentiellement  le  ciractère  d'événements  de  force 
majeure.  Tribunal  civil  de  Lyon,  25  mars  187^,  D.,'71,  5,  245.  Nsncy, 
3  juin  1871,  D.,  71,  2.  216,  et,  sur  pourvoi,  Req.;  9  décembre  1872,  D., 
73,  1,  103.  Tribunal  civil  de  Nantes.  21  octobre  1871,  D.,  73,  3,  40. 
Tribunal  civil  de  Douai,  20  décembre  1871,  S.,  7|,  2,  280,  D.,  71,3, 
fil.  Paris,  2)  décembre  1871,  S.,  73, 1  63,  D.,  71,  2,«221.  Angers, 
^2  janvier  1»72,  S.,  73,  2,  22,  D.,  72,  2,  38.  Tribunal  civil  de  Lyon. 
31  janvier  1872,  D.,  72,  3,  6.  Tribunal  civil  de  Remiremont,  19  décem- 
bre 1872.  $.,  73,  2,  21.  D.,  73>  3,  64.  Paris,  5  avril  1873.  D.,  74,  5, 
314.  Nancy,  7  juin  1873.  D..  74,  2,  159.  Paris,  2'!  août  1873, 8.,  73,  2. 
256,  D.,  74,  2,  159.  Paris,  i*  mai  1875,  D.,  75,  2, 204.  —  L'exécuUoa 
de  travaux  publics  ou  de  mesures  administratives  ré|tulièrement  ordoa- 
nées  peut  aussi  con>lituer  un  cas  de  force  majeure.  Aix,  7  mars  1870. 
D.,  71,2,  253.  Req..  13  novembre  1871,  S.,  71, 1,233,  D.,  7i,  1,175. 
Rouen,  19  juin  1874,  D.,  75,  2,' 191.  Req.,  31  décemhrei878,  S.,  79, 1, 
398,  D.,  79,  1,  300.  Cpr.  Req.,  14  avril  1874.  S.,  75,  1,  317,  D.,  73. 1. 
203.  Cpr.  aussi  sur  ce  point  infra,  texte  n*  2  6ii  et  note  8  <er.  —  Voy. 
la  suite  du  texte  et  les  notes  4  et  5  sur  les  effets  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  qui,  sans  entraîner  la  perte  de  la  cbose,  en  randraieot 
l'usage  impossible.  —  Voy.  aussi  sur  la  garantie  du  baillear  en  raison 
des  entraves  apportées  à  la  jouissance  du  preneur  par  les  actes  de  Tsd* 
ministration  :  |  366,  texte  n*  3,  lettre  d  et  notes  19  et  saiv. 

*  bis  Duvergier,  1.  521.  Troplong,  II,  213.  Rouen  16  janvier  1845,8., 
45,  2,  473.  Nancy,  9  aoùl  1849,  S.,  51,  2.  IS9.  Paris,  1*'  avril  i^Ê^ 
D.,  68,  2,  85.  Riom,  24.aoùt  1868,  D.,  5m/./)/.,  v«  Louage,  lli.  Voy. 
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Lorsque  la  chose  louée  a  péri  en  totalité,  le  bail  est 
résolu  de  plein  droit,  sauf  les  dommages-intérêts  dus  par 
celle  des  parties  dont  la  faute  a  occasionné  lé  perte  de  la 
chose.  Art.  17H. 

En  cas  de  perte  partielle  ^  ter  y  le  bail  n*est  pas  résolu 
(16  plein  droit.  Mais,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  la  faute  du 
preneur,  il  peut  réclamer  une  diminution  du  prix,  ou, 
^elon  les  circonstances  ^  çtia/er,  la  résiliation  du  bail*.  11 

cep.  Paris,  12  février  i825,S.,Ghr.^u6q.,  27  avril  18A8,  S.»  68, 1,433, Q., 
6S,  1, 338.11  est  vrai  que,  dans  celte  dernière  espèce,  il  s*agissait  plutôt 
de  modifications  apportées  à  la  chose  louée,  que  d'une  perte  véritable  de 
cette  chose,  et  que  ces  modifications  étaient  dues  au  fait  -volontaire  du 
preneur. 

*  ter  II  ne  faut  pas  confondre  la  simple  diminution  des  produits  ou 
des  avantages  d'una  chô^e  avec  la  perle  partielle  qui  atteint  la  substance 
même  de  celte  chose.  C'est  à  celle-ci  seulement  que  s'applique  Tart.  4722. 
Paris,  26  mars  1872,  S.,  72. 2, 237,  D.,  72, 2, 118.  Rouen,  il  mai  i873, 
e(r  sur  pourvoi,  Req.,^1  janvier  1874,  S.,  74,  i,  125^  D.,  74, 1,  170. 
Liège,  iO  févr  r  1883,  D.,  84,  2,  63.  Yoy.  aussi  note  4  infra, 

^quqt&.Lpr.  Aljer,  10  juillet  1808,  S.,  68,  2,  243,  D.,  69,.  2,  29; 
Rouen,  12  avril  i870,  D.,  72,  2,^23.  Les  tribunaux  apprécient,  d'après 
les  faits  dé  la  cause,  si  la  perte  e^t  ou  non  asseï  importante.  pour'jnsU- 
iier  une  demande  de  résiliation  du  kail.  Caen,  13  juillet  et  14  décembre 
1871, S., 72, 2, 235,  D.,Su///^/.,v«Louage,  114. Paris, 9 juin  1874,D.,77, 
%  52.  Toulouse,  25  mars  1876  «t,  sur  pourvoi,  Req.,  16  mai  1877,  S., 
79,  i,  36),  D.,  79,  1,  164.  Mail  ils  ne  pourraient,  tout  en  accordant  au 
preneur  une  diminution  de  loyer,  lui"M)neéder,  en  outre,  la  faculté  de 
faire  cesser  le  bail  à  sa  volonté.  Giv.  cass.,  8  juillet  1872,  S.,  72, 1, 
292. 

* 

*  L*option  entre  la  diminution  du  prix  et  la  résiliation  du  bail  appar- 
tient exclusivement  au  preneur,  en  ce  sem  qu'il  pourrait,  malgré  Foffre 
de  résiliation  faite  par  le  bailleur,  maintenir  le  bail  en  réclamant  une 
diminution  du  prix.  Zarhariœ,  |  ^9,  texte  et  note  3.  Civ.  cass.,  23  juil- 
let 1827,  S.,  27, 1, 490.'Cpr.  Rouen,  15  juin '1844,  S.,* 44, 2, 548.  —  Mais 
si  le  preneur  avait  opté  pour  la  résiliation,  et  que  son  option  eût  été 
accepta  expressément  ou  tacitement  par  le  bailleur,  il  ne  pourrait  plus 
revenir  sur  sa  décision.  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  1,  362.  Req., 
9  janvier  1889,  S.,  89, 1,  105,  D.,  89, 1,  9.  Inversement,  le  preneur  ne 
ferait  plus  r^cevable  à  demander  la  résiliation,  s'il  y  avait  eu,  entre  les 
parties,  accord  de  volontés  pour  le* maintien  du  bail.  Paris,  7  mars 
1874,  M)us  Req.,  2  mars  1875,  S.,  75,  1,  125,  D.,  76,  1,  87.  Faisons 
remarquer  que  dans  celte  espèce,  il  s'agissait  en  réalité,  de  simples 
•icgradations  et  non  d'une  perte  (artielle.  Cpr.  m/ra,  teille  et  note  4. 
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B  même  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  la  perte  est  le 
résultat  de  la  faute  du  bailleur.  Art.  1722.  L'option  que 
c^t  article  accorde  au  preneur,  suppose  la  posnbilitéde 
la  coDtiDuatioQ  du  bail  datis  l'état  où  la  chose  louée  s'est 
trouvée  réduite  par  le  cas  fortuit  qui  eu  a  amfené  la  perle 
partielle.  Avt  cas  contraire,  la  destruction,  quoique  seole- 
ment  partielle,  entraînerait  la  résolution  du  bail,  é  sop- 
poser  que  le  bailleuir  n'eût  aucune  faute  k  se  reprocher, 
et  qu'il  refui&t  de  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien 
étal  '. 

Ud  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui,  sans  entraîner 
la  perte  de  la  chose  louée,  en  empêcherait,  d'une  oM' 
nière  absolue,  l'usage  ou  la  jouissance*,  constituerait 
une  cause  de  résolution  ou  de  suspension  du  bail*  bis, 

—  Voy.  Bur  le  paini  de  <j<^rt  de  la  dintiDutioD  dy  prix.  Req.,  1S  de- 
ccmbre  1869,  S.,  70,  i,  64,  D.,  âivv''->v* Louage,  1S3.— Le  preiK-uroe 
peut  (e  prévaloir  de  l'tpt.  iltt  lor^qoe  U  perle  résellant  du  cm  fartnil 
■  porlë  exe lasi veinent  lur  des  iménagenieatt  qu'il  avait  pratiqué*  diu 
■on  intérêt  personnel,  en  dehors  de  toute  cIbum  du  bail.  Toalouse, 
95  inar«.187tt  (motifs),  D„  7»,  I.  164. 

■  En  efiei.  1c  bailleur  ne  pourrait  être  contraint  de  reconstruire  ce  qii 
B  «té  détruit  «ans  sa  faute.  Cpr.  S  366,  texte  et  note  5  ;  Bordeaox,  f  jan- 
^vier  1834,  S.,  H4.  2,  396;  Req.,  10  «Trier  1664,  S., 64, 1,118;  Limoges, 
S  janvier  1887,  D-,  88,  î,  167. 

'  Une  entrave  toute  pauagère  apportée!  la  jouissance  du  preneur,  ut 
«aurait  être  considérée  comme  l'empêchement  absolu  visé  au  teile.  Tri- 
bunal civil  de  Ljron,  i"  février  1871,  D.,  71,  3,  103,  —  L'obstacle  qni 
ne  naîtrait  que  de  ta  position  personnelle  du  preneur,  et  non  de  l'état  de 
U  chose  louée,  ne  constituerjit  pat  une  cause  de  suspension  ou  de  réso- 
lution du  bail.  Duverfcier,  I,  5Z5.  Paris,  13  mars  1831,  S.,  ^i.  S,  .130. 
Tribunal  civil  du  Havru,  tO  oclobre  1870,  S.,  71.  3,  49.  Tribunal  civil 
de  ta  Seine.  20  (ou  2f>)  septembre  1871.  S.,  71,  2,  183,  D.,  7i,  3,  SB. 
Paris.  30  décembre  1873,  S.,  74,  î,  67,  D.,  7»,  S,  276.  —  Voï-  ao» 
pour  le  cas  on  il  s'agirait  do  faits  qui,  sans  empécber  d'une  msnièn 
absolue  l'ucage  de  la  chose  rendraient  cet  usage  pins  onéreni  ou  nioini 
commode  :  Rouen,  20  juillet  188U,  0.,  Suppt.,  «■  Louage,  1S7  ;  on  er 
diminuerait  futilité  pour  le  prenenr  :  Civ.  cass.,  16  juillet  1867, 5., 67, 
1,287,  D..  67, 1,277.  Cpr.  sur  cette  qnettion:  S  366,  texte  et  note  17  d 
'  ivpra  note  1  Itr.  —  Voy.  enfia,  relalivemeul  à  l'bypothète  où  la  sup- 
pression de  riodnsirie  exercée  par  le  preneur  aurait  été  prévae  dans  li 
bail.  Rcq.,  10  février  1ST9,  S.,  79. 1,  436. 

*6ù  11  en  serait  toutefois  autrement,  si  le  preneur  avait  rtnoncé  I 
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selon  que  Tobstacle  serait  perpétuel,  ou  qu'il  ne  serait 
que  temporaire  '. 

2®  Par  Texpropriation  ou  la  cession  de  Timmeuble 
loué*  biSy  pour  cause  d'jutilité  publique.  Le  jugement 
d'eiproprîation  emporte  ipso  fado  résolution  du  bail  ;  et 
le  droit  à  une  indemnité  est  acquis  au  preneur  par  Teffet 
même  de  ce  jugement;  nonobstant  Toffre  faite,  par 
Texpropriant  de  maintenir  le  bail  jusqu'à  son  expi- 
ration*. 


toute  garantie»  relativement  aux  faits  de  li  nature  de  celui  qui  a  mis 
obstacle  à.rusage  de  la  chose  louée.  Req.,  14  février  1893,  S.,  96*  i, 
810. 

*  Pothier,  n*  148.  Duvergier,  1,  524.  Guillouard,  I,  39t.  Paris,  18  août 
1870,. S., .70,  2,  214,  D.,  70,  2,  231.  Tribunal  de  paix  de  Sèvres, 
29  jaîilet  1871,  S.,  71,  2,  183.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  29  septembre 
1871  (4»  esp,),  S.'y  71,  2,  183.  Paris,  23  décembre  1871,  S.,  73,  2,  63, 
D.,  If,  2,  225.  Tribunal  civil  de  Marseille,  29  aoû4 1873,  D.,  74,  5, 320. 
Ail,  27  mai  1875,  D.,  SupjU.  v*  Louage,  HO.  Req.,  19  juillet  1876,  S., 
77, 1»  53,  D.,  77,  1,  365.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantineric 
et  Wabl,  I,  526.  —  La  crainte  d'un  danger  que  présenterait  Tusage  de 
la  chose  pourrait,  selon  les  circonstances,  autoriser  une  demande  en 
résohi.tion^du  bail.  L.  27,  |1«  D.  toc.  eond.  (19,  2).-  Potliier,  n*«  149  et 
320.  Tribunal  de  paix  de  Paris,  Çf  arrond  ),  27  janvier  1871 ,  S.,  7i. 
2, 102,  b.,71,  8,  6.  Paris,  5  avril  1873,  D.,  74, 5,  314.  Voy.  aussi,  sur 
ces  questtonSy  les  arrêts  cités  iupra  à  la  note  1'*,  ainsi  que  la  loi  dû 
21  avril  1871  et  (  866,  texte  et  notes  19  et  20.  Mais  il  faudrait 
que  lé  danger  fut  réel.  Cpr.  Orléans,  14  juillet  1871,  S.,  74,  2,  237, 
D.,5upp/).\*  Louage  175. 

*bis  H  s'agit,  bien  entendu,  d'une  cession  amiable  intervenue  depuis 
la  déclaration  d*uttlité  publique.  Si  elle  a>ait  précédé  cette  déclaration, 
elle  ne  produirait  que  les  effets  d'une  vente  ordinaire.  Dalioz,  Suppî^ 
V*  Expropriation  pour  utilité  publique,  96,  in  fine.  — -  La  règle  posée 
ao  texte  s*appliqne  également  aux  actes  ou  contrats  relatifs  à  l'acqui- 
sition de  terrains  poursuivie  en  exécution  d'un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé  pour  l'ouverture,  le  redressement,  l'clargissement 
des  rues  ou  places  publiques,  des  chemins  vicinaux,  et  des  chemins 
ruraux  reconnus.  Loi  de  finances  da  13  avril  1900,  art.  3.  —  Voy.  en  ce 
qoi  concerne  l'expropriation  partielle,  la  suite^du  texte. 

*  Arg.  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Req.,  16  avri! 
1862.  S.,  62,  1,  721.  Paris,  14  janvier  1873,  S  ,  73.  2,  24,3.  D.,  73,  2, 
.137.  Req..  23  novembre  1S80,  S.,  81,  1,  129,  D.,81,  1,  2«8.  Civ.  rej., 
l"jain   1881,  S.,-81,  1,  381.  Cpr.  Civ.  cass.,  28  mai  1867,  D.,  67,  1. 
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Au  cas  d'expropriation  partielle  d'un  immeuble 
toué*  bit  et  lorsque  la  portion  non  comprise  f*  Jis  l'eipro- 
priation  est  encore  susceptible  d'èlre  appropriée  k  l'asigt. 
«□  vue  duquel  le  bail  a  été  conseioti,  le  preneur  peut 
exiger  que  le  bailleur  fasse  les  travaux  nécessaires  à  cet 
''efret\  Si,  dans   cette  bypotbise,  le  bailleur  avait  fait 

-SU,  et,  sur  renvoi,  Orlém»,  fajaDvier  1S68,  D.,  68,  t.  43;  Rcqi,  11 
jaiD  1S07,  S.,'70, 1,  369,  D.,  71, 1,  2S1  ;  tleq.,  H  mira  Iri'O,  $.,10, 
1,  369,  I>.,  70,  1,  29T.  ~  Cpr.  toatefoia  quant,»  droit  i  l'iodeniailé, 
pour  le  ca»  où  l'expropriant,  aurail  donné  un  foagi  r^ulier  au  loci- 
Uire  :  Pirii,  SO  décembre  187X,  D.,  73,  8,  S99  ;  el  pour  celui  où  nue 
-demande  de  résiliatioa  gurail  été  formée  par  le  bailleur  avant  l'eipropria- 
lion  :  Beq..  7  novembre  1882,  S.,  S*.  1, 187,  D.,  83,  1,  381  —  Vgv. 
Telativemcat  aui  «Aeii  de  l'expropriation  sur  le  ptjemeDidei  inipAii 
mis  t  la  charge  du  locataire.  Para.-Sl  juillet  1886.  S.,  88,  t.  4,  D., 
^T,  t,  9S.  -~  Vof.  aaisi  quant  à  l'exproprialion  partielle  lei  note*  lai- 
vantes. 

*  bit  L'expropriation  partielle  n'ontratite  pas  de  plein  droit,  la  réso- 
lution du  bail.  Haia  elle  peut  donner  lieu  h  une  dimii<ution<telojen,et, 
4e  cas  échéant,  1  une  demande  de  résiliatiOD  du  bail  de  la  part  du  iHt- 
neur.  Gaillooard,  1,  401.  Baudry-LacAntincrie  A  WahK  1, 1362.  CiT.rtj., 
IS  juin  1S6S,  I).,  68.  1 ,  323  et  note  7  infra.  Cpr.  Paris,  16  mira  1B81, 
S..  81,  S,  26 1.  —  La  même  règle  devraU  s'ai>fliquer  t  certaines  hypo- 
thèses assimilables  fe  l'exproprialion  proprement  dite,  el  dans  leaqusl'o 
le  propriétaire  se  lrOQ\;e,  dans  no  intérêt  public,  dépossMé  d'une  portion 
de  son  immeuble  soit  d'une  manière  délir.itive,  toit  d'une  minière  tsnt- 
poraire.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  pour  1m  déKissemenis  de  ter- 
rains compris  dans  le  périmËtre  des  travaux  d'une  asaocîalion  syndicale 
■uiorisée  (art.  It  de  la  loi  du  11  juin  18GS,  modiBée  par  celle  dû  22 dé^ 
eenibre  1889)  ;  pour  les  cessions  relatives  k  l'établissement  de  borne 
DU  sifinaux  nécessaires  aux  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  od  df 
livellement  exécutés  pour  le  compte  de  l'Slat,  des  déparlemenls  on  des 
communes  (art.  21  de  la  loi  de  Rnances  du  13  avril  IWO);  enfla  pour 
l'occupation  de  terrsinf  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  publies 
(art.  9el  suiv.  de  la  loi  du  29  décembre  18!>2},saurk  tenir  compte d»n» 
ces  divera  cas,  des  indemnités  que  le  preneur  aarait  directement  reçan 
floil  de  l'administration,  soitdes  personnes  qui  Ini  sont  substituées. Cfir. 
fli  matière  d'aliiinemeot  :  Rouen,  27  décembre  1881.  S.,  83,  2.  77. 

)  Celle  Iiypollitse  est  bien  diflérenle  de  celle  où  i  immeuble  loaé  a 
été  psrliellemenl  détruit  par  cas  forluit,  deilruclion  qui  entraîne  pour 
le  bAillc'ir  onc.  perle  sènhe.  L'indemnité  à  laquelle  ce  demin-  a  drait 
|iar  suite  d'exproprialiun  p.irticlle,  devant  comprendre  la  fomme  nécH- 
-saire  pour  rcnieilrc  en  étnt  la  portion  non  cx|iroi<riée  de  l'immeutilc.  le 
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usage  de  la  faculté  que  !ùi  accorde  Tari.  50  de  la  loi 
da  3  mai  4841,  le  preneur  pourrait  exiger  le  maintien  du 
bail  et  Texécntion  par  l'expropriant  des  travaux  néces- 
saires à  sa  continuation  *. 

2^  bis  Par  Texécution  des  mesures  prescrites  p^r  l'ad- 
ministration en  vue  de  la  santé  publique,  conformément 
à  la  loi  du  45  février  4902,  niodifiée  pour  Paris  par  celle 
du  7  avril  4  903  •Ai5. 

La  résiliation  résultant  de  Tapplication  desdites  lois  ne 
donne  lieu  à  Tallocation  d'aucuns  dommages-intérêts  au 
profit  des  locataires.  Loi  du  45  février  1902,  art.  47  '/er. 

preneur  peut  exiger  qu*i!  remploie  effectivement  à  cette  destination. 
Voy.  l'arrêt  cité  à  la  note  suivante.  Limoges,  9  juillet  1889,  et,  sur 
poonoi,  Req.,  48  novembre  4890,  S.,  91,  4,  t68.  ti.,  9k,  ),  84.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Laurent.  XXV,  405;  Guillouard,  I,  395;Daudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  1,  4363;  Disierlalion  de  M.  Poitcot  sous  Tarrôt 
précité. 

*  Paris,  \%  février  4833,  S  ,  33,  f ,  606.  Il  suit  des  principes  pOi>és 
au  texte,  qu'en  cas  d'exereice  par  le  bailleur  de  la  faculté  insérée  dans 
l'art.  50,  le  preneur  ne  saurait  réclamer  à  l'expropriant  une  indemnité 
de  résiliation.  Civ.  rej.,  40  mars  487i,  S..  7S,  1,  86. 

*6û  Voy.  les  art.  \t  et  suiv.  de  la  loi  du  45  février  190t. 

^ttr  Cet  article  ne  fai(  que  reproduire  les  termes  *de  l'art.  44  de  la 
loi  du  {3  avril  4850,  abrogé  par  l'art.  34  de  la  nouvelle  loi.  —  La  dis* 
position  en  question  consacre  une  application  des  principes  que  nous 
avons  précédemment  posés.  L'interdiction  d'habitation  prononcée,  par 
l'administration  en  raison  de  l'insalubrité  d'une  maison,  constitue,  en 
effet,  un  t\%  de  force  majeure,  dont  le  propri>Hairo  est  le  premier  à 
souffrir,  et  qui  ne  saurait,  en  principe,  le  rendre  passible  de  donimages- 
iniéréts.  Cpr.  %  a69,  note  4'*.  Il  faut  remarquer  toutefois,  que  la  règle 
tracée  dafls  Fart.  47  vise  le  seul  fait  de  II  résiliation  résultant  de  l'exé- 
eution  de  la  loi.  Aussi  croyons-nous  que  si  une  faute  particulière  .était 
relevée  à  la  charge  du  bailleur,  il  ne  pourrait,  pour  eu  décliner  lc9 
conséquences,  excipcr  de  la  disposition  de  ce  texte.  S'il  s'agissait, 
non  d'une  interdiction  d'habitation,  mais  de  Texé  ution  de  traviux 
d'assainissement,  le  locataire  pourrait  invoquer  Ic^i  dii^posiiions  de 
l'art.  47f4  et  réclamer  suivant  les  cas,  soit  une  diminution  de  loyer, 
soit  la.  n'siliation  du  bail.  Mais  il  n'aurait  pas  non  plus  dans  celte  hypo- 
thèse, abstraction  faite  d'une  faute  particulière  du  bailleur,  droit  à  des 
dommages -intérêts.  Puzier-Hermann,  Car^ienlier  et  Frèrejouan  du 
Saint,  Rép.^  v«  Logements  insalubres,  450-451  Voy.  aussi  g  866» 
DOtO  19. 
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3«  Par  l'efTet  d'une  coodition  césolutoire  '  qualer,  et 
entre  autres  par  suite  de  colle  qui  est  attachée  i  rioeié- 
cution,  de  la  part  de  t'uoe  ou  de  l'autre  des  parties,  de» 
obligations  résultant  du  bail.  Art.  1741  cha.  1164,  al.  l". 

Le  juçe  saisi  d'une  demande  en  résolution  de  bail, 
fondée  sur  le  retard' apporté  par  l'une  ou  l'autre  d«s 
parties  à  l'exécutioa  d'une  obligation  positive,  peut, 
,  teton  les  circonstances,  différer  de  proocncer  ta  résolu- 
tion, en  accordant  au  défendeur  un  délai  pour  raccom- 
ptissement  de  son  obligation.  Art.  1184,  al.  3.  Lorsque 
la  demande  en  résolution  est  motivée  sur  une  inTradion 
A  une  obligation  négative,  il  appartient  au  juge  d'nppré- 
cier,  suivant  les  circonstances,  si  l'infraction  dont  se 
'  plaint  le  demandeur  est  assez  grave  pour  entraîner  ou 
non  la  résolution  du  contrat*.  Art.  1729,  1766  et  arg.  de 
ces  articles, 

Du  reste,  les  règles  générales  exposées  au  g  302,  n*4, 
sur  la  résolution  des  conveufions  synallagmatiques  pour 
cause  d'inexécnlirio  des  engagements  contractés  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  s'appliquent  également  en  matière 
d«  louage'  bis.  Ainsi,  lors  même  que  le  pacte  coinmis- 
soire  aurait  été  expressément  stipulé   dans  le  bail,  i 

*  qualer  ■Ptmtmp\a,  parle  dcfiliiceincnt  d'uD  preneur,  fonclimiiur* 
pnblic,  lorsqu'il, ■  ili  convenu  entre  las  pirticB  que  M  fiit  eotralnerwl 
de  plein  droit  U  résiliation  du  bail.  Cpr.  sur  in  portée  d'une  MinUibK 
clause  :  Douai,  1°  mars  187»,  S  ,  80.  2,  2»3,  D. ,  SO,  >,  H. 

•  Civ.  ny,  I8i»nviei  1869.  S.,  6!),  l,-3t)t.  Cpr.  aussi  Ileq.,  »  janTier 
U9J,  S.,  S4,  1,  438,  D.,  K(,  1.  1X0.  C|ir.  %  368,  icite  d>  t,  uoles  IS 
el  16.  Le  juge  ne  paciu  cependant  pu  jouir  de  ce  pouvoir  d'apprt- 

■   cialion  dam  le  cas  prévu  pur  l'an.  17M.  Cpr.  {  37t,  leiU  n*  i  et 
note  39. 

■  bù  Aveo  r«tte  pxrticularitë  cci>en<lant  que  l'e^récuUoD  du  bail  étfit 
tucceuive,  la  condition  résoluloirc  o|i<:re  moins  une  ri'solulioB  propre- 
neat'dile  qu'une  dissolution  du  coiilral,  lequel  continue  de  régir  lu 
faiu  antérjeuremml  accomplis.  Cpr.  J  302  ki  ^rv  et  noie  M.  Voy.  en 
outre:  Baudry-Laranticerie  el  Walil,  I,  1391.  Rcq..  33  ium  1873,  t>  > 
74,  1,  218  {arrê*  reproduit  en  psrlie  seuiunciildans  le  AecuetJdcSùts 
73.  1,  304).  —  Beq.,8  novembre  188i.  S.,  H(,  1,333,  b.,  8;i,  I,  »S. 
Voy.  en  ce  qui  concerne  l'eflei  de  la  rcsolmion  du  bail  principal  !>nrle 
EODs-locatipns  :  infra,  lexlc  n°  3  ci  note  13, 
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* 

raison  de  Tinexécution  de  tel  ou  tel  engagement  imposé* 
é  l'une  ou  à  Tautre  des  parties,  la  résolution  n'en  devrait 
pas  moins  être  demandée  en  justice,  et  le  juge  jouirait 
toujours  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  "  accorde 
l'art.  il84,  al.  3,  à  moins  qu'il  n'eût  été  spécialement 
convenu  *  ter  que  le  pacte  conimiaaoire  produ^i'ait  soû 
effet  de  plein  droit  '*. 

ËQ  cas  de  déconfiture  du  preneur,  le  bailleur  est  auto- 
risé à  demander  la  ré^liation  du  bail  à  partir  du  temps 
pour  lequel  il  n'aura  pas  été  payé  par  aihticipation,  des 
loyers^ à  échoir'*  Ais. 

La  résiliation  ne  résulte  pas^  de  plein  droit,  du  fait  de 
la  faillite.  Ârg.  Code  de  commerce,  art.  450,   modifié 

'fer  La  partie  an  profil  de  laquelle  une  semblable  clause  a  élé  insérée 
<latts  lecorrirat,  pourrait  d^ailleurs  renoncer  même  tacitement  au  béné- 
fice de  celte  stipulation.  Orléans,  17  janvier  1895,  S.,  96,  X  167,  D.,  96, 
%  93. 

'*  Cpr.  aur  ces  diverses  propositions  :  Laurent,  XXV,  361,  962,  363- 
371  ;  Guillouard,  I,  138,  UO,  441  ;  Bruxelles,  !•'  août  1810,  S.,  M,  2, 
119;  Bruxelles,  7  août  1811, 'S.,  12,.),  2i;  Colmar,  6  décembre  1814, 
S.,  15,  2,  137  ;  Paris,  19  février  1830,  S.,  30»  2,  301  ;  Req.,  3  décembre 
1838,  S.;,  39,  1,  339;  Paris,  27  mars  1843,  S.,  43,'^2,  259;  Civ.  cass., 
2  juillet  1860,  S.,  60,  1, 705  ;  Orléans,  9  novembre  1860,*S..  61, 2, 144; 
Bordeaux,  1«»  juin  1864,  S.,  64,  2,  264;  Civ.  rej.,  18  janvier  1869,  S., 
69. 1,  304.  b.,  69,  1, 112;  Paris.  11  février  1874,  S.,  74,  2, 197.  D.,  75, 
2,^145;  Nancy.  16  avril  1877,  S.,  79,  2,  325,  D.,  79,  2,  205;  Bourges, 
2  novembre  1886,  D.,  87,  2.  51  ;  Cbambéry,  27  avril  1^91  et,  sur  pour- 
voi, Req.,  21  mars  1892,  S.,  93,  1.  229;*Paris,  29  juillet  1896.  D..  97, 
2,3t.  Cpr.  Beq.,  8  mai  1901.  D.,  03,  1,  409.  ^  Dans  le  cas  même 
où  il  est  convenu  que  le  pacte  commissoire  opérera  de  plein  droit.  le 
juge  peut  refuser  de  lui  dodner  effet,  si  la  partie  qui  s'en  prévaut  nfa  pas 
rempli  ses  propres  engagements,  ou  si  elle  a  renoncé  expressément  oa 
tacitement  à  exciper  de  la  clause.  Laurent,  XXV,  37i-374.  Guillouard, 
I,  442.  Caen,  17  mai  1882;  et,  sur  pourvoi,  Req..  3  janvier  1883.  S.,  86^ 
1,  432,  D.,  83,  1»  il5.  Orléans,  20  avril  et  8  août  1888,  S.,  90,  2,  85. 
D.,  89,  ?,  247.  —  Voy.  sur  le  droit  du  bailleur  de  demander  en  référé 
Texpulsion  du  preneur  lorsqu'il  existe  une  clause  résolutoire  devant  pro- 
duire effet  de  plein  droit,  ou  même  en  l'absence  d'une  semblable  stipv- 
tation,  D.,  Svppl,  v*  Référé,  26  e^  suiv.  et  les  arrêts  citéS.  Voy.  aussi 
{367,  note  8,  Adde  lès  arrêts  cités  plus  haut.  Voy.  enfin  ;  Paris,  17  mai 
1876,  D.,  78,  2,  181. 

>»  6tf  Voy:  S  261,  texte  et  notes  28  et  28  Ht. 
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par  la  loi  du  13  février  1672".  Le  bailleur  u'est  en 
"  droit  de  la  demauder  que  pour  iaexécutioD  des  condi- 
tions du  coQtrat  ou  pour  abus  de  jouissance,  et  il  ne  peut 
former  sa  demande  que  huit  jours  après  l'expiration  du 
délai  accordé  par  l'art.  492  du  Gode  de  'commerce  aux 
créanciers,  '  domiciliés  en  France,  pour  la  yérification  de 
leurs  créances  *' lïi's.  Code  de  commerce,  art,  450  nou- 
veau, si.  1  et  3  cbo. 

Pendant  les  huit  jours"  ter,  durant  lesquels  l'exercice 
de  l'actiun  en  résiliation  d'une  part,  et  toutes  les  voies 
d'esécutioQ  sur  les  effets  mobiliers  du  foilli  d'autre  part, 
sont  suspendus  "  quater,  les  syndics  ont  le  droit  de  n 
prononcer  pour  la  continuation  des  baux  des  immeubles 
affectés  &  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli,. y  compris 
les  locaux  dépendant  de  ces  immeubles  et  servant  i  l'ha- 
bitation du  failli  et  de  sa  famille.  Gode  de  commerce^ 
art.  450  nouveau,  al.  1*'. 
Toutefois,  ils  ne  peuvent  opter  en  ce  sens  "  ;t(tn^i« 

>■  Ce  principe  ëlMtt  (lt:jli  admis  avant  la  loi  du  IS  février  18^S.  P>r>i, 
lXddcemhrclH6l,S.,Ut,  <,4tf,  D.,6},  t.l.  PoDt,  I,  tS9  bu.  DemiDlc 
et  ColnieldcSnnterre,  IX,  !8  iH'XXII.Baudrv-LacaQtiDerie  etdeLojmM, 
r,  414.  Lyon-Cncn  et  Itciiflull,  Ptéeit  dt  Droit  cumnihcial,  IT,  3031  et 
TVaiJc'.Vl'lI,  SUG.GuillounrJ,  1,  3f6.  Av/itfrf  (!•  question,  D.,  Tf,4,  39, 
ca\,  i.)  de  M.  Uejsol  b  l' Assemblée  Naiioaaie  sur  la  loi  du  19  réiritr 
18T2.  —  Voy.  sur  les  droilt  reconnus  au  bslllenr  en  cas  de  faillite  du 
preneur,  avini  la  loi  du  H  lévrier  1873  :  g  361 ,  note  34. 

"  bit  Le  d'élai  accordé  jarTHri.  492  du  Code  de  commerce  anx  créan- 
ciers domiciliés  en  France  |iour  produire  leurs  titres  de  créancea  est 
susceptible  d'HUgmenlalion  ft  mison  de  la  distance  qui  st'pare  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  du  domicile  du  créancier.  Il  eu  résulte  que  le  délai 
pendant  lequel  l'art.  450  nouveau  suspend  l'exercice  de  l'aclisn  en  réii; 
listion  du  bailleur  est  lui  mOme  variable.  LyoD-Caeu  et  Senaoll,  Priot 
de  Droit  commercial.  II,  3031  et  TraiU,  VIII,  866. 

>'  ttr  A  ce  momeni,  le<  syndics  connaisseal  les  forces  actives  et  les 
charges  de  la  laillite.  Ils  pcuvc  i  ainsi  apprécier  la  possibilité  ou  l'im- 
possibilité d'un  concordat,  et  prendre  parti  en  pleine  eonùaissaace  de 
cause,  sur  le  mninlicn  du  bail.  Lvon-Gaen  et  Renault,  Priât,  II, 
3031  et  TraiU,  VIK,  8C1. 

"  quattr  Le  délai  étant  édicté  en  Tsveur  aes  syndics,  ceux-ci  peatent. 
¥  renoncer.  Boueo,  9  di.'cembrc  1896,  S.,  99.  %  îrtt. 

"  qaittquiet  Les  syndics  ne  peuvent  pas  demander  direclemeot  la 
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qu'à  la  charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obligation»  da 
locataire.  Art.  450  nouveau,  même  alinéa  in  fine^^  sexies. 

Le  maintien  des  baux  ne  peut  avoir  Heu  qu'avec  Tau- 
tomation  du  juge-commissaire,  le  failli  entendu.  Art.  450 
nouveau,  al.  2,  '  y- 

L'intention  des  syndics,  à  cet  égard,  est- portée  à  la 
connaissance  du  bailleur  par  une  notification  qui  doit 
être  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  ci- 
dessus  spécifié.  Art.  450  nouveau,  al.  i  et  2  chn^*  sep^ 
tie$. 

Cette  notification  a  pour  effet  de  mettre  le  bailleur  en 
demeure  de  former  sa  demande  en  résiliation  dans  le^ 

résilialion  du  bail  aussi  looglemps  que  le  bailleur  satisfait  à  ses  obliga 
tioDs.  Mats  ils  out  le  moyen  de  mettre  fin  à  la  loeatron  en  laissant  pa^si-r 
le  délai  de  huitaine  dont  il  est  question  au  texie,  sans  rien  notifier  an 
propriétaire  et  en  procédant  ensuite  à  la  vente  et^à  Tcnlèvement  des 
meubles.  Cette  opération  produit»  en  effet,  aux  termes  de  Tart.  550,  §  3 
nouveau,  dés  conséquence  analogues  à  celles  de  la*  résiliation,  et  elle 
entraînera  nécessairement  de  Ja  part  du  bailleur  une  demande  de  rési- 
liation povr  la  période  du  bail  non  couverte  par  le  privilège.  .(Voy.  sur 
ce  point  )  S6i,  texte  et  notes  35  quinquiet  et  35  hexU$)  et  au  sujet  de 
laquelle  il  ne  subsiste  désormais  aucune  garantie.  Aussi  est-il  permis  de 
dtre.que  les  syndics  ent  en  réalité  Voption  entre  le  maintien  et  la  rési- 
liation du  bail.  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  IX,  S8  6i>-XX!I.  Voy.  relati- 
vement au  droit  pour  le  bailleur  de  pratiquer  une  saiste-arrét  sur  le  prix 
de  la  vente  des  m'eubles  effectuée  à  la  requête  du  syndic.  Rouen,  8  mai 
1886,  S.,  86,  2,  237  et  la  note. 

^^$ejm  Ils  n'ont  à  payer  que  les  loyers  échus  et  ils  doivent  main- 
tenir dans  les  lieux  lonés  des  meublés  ou  marchandises  de  quantité  et 
valeur  suffisantes  pour  garantir  le  payement  des  loyers  à. échoir  qui  ne 
deviennent  plus,  comme  avant  la  loi  de  1872,  exigibles  de  suite.  Pont, 
1, 129  Aif.  '-*  Dans  le  cas  où  les  loeaox  faisant  Toblet  du  bail  auraient 
été  sous*ioués  par  le  preneur  antérieurement  à  la  faillite,  les  syndics 
demeureraient  tenus  du  payement  des  loyers  non  soldés  par  le  sous- 
locataire..  Iteq.,  il  décembre  1877,  S.,  78,  1, 109,  D.,  79, 5,  224,  Voy. 
sur  ce  poi*nt,  |  368,  textia  et  note  24. 

^^npiiei  Le  défaut  de  notification  n'emporte  pas  déchéance  contre  les 
sytidics  qui,  malgré  l'expiration  du  délai,  conservent  encore  le  droit 
d'opter  pour  la  continuation  du  bail.  11  a. ,  artient  alors  aux  tribu- 
Baux  d'apprécier  suivant  les  circonstances  dé  la  cause,  si  les  garanties, 
offertes  au  bailleur  sont  oq~iio&- suffisantes.  Bandry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I.  411.  Aix,  30  décembre  1878,  D.,  78^  5,  269. 
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quioze  jours  qui  suiveof  oc/<V*5/  A  défaut  de  quoi,  il 
serait  réputé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de 
résitiation  déjà  existantes  à  .son  profit.  Art.  450  nouveau, 
al.  5  et  6"  nonifis. 

Les  règles  qui  vieunei^t  d'être  exposées  s^appliquent 
également  à  la  liquidation  judiciaire.  En  ce  cas,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  partir 
de  la  première  assemblée  dé  vérification  par  le  débiteur  et 
les  liquidateurs,  avec  Tautorisation  du  jnge-commissaire, 
les  contrôleurs  entendus.  Loi. du  4  mars  1889,  art.  18  et  24. 

4^  Par  l'éviction  du  bailleur.  Il  importe  peu,  à  cet 
égard,  que  le  bailleur  posséd&t  en  vertu  d'un  titre 
émané  a  non  domino^  ou  qu'il  fût  absolument  privé  de 
titre"»  Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  les  baux 


^^cctiei  Si  lés  syndics  gardent  le  silence,  le  propriétaire  conserrelt 
faculté  d'introduire,  à  toute  époque,  son  instance  en  résiliation.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  II,  303i  et  Traité,  \1II,  867«  Qaudry-LacaBti- 
nerie  et  ^de  Loynes,  1,  4i4.  —  La  demande  est  régulièrement  formée 
contre  les  syndics  seuls,  sans  qu'il  y  ail  nécessité  d'appeler  ie  failli  eu 
cause.  Nancy,  i6  aoûtl877,  S.,  79,  %  3^,  D.,  79,  â,  ^5. 

^^nonia  Mais  il  u*est  pas  douteux  qu'il  conserve  le  droit  de  demander 
la  résiliation  pour  des  causes  qui  se  produiraient  ultérieurement.  Lyoa- 
Caen  et  Renault,  Préciêy  II,  303i  et  Traité^  ¥111,  867. 

**  La  passation  d*un  bail  rentre,  il  est  vrai,  dans  la  clasae  des  actes 
d'administration  qui  peuvent  être  faits  par  le  représentant  du  proprié-' 
taire.  Mais  le  simple  possesseur  fût-il  de  bonne  foi,  ne  peut,  en  aucass 
manière,  être  considéré  comme  ayant  représenté  le  propriétaire  par 
lequel  il  est  évincé.  C'est,  du  res4e,  bien  à  tort  que  l'on  prétend  appliquer 
aux  baux  passés  par  le  possesseur  évincé,  les  dispo^itiona  spéciales  ifi^ 
concernent  les  baux  consentis  par  un  usafruilier.  Ce  dernier  est  revèta, 
À  l'égard  du  propriétaire,  d'uae  qualité  qui  l'autorise  à  louer  du  moins 
pour  la  durée  de  l'usufruit;  et  l'on  eonçoit  que,  pour  ne  pas  gêner  sa 
jouissance  et  pour  le  mettre  i  même  de  louer  à'de  meilleures  conditions, 
le  législateur  ait  cru  devoir  maintenir,  même  après  l'expiration  de  l'usa- 
fruit,  les  baux  qu'il  a  passés.  Duranton,  XVII,  i35.  Davergier,  1, 93f . 
Championnière  et  Rigaud,  Dt$  droits  d*enri^istrtmeni,  IV,  3097.  SSaeha- 
riae,  |  369,  texte  et  note  7.  Laurent,  XXV,  57.  Hnc,  X,  287.  Voy.  en 
«ens  contraire  :  Merlin,  Bép,^  v*  Bail,  |  2,  n*  7  ;  Delvîncourt,  Hl,  i97; 
Troplong,  I,  98;  Marcadé,  sur  l'art.  i7l3,  n*  4;  Demolombe,  11,  t37; 
Ouillouard,  I,  36  et  448  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1, 66.  Voyranssi 
sur  la  question  :  §  364,  texte  et  note  7  bis. 
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passés  par  Théritier  apparent  doivent  être  maintenus 
malgré  Téviction  de  ce  dernier. 

5^  Par  Tannulation'ou  la  rescision  d a  titre  de  propriété 
da  baillea^*^ 

La  simple  résolution  du  titre»  en  vertu  duquel  le  bail-* 
leur  possédait,  n'entraîne  pas  la  résolution  du  bail  qu'il 
a  consenti,  lorsque  son  titre  Tautorisait  à  passer  ce 
bail". 

Hais  la^ésolution  au  bail  principal,  notamment  pour 
dé&at  de  payement  du  loyer  ou  fermage,  entraîne  la 
résolution  des  sous-locations  "•- 


<•  On  doit  appliquer,  en  pareil  cas,  }a  ina«iiiie  Quod  nuUum  est,  nul- . 
lim  produeH  effectum. 

1*  Art.  1673»  al.  t,  et  arg.  de  cet  article.'  Cpr.  |  364,  texle  et  note  7  bi$. 
Ainsi,  les  baux  faits  par  un  grevé  de  subslilution,  ou  par  un  donataire 
dont  le  droit  a  été  révoqné,  doivent  être  entretenus  par  l'appelé  à  la 
substitution,  ou  par  le  donateur.  Duranton,  XVII,  i34.  Duvergier,  I, 
5(30.  Gnillonard,  1, 49,  50.  Baudity-Lacan(jnerie  et  Wahl,  I,  83.  Il  en  est 
de  même  des  haut  passés  par  Tacquérear,  dont  le  droit  a  éié  résolu 
pour  défaut  d'exécution  de  ses  engagements.  TouUier,  Vl,  576,  435  et 
436.  Duvergier,  I,  83  et  539.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce 
sens,  même  à  regard  de  badi  passés  par  un  adjudicataire,  dépouillé 
par  Teffet  d'une  revente  sur  folle  enchère.  Rea.»  ii  avril  1821,  S.,  21,. 
1,  254.  Civ.  cass.,  16  janvier  i8f7,  S.,  27,  1,  324.  Paris,  t^  ]an-  * 
vier  et  19  mai  1835,  S.,  35,  2,  i02  et  i56.  Cpr.  Paris,  28  octobre  1893, 
b.,  94,  2,  i04.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Guillouard,  I,  50  et*449  ; 
Baodry-Lacantinarie  et  Wabl,  II,  83.  Toy.  en  seniB  contraire:  Laurent, 
XXV,  384. 

**  Si  le  preneur  a,  sauf  convention  contraire,  le  droit  de  sous-Iouer, 
il  ne  peut  cependant  en  user  que  sous  la  condition  d'exécuter  les.  obli^ 
gâtions  que  le  bail  lui  impose.  Bt  comme  le  droit  de  jouissance  qu'il 
transmet  au  sous-preneur  est  précisément  ceb]i  qu'il  tient  lui-môme  du 
bail  principal)  le  maintien  de  la  fous-localion  reste  nécessairement 
subordonné  à  la  continuation  de  ce  bail.  Ouranton,  XVII,  159.  Trop- 
L..^,  H,  544  et  suiv.  Larombière,  Des  obligations,  11^  Pi<648..  n®  17. 
Zachariae,  ]  369.  note  6.  Hue,  X,  285.  Guiliouard,  I,  345.  Baudry- 
Laaiitinerie  et  Wahl,  1, 1386.  Rennes,  18  novembre  1810,  S.,  Chr.  Bor- 
deaux, 25  juillet  1844,  S.,  45,  2.  42.  Civ.  rej.,  2  avril  1873,  S.,  73, 1, 
293,  D.,  73,  i,  373.  Civ.  cass.,  21  juillet  1873,  S.,  73,  i,  454,  D.,  74^ 
1, 24.  Paris,  10  et  24  février  1888,  D.,  89,  2,  233.  Cpr.  Rcc].,  28  juin 
IW,  D.,  71, 1,  223;  Paris,  29  juillet  1896,  D.,  97,  2,  31  ;    Dijon, 
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Cfi  Le  bail  cesse'  de  pteiik  droit  par  l'expiralioa  du 
temps  fixé  pour  sa  durée",  soit  par  une  coaventîon 
expresse  ",  boit  par  une  conveotion  légalement  présumée. 
Art.  1737,  1773. 


1!imarsld99.D.,0n,  S,  33â;  Lyon,  22  mni  1903,  S.,  03.  2,76.  D.,  03, 
i,  374.  —  \oj.  en  ce  qui  eo  .cerne  la  cession  :  R-q..  ï7  rnii  1873, 
S.,  7.1,  1,  «*,  D.,  73,  1,  ;i;i3.  Cpr.  Psu,  21  murs  1893,  S.,  93,  2,  168, 
I).,  93,  1.  304.  —  Lorsque  le  saus-locaUire  eit  ât'incé  par  la  faute  du 
preneur  principal,  il  peut  lui  récltmer  dei  dommages-inlérùls.  Rc.|,. 
3  août  1876,  S.,  77,  i,  311,  D.,  77,  1,  2J6.  Heq.,  87  février  1877,  S., 
79,  t,  ISS,  D^.,  78,  1,  108.  Hais  il  oe  peul  demander. aucune  indemnilf 
ad  bailleur.  Civ.  c>m..  Il  juillet  1673  prOcitc. 

'■'  Longue  le  bail  a  il^fait  avec  la  clauae  que  le  preneur  rester^ 
dans  le*  liebx  loués  tant  qa'ii  lui  p'di'a,  ou  aiuti  tongUmpi  yiu  la  wi- 
ton  loaét  tubtittera,  il  esl  censé  conclu  pour  la  vie  du  preneur,  a^c 
celte  diffdreaGe  cependant  que  celuivci  peut,  dans  ta  première  bt|>o- 
Ihète.  le  Taire cèiser  an dwiiani congé. Cpr.  |361,  noie  fl  ait;  baurenl, 
XXV,  39;  Guillouard,  1,  40  et  4U8;  Hue,  X,  STO.  Cpr.  aussi  Pari!, 
2jaillsll)M0,  ti.,;40,  3, 44S  ;  Paris,  4  juin  1)U9,  S.,  !t9.  S,  Ui.  Yoy, 
en  sens  eoniraira  :  fiau drj-- Lacan tinerle  et  WabI,  1, 1211. 
*  "  Arl.  J  737.  La  rtdact,ion  de  cet  article  est  évidemment  vicieuse, 
ainsi  quee«tie  de  l'art.  1736.  Enprcnâiil  i  la~lettra  cea-denx  articles, 
il  en  résulierail, «d'une  part,  que'  les  baux  non  écrits  na  fiaira^nt  pis 
dé  plein  droit  par  t'arrivëe  du  lerme  pour  lequel  ils  ont  été  Taiis,  loA 
niAne  qu'il  Eera|t  prouvé  qu'un  terme  a  été  expressément  convenu  entre 
les  parties,  et,  d'autre  pari,  que  dans  To  baux  écrits,  on  ne  pourrait 
exérwr  la  faculté-  de  donner  conjé,  lors  même  que  la  durée  du  bail 
n'aurait  pas'  été  déterminée  parle  coilïal.  Or,  ces  deux  cooséqueDces 
BOQl  inadmissibles.  Lorsqn  ;  les  parties  sont  convenues  que  le  bail  ces- 
serait tun<  époque  déterminée,  celle  coQMnlion,  pourvu  qu'elle  soit 
prouiëe.  doit  recevoir  son  exécution,  peu  importe  qu'elle  a'il  été  ou  non 
rédigée  par  écrit.  Réciproquement,  lori>|a8  la  durée  d'un  bail  fait  par 
écrit- n'a  pu  clé  déterminée,  il  y  a,  pour  faire  cesser  le  bail,  toul  t  la 
ft)is  fjcullA  et  nécessité  de  donner  confé.  La  rédaetisa  vicieuse  ds 
art.  1736  et  1737  tient  à  ce  que  la  durée  des  baux  hita  verbalémeiil 
reste  le  plus  souvent  iodéterroiede,  tandis  que  la  durée  dci  baux  écriU 
est  ordinairement  Siée-  C'e^t  ce  qui  a  fait  confondre  la  fixation  de  la 
durée  du  bail  aiec  h  einonstance  d«  aa  coniUtalioa  par  écrit.  Delvin- 
courl,  sur  l'art.  1736.  DumlOB,  XVII.  116.  Dovergier,  I,  483.  Zaebi- 
T\«,  i  369,  noia».  Laurent,  XXV,  314.  Hue,  X,  331.  Guillouard,  l 
406.  Baudry-Lacautiaerie  et  Wahl,  I,  1£00.  Rouen,  17  mai  181t,  S.. 
If,  2,  310.  Re(^,  4  janvier  1898,  S.,  99,  1,  411,  D.,  99,  I,  ICI.  * 


DO  LOUAGE,  §  369.  355 

I 

Les  arl.  1757, 1738 '•  et  1774"  indiquent,  en  ce  qui  con- 
ccrae  les  baux  de  meubles  meublants,   d'appartements 
meublés  etde  biens  ruraux,  la  durée  pour  laquelle  ils  sont' 
€ci}sés  conclus,  à  défaut  do  convention  contraire. 

Si,  à  .l'expiration  d'un  bail,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  jouissance  ^' Âtd\  il  s'opère  un  nouveau  bail,  en 
vertu  d'une  convention  pccsumée,  que  l'on  appelle  tacite, 
reconduction.  Art.  1738,  1739  et  1776"  ter.  Il  appartient 
au  ju^^e  de  décider  si  la  durée  de  la  prolongation  de 
jouissance'du  preneur  est  assez  considérable  pour  faire 
admettre  une  pareille  convention". 

Lorsque,    antérieurement    à  Texpiration  du  bail,    ou 

"  La  di9j)Osilion  de  cet  article  n'est  pas  applicable  au-bail  ayant  pour 
ob>l  l'oxploilalion  d*un  liôlcl  $;nrni.  Lauioiu,  XKV,  43:2.  Guillouard, 
11,506.  Req.,  6  novembre  18G0,  S.,  61,  1,  1j3.  Les  dispositions  de 
l'art.  i757  seraient  sans  application  au  c«s  où  la  maison  ii  garnir  de 
meubles  aurait  été  louée  pour  un  temps  fixe,  porté  ^  la  connaissance  du 
locateur  du  mobilier.  En  pareil  cas,  la  I(Tcation  de  ce  mobilier  serait, 
en  j'énéral,  censée  faite  pour  la  môme  duti^a  que  celle  du  bail  de  Tim- 
incuble.  Guillouaid,  II,  683.  A'oy.  en  sens  contraire  :  lluc,  X,  332; 
BauJry-Lacanl incric  et  Wahl,  l,  ^232.  Cpr.  à  tilrc  d'exemple,  relative- 
ment à  la  durée  de  la  location  de  meubles  ne  devant  pas  servir  à  garnir 
une  maison  :  Paris,  1  i  avril  1869,  D.,  Su/tpL,  v'  Louage,  428. 

»•  Cpr.  sur  cet  article  :  Re^,  16  août  I8j3,5.,  îî6,  1,  61. 

'•6/5  Cpr.  sur  le  ras  où  le  preneur  se  maintiendrait  en  jouissance 
contre  le  g'C  du  bailleur  ;  lieq.,  3  août  1876,  S.,  77,  1,  31 1,  D.,  77,  i , 
âlti;  par  exemple,  pour  faire  exécuter  à  Texpiralion  d-i  bail  les  répa- 
rations localivcs  qui  lur  incombaient  :  Rcq.,  7  novembro  189i,  S.,  96, 
l.m,  I)..  9j,  1,  15. 

^^ter  Comme  il  s*agit  de  la  formation  d'un  nouveau  bail,  il  faut  que 
les  parties  aient  la  capacité  voulue  pour  faire  un  contrat  de  cette  nature! 
Laurent,  XXV,  3:^6.  Hue,  X.  334.  Guillouard,  I,  412.  Baudry-Laranti- 
ncric  et  Wàhl,  11,  1423.  Tribunal  civil  de  Nancy  (motifs;,  Itaoùt  18!)5, 
sous  Nancy  9  mai  1896,  S.,  98, 2,  2R1,  D.,  97,  2,  iiO.  —  Si  le  contrat 
primitif  avait  prévu  une  prorogation-aunuclle  du  bail  avec  obligation 
de  donner  congé  pour  y  mettre  fin,  ces  renouvellements  successifs  ne 
conslitueratcnt  pas  une  tacite  reconduction  proprement  dite,  bien' qu'ils 
eussent  été  qualifiés  ainsi  par  les  parties.  Nancy,  9  mai  1896  précité. 

»  Potbier,  n*  349.  Malcvillo,  sur  Tari.  1733.  Diiranton,  XVII.  119, 
Duvergier,  I,  499  et  505.  ZaciiaricC,  §  369,  note  10.  Colmet  de  Sauterre, 
VU,  184  bis,  Laurent,  XXV,  33S.  Guillouard,  I,  4H.  Cpr.  Douai» 
3  décembre  1894,  fc.,  96,  2,  271. 
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même  après  celle  expiration,  mais  avant  t'écoulement 
(l'un  délai  asses  long  poor  faire  présumer  l'intention  de 
renouveler  le  bail,  le  bailleur  donne  congé  an  prenenr**, 
ou  forme  contre  lui  une  demande  tendant  k  son  expul- 
sion, la  continuation  de  jouissance  de  ce  dernier  n'opère 
point,  en  général,  de  tacite- reconduction**.  Art.  1739. 

Le  nouveau  bail  résultant  de  la  tacite  recooduction  est, 
quant  i  sa  durée,  régi  par  les  règles  qui  concernent  1rs 
.  baux  dont  les  parties  n'ont  pas  expressément  fixé  le 
terme.  Art;  4738,  4759  et  1776**  àis.  D^ reste,  il  est  censé 
Tait  moyennant,  le  même  prix  et  aux  mêmes  rondi- 
lions  que  le  bail  originaire.  Art,  4739  et  arg.  de  cet 
article** /«r.  Toutefois,  les  sûretés,  telles  que  le  cautioa- 
nement  on  l'bypotbèqae,  fournies  pour  l'exécution  des 
obligations  résultant  du.  bail  primitif,  ne  s'étendent  pas  à 
la  garantie  deij  obligalions  auxquelles  la  tacite  reconduc- 
tion donne  naissance".  Art.  1740,  et  arg.  de  cet  article. 

*<  Paris,  13  mm  1871,  D.,  73,  S,  303.  Cpr.  Req..9  février  18TS,  S.. 
7S,1,1S8,  D.,  76,  .1,S7;Lyoa,  13  jnillel  1874.  S.,  7S,  >,  70,  D., 
Si^pl.,  T*  LouSi|B>  331  ;  Douai.  3  décembre  1894,  D.,  96,  S,  271  ;  A)|er, 
7  juiD  1899,  D.,  (H,  S.  iS.  —  Ce  congit,  qui  dllfère.  quant  I  mo  objtt. 
de*  congé*  donné*  ponr  meure  iîn  à  un  bail  dont  la  durée  n'eit  p» 
fixée,  esl  soumii,  en  ce  qnî  concerna  la  manière  de  le  prourer,  aoi 
mfimea  règle*  que  ce*  dernier*.  Cpr.  note*  SS  et  26  infn;  Guillonanl, 

I,  4ie. 

**  Cpr.  le*  arrêt*  dtés  à  la  note  précédente.  Le  congé  n'nt  pas  on 
obxtacle  absolu  k  ta  tai'ite  reconduction.  Il  peut,  poilérieurcmenl  k 
l'époque  où  il  a  été  donné,  le  prétenler  des  circonstance*  qui  iodîqoem, 
d'une  manière  tellement  claire  et  certaine,  l'intention  ds  renouveler  le 
bail  de  la  part  des  de  ai  parties,  qne  l'on  doive  admettre  la  tacite  recM- 
-ductiOR.  La  même  remarque  s'ap]ilique  i  j'introdui'iion  d'une  demande 
aux  fin*  d'expulsion  du  preneur,  et  aux  clause*  prohibitives  de  la  recen- 
duction  que  peut  renfermer  le  bail.  Duvcrgier,  1,  S3  et  S04.  Lauréat, 
XXV,  .141,  3t3.  Voy.  en  »ens  contraire  :  Duranton,  XVIf,  110et1t3; 
ZachartK,  j  369,  texte  et  note  13. 

**bu  Laurent,  XXV,  348.349.  Gulllouard,  I,  419.  Cpr.  Pari*,  15  dé- 
cembre 1897,  S.,  99,  S,  S9J,  et,  inr  pourvoi.  Heq.,  13  avril  1899,  S., 
00,  1, 17,  D.,  99, 1,  S98.  Voy.  larcetarrét  J  36i,  note  1  iit. 

-  ter  Laurent,  XXV,  3i9.  Gulllouard,  I,  419.  Douai,  11  mars  1891 
D.,  91,  2,  380.  Cpr.  Paris,  SI  avril  1887,  S.,  89,  S,  51,  D.,  88. 1,  il7. 

o.Dur'aDlon,  XVIF,  114  et  m.  Duvcrgier,  I,  907  et  S08,  Zacliiric, 
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7*  Le  bail,  comme  tout  autre  contrat  synallagmatiqu>e, 
se  résout  par  le  consentement  mutuel  des  parties. 
Art.  1134,  al.  2"  bis.  La  preuve  de  cette  résolution  est 
soumise  aux  règles*  du  Droit  commun,  et  non  aux  dispo- 
sitioosdes  art.  1715  et  1716*'. 

8^  Le  bail  cesse  enfin  par  Teffet  d'un  congé  donné  dans 
le  délai  fixé  par  Tusage  des  lieux,  lorsqu*il  s  agit  d*un 
bail  originaire  ou  renouvelé  par  tacite  reconduction,  dont 
la  durée  ne  se  trouve  déterminée,  ni  par  une  convention 
expresse,  ni  par  une  convention  légalement  présumée. 
Art.  1736  et  1759'*  At5. 


ï  m,  texte  et  note  U.  Colmel  de  Santerre,  VU»  186  hU.  Laurent, 
XXV.  3i7  Guillouard,  I,  421.  —  La  solidarité  stipulée  à  rencontre 
(le>  preneurs  dans  le  bail  primitif  exisle-t-clle  pour  le  bail  dérivaut  do 
la  tacite  reconduction,  lorsque  lesdils  prenrucs  sonl  tous  demeurés  en 
lH}5session  de  la  chose  louée?  Laurcul(/(/c.  aV.)se  prononce  dans  le  sens 
(le  la  négative^  par  le  molif  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Voy. 
aassi  :  Hue»  X,  336.  Cet  argument  est  sans  portée,  car  la  solidarité  a 
éto  expressément  stipulée  dans  le  contrat. originaire.  Comme  elle  formait 
une  coodilion  cl  non  une  sûrelc  de  ce  contrat,  elle  a  été  transférée  do 
plein  droit  au  bail  nouveau,  conformémenl  au  principe  énoncé  au  texte. 
Voy.  en  ce  sens  :  Guillouard,  1,  422.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II, 
wh,  Civ.  rass.,  i6  octobre  1898.  S.,  99,  ^.444,  D.,  99,  i,  129. 

*'  hi$  I!  faut  un  consenlemenl  donné  en  pleine  connaissance  de  caui^c. 
Orléans,  i3  janvier  1877,  S  ,  77,  2,  316,  D..  Supfd,,  v»  Louage,  302. 

"  Laurent,  XXT,  352.  Pau,  21  mars  1893,  S.,  93,  2,  i(>8,  D.,  93, 
2,301.  Cpr.  Bordeaux,  3  mai  1872,  S.,  72,  2,  lOi,  D.,  73,2,00, 
Koaen,  20  août  188t,  D.,  83,  t,  30rL  Cpr.  aussi  :  Civ.  oass  ,  -1\  janvier 
t8ft.  S.,  12.  4,  181;  Re(|.,  18 novembre  1801,  S.,  Gi.  I.  38.  Ce  dernier 
arrcl  n'est  pas,  au  fond,  contraire  à  la  proposilion  énoncée  au  texte. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  I,  380elsuiv.*,  Caen,  12  novembre 
l'^Si,  S.,  %\,  2,  15,  D  ,  85,  I,  23i.  Cpr.  Orléans,  8  janvirr  1880,  S.; 
»7.  1,  57,  D.,  87,  1,  447.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  u  même 
admis  que  la  preuve  d'une  résiliation  pouvait  résulter  implicitement  des 
circonstances  de  la  cause,  bien  que  les  conditions  prévues  par  le  con- 
trat pour  la  rupture  de  la  location  n'eussent  pas  été  remplies.  Req., 
23  mai  1870,  S  ,  71.  I,  91,  D.,  71,  1,  14.  .Mais  cette  déciéioo,  qui  ne 
parait  pas  d'ailleurs  avcir  tenu  un  compte  suilisnnl  des  clauses  du  bail, 
ne  saurait  être  considérée  que  comme  une  solution  d'espèce.  Cpr.  égale- 
nienl  sur  une  résiliation  tacite  du  bail  :  Paris,  22  novembre  1897,  S., 
98-2,  -243,  |).,y8,  2,  288. 

*• 'f  Voy.  à  litre  d'exemples  d'usages  des  lieux  en  celle  matière: 
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Le  con^é  n'est  a!i!iuj(.-(li  à  aucune  forme  particulière. 
11  peut  éite  donné,  non  seulement  par  acte  d'hiiiibicr, 
m.iis  encore  par  lettre  missive,  et  même  verlaalemenl"; 
mais  il  n'est  pas  en  général  susceptible  d'être  prouvé  par 
téiiioin'î, 'lors  même  que  le  bail  ne  serait  que  verbal,  ou 
que  le  piiK  n'en  exiéderaif  pns  la  somme  de  150  francs" 
L'cfriracité  du  congé  est,  du  reste,  iudépendantc  de  l'ac- 
ceptation de  la  partie  à  laquelle  il  est  donné *\ 

Lorsque  le  louage  a  été  consenti  par  plusieurs  baiU 

"Paris,  17ilérem1irel8TS.  S.,  73,  2,«;.Toulouse.  1"  avril  IHTft.el.  fiir 
f)«iirvûi,  Rcq  ,  29  décembre  1880.  D.,  Ht,  1,  .113;  Limoges,  S  m,in 
18!t2,  D-,  M,  1,  1811;  Paris,  3  mars  IHltli,  S-,  08,  î,  217,  i).,9a.i, 
416.  —  Voy.  qUBDt  ï  la  rOQslalation  Je  rusDct  loin!  :  Ke^.,  SU  Jc- 
cAnbre  1880  (irà:it{;  et,  quant  aux  motlilications  qu'une  r.iause  do  biii 
|)eut  y  BpjiorlEr  :  Ait,  Ht  aoùl  IM70,  D.,  li.  S.  titi.  —  Voy.  ciifio  sur  te 
cas  où  le  locataire,  ay^nt  donné  un  cougc  tardif,  exci|>eraii  dii  la  lorto 
majeure  :  Paris,  17  janvier  1878,  S.,  7»,  â,  238,  D.,  7Î,  2,  Ii5;  P»'«, 

29  avril  1872,  S.,  7?,  2.  238,  D.,  72,  2,  143. 

"  Laurent.  XXV,  3i8.  lluc.  X,  33j.  Gifillounrd,  I,  430.  Baudrr- 
Lacantincrie  cl  WabI,  1,  1282,  Req  ,  13  mar*  l»i3.  S„  65,  1,  ÏW.  Tri- 
bunal civil  de  U  Seine,  ÏO  ociobre  1871,  S.,  71,  2,  18i.  D,  Sufi/I., 
\'  Lauag'-,  3Ct.  Tribunal  cikil  de  lï  ï^eine,  23  mars  IRMi,  U.,  SU, 
3,  7*. 

"  Arg.  aiL  1713.  Cfr.  |  3Ci,  notes  11  el'suiv.  Les  conleilalions 
noniUrcuses  que  ix  texte  a  eu  pour  but  de  prévenir  sont  usuptibleidt 
se  produire  aus«i  bien  en  maiitre  de  congé  qu'en  matière  de  conclusion 
de  bail.  L'art,  ]7IS  doit  donc  s'appliquer  dans  les  de'ii  ois,  Ucrlin, 
QiKit.,  V»  Preuve,  g  3.  Toullier,  IX,  3*.  Duraaloo,  XVII,  ta.  Duver- 
gier,  I,  48».  Tropinng,  II,  423.  (iuillouard,  I,  431.  Ci*,  cass.,  12  mars 
J8ti),  5  ,  te,  1,  167.  Bast>a,  8  novembre  inZK,  S.,  2T,  2,  iS».  Caen, 

30  avril  1860,  S.,  6),  ï.  93.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Colmct  de  San- 
:erre,  VII,'  183  bis-\]\\  Hue,  X,  JSi,  Uaudrï-Laranliierie  et  Walil.  I, 
1-935.  Cpr.  en  maiitrc  de  colonat  partiaire:  Limoges,  18  mars  IKIJ,  S., 


42.  ; 
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'  nuvers'wr.  I,  493.  Laurcnr.  XXV.  .ifS.  Guillouard,  I,  428.  iiX 
Baudrj-LacanliDcrie  et  Walil,  I,  lâ-ï't.  Tribunal  civil  de  U  Scia<', 
25  mars  1k80,  D.,  86,  3.  li.  raris,  3  mars  189U,  .*;..  98.  %  247,  D..90. 
2,416.  —  DuranloD  (XVII,  |j2)  cn~ei(ine  que  le  con<:é  donné  verbale- 
ment, ou  par  simple  IcHre  missive,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  et! 
accepte,  etj)u'aJnsi,.  ti  défaut  d'arcepialion,  on  iic  serait  pas  admis  ita 
prtuver  l'existence  au  ipoyen  d'un  serment  ou  d'un  inlerrogaloire for 
lails  et  articles.  Mais  celle  opinion  csl  évidemment  erroné,  puii^ue  le 
congé  n'est  que  la  déclaralion  de  l'une  des  parties  qu'elle  veut  tiicllre 
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leursy  le  congé  doit,  en  Tabsence  d'une  clause  particulière, 
du  bail,. être  donné  par  tous"  bis  ces  contractants ^'./rr. 

Récipro(]uement,  s*il  y  a  pluralité  de. preneurs,  la  for- 
malité doit  être  remplie  à  Tégard  de  chacun  d'eux.  Toute- 
fois, en  cas  de  solidarité  entre  les  copreneurs,  le  congé 
signifié  à  Tun  d'eux  est  opposable  aux  autres**. 

B.  Le  contrat  de  louage  n'est  résolu,  ni'  par  la  rflort^u 
bailleurpni  par  celle  du  preneur.  Art.  1742**  dis.  Il  ne 
Test  pas  davantage  dans  le  cas  où,  p.ar suite  d'une  cause 
^{uclconque,  môme  d*un  événenient  de  force  majeure,  le 
preneur  ne  se  trouve  plus  en  position  d'user  de  la  chose 
Jouée*. 


:in  au  bail,  et  que  eeUe  déclaration  unilatérale  né  saurait  être  soumise 
aux  règles  qui  régissent  les  inventions.  . 

^  hù  Le  bail  porte  en  effet  ^ur  la  chose  louée  tout  entière,  et  son  exé- 
cution, en  dehors  de  stipulations  spéciMiesdu  contrat,  n'est  pas  susceptible 
de  division.  Guillouard,  I,  4^^3.  Raudry-Larantinerie  et  Wahl,  1,  iSii. 
Mais  voy.  pour  le  cas  où  le  prrn^nr,  héritier  du  bailleur,  Vecevxait 
i^rès  le  décès  de  ce  dernier  un  congé  de  ses  eohériticm  :  Rouen, 
15  avril  1897,  S.,  98,  2,  S40  et  la  Dissertation  de  M.  Dalmberl, 
loc.  cit, 

m 

-^  ter  Sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  lun  des  bailleurs  aurait  été  cons- 
titué roandHtairc  drs  autres.  Mais  le  seul  fait  ^ueces  parties  se  seraient 
engagées  solidairement  ne  rendrait  pas  valable  le  congé  émanant  de 
Tune  d'elles.  En  effet,  le  créancier  solidaire  ne  peut  disposer  indivi- 
duellement de  la  créance  commune.  Voy.  les  autorités  citées  à  Ja  noie 
suivante. 

••  Arg.  analog.  JÎ06,  i?07.  Laurent,  XXV,  3Î9.  Hoc.  X,  33£.  Guil- 
louard, ï,  433.  Paris,  18  avril  1857,  S.,  '57,  2,  507,  D.,  6>/''-/ 
•V*  Louage,  358.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
l.  1243. 

^bù  M  en  est^insi,, alors  même  que. le  bail  aurait  été  fait  en  cons^i- 
rlôration  d'une  qualité  inhérente  à  la  personne  du  locataire,  si  d'ailleurs« 
le  contrat  ne  stipulait  ni  expressément  ni  implicitemeni  que  la  location 
prendrait  fui  en  cas  de  décès  «lu"  preneur.  Guillouard.  I,  361.  Tribunal 
•civil  de  Grenoble,  27  juillet  1869,  S.,  70,  2, 2iî*,  D.,  Suppf.^  v*  Louajrc. 
2^9.  Cpr.  en  sens- contraire  :  Laurent,  XXV,  318.  —  Voy.  sur  l'appii- 
-cation  di^  la  règle  posée  au  texte,  à  la  location  d'objets  mobiliers  :  l*ari«, 
Ua?riU»69,  S.,  69,  2,  251,  D.,  71,  5,320. 

*•  Duvcrgicr,  î,  525.  Zachariffi,  S  360,  texte  et  note  20.  Paris,  M  mars 
i83f,  S.,  3t  2,  3ù0.  Cpr.  Paris,  14  avril  1809,  S.,  69,  2,  231. 


960 


DU  0K0IT8  PSMOMnBLa  PftOPB£HBNT  DITS. 


D'un  autre  c6té,  le  bail  n'est  pas  rompu  par  l'aliéna- 
tioD  de  cette  chose  **. 

L'acquéreur  **  bit  est  obligé  de  respecter  le  bail**  ter 
coDseDti  par  sun  auteur,-  pourvu  qu'il  se  trouve  couitaté 
par  un  écrit,  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
l'aliénation".  Art.  17*3  •*. 


**  Il  CD  Alail  tutremenl  en  Droll  romiia  (L.  9,  C.  toc.  eond.  i,  U),  cl 
d'après  notre  ancien  Droit  caalumier,  où  l'on  AmU  :  Vendagi  ou  td»! 
paist  louagt.  Loisel,  Jntl.  coût,,  li?.  tif,  lib  VI,  rog.  1". 

"bii  La  règle  poiée  au  texte  s'applique  aussi  bien  t  l'adjudicataire 
aur  uisie  qu'à  l'actinéreur  sur  vehlETvolontaire.  Guillouard,  1, 360.  Uoal- 
fiellier,  14  décembre  1870,  S.,  71,  %  ISS,  D-i  li,  6,  t03.  Dijon,  Il  K- 
vrier  t87i,  S.,  TS,  2,  33,  D.,  Suppl.,  \*  Louage,  XijS.  Req.-,  fO  aOTcmbf» 
1878,  S.,  7tf,  1,  US,  D.,  79, 1,  30!.  —  Mais  voy.  relativement  SD  droit 
de  l'adjudicalaii-e  de  demander  la  nallili!  du  bail  lorsque  oelui-ei  n'a  pat 
acquis  date  certaine  avant  le  commandetnent  k  Un  de  saisie,  «1  sur  le 
pouvoir  du  tribunaui  en  pareille  mitiire.  Art.  684  du  Code  de  pro- 
cédure ci  file.  Req..  8  dm!  187i,  D.,  7S,  1,  373.  Civ.  rej.,  M  mai  1879, 
S.,  79. 1,  109.  D.,  78,  1,  48i.  Req.,  26  noTcmbre  lâ'S  pr«dté.'Re(L., 
g  décembre  1878,  S.,  79, 1,  360,  D.,  70,  1,  310.  A^^r,  1S  décembre 
1895,  0„  96,  2,  390.  Douai,  IS  février  1883,  S.,  8S,  S,  ftO.  Vo;.  iniii 
la  noie  suivante.  —  En  re  qui  concerne  l'acquéreur  sous  pacte  de 
retrait,  voy.  «/"ra,  note  33  i(r, 

"ter  L'acqui<reur  pourrait  loulerots  soutenir  que  le  bail  est  simulé  et 
en  demander  la  nullité.  Baudry-Licsntinerie  et  WahT,  I,  1S91.  Req, 
16marsl8B7,  S,  90,1,  301.  Ci?,  cass-,  Ï5  février  1895,  S.,  95.  1,181, 
D  ,  AS,  1,  369.  —  Il  se  Irouverail  d'ailleara,  quant  b  la  preuve  dr  la 
simulation,  soumis  sua  mémea  règles  qne  les  partiea  coalraclantes  elle»- 
mêmes  (Gand,  17  janvier  1K83,  D.,81,  X,  91);  i  moins  qu'il  n'eicipJl 
d'une  fraude  dirigée  conlreJui-mënie,  ce  qui  rendrait  tout  mode  de 
preuve  admissible.  Cpr.  sur  un  bail  frauduleux  b  l'égard  de  l'acquérenr. 
-  Req.,  16  mars  1887  pn<cilé  et  Alger,  H  février  Il<99,  D.,  (»,,*.  33. 
Mais  l'acquéreur,  comme  tel,  ne  pourrait  pas,  en  géaérsI.attnquerlelMil 
par  l'action  paulienne.  Baudry-Lacanlinerieel 'WaLI,  ^f.  ni.  Glsuon, 
DiiitrlatioH,  sous  Civ.  cass.,  S5  février  1895,  D.,  loc.  cil.  Alger, 
19  janvier  1893,  D.,  94,  %  4SS  (arrêt  cassé  pour  un  nuire  .motif.  1^ 
JRwutilAe  Sirey,  95,1,  84,  ne  donne  qu'une  partie  de  cet  arrêt.) 

X  Cpr,  Douai,  IS  février  18G5,  S,  6i!,  X,  S93.  Pau,  XI  février1898. 
S.,  9S,  2,  303  et  les  arrêts  cilés  à  la  note  autvante.  —  Le  preneur,  poar 
justifier  de  son  droit  k  l'encenlrede  l'acquéreur,  peut  eiciper  de  leUret 
étahljssant  l'eiiïleace  du  bail,  et  ayant  acquia  date  certaine  avant  la 
vente.  Req.,  X7  mars  1900,  S.,  02,  1,  IM,  D.,  00,  1,  449.  Mail  une 
correspondance  qui  ne  ferait  allusion  qu'à  des  projets  de  location  serait 
inopérante.  Req.,  U  février  1900,  S.,  01,  1,  308,  D.,  01,  1,  5S8. 

"  A  notre  avis,  il  neJiiut  voir  dans  l'art.  1743  qu'une  eilensioa  de  la 
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Ce  principe /^  bi$  s'applique  tout  aussi  bien  à  Tbypo- 
thèse  où  le  preneui^  n'était  point  encore,  au  moment  de 
l'aliénation,  entré  en  jouissance  de  la  chose  louée,  qu*à 
l^ypolhèse.  contraire 'V 

maxime  Nemo  plus  jwrii  in  alium  transferre  potat  quam  ipse  haberet, 
maxime  qui  ne  s'appliquait  autrefois  qu'au  cas  de  collision  entre  deux 
droits  rtels  concédés  par  fa  même  personne,  et  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  jugé  équitable  et  utile  d'admettre  pour  l'hypothèse  môme  où 
tfn  propriétaire,  sans  opérer  un  véritable  démembrement  du  domaitie 
par  la  constitution  d*un  droit  réel,  a  simplement  limité  l'exercice  de  son 
droit  de  propriété  par  la  concession  d'un  droit  personnel  de  jouissance. 
Yoy.  en  ce  sens  :  Discussion  au  Conseil  d^État,  Rapport  fait  au'T^bunat, 
par  Monrieault«  et  Discours  de  Jaubcrt  (Locré,  Lég.,  XIY,  p.  '^46  k  348, 
n«41,  p.  4.1i  et  432,  n«  II,  p.  458,  n*  7).  Les  autms  explications  que 
Ton  a  voulu  donner  de  l'art.  1743  ne  sont  nullement  satisfaisantes.  Nous 
STons  déjà  réfuté  celle  de  Troplong  à  ta  note  7.  du  g  365.  Nous  ne 
laurions  davantage  admettre  celle  de  MM.  Kerry  {Bévue  étrangère  et  fran- 
çaise, 1841,  VIH,  p.  fi09  et  849),  Mburlon  (Bévue  pratique,  i870, 
XXfX,  p.  193  et  385),  Colmet  de  Sanlorre  (VIII,  189  bisA\),  Laurent 
(XXY.  392),  Guillouard  (1, 369),  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (L  i'M3)r 
suivant  lesquels  l'acquéreur  se  trouverait,  par  l'efTet  même  de  la  vente, 
Yirtnellemenl  subrogé  aux  obligations  comme  aux  droits  du  bailleur. 
Cette  opinion,  contraire  à  la  règle  que  le  successeur  particulier  n'est 
pas  tenu  des  obligations  de  son  auteur,  conduirait  à  cette  conséquence 
inadmissible,  que  l'acquéreur  ne  serait  pas  seulement  privé  du  droit  de 
laire  cesser  le  bail,  mais  pourrait  encore,  même  en  renonçant  à  exiger 
le  payement  du  loyer,  être  contraint  è  accomplir  toutes  les  oBligations 
que  ce  contrat  imposait  à  son  veiideur.  Yoy.  encore  dans  le  sens  de  Ja 
doctrine  qui  vient  d'être  combattue  :  Rouen,  15  mars  1869,  S.,  70,  2, 
216,  D.,  71,  2,  78;  Dijon,  11  février  1874,  S.,  75,  2,  33,  D.,  SuppL, 
V*  Louage,  285;  Lyon,  26  juillet  1892,  et,  sur  pounoi,  Req.,  25  avril 
1893.  S..  93,  1,  464,  D.,  93,'l,  287.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  il  existerait 
dans  le  bail  des  clauses  admises  intuitu  perwnœ.  Civ.  cass.,  5  mars  i^  e, 
S.,  97, 1,  74,  D.,  94,  1,  509'  —  Cpr.  $ur  l'effet  des  modifications  appor- 
tées au  bail  primitif  :  Req.,  10  janvier  1882,  S.,  83,  1,  246,  D.,  83,  1, 
55.  —  Yoy.  aussi  pour  le  cas  où  une  clause  expresse  de  l'acte  de  vente 
met  à  la  charge  de  Tachetèur,  l'obligation  d'exécuter  le  bail  :  Rennes, 
6  août  1896,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  31  mars  1897,  D.,  97,  1,  214. 

^^kis  L'art.  1743  ne  visant  que  te  louage  des  immeubles' ne  doit  pas, 
en  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  être  étendu  aux  meubles.  L'ac- 
quéreur, à  moins  de  clause  contraire  de  son  contrat,  n'est  pas  tenu  de 
respecter  ces  derniers  baux.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  1274  et 
sttiv.,  et  tes  autorités  citées  par  ees  auteurs. 

**  On  peut  sans  doute  contester  en  théorie  l'application  de  la  règle* 
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Il  ne  reçoit  «xceptioD,  qu'autant  qu'il  a  été  slipuli 
àana  le  bail  que  l'acquiireur  pourrait  exptilnet'  tè  prc 
nour  *'  bis.  ~~ 

Dans  ce  ces,  l'acquéreur"  ter  est  autorisé  S  rompre  1< 
contrat  de  louage,  quoi<}ue  ce  droit  oe  lui  ait  pas  él< 
formellement  transféré  par  son  titre  d'acqnisilion  ".  Mais 

N*mo  nkitjwit  in  alium  imniftrn potttt  quant  ipte  habtrti,  tû  cis  J' 
ndi.nitcnire  le  droil  penooncl  du  preneur  et  le  droit  réel  de  racquf 
reur.  HaIs  il  n'en  eit  pas  moÎDS  eenain  en  rail,  q^c  lés  rédncleDra  di 
'  Code  H'ont  vu  dans  ta  ^réfi^roncc  qu'il!)  onl  accordée  au  preneur  i\n\\\< 
conaéqurocc  de  la  rigle  précilée,'  et  qu'nitisi  c'eit  dana  le  sens  de  ceii< 
rfglC  que  doit  fire  interprété  l'art.  1743.  Ceci  posé,  il  o'v  jiius  auruni 
r.iiîon  de  diXlnguer  enrre  l'hypoih^se  où  lo  prcnc>ir  a  dcjï  pris  poss» 
sioa  de  la  chose  louée,  et  celte  oiï  il  n'est  pi^  encore  entré  en  joujssano 
de  cette  cl)o»e.  Marinier,  flti-tu  proiique,  ifiSO.  VIII,  p.  529.  Marcndé. 
.  sur  t  art.  1743,  n*  S.  Laurent,  XXV,  39.1.  Guillouard.  I,  367.  Dijop 
31  avril  1827,  5.,  C7,  S.  1 16.  Chambéry,  £8  novembre  18K2.  S.,  63,  !,ST. 
Rouen,  15  mars  1869,  S.,  70,  2,  SIC,  D  ,  71,  8,  78.  Cpr.  aossl  :  Tro^ 
plong,  11,-493  kJOe,  Voy,  en  sens  contraire  :  Durantoo,  XVII,  (39: 
Duvergler,  I,  181  el  Ul  ;  Fcilu,  Dt  la  pinonnalilé  du  droit  da  irattu', 
Bévue  [intique,  1870,  p.  408. 

"  bit  Une  clause  du  bail  portant  qu'en  cas  de  vente  le  preoeur  pogr 
rail  être  expulsé  sans  indemnité  ne  saurait,  en  cts  dV);  propria  lion  pour 
:ausa  d'ulililé  publique,  élre  opposée  par  l'eipropriant  au  locataire, 
ilora  d|i  moins  que  les  parties -£ri  itisi^raol  ladite  danse  au  roainl 
n'avaieot  envisagé  queJ'évenlualilé  d'une  venle  ordinaire.  Paris,  tiié- 
«embre  1891,  S..  9J,  »,  234,  l»..  92,  2,  40.  C|.r.  «ur  riijpoU*« 
inverte  :  Req!,  13  mars  1801,  D  ,  61,  t,  391.  —  Voy.  sur  les  droiU  de 
l'acquéreur  ordinaire,  la  noie  sultanl^,  CI  sur  les  effets  généraoi,  m 
matière  de  bail,  de  l'expropriation  pour*cauïc  d'ulililé  publique, la  wile 
du  lexle  et  la  noie  38  infra. 

"  1er  L'acquéreur,  sous  pacte  ^  retrait,  ne  pourrait  cependant  Mpul- 
lor  le  preneur  avant  Inspiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice -du  réméré. 
Art.  1751.  Voy.  sur  la  portée  de  cet  art.  g  357,  texte  el  note  28.  Vgy.cn 
sens  contraire  de  l'opinion  professée  à  ce  paragraphe  :  Baudry-Lacanii- 
nerie  et  Wabl,  I,  <3f6«t  1330. Ces  ailleurs  semblent  avoir  apporte  qael- 
que  confusion  dans  l'examen  dcn  bypoihèse»  qu'ils  passent  en  revue. 

"  Une  pareille  clause,  stipuli'e  p)r  le  bailleur,  la  ni  dans  son  intérêt 
qu'au -pront  de  l'acquéreur  éventuel,  peut  élre  invoquée  par  ce  ileroiïr^ 
sans  qu'il  s"it  m'ce-saire  que  le  bcnéûce  lui  en  ail  clé  formeUcmenl 
transmis.  Arg.  art.  1 121  et  1 I2Î  ;  Duvcrgicr,  1.  5(1.  H-ircail^  sur  l« 
art.  Iï4i  h  1749,  n°l.  7.nc!>aris.  %  :W9,  texte  et  note'ï8  Lnur.'nt, \.\V, 
303.  Guillouard,  I,  371 ,  BaujJry-Lac anlinrric  el  Walil,  1,  129T.  Vpv.  n 
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pour  en  user,  il  doit  donaer  congé  au  preneur  dans  les 
délais  indiqués  par  Tart.  i74â.  Ce  dernier  ne  peut  même, 
être  expulsé  qu'après  avoir  reçu  les  dommages -intérêts 
auxquels  il  a  droit,  et  dont  le  montant  doit,  à  défaut  de 
convention,  être  réglé  conformément  aux  art.  1744 
44747»*  */s. 

S*il  était  établi  contre  Tacquéreur  qn*il  connaissait,  au 
moment  de  son  acquisition,  non  seulement  Texistonce 
d^un  bail,  mais  encore  la  durée  assignée  à  âlà  location,  et  . 
qu*il  savait  de  plus  que  le  vendeur  ne'  s'était  pas  réservé 
la  faculté  de  résiliation  pour  le  cas  d^aliénation,  la  cir* 
constance  que  le  bail  n'aurait  pas  aicquis  date  certaine  à 
son  égard  ne  lui  permettrait  pas.  d'expiilser  le  pre- 
neur". 

D'un  autre  côté,  lorsqu'un  bail,  non  op^sable  à  Tac-  . 
quéreur,  faute  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la 
vente,  aVeçu  un  commencement  d'exécution  par  Teutrée 
en  jouissance  du  preneur,  Facquérear,  quoique  dégagé, 
en  vertu  de  l'art.  1750,  de  l'obligation  de  payer  à  ce.der* 
nier  des  dommages-intérêts,  n'est  c€f]pendantpas  autorisé 
à  l'expulser  immédiatement.  Il  ne  peut^'  s'il  s'agit  d'un 

sens  coutniire  :  DelvlncourU  111,  p.'  900;  Duranion,  XVIf,  M-,  Trop- 
long,  11,  511.  Cpr.  cep.  art.  1751  :  g  397,  noie  28.  II  e>l  à  pp'ine  besoin 
de  fiiîre  remarquer  ^nt  si  Vs  bail  était  maet  sur  la  faculté  de>  résiliation, 
•Cqie  Tacte  4e  vente  contint  une  sii|>ulation-aùt(rri«ahtr.rac4fU(^reur  à  ne 
oas  res|)ecter  Je  bail,  cette  clause  serait  inop.po>abIe  au  preneur.  Rouen, 
45  aanT  1869,  S.,  70, 1  21H,  D.,  71,  %  78. 

^  bis  Le  preneur  sujet  à  eiciviilsidn  en  terta  d'une  eHiu?e  de  son  bail 
pe<lt  sommer  l'acquéreur  de  déclarer  le  parti  qu'il  entend  prendra  rela- 
tiiRi|)ent  au  mainlica  ou  à  la  ruptare  de  la  lo.catioQ.  Colniet  de  Santcrrc, 
VU,  i9K  ^VII.  Guiileuard,  I,  375.  Si  le  preneur  ne  fait  aucune  somma- 
tion! et  que  Tacquéreur  le  lafisecn  po^^scssion  de  la  chose  louée,  ledit 
acquéreur  sera  facilement  présumé  avoir  renoncé  k  la  faculté  d'expul- 
sion, alors  do  moins,  qu'il  perçoit  régtilièrenient  les  loyers  sans  réserves. 
Colmet  r'e  .^^antcrre  et  6uitli'«ard,  focc.  ait,  Laurent,  XXV,  31)6  hU, 

**.Cpr.  Douai,  11  août  1837,  S.,  38,2,iU^.  Cet  arrêt,  jdont  les  motifs 
ea  droit  ne  nous  paraissent  pas  exacts,  a  été  bien  rendu  au  fond  d'après 
les  circonstances  de  l'espèce.  Voy.  en  sens  contraire:  Laurent,  \XV, 
390;  r.uillouurd,  I,  393;  Baudry-Laçantinerie  et  Walil,  I,  If  82  ;  Pau, 
21  févriei'  ISU8  (motifs),  S  ,  98,  2.  303.  , 
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bail  i  loyer,  faire  cesser  sa  jouisuace  qu'au  moyea  d'i 
con^  doDDJ  au  terme  ÛiA  par  l'usage  des  lieux;  et,  i 
matière  «le  bail  à  ferme,  il  doit  le  laisser  en  jouîssao 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  iodiquéa  par  l'art.  1774 

Du  reste,  le  preneur  qui  se  troure  privé  du  bénéË 
d'un  bail  qui  n'avait  point  acquis  date  certaine  ava 
l'aliénatioD,  peut  réclamer  contre  te  bailleur  des  doi 
mages-iitléréts  dont  l'étendue  doit  être  déterminée  p 
le  juge,  conformément  aux  prÎQcipes  généraux". 

Le  principe  que  le  liail,  verbal  ou  sans  date  certain 
-n'est  point  opposable  i  l'acquéreur,  reste  sans  applic 
tion  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqo 
Dans  ce  cas,  le  preneur  a  droit  d'exiger  de  l'expropria 
une  indemnité  de  dépossession,  bien  que  le  bail  ne 
trouve  pas  constaté  par  un  acte  ayant  acquis  date  ce 
taîoe  avant  le  jugement  d'expropriiitioit'* 

"  Poiiiier,  11*297.  Uc1viu:ou:t,  III,  p.  IW.  DuriDUin,  XVII,  14 
Duvcrgkr,  I,  346.  IVojilong,  II,  MS.  Taulier,  Vt,  p.  tSli.  Marcadé,  ! 
l'un.  1750,  a-  t.  Colmci  de  Saulcrrc,  VU,  lOb  bù-lil.  GuJIIouard,  I,  3( 
Bruxelles,  13  venai.<iiiiaire  an  .\iir,  'i.,  S.  2,  ».  Douai,  11  août  18' 
S.^v.S.lOG.  Vov.rn  sens  contraire:  Zaclinrite,  {  369,  DOt«  16;  Laure: 
X.\V.  3SUi  Turin,  21  juin  1810,  S.,  Il,  X,  933;  Douai,  13  févricrl» 
:?.,  (i\  8,  !03;Uonl  eiUer,  4  mars  1867,  S.,  67,  2, 130,  D.,  67,3, It 

*T  Zncharix,  ]  3ti9,  lexie  et  noie  31. 

■*  L'an.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  oe  «ubordoQDO  pu  k  lacoodili 
'le  l'exisletice  d'uD  bail  ayaal  acquit  date  certalDe  le  droit  k  une  inde 
iiilû  de  dcpoisession  qu'il  rcconaiit  au  profil  du  preneur.  Il  rtu 
ii'ailkurs  <lc  ciil  article  que  le  hailleur,  en  fuisant  cooeatlrc  le  preuea 
r t;\ )i ru ji riant,  s-  décliargeiurcc  diTiiierde  l'obligation  qui  lui  iiicomi 
nloi^mi^nie  ')ue  le  liail  n'a  pas  ac|u  a  date  oortai^ie,  d'indemniser  le  p 
iieur.  l)Mcti,S'U'f>lruitnt,  v°  l:)i|iroiii'atioii  pourcaDie  d'utililé  publiqi 
11*611.  Rendu,  Ùi-icU'ilioli,  D.,  61,  I.  Ijj,  de  Peyrony  et Delamar 
CommtnUtire  dut  ivit  d'tijiru/iiialiun  /l'i"!-  caiite  d'utiUU  yuhliqae,  n*  iK 
D.iflry  de  la  .Uonnovi',  II,  Thfoiie  ei  jralijue  ilt  fexproprialim  pi 
cuise  (fvlilUé  pubtigue  arl.  55,  n*  VI.  Crépon,  Codt  amoU  de  CExf 
liiiniiuti,.»Ti.  ^5,  n°  VIII.  Ctamagcran,  ievue  pra'ijiu,  I,  p.  80.  Kuii 
Jlcnn.inii,  Carpcitlicr,  Krèrcjouaii  du  Saml,  Hep.,  v*  Eipropritlion  p< 
cause  d'ulililé  publique,  11-  1023.  Lyon.T  aoùl  tBKt,  S.,  55,  î,  6.37.  G 
uoble,  30  août  185(i,  6.,  M,  2.  211.  Civ.  rej.,  17 'avril  1861,  S,,  61, 
497,  U..  01,1,  145.  Vov.  en  sens  coiitialre  :  C\\.  cass.,  t  Février  18i 
^.,  47,  I.  38(1,  D-,  17.  i.  iTJ;  Lyou.  10  iiiar»  t8:>:i,  S-,  53,     ,230. 
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(2)  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer 
et  aux  baux  à  ferme  '• 

S  370. 
Des  baux  à  loyer  *  bis. 

Le  locataire  d'une  maison  est  tenu,  sous  peine  de  rési- 
liation du  bail,  de  la  garnir  de  meubles  suffisants  pour 
assurer  le  payement  du  loyer*,  ou  de  fournir  à  cet  effet 
d'autres  sûretés  au  bailleur.  Art.  1752. 

Le    législateur,    n  ayant  pas    indiqué  le  nombre   de 

1  Lorsqu'un  bail  comprend  tout  à  la  fois  des  bâtimenU  el  des  fonds 
de  kTre,  et  qu'il  importe  de  savoir  s'il  est  régi  par  les  règles  relatives' 
«ui  baux  à  loyer,  ou  par  celles  qui  concernent  les  baux  à  ferme,  il  faut 
l'allacher  à  l'importance  relative  des  deux  espèces  d'immeubles,  et  à 
l'osage principal  pour  lequel  ils ontété  loués.  Duvergier, II, 4.  Bruxelli^s, 
29  novembre  i809,  S.,  iO,  2,  97. 

*  6ti  Voy«  en  ce  qui  concerne  la  location  des  habitations  à  bon  marché: 
Loi  du  30  novembre  4894,  art.  i«',  5  et  9.  Loi  du  31  mars  1896,  art.%. 
Circulaire  duMiliîstre  du  commerce  du  23  juillet  1903,  Annexe  I,  art.  Si 
et  annexe  II,  art.  S. 

*  On  ne  peut,  en  pareil  cas,  prendre  en  considération  que  les  meubles 
mr  lesquels  frappe  le  privilège  du  bailleur.  Cpr.  art.  2102,  n*1,  et 
1161,  texte  et  notes  5  à  9;  Laurent,  XXV,  423;  Guillouard,  11,463; 
Baodry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  705.  —  D'après  Colmet  de  Sante^rr, 
(Vil,  200  biê-\),  il  faudrait  même  exclure  tous  les  objets  qui,  tenus  orli- 
aairement  renfermés  comme  Targenterie,  peuvent  être  déplacés  à  i'insu 
da  propriétaire.  Mais  cette  opinion  ne  reposant  sur  aucun  principe  juri- 
di<)tte  ne  saurait  être  admise.  Voy.  les  auteurs  précités.  —  Lorsque  le 
mobilier  garnissant  les  lieux  loua  est  d'une  importance  supérieure  aux 
prévisions  de  l'art.  1752,  le  locataire  est  libre  d'enlever  une  partie  des 
meubles.  Cpr.  {261,  note  40  et  les  autorités  citées.  Voy.  en  outre  : 
Baodry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  707.  Besançon,  21  mai  1897,  D.,  98, 
2, 127.  Mais  il  doit  toujours  en  laisser  une  quantité  i^uflisante  pour 
garantir  le  payement  du  loyer.  Lyon,  1«'  juillet  1892,  D.,  93,  2,  88.  — 
Cpr.  auasi  sur  le  droit  pour  le  locataire  commerçant  do  vendre  les  mar« 
ebandises  introduites  par  lui  dans  les  lieux  loués,  et  sur  la  faculté  pour 
ie  bailleur  de  provoquer  dans  des  cas  exceptionnels  la  nomination  d'un 
séquesu^:  Paris,  15  avril  1885,  S.,  87,  2, 182,  D.,  86, 2, 127  ;  Paris,  21 
avril  1886,  S.,  87,  2,  203,  D.,  87,  «,  52.  Cpr.  Lvon,  28  mai  180J.  D., 
93.2,210. 
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teriiMS  de  loyer  dont  le  payehient  doit  être  garsotî  par  1 
inobiiier  du  locataire,  s'en  est,  par  cela  même,  remis  ai: 
IriliuiiHUv,  pour  l'apprécialioa  de  la  question  de  savoir 
le  locataire  a  suffisamment  garni  les  lieux'.  Ce  dernit 
doit  cependant,  en  général,  être  considéré  comme  ayai 
satisfait  à  cette  obligation,  lorsqu'il  a  meublé  les  localité 
louées  suivant  .sa  condition  ou  la  destination  de  ces  Iocj 
lités'  Aïs. 

.  Los  localajres  ne  sont  pas  tenus  des  réparations  loct 
tives  des  lieux,  dont  la  jouissance  est  commune  enli 
(nix  , 

Lorstju'uD  bail  à  loyer  est  résilié  par  la  faute  du  loci 
taire,  celui-ci  est  non  seulement  tenu  d'acquitter  le  terir 
couraut,  mais  encore  de  continuer  le  payement  du  loyt 
pendant  le  temps  que  l'usage  des  lieux  laisse  au  proprii 
tiijre  pour  s'assurer  d'un  nouvcliu  locataire*,  le  tout-sai 

*  Duvcrfiicr,  H,  16.  Hue,  X,  348.  Bsodrv  Lacunl  ncrie  <■!  W«lil, 
TUi.  —  Uuiviiicourt  (III,  p,  SOI).  ])iirHnt')n(\VII,  l^il)  et  ZA.-liiri 
(i  ;i70.  ncic  i"),  iiciiscnl  que  .k  localnirc  n  naiisfeil  i  roblJjrXîOTi  i 
gnrnir  lus  lieux,  tarsque  son  mnliilicr  G6l  sullisanl  pour  Aipondre  ( 
loyer  pondant  le  icnno  eouriinl  tl  lo  terme  prochain,  ainsi  que  des  Ira 
ll<  sai>ic  el  (le  vente.  Il,  serait  diriiu  lu  d'ail  m  lettre  cette  opinion  d'ui 
m3nir;renlisoluc,d'auUinl  plus  que  les  anciuns  usfl(!cs  de  pMnscxîgciie 
que  les  meubles  du  locataire  g^ranlissont  ;iii'iiicnicnt  les  loyers  d'oi 
ann^  cntiËrc.  Merlin,  Hip.,  v°  Bail,  g  7,  n°  rt.  ('.|t.  sur  ce  point  :  Gu: 
luuard,  II,  4ii2.  —  Uans  un  sens  dl.imélralcmenl  0|iposë.  Liiurenl(\X 
4ii),  enseigne  que  les  meubles  doivc'nl  ^re  de  valcup  sullisanle  poi 
garanlir  le  payi^menl  de  tous  lia  loyor^  échus  ou  h  èclioir.  par  le  ma 
que  l'an.  17S2  ne  coDlieadrnit  sui-unc  limilation.  Unis  la  rédactii 
ntèmu  4e  ce  texte  el  la  Iradilion  sont  contraires  à  une  semblable  tnti 
priilation  qui  imposerait  au  locataire  des  obligations  vcritabletne 
excessives.  Guillouard,  Baudry-Lacaiil incrie  el  Walil,  lorc.  citî. 

^bu  Guillouard,  I,  461.  Uaudr y-Lacan tincrie  etWabI,  I,  700-  1o 
en  sens  contraire  :  Laurent,  XXV,  i±i. 

*  Levage,  Lou  des  bdUmenti,  11,  p.  168  et  160.  DnTer);ler,  II,  ! 
Guillouard,  II.  iH'.  Voy.  c<i  sens  contraire  :  Poihier,  n*  S23;  Baudr 
LaeanUneric  cl  Wahl|  I,  813,  8li. 

*  Tel  eil  Je  sens  des  t'Tmes  :  le  Umpt  nfcniiire  à  U  tloeatùm,  do 
se  sert  l'arL  ITril).  Ces  termes  ne  doi^Fcnl  pas  s'entendre  de  tout  l'ioU 
\alle  qui  pourrait  s'écouler  depuis  la  résiliation  jusqa'm  jour  où 
biillcjr  «urail  «fTecti  vente  ni  reloué,  ha/iport  au  Tribimat,  par  Hoai 
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préjudiot'  des  donin)ages-iDtérèts  dont  il  serait  passible 
[lourakus  de  jouissance.  Art.  176^*  bis. 

Le  huillonr  ne  peut,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  réservé 
la  faculté,  résoudre  le  bail  en  déclarant  que  son  intention 
CNtd  occuper  lui-même  la  maison  louée.  Il  en  est  ainsi. 
nii'mc  dans  le  cas  ou  il  aurait  un  intérêt  majeur  à  rentrer 
en  jouissance  de  sa  maison,  et  que  son  iutoniion  de  le 
faire  serait  t'oudée  sur  des' circonstances  qu'il  ne  pouvait 
prévoir  au  moment  du  contrat*.  Le  bailleur,  qui  s'est 
lôservé  la  lacullé  dont  il  s'^u^it.  ne  peut  en  faire  usage 
qu'on  signifiant  un  congé  A  ^époque  *détermiuce  par 
l'usage  des  lieux*.  Il  ne  doit,  du  reste,  aucun  dédoni- 
raagemcnt  au  locataire'.  Art.  17&1  et  <762. 

Le  locataire  qui  a  reçu  congé  ou  dont  le  bail  vient  â 
expiration  est  tenu  de  laisser  visiter  les  lieux  loués,  en  se 
soumettant  à  cet  égard  aux  usages  locaux'  bis, 

cault(UoriS  Léy,,  XIV,  p.  4:iî>,  n*  13,  in  fine).  Duraiiton,  XVII,  \1± 
l»uve!{;icr.  Il,  70.  Troplung,  II,  021  MurcadtS  sur  Tari.  i7Co.  Colmof 
de  Siinicrrc,  Ml,  «09  bis,  Laurent,  XXV,  379.  (iuillouanl,  II.  508. 
fitodry-Ucanlincrie  elWulil,  t,  3i7.  Bordeaux,  19  mai  18i9,  S.,  49,  2; 
560.  Req.,  I*'juillelt86l,S..5i.1,48I.C{»r  Paris,  10 juillell875,  D., 
78.2,  lus. 

Hu  Cpr.  Keq..  24  novembre  1879,S.,81,  l,31i>,  D.,80, 1,385;  Paris, 
Il  décembre  I8i5,  D.,  96,  2, .193.  Voy.  au$3i  sur  la  facullé  aUrîbuce 
t>ir  jaslice,  dans  certains  cas,  au  bailleur,  de  faire  melirc  aux  encliC^rcs, 
ledroitau  biil  :Gui!Iouard,II,5lO;  Baudr\vLac»nlinerie  et  Wahl, 1,340. 
Cpr.  Aix,  tt  mars  1867,  S.,  67,  2,  109,  D.,  Su»pl.,  V»  Louage,  37^. 

*  L'art.  1761  a  abrogé  la  loi  «de  (L,  3,  C.  hc,  cond,  4,  (^5).       • 

'  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré.  Lég.,  XIV,  p.  348  et  349^ 
D' 44).  Troploijg,  II,  6i6.  Taulier,  VI,.  p.  265.  Marcadé,  sur  les 
art.  1761  el  1762.  Hue,  X,  3U-  Guillouard,  H,  5i2.  Baudry-LacanU- 
Derie  et  WattI,  I,  1214.  Voy.  en  sens  contraire:  Da>^rgier,  II,  11. 
L'argument  d'analogie,  que  cet  auteur  croit  pouvoir  tirer  de  l/art.  1744, 
n'est  pas  fondai,  puisque  la  position  daisailleur  qui  vient  occuper  sa 
maiaoii  est  beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  bailleur  qui,  en  ven- 
dact  l'immeuble  loué,  donne  lieu  à  Texpulsion  du  preneur.  11  nous 
vmbleméme  que  la  disposilioa  de  rarL4744,  établissant  une  exception 
au  priaci^  Daaoïam.  faéeré  non  videtur,  qui  sno  jure  utUar^  fournit  un 
argument  a  contrario,  et  non  un  argument  d'analogie,  dans  le  cas 
prévu  par  Tart  1761. 

Ui*  Paris,  2«l  août  1873,  S.,  73,  2,  236,  D.,  71,  2,  l«9.  Tribanalde 
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Lonque  les  riparatious  A  Taire  k  une'maison  d'hnltiU 
tiOD  sont  de  telle  nature' qu'elles  rendent  inhabitable  I 
logement  du  locataire  et  de  sa  famille,  celoi-cî  est  aubi 
riaé  à  Taire  résilier  le  bail,  quoique  ces  réparation 
puissent  être  achevées  avant  l'expiration  de  quarant 
jours.  Art.  1734,  al.  3*. 

§371. 

Des  baux  à  ferme,  en  général;  et  du  eolonat  paritaire, 
en  particulier. 

1*  Dei  baux  à  firme  ordmairet,- 

Le  bailleur  de  londs  de  terre  doit  délivrer  la  conti 
naoce  indiquée  au  contrat.  Lu  preneur,  de  son  cAlé,  o 
droit  qu'A  cette  contenance.  Les  droits  et  les  obligatioi 
(les  parties,  &  raison  d'un  déficit  ou  d'un  excédent  de  coi 
tenaoc;  sont  ré^is,  à  tous  égards,  par  les  règles  posée 
L-n  matière  de  vente,  dans  les  art.  1617  et  suivant 
Art.  176S.  Aiost,  par  exemple,  le  fermier  est  autorisi 
Jans  les  hypothèses  prévues  parles  art  16I8  et  1630, 
se  désister  du  contrat.  Ainsi  encore,  la  durée  de  l'actic 
en  supplément  ou  en  diminution  de  p^x  est  restreinte 
lin  an'. 

vHix  .II-  Paris  (XIV*  arroml.).  10  mari  t»03,  S.,  03,  S.  \U  cl  Itt  Ml 
ijlfs  cittïciea  nclr.  Cpr.  Douai,  15  février  1896,  D.,  96,  S,  17».      - 

■  La  iliipoiiiioD  de  cet  article,  «pi^ciale  aux  baux  dei  maitoni  d'iitl 
miion,  ne  doit  pas  Aire  étendue  t  l'hypothèie  où  dat  réparation*  k  Ta! 
à  une  usine,  à  une  m«Duracturf>  ou  i,  dei  bltimentid'exploilalionnirai 
priveraient  te  preneur  d  une  manière  «baolue  de  ta  jouitwnce  de  ( 
objets  :  Non  al  eaJem  rntio.  Uuvergier  (I,  301)  est  cependant  d'il 
conlnire. 

•  Herlin,  Itép.,  V*  Bait,  |  9,  n*  2  Troplong,  II,  838.  Duverftiar, 
133.  H&roadë,  sur  l'art.  17ii9.  Uurent.XXV,  US.  Goillooard,  II,  !k3 
537.  Baudr7-[.acantinerie  et  Wahl,  [.  iS3,  384.  Req.,  t  février  tSH.  i 
91,  l,S0,'D.,OI,  1,361.  Voy.  en  lenu  contraire  :  Daranion,  XTlt,  IS 
Cet  autenr  n'admet  que  la  prescription  trentenatre.  Cae  dansa  dn  bi 
pourrait  valablement  déroxer  k  la  règle  poaée  dans  l'art.  1163.  Â)p 
i^iiiaymhn  tam,D.,9l,  1,'XR7. 
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Le  fermier  est  teau,  en  vertu  de  ton  obligation,  de 
jouir  en  bon  père  de  famille/ de  continuer  la  cultuire', 
de  se  pourvoir  des  animaux  et  ustensiles  nécessaires  A 
Texploitation  des  fonds  loués  '  bis,  d^appliquer  les  four- 
rages et  les  paillés  qui  en  proviennent  A  k  nourriture  des 
bestiaux  et  à  Tengrais  des  terres,  Art.  1766*  ter. 

Il  est  tenu,  pour  assurer  le  privilège  du  bailleur  sur 
les  fruits V. d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
^'après  le  bail  ou  d'après  Tusage.  Art.  1767. 

A  défaut  par  le  fermier  d'accomplir  ces  diverses  obli- 
gations, rè  bailleur  a  droit  de  le  contraindre  à  les  exé- 


m 

'  On  admet  génértlement  aujourd'hui  que  le  fermier  p^eut,  en  raison 
<lc9  progr6s  de  l'agribuliure,  e))angcr  au  cours  du  bail  l'assoiemenl  des 
(erres  louées.  Hiic,  X,  362.  Guillouard,  II,  520  etsniv.  Baudry-Lacanti- 
nerieetWahl.  I,  716.  Cpr.  Req.,  16 août  1853,  S.,  56,  i,  61,  D.,  54, 
i,83.  Cette  règle  devrait  être  suivie  daiis  le  cas  môme  où  le  bail 
imposerait  au  fermier  l'obligation  de  conserver  TancieD  assolement, 
alors  du  moins  que  cette  clause  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
le  caractère  d'une  clause  de  pur  style.  Mais  la  faculté  ne  saurait 
s'exercer  qu'autant  que  la  modincation  ne  nuirait  pas  aux  fonds  pris  à 
bail,  et^  en  général,  à  la  charge  par  le  preneur  de  rendre-à  ;a  sortie  de 
la  ferme  la  terre  dans  l'état  où  il  l'avait  reçue.  Guillouard,  hc.  cit, 
Orléans,  tl  juillet  1877,  S.,  77,  2,  292.  Voy.  en  sens  contraire  :  iau- 
dry-Lacandnerie  et  Wahl,  loc,  cit.;  DouaU  20  mnrs  1846,  S..  47,  2, 385, 
D.,  47,  2,  207.  —  Cpr.  sur  les  rapports  du  fermier  entrant  et  du  fermier 
sortant  la  suite  du  texte  et  la  not«)  15. 

'  6»  Cette  obligation  est  imposée  au  fermier,  plutôt  comme  garantie 
d'une  bonne  culture^  que  dans  la  vue  d'assurer  le  privilège  du  bailleur. 
11  en  résulte  que*  pour  savoir -si  le  fermier  a  satisfait  à  cette  obligation, 
il  faol  examiner,  non  point  si  Jes  bestiaux  et  les  ustensiles  qu'il  pos- 
sède offrent  un  gage  suffisant  pour  l'exécution  du  bail,  mais  uniquement 
s'ils  suffisent  <iux  besoins  de  l'exploitation.  Duvërgior,  II,  iOO.  Cpr. 
P^ria,  10  décembre  Wif  S.,  52,  2,  192.  Suivant  Uurent  (XXV,  43()), 
Guillouard  411,  516),  Baudry-Lacantinerie  ei  Wahl  (I,  696),  il  faudrait 
que  \f  nombre  4^  bestjjiux  et  ustensiles  fût  suflisant  pour  garantir 
tout  k  là  fois  le  payement  des  fermages  et  la  cultare  des  terres.  Cette 
doctrine  mus  semble' étendre  arbitrairement  les  termes  de  l'art.  1766. 

-'  tir  Voy.  notamment  en  ce  ^ui  eoncerne  le  marnage  usité  dans  cer- 
tames  localtlés.  Douai,  94  août  1877,  S.,  78,  2,  150,  D.,  Suppl. 
V*  Leoage.  421. 

<  Cpr.  S  261,  texte  n«  4  et  notes  13  à  16. 

V.  24 
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ciitor,  OU  de  demander,  selon  les  circonstances,  la  rési- 
liation du  bail.  Art.  lltitî  et  ai^.  de  cet  article*  bis. 

Le  fermier  adroit  à  une  ré,ductîon  proportionnelle  du 
fermage*,  lorsque,  par  suite  de  cas  fortuits,  tels  que 
gréle,  feu. du  ciel,  gelée,  coulure,  ou  inondation*  !>is,  il 

'  hit  Les  Iribunaut  joaiitneDt  d'un  )X)tivoir  disrrélionnaire  pour 
Accueillir  ou  rcjelrr  !a  demiiide  de  résiliXisii.  Li)l-«.^ui;  ecllc-ci  cM  pm- 
noiii:ée,  on  ippli(]u«  pnr  i  Jeniilé  de  nioliri,  mlitivement  tux  domniyge<- 
iiitérâls,  U-s  rtiiUi  |>ov'-e»  dant  l'art.  JTtîU.  Laurent,  .\XV,  4iO-4ti. 
Guîllouanl,.II,  UJ,  '-iiS. 

*  Ce  droil  a  loujuurs  él6  eiiviungri  connue  une  conséquente  de  L> 
nilure  même  du  conlral  de  louage.  Cfr.-  Polliier,  n**  144  ï  193;  Duran- 
ton.  XVIt,  190;  Dcmautc.  Programme.  III,  462;  Troplong,  II.  All>. 
693  et  690;  Hircùilf',  sur  les'  art.  17i0  et  ITTl  ;  Colmet  do  Saitteire. 
VII,  219  bit-l  ;  Liurcnl.  XXV,  43S.  —  Duver^i--.-  (il,  14!»  et  tniv.)  a 
dicrclic  à  âtshljr,  coulée  l'opiiiion  ^i>néraleiiiciit  reçue,  que  la  rédnctioii 
dont  il  s'agit  n'est  qu'une  modillcatioa  apportée  eu  faveur  da  fermier. 
cl  dans  l'inlérft  Je  l'dfiricullurc,  aux  principes  qui  nigis^cnt  Dalorelle- 
mcnt  le  louage;  et  c'est  par  suite  de  celto  manitre  dovoirqu'ilarésolu, 
dans  un  sens  dcfavomljlF  ru  fermier,  le«  qucsiiuni  indiqui'ei  aux  noies 
6.  et  7  inffa.  Cpr.  aussi  dam  ce  s«ni  :  Guitlouvrd,  11,  aS9;  Unudry- 
{.acaniineric  et  Wh'nI,  I,  373.  Uais,  quel  que  soit,  en  pure  tri<Vrie,  le 
senltiiicnt  que  l'on  adopte  t  cet  èfinl,  il  nous  paratl  cerlalo  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  tnnt  partis  de  l'idée  qiie  le  bailleur  doit  pro- 
curer  nu  preneur  uce  jouiasince  co'blinuc  et  etT^live  de  la  chose  looéo; 
en  d'autre.^  lermeSi  qu'il  doit  lui  garaniir,  non  seulement  le  droit  abs- 
trait de  percevoir  IcB  fruits  du  feuda  afi'ermé,  mais  encore,  daoi  vos 
certaine  mesure,  la  faculté  physique  et  la  possibilité  matérielle  de  les 
recueillir.  Cela  résulte,  k  n'en  pas  douter,  da  l'art.  17Tl,qai  refuse  an 
l'crmier  tout  droit  i  une  indemnité,  lorsiue  U  perte  des  fiuit^  arrive 
nprËs  qu'ils  sont  séparés  do  terre.  Celle  disposition,  que  l'on  ne  s'expli- 
querait pal,  si  la  réduction  dont  parleul  les  'irt.  1769  et  n70  était  une 
faveur  accordée  au  fermier  matheureuit,  repose  évidemment  sur  ce  qae 
la  perception  des  truits  a'étant  effectuée  par  leur  sépaialion  dn  sol, 
l'obligation  du  bailleur  s'est  psr  cela  même  trouvée  remplie.  Toy. 
aussi  :  Rofi/jort  fcU  au  Trib  vnat,  par  llouricault,  et  XtitQoan  au  Corpt 
ligiilntif.  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  438  et  p.  460,  n*  10). 

'  bit  Ou  encore  une  sécheresse  exceptionnel  te.  Alger,  8  avril  1868, 
S.,  69,  i,  87,  n.,  Suppl.,  V*  Louage,  4U3.  Paris,  22  juin  1872,  S.,  7S, 
S,  09,  D:,  7S,  2,  313.  Nîmes.  36  février  1883,  S.,  83,  2,  «3.  D..  83. 
3,  il4.  Uesanïon,  3  janvier  1894,  S.,  94,  2,  IS,  D.,  94,  S,  151.  Limoges, 
28  novftm.bro  1804,  S..  96,  2,  269,  D.,  96,  2,  147.  —  Voy.  quant  aas 
ravage»,  soit  du  ver  blanc  :  l'aris,  22  juin  1872,  préiité;  aoil  da  mil- 
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est  privé,  dans  une  même  année,  de  la  moitié  au  moins 
de  la  récolte  qu'il  pouvait  espérer  obtenir,-  en  prenant 
pour  terme  de  compar&isob  une  récolta  ordinaire/.  Toute- 
fois, lorsque  le  bail  a  été  fait  pour  plusieurs  années,  lé 
fermier  ne  .pourrait  demander  aucune  remisé,  s'il  avait 
'été  indemnisé  de  la  perte  qu*il  a  éprouvée,  par  ies 
récottes  des  années  précédentes*.  Quand  le  fermier  ne  se 

dew  :  Tribaoal  civil  de  Narbonoe,  30  mars  1897,  D.,  97,  S,  4tt..—  En 

ee  qui  eoocerne  la  deatniction.par  le  phylloxéra  de  la  vigne  louée, 

aous  avoaa  vu  qu'elle  conslituait  non  nue  8iin|ile  (^rte  de  la  récolle, 

niis  Due  perte  de  la  chose  même.  Cpr.  |  369,  note  l'*.  Voy.  en 'sens 

eoQiraire  :  BaudryrLacantinerie  et  Wabl,  I,  377.  Cpr.  aussi  Bordeaux, 

1 18  avril  1880,  S.,  87,  2,  38.  —  La  guerre  enfin  est  une  cause  de  réduc* 

I  tioa  du  fermage,  Ior::qu*elle  n'a  entrafné' qu'une  perle  totale  ou  partielle 

^e  la  récolte.  Arg.  ari.  1773.  Baudry-Lacaniineiie  et  Wahl,  I,  37tf. 

I  Vais  si  elle  avait  pour  conséquence  d'empêcher  d'une  manière  nbsolue 

la  jouissance  de  la  chose,  on  rentrerait  dans  Thypolhèse  examinée  au 

t  369,  texte  et  notes  4  et  5.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  1, 

961. 

"Duranlon,  XVII,  199.  Duvergier,  11,  194.  Laurent,  -  XXV,  456. 
Gaillooard,  U,  567.  Cpr.  en  sens  eonlraire  :  Baudry-Lacatitinerie  et 
WablJ,  aSO. 

*  Doit-on,  pour  savoir  si  le  fermier  s^  trouve  indemnisé,  prendre 
!  voiquement  en  considération  l'excédent  de  rlcolte  des  bonnes  année?, 
[luii  égard  aux  défipts  de  moins  de  moitié  que  peuvent  avoir  pri^senlés 
Iks antres  années?  ou  doit-on,  au  contraire,  ^défalquer  de  l'excédent 
[les  années  aboadantes  le  déficit,  quel  qu'il  soit,  des  mauvaises  années, 
lit  n'imputer  en  compensation  au  fermier  que  la  diflérencê  en  plun? 
iDaiergier  (II,  175)  et  Marcadé  (sur  les  art.  1770  et  1771,  n*  4)  se  pro- 
iiodeent  pour  le  premier  mode  d'appréciation;  Duraoton  (XVII,  201), 
iTroploog  (II,  732)  et  Taulier  ^Vl,  270)  pouc  le  second.  Voy.  aussi  daas 
«iseos  :  Laurent,  XXY,  461.  Guillouard,  II,  575,  576.  baudry-Lacan- 
Itiaerie  et  Wahl,  I,  402.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable, 
Ipiisque,  en  admettant  le  procédé  que  propose  Duvergier,  le  fermier 
raft  n'avoir  pas  de  remise  à  réclamer,  quoiqu'il  ne  fût  pas  réellc- 
t  indemnisé  par  les  années  précédentes, .  ainsi  que  le  suppose 
1. 1769,  al.  1,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  secoqd  alinéa  de  cef  article 
ol  qu'il  se  fasse,  à  la  Ou  du  bail,  une*  compensation  de  toutes  les  ànnéts 
jouissance,  ce  qui  indique  clairement  que  Ton  doit  établir  une 
e  entre  iea  bonnes  et  les<%)auvaises  années.  Nous  conviendrons 
pendant  qn'il  y  a,  jusqu'à  uu  certain  point,  inconséquence  dans  la 
»  en  ce  que,  si  Ja  perle  de  plus  de  moitié  arrive  dans  le  cours  du 
iliCt  que  Je  fermier  se  trouve  à  ce  moment  indemnisé  par  les  récoltes 
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trouve  pas  ÎDdcmDisé  par  ces  récoltes,  et  que  le  bail  n'est 
pas  expiré,  il  Taut  en  attendre  la  fia*  his,  pour  apprécier, 
au  moyen  d'aoe  compeusntion  à  établir  entre  toutes  lei 
annétiS  de  jouissance,  s'il  reste  encore  en  perte,  et  qael 
est  le  montant  du  dommage  dont  la  bonification  lui  esl 
due''.  Le  juge  peut  néanmoins,  dans  ce  cas,  provisoire- 
ment dispenser  le  fermier  du  payement  de  partie  de  son 
fermage.  Art.  1769  et  1770. 

Pour  apprécier  la  quotité  de  la  perte  éprouvée  par  le 
fermier,  il  ne  faut  considérer  que  la  quantité  des  fruits, 
et  faire  entièrement  abstraction  de  leur  qualité  et  deleuc 
prix,  dans  les  différentes  années*.  Lorsque  le  bail  corn- 

aniérieures,  il  serait,  malgré  les  déficiU  da  moins  de  moitié  qu'il  pour- 
rail  éprouver  dans  les  demibres  années,  non  recevabte  k  réclamer  aoi 
remite.  Pour  éviter  une  inconséquence,  il  eût  Tallu,  dans  Ions  lei  c», 
remcllre  k  la  fin  du  tiail  le  calcul  de  compensilion  k  faire  en  pareille 
eireor.stance. 

*bit  Si  avant  le  momer.l  où  le  bail  devait  prendre  fin,  le  unirai 
était  résolu  par  la  faute  du  preneur,  <x  dernier  ne  serait  pas  de  pleic 
droit  privé  de  l'indemnité.  Uais  il  appartiendrait  aui  jngeii d'apprécier 
suivant  les  circonstances,  le  préjudice  causé  au  bailleur  par  la  suppm 
sion  de  l'éventualité  d'une  compensation,  et  de  réduire,  dans  une  mesnn 
plus  ou  moins  large,  le  ctiilii'e  de  l'indemnité.  Baudry- Lacan lioerie  e 
Wahl,  I,  401.  Voy.  en  sens  contraire  :  Uuc,  X,  368  ;  Guillouard,  Il 
9T0.  —  Cpr.  pour  le  cas  oti  la  faculté  de  résiliation  aurait  été  réserva 
au  preneur  par  te  bail  :  Limogea,  38  novembre  18M,  S.,  M,S,H9,0. 
■  96,  ».  147.      . 

'  Le  fermier  aurait  droit  fa  one  réduction  de  fermage  proporlioiiDéi 
à  la  perle  qu'il  éprouve  en  définitive,  lors  même  que,.par  la  compensa 
4ion  de  toutes  les  années  de  jouissance,  cette  perte  se  trouverait  rédniii 
«u-d«sous  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire.  Duranlon,  XVII,  ttH 
Colmet  de  Sanlerre,  VU,  219  bù-VH.  Laurent,  XXV,  46Ï.  Hoc,  X.  368 
'Guillouard,  II,  S77.  Baiidry-Lacantinerie  el  Walii,  I,  4M. 

*  Demantc,  Programme,  III,  462.  Dura'âun,  XVII,  IQt.  Dnvergkr 
11,  ISS-Harcadé,  sur  les  art.  1770  et  1771,  n'S.  Thirv,  Reuutprali^ 
1862,  MV,  209.  Laurent,  XXV,  437.  Guillouard,  II,  â>>B,  S69.  Baudrr 
Lacaniinerie  et  Wahl,  I,  390,  391.  Vof.  en  sens  contraire  :  Troplcng 
II,  717;  Taulier,  VI,  Tf\.  Ainsi  une  indemnité  ne  saurait,  eo  cas  di 
perle  de  la  moitié  de  la  récolte,  être  refnsée  ta  fermier,  «otta  le  préititi 
<|ue  le  prix  du  surplus  excéderait  eocoie  la  valeur  ordinaire  delà  noilii 
d'une  récolte  normale  Voy.  les  auteurs  précités.  Cpr.  en  sens  conlraire 
Troplong,  bx.  eil.  ;  Colmet  de  Sanlerre,  Vil,  tl9  bû-III. 
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prend  des  fonds  de  nature  diverse,  affermés  pour  un 
seul  et  même  prix,  la  perte  doit  s'estimer,  non  pas  sépa- 
rément pour  chacun  de  ces  fonds,  mais  en  formant  une 
masse  de  leurs  diverses  espèces  de  produits*.  Que  si  les 
différents  fonds  compris  dans  un  bail  sont  affermés  pour 
des  prix  distincts  et  séparés,  on  procède  comme  si 
chacun  de  ces  fonds  faisait  Tobjet  d*un  bail  séparé  '  bis. 

Le  fermier  n*a  droit  à  aucune  indemnité,  pour  perte  de 
récoltes,  dans  les  cas  suivants'  1er: 

â.  Lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre  ;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  cette 
pertes  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  extraordinaire*'.  11 
^  en  serait  cependant  autrement,  si  le  bail  était  fait 
moyennant  une  quote-part  des  fruits",  auquel  cas  le  bail- 
leur supporterait  sa  part  de  la  perte,  à  moins  que  lé  pre-. 
neur  ne  fût  en  demeure  de  lui  livrer  sa  portion  de 
récolte.  Art.  1774,  al.  1. 

b.  Lorsque   la   cause  de   la  perte  était  existante  et* 
connue   à  Tépoque   où  le  bail  a  été  passé.   Art.   1771, 
al.  2"  Ai5. 


*  Bao4ry-Lacanlinerie  et  Wahl,  I,  392.  Alger,  13  décembre  1893,  D., 
94,  %  407.  Voy.  sur  les  difficultés  que' celte  estrmation  peut  présenter 
DorantoD,  XYll,  196;  Duvergier,  II,  156  et  167. 

^bit  Voy.  eq  sens  eonlraire  :  Bstudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I,  393. 

*Jer  Voy.  pour  les  baux  de  biens  domaniaux  :  Loi  des  23-t8  octobre- 
S  novembre  1790,  til.  11^  art.  17  et  19. 

**  Ux  non  distingnit,  Laurent,  XXV,  465.  Voy.  en  sens  contrs^ire  . 
Zacharise.  371,  note  4.  Metz,  10  mai  1825,  S.,  29,  <,  172. 

^'  Guillouard,  H,  .%6  Baudry-Lacânlincrie  et  Wahl.  I,  420.  Voy. 
aussi  :  Loi  du  18  juillet  1889,  art.  9.  —  11  ne  faut  pas  conrondre  le  bail 
hï{  moyejinant  una^q noie- part  de  fruits  (bail  partiaire)  avec  le  bail  fait 
moyennant  une  quantité  fixe  de  fruits.  Au  dernier  cas,  )e  fermier  sup- 
porte seul  la  perte  arrivée  après  la  séparation  des  fru'is  Zacliariffî. 
{372.  note  4.  Cependant,  si  c'était  eo  fruits  du  foncis  môme  que  le  for- 
mage dût  être  acquitté,  le  fermier  serait  libéré  par  la  perle  totale  de  la 
récolle.  Cpr.  §  331,  tôxlc  n«  2.  Duranlon,  XVII,  207.  Duvergier,  II, 
193  et  I9i. 

^^hii  11  s'agit  de  la  connaissaice  que  le^  parties  ont  eue  de  révcnc- 
ment  et  qui  leur  a  permis  d'en  fa-re  élat  dans  le  règlement  de  leur- 
con\oi2iions.  Colniot  de  Saiilcrre,  VII,  221.  Laurent,  XXV,  467.  Suivan: 
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c.  Lorsque  le  fermier  s'est  expressément  cbsrgé  i 
cns  fortuits.  Cette  stipulation  ne  s'cnlend  cependant* 
des  cas  fortuits  ordinaires,  et  ne  s'appUque  pas  aux 
fprtaits  etlraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  ^aei 
ou  une  iooDdation  à  laquelle  te  pays  n'est  pas  ordinal 
ment  suj«t,  ft  mpîas  que  le  fermier  n'ait  pns  sur  Inî  i 
les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus.  ",  Art.  1172  et  17 

Hais  la  circonstance  que  le  fermier  se  serait 
assurer  contre  le  sinistre  qu'il  a  éprouvé  ne  le  privei 
pas  du  bénéfice  des  art.  1769  et  1770  '*. 

Si  le  fermier  avait  été  privé  d'une  partie  plus  ou  mo 
notable  de  la  récolte  par  ïuite  de  travaux  entrepris 
l'administration,  il  aurait  droit  d'exiger  du  bailleur,  s 
le  recours  de  celui-ci  contre  cette  dernière,  une  indt 
nité  proportionnée  au  dommage  éprouvé;  et  cela,  al 
même  qu'il  se  serait  chargé  dé  tous  les  cas  forti 
prévus  et  imprévus". 

DoTergier,  (If,  itn],  ctGuillooird,  (Jt,  SSl),  le  preneur  lertiLdécIi 
toul  droit  à  f'indemnilé,  ilora  même  qn'il  «unît  ignoré  la  ctote  d 
perle,  li  celle-ci  éuit  généralemeal  connue.  Celle  InlerpriUiiM 
l'arl.  1T71  semble  ne  pai  tenir  suffisRinnicnl  c>mple  du  motif  qt 
inspiré  au  légisiatenr  Is  disposition  finale  de  ce  lexte. 

•*  Cpr.  Duvergieii,  11,  198  el  suiv.  Laurent,  XXV,  468.  Goillou 
II,  58«  et  »l<iv.  Paris,  |3  mai  I8T3,  D..  73,  t.  SOI.  Req..  9  déeea 
IS7.I,  S.,74.  1,  381,  D.,  74,  I,  43fl.  Cpr.  Besançon.  3  janvier  ISyé. 
94,  S,  13,  D.,  91,  3,  {jl.  Voy.  sur  le  cas  où  le  prcn:dr  >e  plaindi 
non  d'une  simple  perle  de  récoltra,  mais  d'Iine  pcile  UUale  oo  |«rl 
ds  U  choie  etie-meme  :  }  369,  texla  et  uMm  i»  el  taiv,,  aio*i  tfo 
note  4  bit  ntpra.  Voy.  en  outre  :  Cour  de  nv,,  Palerme,11  tt\ 
190r.  S.,  03,  4,  20. 

■•  ZaeliarlK,  1371,  noie  7  m  Jfw.  Laurent,  XXV,  469.  Gaillou: 
II,  SM.  Baudry-Ucanlinerie  et  Wahl,  I,  410.  Req.,  4  mai  1831,  S., 
1,  W4  Voy.  .aussi  infra,  noie  13  6m,  in  fine. 

>•  CtUe  proposition  se  déduit,  par  vote  de  conséquence,  de  l'obi 
lion  de  garantie  qui  incombe  au  bailleur.  CpF.  1 300,  texte  d*  3  lel 
Et  c'en  bien  i  ton  que  la  Cour  de  Turin  (It!  mai  Iffll,  S.,  11,1^! 
a  résolu  la  question  par  application  des  art.  1772* et  1773.  Voy.  pon 
cas  où  le  Termier  serait  directement  indemnisé  par  l'adminisiratii 
Limoges,  28  novembre  1S94,  S.,  96,  2,  269,  D-, ,96,  2, 14T.  Cpr.  a 
sur  celle  question  :  Loi  do  29  décembre,  1892,  art.  Il  et  12;  loi  di 
avril  1900,  art.  19  cl  !0;  loi  du  17  avril  1901.  art.  l"ctl 
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Le  bail  conclu  sans  détermination  de  dorée  *^  bis  est 
censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  au  fermier  à 
Teffet  de  recueillir  tous  les  fruits  de  rhéritage  loué. 
Art.  1774  "  ier. 

Lorsque  Timmeuble  affermé  comprend  des  biens  de 
nature  différente*  la  durée  du  bail  est  calculée  sur  le 
temps.de  la  culture  la  plus  longue,  à  moins  que  les  par- 
celles qui  7  sont  affectées  ne  forment  qu'un  accessoire 
dans  reosemUe  de  la  location'*  quater 

Le  bail  ce^se  de  plein  droit,  par  Texpiralion  du  temps, 
tel  qu'il  vient  d*ètre  fixé**  guinquiês.  Mais  il  est  suscep- 
tible d*ètre  renouvelé  par  tacite  reconduction.  Art.  i775 
et  m&^'sexties. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  4  celui,  qui  lui  succède 
dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  les  autres 
facilités  pour "" les  travau.T  de  Tannée  suivante.  Et  réci- 
proquement, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui,  qui 
sort,  les  noémes  facilités  pour  la  consommation  des  four- 
mges  et  pour  les  récoltes  qui  restent  à  faire..  On  doit, 
sous  l'an  et  l'autre  rapport,  se  conformer  à  Tusage  des 
lieux.  Art.  1777.  Cpr.  art.  1767". 

^^bië  C'esl  aîoBi  qu'il  faot  entendre  les  mots  «  sans  écrit  »  de  Tart.  1774, 
car  si  la  dur<te  da  bail  avait  été  fixée  verlwleinenl,  entre  lei  parties,  il 
n'en  faudrait  paa  moins  s'en  tenir  à  leor  convention.  Quiilooard,  Il,99i. 
fiaodry-Lacantinerie  et  Walil,  I,  1M6.  —  La  règle  posée  au  texte, 
êiani  spéciale  an  louage  de  biens  ruraux,  ne  serait  pas  applicable  à  un 
bail  comprenant  une  scierie,  un  moulin  et  des  prairies»  si  ces  dernières 
se  constituaient  que  Tacccssoire  du  moulin.  Pau,  14  jauvier  1899,  S.,. 
.99.  »,  80,  D.,  99.  2,  312. 

>^  ier  Voy,  relativement  aux  divcra  modea  de  culture,  lès  exempl  '^ 
donnés  par  Fart.  1  «74.  Cpr.'  avasi  sur  ce  point  :  6tti!l9uard,  II,  592  el 
sniv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  1^  lîM  el suiv.;  Rêq.,  IC  août  1853, 
S.,  56,  4,  01^  D.,  54,  i,  83. 

^^guaUr  Hue,  X,  37i.  Guillouard,  II,  595.  Baudry-Lacantinerie  cl 
Wahl,  1,  |<27. 

'*  quinquieê  ^insi  un  congé  n'est  pas  nécessaire.  GuHlouard,  H,  597. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  1,  iS30. 

**  sextiet  Voy.  sur  la  udle  reconduction,  1 369,  texte  n*  6. 

i>  Amiens,  5  avril  1876,  S.«  77,  %,  7,  D.,  Suftpl.,  y  Louage,  41.^1 
Req.,  42  juin  4903,  S.,  04,  1,  133.  Le  bail  i*ègle  souvent  d*une  ma- 
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Le  fei'tnier  sortant  doit  laisser  tes  paiUes  et  les  engrais 
de  l'année,  s'il  les.  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance "  6is.  Le  propritlaire  peut  même,  au  cas  contaaire, 
les  retenir  contre  payement  de  leur  valeur  estimative. 
Art.  m»**  1er. 

Lorsque  les  biens  affermés  ont  été  morcelés  et  veodii» 
au  cours  de  la  location,  ctiacua  des  acquéreurs  a  droit, 
lors  de  l'expiration  du  bail,  é  une  partie  des  pailles  et 
engrais  proportionnelle  A  l'étendue  et  à  l'état  de  culture 
de  la  parcelle  par  lui  acquise"  qualer. 

nibre  expresse  la  sliuaiion  respective  du  preoeur  aortant  et  de  son  ine' 
cesaeur.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  l'uiRge  des  lieux.  Voy. 
k  titre  d'exemples:  Amiens,  tS  décembre  ISOS,  S.,  00,  t,  27»,  D., 
O'i,  S.  M  et  \%i  trrËl-o  cités  à  la  lin  de  la  note  suivante. 

"  bit  Cote  obligation  ne  disparattrail  point  par  leJait  qu'un  incendie 
aurait  détruit  les  paires  et  engrais,'  si  d'ailleurs  le  fermier  était  re>pan- 
saliledu  unisire  conformément  s  l'art.lTSS.  Guillouard,  H,  !U7.  Biadry- 
LaennlinerieetWalil.I,  891.  Nancy,  1*  Février  IKâl,  D.,  70,  S.SS.Civ. 
cass.,  30  août  188Î.  D.,  83, 1,  213.  —  Au  contraire,  dan«  le  cas  où  la 
perte  serait  due  h  un  cas  fortuit  a'engageSnt  pas  la  respODaabililé  du 
preneur,'cc  dernier  Si  rail  libéré.  Et  le  propriétuire  ne  saurait  même,  ca 
«emblablti  hypothèse,  réclamer  le  bénérice  de  l'aEsuranee  que  le  fiTinier 
aurait  contractée.  Guiilou  ird,  11,  V>i&.  Baudry-Lacantinene  et  WabI,  I, 
884.  Piiris,  8  décembre  1877,  S.,  78,  ï,  SB,  D.,  &w'-t**  Lou»ge.*l*- 
—  Voy"  pour  !e  cas  oit  le  fermier  n'aurait  pas  reçu  hii-mCme  les  pailH 
Ion  de  son  entrée  en  possession  :  Douai,  30  décembre  ISriO,  S,  flli  t 
11Î,  D,,  H1,  î,  940  ;  et  sur  celui  où  il  terall  inlervgD.u  entre  les  partes 
des  coDvenlions  particulières  relativement  aux  pailles  M  engrais.  Cl(- 
casi.,  «loatlSSI,  D.,  gt,S,  30t.  Douai,  10  décembre  fMf  eitttntl 
Itn,  5.,«i.3,  69. 

■*  ttr  Et  il  ne  serait  censé  avoir  renoncé  i  ce  droit  qu'autant  que  sa 
volante  à  cet  égard  sérail  clairemenl  exprimée  dans  le  l)all.  -Roueii, 
4  juillal  1881,  S.,  81^  !,  264,  D.,  Suppl.,  v«  Louage,  417. 

**fi<*lfi  (juillouard,  il,  5S2.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I, 
9i$.  Ces  auteurs,  lout  en  admettant  U  même  solution  que  nous  pqgr  le 
«■(rail,  ans-lgticnt  que  let  pailles  apparliennenl  aux  acquéreurs  des 
parcelles  sur  lisifucllcj  elles  sonl  excrues.  Celte  distinction  ne  ddu) 
semble  pns  Iri's  lugit'je.  — La  solution  indiquée  au  textedoilétreadmisi 
muUiiis  mulaiiJif,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  aliéné  que 
quelques  parcelles  de  son  ht'ritagc,  h  iiiolns  toutefois  que  les  conlmc- 
lanis  n'eussent  manilesté  exprcsscmenl  ou  taciiement  une  Tolouté  cod- 
tr,<ire.  Les  pailles  et  fumiers  sont,  en  e!Icl,  les  accessoires  de  la  chose 
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s*  Du  côlanat  partiaire  *'. 

Le  bail  à  colonal  paritaire  ou  métayage^*  bis  est  un 

vendue  (voy.  art.  5Si  et  1-615)  et  les  nécessitc^s  de  Tagriculture,  sur  les- 
qoélies  rtfMae  Fart.  177&,  comoiandênt  de  ne  pas  laisser  Tacquéreur 
démaiî  des  pailles  et  engrais  indispensables  à  son  exploitation.  Voy.  en 
ce  seas  :  Guillouard»  lac,  cU,,  qui  a  abandonné  l'opinion  proTessée  dans 
sa  2«  ^dilîeii  ;  Baudry-Lacanimerie  et  Wahl,  I,  945.  G|>r.  Leudière, 
Bevut pratique,  1868,  p.  500  tt  suiv.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dijon,  16 
décembre  1867,  S.,  68,  %,  341,  D.,  68,  2,  63  ;  G^ien,  7  mars  1883»  S., 
84,  S,  {07,  D:,  SuppL,  v*  Lo«iag<>,  418  ;  Nancy,  16  mars  1895,  S.,  98, 2, 
155.  Cpr.  aussi  :  Caen»  23  irnrs  1898,  S.,  M,  2,  248. 

**  Ypy.  sur  cette. matière  :  Disierlaiion,  par  Latrutlle,  Eevue  critique^ 
1864i  p.  yi;  Du,  cêianaj^  partiaire  H  if^éeiulement  du  métayage^  par 
Béroile,  1  Tel.  in-S*",  Paris,  1888;  Traité  théorique  et  pratique  du 
métêyage  ou  bail  à  colonaye  pariiairr,  par  Boui^aou  et  Turl  a,  1  vol. 
in-8%  Paris,  1890. 

^*hii  Le  Code  civil  ne  contient  sur  le  colonat  ou  coipnage  partiaire 
qa*im  très  petit  nombre  de  dispositions.  (Voy.  relativement  à  la  sous- 
location,  à  la  perte  des  récoltes,  au  cheptel  donné  au  colon  parti«re  : 
art.  1763,  1764,  177),  18i7  ft  1830.)  Aussi  la  natare  de  ce  contrat 
rt-elle  fait,  de. tout  temps,  Tobjet  de  vives  controverses.  Dans  nos 
précédenies  élitions,  nous  avons  e»seigné  qve  le  colonat  partiaire, 
malgré  Taftinité  qu'il  présentait  avec  le  contrai  de  sociél6  n*^  consti- 
tuait pas  mains,  quant  à.  son  caractère  prédominant,  une  sorte  de  bail. 
Novf  ajouliona  qde,  dùt-on  y  voir  un  contrat  innomé,  i^  faudrait  tou- 
pors  reconuaitra  que,  d*après  son  objet  principal  et  .l'intention  qui  pré- 
sidait coinmaaément  à  sa  formation,  ledit  conirdt  se  rfpprechait  beau- 
KNip  phis  da  l«uA;<e  que  de  la  société.  Voy.  en  ce  sens  :  Duvergier,  I, 
9>,  11,  87.  Colmet  de  Santerre,  VU,  213  bis-l  et  II.  Laurent,  XXV, 
477,  478.  Hue,  X,  355.  Guillouanl,  H,  615.  Baudry-Lacantinerie  .cl 
Wahl,  11,  1436.  Ni  mes,  14  août  1850,  S.,  50,  2,  177.  Al^er,  25iuin 
1878,  0.,  79.  2,  209.  Pau,  5  avril  1^8i,  S.,  84,  2,  186,  D.,  86,  2,  1. 
Tribunal  ciul  da  Ghambéry,, 23  avn4  1884,  D.,  86,  2,  1.  Riom,  l^no> 
vembrc  1884,  S.;  85,^2,  125,  D.,  «6,  2, 1.  Voy.  aussi  en  matière  fiscale  : 
Civ.  ea^s  ,  8  février  1»75,'S.,  75,  1,  169.  —  Le  système  contraire  nous 
semblarit  condamné  par  les  considérations  suivantes  :  Il  est  de  rcs^enee 
du  contrai  de  société  :  1*  que  chu<|uc  associé  soit  tenu,  pour  sa  part  et 
portion,  des  engagi^menls  conlraclés  par  l'associé  adminislratear,  dans» 
les  limites  dé  son  pouvoir  d'administration  ;  2«  que  chaque  associé  ftit 
à  luppopter  sa  part  daas  les  perles.  Or,  ni  Tune  ni  Tauire  de  ces  eon- 
dîtiois  ne  se  rencontre  dans  le  colonat  pariiaire.  Le  bailleur  ne  peut, 
eneftet,  être  recbcrclié  en  raison  des  engagements  que  le  colon  a  con- 
tractés,  fût-ce  môme  pour  rcxploilalion  du  fonds.  A^dy.  infra,  nolo^ 
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'Contrat  par  lequel  le  possessear"  d'un  héritage  rural 

22  bU.  Et,  d*utt  iotre  'c6\é,  li  le  bailleur  esi  exposé  à  ne  retirer  qu'une 
faible  portion  de  fruits  et  à  n'obt4^irir  ainsi  que  de  modiques  béoélîfe?, 
il  ne  court  cependant  le  risque  d'aucune  perte,  dans  le  sens  altribuô  à 
celle  expression  en  matière  de  sociélé*  En  résumé,  il  l 'y  a  pas  cotre  ies 
|)arties  de  compte  social  a  établir,  mais  un  .simple  partage  de  froih  à 
opérer,  sans  décompte  des  dispenses  que  la  production  de  ces  fruits  a 
pu  ocçaslenn  r.  D'ailleurs,  les  termes  mêmes  de  baitt  tet/^nr  elprewiT^ 
<lont  se  lervenl  les  art.  i763  et  1704,  comme  ausii  la  circonstance  que 
le  Code  s*est  exclusivement  occupé  du  toîonet  ptrtiaire  pour  écarter, 
«n  ce  qui  le  concerne,  la  disposition  de  Tart.  1717  et  la'r^glc  établie 
par  la  première  parlie  de  l'art.  1771,  pronyent  évidemment  qtje  le  |H)ini 
do  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés  est  bien  celui  du  législateur. 
Voy.  dans  le  seos  de  l'opinion  que  nous  combattons  :  Delvinconrl,  III, 
105;  Duranlon,  XVII,  176;  Troplong,  II,  637  à  642;  Limoges,  21  d«s 
ccmbre  1839,  S.,  39,  2,  406;  Limoge»,  6  juillet  1810,  S.,  41,  2. 467; 
Limoges,  26  août  1848,  S.,  49,  2,  321  ;  Agen,  7  février  1850.  S.,  50/2. 
208;  Bordeaux,  28  juin  1854,  S.»  55,2.21;  Limoges,  18  mai  1887, 
sousCiv.  rej..  21  octobre  1880,  S  ,  89.  1,  452,  D.,  90.  1.  124.  Cpr 
aussi  :  Grenoble.  20  mars  1863,  S.,  63,  2, 108;  Pau,  27  avril  1880,  D., 
86.  2,  1  ;  Limoges,  26  juillet  1888,  D..  90.  2,  91.  —  Noos  estimons  que 
la  loi  du  18  juillet  1889  (Code  rural,  titre  IV)  a  attribué  au  collai  par- 
tiaire  le  çarsctère  même  que  nous  lui  reconnaissions.  Sans  douie.  le 
législateur  n'a  pas  voulu  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  contro- 
verse (voy.  happart  de  M.  Ilillion  à  la  Chambre  des  députés  du  14  juin 
l*..^—  1888-  (S«,  89,  *4,  558,  559)  ;  mais  il  résulte  de  l'ensemble  des  prescrip- 

!.«     ,mmm  -liOQS  par  lui  édictées  que  le  contrat  présente  beaucoup  plus  d*analogie 

^^'     ^^  avec  le  louage  qu'avec  la  société.  Une  série  d'articles  du  Code  cjfiW 

•«      «««  relatifs  au  louage  des  choses,  sont  déclarés  applicables  au  colonat.  et 

".:  r  .  quelques-unes  de  leurs  dispositions,  notamment  en  matière  de  garantie 

L'  1^  'i^  ^"  propriétaire  et  de  réparations  locatives,  paraissent  inconciliables  avec 

ridée  de  société.  Jamais,  au  contraire,  la  loi  dé  1889  ne  renvoie  sox 
textes  concernant  ce  dernier  contrat.  Enfin,  c'est  sous  la  dénomim^ion 
de  bail^  de  bailleur,  de  preneur  que  sont  désignées  la  convention  et  1«'S 
parties  contractantes.  •—  Il  faudrait  donc,  pour  les  points  pon  réglés 
par  la  loi  nouvelle,  s'en  référer  aux  articles  du  Code  relatifs  au  louage, 
•en  tant  du  moins  qu'ils  concorderaient  avec  les  principes  posés  parcelle 
loi.  faute  de  quoi,  l'on  devrait  recourir  aux  usages  locaux  (art.  13,  "* 
yfne).  Voy.  en  ce  sens  :  Plauiol.  R6>u€  critique,  1890,  p.  342;  Guillossrtli 
41,  633  bùÀW;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1436;  Cons.  d'Êui. 
44  février  1891,  S.,  93,  3,  23,  D.,  92,  3,  84.  Yoy.  aussi  les  arrêts  cités 
à  la  note  21  infra,  Voy.  en  seos  contraive  :  Limoges,  30  avril  189i  S  • 
:95,  2,  45,  D..  95,  2,  293. 

*^  Ce  possesseur  peut  être  aussi  bien  un  usufruitier  ou  un  simple  fer- 


DU  LOUAGB,  S  â71.  3~D 

s'engage,  sous  certaines  réserves  **,  à  en  procurer  pour 
un  temps  limité,  la  jouissance  à  Tautre  partie,  laquelle 
s'oblige,  de  son  c6té,  à  cultiver  le  fonds  '*  et  à  en.  partager 
les  produits  avec  son  cocontractant.  Loi  du  18  juillet 
1889,  art.  !••. 

~Ce  partage  s*opère  par  moitié,  en  Tabsence  d*une  sti* 
pulation  ou  d'un  usage  contraire.  Art.  2.  Chacun  des 
contractants  est  autorisée  demander  le  règlement  annuel 
du  compte  d'exploitation.  Art.  11  **  bis. 


mier  que  le  propriéUire  1ai«méme.  Voy.  sur  ce  point  le  Rapport  de 
M.  Million  du  U  juin  tSSS  à  la  Chambre  des  députés.  (S.;  Lois  ann.,  89, 
S59,  note  4.) 

**  Voy.  la  suite  du  texte  quant  au  droit  de  direciion  et  de  surveillance 
réservé  au  bailleur.  — -  Nom  n*avons  pas  maintenu  dans  notre  définition 
le  mot  «  remet  »  employé  dans  Fait.  i*^.  Cette  expression  peu  juridique 
implique,  en  efiet^  pour  le  contrat  un  caractère  de  réalité  qji'il  n'a  nul- 
lement. 

'*  Les  mots  héritage  ruraîf  employés  par  la  loi;  et  l'obligation  imposée 
au  preneur  de  aiUiver^  démontrent  que  Tobjet  du  colonat  ne  saurait 
être  on  étang  oo  un  lac.  Guillouard,  II,  (i33-VII. 

^  Voy.  sur  la  nature  du  contrat  note  16  bis  supra. ^^  La  loi  du 
,18  joillei  1889  a-t-elle  un  effet  rétroactif  t  II.  Planiol  {op,  cit.,  i890, 
p.  343)  se  prononce  dans  \ê  sens  de  raffirmalive.  Nil.  Baudry-Lacan- 
tioerie  et  Wahl  (II»  1441)  admettent,  au.  contraire,  la  négative.  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  préf<^rable,  car  on  ne  saurait  recon- 
naître à  la  loi  Qn  question  un  caractère  purement  interprétatif.  Cpr. 
Reg..  Î8  juin  4892^8.,  92^1.  417,  D.,  92,  i,  407  et  la  note.  Cet  arrèiTic 
siatue  pas  directement  sur  la  question  ;  mais  dans  un  litige  concernant 
un  bail  à  cdonat  antérieur  à  i889,  il  n'a  point  faitétat  de  la  loi  nou- 
velle. 

^bii  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  articles  du  compte,  sans  toute- 
fois que  les  obligations. du  contrat  soient  contestées,  le  litige  est  80omi.« 
au  juge  de  piix,  lequel  statue,  sans  appel,  dans  Its  limites  de  sa  com- 
pétence générale  eo  dernier  ressort,  et  à  cltarge  d*appel,  à  quelque 
somme  que  puisse  s'élever  Tobjet  de  la  contestation.  —  Ce  magistrat 
prononce  sur  le  .vu  des  registres  dc>  parties,  et  il  peut  même  admettre 
la  preuve  testimoniale,  s*ii  le  juge  convenable.  Loi  du  18  juillet  1889, 
art.  fi.  Le  tribunal,  statuant-  comme  juge  d*appel,  jouit  de  la  même 
faculté.  Voy.  sur  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve, 
et  sur  Textension  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  Rapport  de 
M.  Hillion  à  la  Chambre  des  députés.  (S.,  89,  Lois  ann.,  562  et  5G2(, 
ootet  10»  ti  et  tt,  D.,  90,  4,  25,  note  4.)  —  U  écliet  de  remarquer  que 


—il 


mQ  des  droits  person>els  propreubnt  dits. 

Lb  preuve  de  l'existence  et  des  coDclitions  du  codI 
s'administre  conforcaéitient  aiii  règles  du  droit  ce 
mùD*'. 

Kjorsqu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  on  applique  i 
matière  les  dispositions  de  l'art.  1718.  Art.  iS"  bis. 

Dans  le  colonat  parfiair»^  le  bailleur  est  soumis  i 
-obligalioDs  de  délivrance  et  de  garantie  imposées  au  lo 
leur  ordinaire.  Il  est  tenu  de  faire  aux  b&limentfl 
réparations  qui  deviendraient  nécessaires,  à  l'except 


l'irt.  11  ne  canlient  au<'UDe  dispoiitioa  relative  k  la  compétence >af 
loci,  wit  du  juge  de  paix,  soit  du  tribanil.  Il  y  aarait  donc  lin 
s'en  référer  aux  rtgles  du  droit  commnn  k  cet  égard.  Yot.  en  teos  i 
traire  :  Limogea,  30  avril  t89t,  S.,  95,  t,  4S,  D..  93,  »'»3.  Cet  ■ 
décide  qOR  le  mi^tayaiie,  présentant  en  Limousin  le  earaclire  d 
sociétO,  te  tribunal  compétent  est  celui  dn  siège  social,  c'cst-i-dîn 
lieu  di!  l'eiploilalion.  Une  semblable  décision,  dans  le  atlence 
■  l'art.  Il,  nous  parait  arbitraire.  Ajoutons  en  terminaat  qae  la  loi  di 
juillet  1S8U  n'a  pai  été  modtUrc  qtianl  aux  altriliuloni  dea  jage 
pail  par  celle  du  12  juillet  1903  Cpr,  art.  27  di^  ccllt^  dernière  loi. 
*'  La,*^!  du  18  juillet  1889,  ne  contenant  point  de  diapcMilioa  expr 
t  cet  c^g^'  d,  l'on  a  souleou  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  au  coli 
partiairi;  ira  prescriptions  desart.  il\">  et  1T16  du  Code  civil.  Voi 
ce  sens  :  Bftudry-Lacanlinerie  et  Walil,  I,  S66;  Alger,  7  Tévrier  II 
S.,  96,  2.  43,  D.,  93,  f,  À8S.  —Cette  opinion,  qui  aarait  pu 
admise  aTanl  la  loi  nouvelle  (Tleq..  S-t  juin  1892,  S,,  M,  1,  4)7, 
92,  1,  MT),  nous  semble  en  opposition  avec  te  Icile  de  ladite  loi. 
elfet,lesariides4,  7  et  13  déclirenl  applicable*  Il  notre  matière  un  wr 
nombre  d'aftii'les  du  titre  du  Louage,  et  les  textes  dont  dou  i 
occupons  ne  (ignrent  pas  dans  cçtte  en u niera tion.  Cne  semblable  oi 
sion  est  d'autant  plus  caracti'rlstique,  que  l'art.  13,  en  renvoyant  I 
Section  Première  de  ce  litre  qui  renferme  le»  deux  articles  en  (loesl 
porte  expre3s(>ment  que  les  dispositions  de  cette  section  <•  conlec 
dans  l'trt.  1718  et  dana  les  art.  1736  et  1741  »  aool  «  applicablei 
colonat  partinire  ».  Oo  comprend,  d'ailleurs,  que  le  législal- ur  i 
pns  voulu  étendre  au  contrat,  dont  il  réglait  les  elfels,  certaines  dii 
silions  d'an  caractère  exceptionnel  et  dont  la  porlée  a  donné  lieu  à 
conlroierîe8.(Cpr.  sur  ce  point  g  364,  texte  et  notelSel  suiv.t  Voy 
ce  sens  :  GuiHouard,  II,  633,  Vtl  bit.  Voy.  aussi  sur  le  caractère  li 
latif  de  l'éDumération  de  l'art.  13  les  Rof/'orti  et  les  DMaratiom 
MM.  Million  et  Clément  ft  la  Chambre  des  Députés  et  au  Sénat.  (S-, 
Loit  ann.,  5«3,  note  Î4.) 

•<  bit  Cpr.  %  36i,  texte  et  notes  S  et  suiv. 
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(oatefois  des  réparations  locatives  ou  de  meira  entretien 
qai  ne  sont  pas  occasionnées  par  la  vétusté  ou  la  force 
majeure.  Ces  dernières  demeurent  à  la  charge  du  colon, 
à  moins  de  stipulation  ou  d'usage  contraire.  Art.  3**. 

Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction 
générale  de  Tcxploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture, 
soit  pour  Tachât  et  la  vente  des  bestiaux**  bis.  Uexercice 
de  cette  faculté  est  réglé  par  le  contrat  et,  à  défaut  de 
<^onvention,  par  Tusage  des  lieux,  Art.  5'*. 

Les  droits  de  chasse  et  de  pèche  restent  au  proprié- 
taire. Même  article'*. 

Le  bailleur  exerce  pour  le  payement  du  rejiquat  dui 
compte  À  rendre  par  le  colon,  le  privilège  de  l'art.  2 1 02 
8ur4es  meubles,  effets,  bestiaux  et  portions  de  récolte 
appartenant  à  ce  dernier.  Art.  iO**. 

**  Le  Bapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés  (â.,  89,  Loù 
4nn,f  550,  note  t«  P.-,  90,  4,  23,  note  3)  rappelait  que  dans  èertaines 
<*on(rée8,  le  colon  partiaîre  n'est  tenu  d'aucune  réparation  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  d'exploitation.  Son  obligation,  quant  aux  répa- 
rations locatives  ou  de  menu  entretien,  est  limitée  à  la  portion  des  bâti- 
ments afiectés  à  son  habitation. 

**6ii  Le  droit  de  surveillance  et  de  direction  réservé  au  bailleur  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  transformer  ce  dernier  en  un  man- 
dant et  d'engager  sa  responsabilité,  en  dehors  de  circonstances  pArticu- 
tières,  au  sujet  des  obligations  contractées  par  le  colon.  Cpr.  Béroile, 
op.  cit,  p.  355;  Bouissou  et  Turlin,  op.  cit.,  190.  Giv.  rej.,  18  octobre 
1898,  S.,  90,  1,  105,  D.,  99,  1,  105;  Tribunal  civil  de  Castres,  S 
décembre  1898,  D.,  99,  X  375.  Voy.  cep,  en  sens  contraire  1^  note  insé- 
rée sous  ce  jugement  et  dans  laquelle  on  assimile,  à  tort. selon  nous, 
i'acquisitien  de  bestiaux  que  le  naétayer  aurait  /ait  en  son  nom  per- 
sonnel à  la  vente  d'animaux  compris  d^ns  le  cheptel.  Yoy.  sur  ce  der- 
nier point  S  376.  texte  n*  4. 

**  Ce  droit  d£u  surveillance  et  de  direction  était  généralement  admis 
au  profit  du  bailleur,  même  avant  la  loi  de  1889.'  il  repose  sur  cette 
idée  que  dans  le  colônat  partiaire,  le  bailleur,  étant  personnellement 
intéressé  à  la  bonne  exploitation,  doit  pouvoir  s*immiscer,  en  une  cer- 
taine mesure,  dans  la  direction  de  la  culture.  Cpr.  sur  les  usages 
locaux,  en  pareille  matière,  le  Bapport  de  M.  Clément  ai  Sénat.  (S.»  89, 
£«'«  ann.^  560,  notes  11  et  12.) 

^  Yoy.  sur  ce  point  le  Rottport  de  M.  Million  à  la  Chafbbre.  (S.,  89. 
Lott  annl,  560,  note  11-12  ùt/lm.  D.,  90,  4^  24,  note  2  m  fini.) 

^  Cpr.  g  i61,  telle  et  notes  3  bis,  if  bis,  12  1er.  Nous  avons' admi^, 
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Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  ea  bon  père  de 
famille,  et  suivant  la  destiDation  qui  lui  a  iti  donnée  par 
leliail".  Art.  4»é«. 

11  est  astreint  aux  mêmes  oblijçations  que  celles  que 
les  art.  1166  et  176S  imposent  au  fermier.  Art.  ^  et  13. 

Il  doit  se  servir  des  b&timents  d'exploitation  ezistani 
dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et  résider  dans 
ceux  qui  sont  destinés  &  l'habitation".  Art.  4. 

11  répond  de  l'incendie,  des  dégradations  et  des  perte» 
survenues , pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  &  la  conservation  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille".  Art,  4. 

mOini!  aiaiik  la  loi  de  IBH'J,  que  le  bailleur  jouisuil  de  C4  privil6ge.'Voy. 
noire  i'  édilioo,  g  371,  texte  JeUre  r.  Ëi  ce  sent  ':  Lauruil,  XXV,  480'; 
GuiDouard.  11,629;  LiniD»;cs,  2t  noût  1848,  S.,  49,  S,  3SI., 

X  AHi  terme»  de  fart.  ITâH,  le  preneur  a  le  droit  d'user  de  la  c'uosc 
•  Sbivaiit  U  ilcslinalion  i|Ui  lui  a  éli  donnée  par  le  bsil  cm  luioant  etVt 
«  piitwnit  d'iifirét  Ict  eiiiomlaiieei,  à  dffaut  de  eoncention  ■.  Ce  dernier 
membre  du  pliraM  a  été  inlentionriellcmeiil  relraaché  de  l'arl.  4  de  In 
lui  du  1889,  pour  bien  marquer  que  te  colon  était,  quant  an  maintien 
de  11  desiinaiion  de  li  uliose  louée,  tenu  à  une  obligation  pus  éiroiiu 
q>ie  celle  du  lermier  ordinaire.  Bapporl  de  U.  UillioD  à  là  Cbainbre  des 
di?pu;é».  (S.,  80,  ioMrtnn.,331',  noie 7.) 

**  bit  Voy.  en  re  qui  coucLTni;  le  cheptel  donné  au  colon  inrliaire  : 
i  373,  "eue  n»  4. 

"  L'obligation  ainsi  imposée  au  coton  comprend  nécessaiiement  celle 
u  d'mgrtmger  dam  la  Ucux  à  et  deitinét  «  que  l'art.  17CT  met  h  la 
cbarge  du  Tennier.  Il  était  donc  inutile  de  vi<6r «xpjetsémenl  ce  lextfl 
dans  1b  loi  nouvelle. 

"  On  admeilait  .généralement,  avant  !a  loi  de  1889,  que  U  cilualioD 
du  colon  partiaire  relalivemont  à  l'incendie  était  réglée  par  l'art.  1733, 
dent  nous  avons  étudié  la  purlce  au  g  3(î7,  lexlc  n*  3,  nole^  iO  et  auiv. 
Voy.  en  ce  sens  noire  i'  éd.i  |  :i71 ,  texte,  Icllro  b;  Troplong,  II.  473  ; 
Duvergier,  I,  9S;  Marcadé,  tur  les  art.  1T3J  et  lT:t4,  a*  3;  Herger, 
Bévue  ptatiqitt,  1860,  X,  p.  130  et  suiv..  n-  67;  Laurent,  XXV,  479; 
Guil'ouard,  6»;  Nîmes,  14  août  ISSO,  S.,  90,  t,  477,  D.,  SI,  t,  144; 
Pau,  3  avril  1^8(,  S.,  84,  2,  186,  D.,  86,  i.  1  ;  Biom,  19  novembre 
1884,  S.,  83,  2,  125,  D  ,  86,  3,  I.  Voy.  cep.  Limoges,'  6  juillet  1840, 
S.,  41,  S,  167.  —  La  loi  nouvelle  écarte,  au  contraire,  l'application  de 
cet  article  restrictif  des  modes  de  jusliGcalion  du  preoenr;  or  elle 
dispose  que  te  colon  peut  s'exonérer  en  élabli-sant  fimplement  qVil  * 
vtilU  il  [a  conservation  de  la  chose  en  bon  ptrc  de  ramille,  Voy.  t  cet 
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Il  De  peut  ni  céder  son  bail,  ni  sous-louer  les  fonds  n 
Ini  atferaiés,  bien  que  cette  faculté  ne  lui  ait  pas  ét«'' 
expressément  interdite.  Code  civil,  art.  1763. 

ËQ  cas  de  contravention  à  cette  défense,  le  bailleur  e^l 
autorisé  à  demander  la  résiliation  du  contrat  avec  dom 
roages-intérèts,  sans  que  le  juge  puisse,  sous  un  pré 
texte  quelconque,,  refuser  de  lui  adjuger  sa  demanda 

Art.  nei^v 

Si  au  cours  du  bail,  la  totalité  ou  une  partie  de  la 
récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  le  colon  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  au  bailleur.  La  perte  est  sup- 
portée en  commun  pur  les  deux  parties,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits  respectifs'^.  Loi  du  16  juillet  186U, 
art.  9. 

Dans  le  cas  où  les  objets  compris  dans  le  bail  viennent 
à  être  détruits  en  totalité,  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit.  Art.  6. 

S'ils  ne  sont  détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  a  le  droit 
de  se  refuser,  à  faire  les  réparations  et  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les  rétablir.  En  pareil 

égard  ie  Rapport  de  &1.  Million  à  la  Chambre  des  déput(5s.  (S.,  89, 
LoU  ann  ,  550,  note  9,  D.,  90,  4,  21,  note  1'*.)  Cpr.  sur  celle  preuve  : 
Toulouse.  20  mars  4891,  S.,  O.S  2.  44,  D.,  95,  2,  31(r;  Orléans,  13  août 
mi,  ^.,  99,  2. 305,  D.,  99.  2,  292. 

**  Duvergier  (II,  90)  et  Troplong  (II,  544)  professent  ropioion  con- 
trairc,^n  appliquant  à  cette  hypothèse  la  solution  que  nous  avons  nous- 
mêmes  admise  pour  le  cas  où  le  preneur  ordinaire  eontreneut  à  la 
défense  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer.  Qpr.  J  368,  texte  q*  1  et 
noies  15  à  47;  §  369,  texte  n*  3.  Celte  solution  est,  à  notre  avis,  écartée, 
eo  matière  de  colonat  parliaire,  par  les  termes  mêmes  de  Tart.  1764. 
qui,  en  accordant  au  bailleur  le  droit  de  rentrer  en  jouissante  et  en 
ajoutant  que  le  preneur  est  condamné  aux  dommagnirintéréls  résullant 
de  VinexéeuHon  du  bail,  refuse  par  cela  même  aux  tribunaux  le  pouvoir 
d'appréciation  que  prétendent  leur  attribuer  les  auteurs  précédemment 
cités.  Delvincourt,  III,  p.  203. 

^  Noos  avions  déjà  admis,  avant  la  loi  de  1889,  que  1(S  art.  1769 et 
1770  étaient,  par  leur  nature,  étrangers  au  colona^io  parliaire.  Voy.  en 
casent  :  L.  25,  §  6,  D.rde  loe,  cond.  (19,2);  Troplong,  H,  650;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1770  et  1771,  n»  6  ;  Zacbarise.  g  371,  note  4.  Cpr.  artr 
1771,  al.  I.  Yoy.  sur  celle  quosiion  supra,  texte  tt  nele  41. 
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cas,  le  preneur  et  le  bailleur  peuvent,  suivant  les  cîi 
constances,  demander  la  résiliatioD  du  bail".  Si  celle- 
est  prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  une  iod^mBi' 
pourra  être  accordée  au  preneur  pour  impensw  ezlrao: 
dinaires".  Art.  8. 

Lorsque  rhéritage  donné  en  colonat  vient  i  être  vendi 
la  situation  des  parties  est  réglée  par  l'art.  17i3  dn  Co< 
civil.  Art.  7.  Si  udc  faculté  de  résiliation  a  été  éventuell 
ment  réservée  daQs  le  bail  au  pro&t  de  .l'acquéreo 
celui-ci  ne  peut  en  user  qu'à  chargée  de  donner  congé  i 
preneur  suivant  l'usage  des  lieux.  En  semblable  b;p 
Ihése,  le  colon  a  droit  A  une  indemnité  pour  les  iaipens 
■extraordinaires  qu'il  a  faites  jusqu'à  concurrence  t 
pront  qu'il  aurait  pu  en  tirer,  si  le  bail  afait  eu  sa  dnr 
normale.  On  applique,  au  surplus,  à  la  résiliation  q 
uous  occupe,  les  dispositions  des  art.  17i9,  1750  et  17 
du  Code  civil**.  Art.  7"  bis. 

■<  Auxtcrtnesde  l'art  I7S2  C.civ,,  le  preneur  peut,  >nu(dednlr 
lion  partielle  de  la  chose  louée,  demander  soit  une  dimioulion  de  loi 
soit  la  résilialionDa  bail.  Une  semblable  option  n'est  |ioint  d'iillei 
réKTvée  au  bailleur.  Cpr.  g  369,  tctte  et  note  3.  —  Dans  le  colonat  p 
(iaire,  il  ae  saurait  £Ire  question  d'une  diminution  de  lermace,  etcom 
les  deux  parties  souffrent  également  de  la  rédaction  des  produits  o 
-si^ïntive  ù  une  perte  partielle  de  la  métairie,  il  était  équitable  de  t 
réserver' b  l'une  et  k  Taulre  le  droit  de  demander  la  rtnlistios 
contrat. 

'*  Aux  termes  à*  l'art.  B,  le  jage  apprécie  le  monlaol  de  cett»  indi 
nilé,  conforinémenl  aux  dispositions  du  2*  paragraphe  de  l'art.  7.  T 
sur  l'art.  7  la  suite  du  texte  et  acte  i%. 

"  La  disposition  de  l'art.  T.  relative  au  congé  t  donner  par  l'acqi 
reur,  usant  cle  la  faculté  de  résHialioa,  est  moins  rigoarense  qae  o 
que  contient  pour  un  car  analogue  l'art.  174»,  al.  t.  — Vojr.  en  ce 
concerne  le  rëglemenl  de  l'indemnité  pour  impenses  extraordinaire 
Rapi.oTt  de  M.  Million-^  la  Chambre  des  députés  (S.,  89,  Lois  « 
561,  Bote  19,  D.,  90,  4,  M,  note  i  ) 

**bii  L'art.  7  de  la  loi  de  1880,  qui  règle  l'indemnHi  k  pajei 
colon,  en  cas  d'usage  par  l'acquéreur  ât  la  faculté  de  résiliation, 
rfnvoie  pas  aux  arL  174tel  1746  du  Code  civil.  Ces  textes  sont  d 
étrangers  t  notre  matière.  11  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'arL  1 
serait  inapplicable  au  colonat  parLiaire,  car  ce  contrat  ne  coDlieat 
de  iixalion  d'un  prix  en  argent. 
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La  mort  du  bailleur  de  la  métairie  ne  'met  pa8\  fin  au 
bail.  Au  contraire,  le  contrat  est  résolu  par  le  déeès  du, 
preneur *\  Toutefois,  la  jouissance  des  héritiers  de  ce* 
dernier  ne  cesse  qu'à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des 
lieux,  pour  l'expiration  des  baux  annuels.  En  outre,  ces 
'héritiers  ont  droit  à  une  indemnité  pour  impenses 
extraordinaires  **.  Art.  6  et  7  cbn^ 

Les  dispositions  du  Gode  civil  reliatives  à  la  résolution 
du  contrat  de  louage  par  suite  de  la  perte  de  la  chose 


*^  Avant  la  loi  de  i889,  Ja  question  de  savoir  si  la  mort  du  colon 
mellail  fia  au  bail  élait  controversée.  Nous  nous  étions  prononcés  dans 
le  sens  de  la  négative,  par  le  motif  qu'aucune  dérogation  à  la  règle 
posée  tfains.  l'art.  1741  ne  figurait  dans  lé  Code  reUtivement  aà  métayage,* 
et  que  le  sileooe  du  législateur,  à  cet  égard^  était  d*autanl  pins  signifi- 
catif, qu'il  avait  pris-soin  de  s'expliquer  sur  ce  f»oint  pour  Je  louage 
d'ouvrage  (art.  1793)  dans  lequel  cepeùdant   la  mort  de   Tartisan 
entraîne,  en  quelque  sorte,  par  la  nature  même  des  choses,  la  dissolu- 
tion du  contrat.  Duranton,  XVII,  178.  Duvergier,  H,  91.  Marcadé,  sur 
les  art.  97k3  ot  i764,  n*  2.  Laurent,  XXV,  483.  GuiDouard,  II,  36t. 
Paris,  21  juin  1836,  S.,  56,2,560.  Yoy  en  senausontraire  :  Delvinrourt, 
III,  p.  203;  Rolland  de  Yillargues,  Rép,  dtt  notariat^  v*  Bail  parViaire» 
n«  8  ;  Troplong,  II,  645,  646  ;  Zacbariœ,  S  3^9,  note  25  ;   Latreillê, 
•  Rnue  critique^  XXIV,  p.   394.  Nous  admetiions,  toutefois,  que  le 
bailleur  avait  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du  bail,  si  les  héri- 
tiers' du  preneur  ne  présentaient  pas  toutes  les  garanties  désirables 
'  pour  sa  bonne  exécution.  —  La  loi  nou^rcUe  tranche  la  controverse  ét^ 
ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  elle  dispose  que  la  mort  du  preneur  met  fin 
au  bail.  Hais  elle  refuse  un  semblable  effet  à  la^mort  du  bailleur!  Cette 
différence  s'explique  par  la  considération  que  YinUdUa  person»  joue  un 
rOle  beaucoup  plus  considérable  pour  le  choix  d'un  colon  que  pour  l'ae* 
ceptation  d'un  bâilleur.  C'est  en  effet  Tactivitéy  Texpérience  et  Phonnô* 
teté  personnelles  du  colon  que  le  propriétaire  prend  en  considération 
pour  conclure  le  bail,  tandis  que  le  preneur  se  détermine  ^rinciimle- 
ment  par  la  valeur  des  terres  et  Tétat  de  la  métairie,  sans  attacher 
'grande  importance  à  la  personnalité  du  bailleur,  malgré^le  droit  de 
.   direction  réservé  à  cetui-ck  Voy.  sur  la  critique  de  la  disposition  noun 
veile  :  Guillouard,  II,  633.  Voy.  aussi  la  Discusiwn  à  laquelle  a  donné 
lîep   Tari.    6   devant  les  Chambres  (Sirey,   89,    Loù   ann,,   56i, 
notes  13-i4,  D.,  90,  4,  24,  note  3.  —  Aioutons  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  6  apporte  un  tempérament  équitable  aux  effets  de  la  moH 
do  preneur. 
**  Voy.  sur  te^^glement/JOïpette  indemnité  note  33,  supra. 
v.       '  2i 
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louée,  OU  %D  raison  dû  défaut  d'accomplnsement  d 
obligations  des  parties  (91-t.  1741  et  1766)  sont  app 
cables  au  culonat  partinjre.  Art.  l'i. 

11  eo  est  de  mâme  des  dispositious  coDceroai^t  soit 
cessation  du  bail  par  l'eipîration  du  terme  et 
congé  (art.  1736  el  1737"),  soit  la  tacite  reconducli 
(art.  1738,  1739,  1740").  Art.  13. 

A  l'expiration  du  bai),  la  reslitulion  de  la  chose  a  li 
conformé  ment  aux  st-t.  173041 1731  du  Code  civil.  Art. 

**  Nom  itiofli  anuigné  dini  dos  précédealei  édiLioni  que 
art.  1774  el  HTIf,  sur  11  durée  pré>amée  de«  baux  de  Coodi  run 
R'.ippliquiienl  égilemeot  bu  cnloaage  paritaire,  t  moini  que  d'ap 
ao  vwffc  coiislinl,  il  ue  prit  Tin  que  par  l'elTet  d'im  eongii.  Voy.  en 
icni  ;  Limoget,  18  mars  1g43,  S.,  Ai,  S,  SIS.  —  Celle  rtgte  n'esl  p 
applicable  aous  l'empire  de  la  toi  de  i»Hd.  Les  art.  (774  et  1775  ne  s 
■us  aa  nombre  do  ceui  que  l'arl.  13  de  la  loi  nouvelle  déelare  api 
vablet  au  colonat  partinire,  el  cette  omission  est  volontaire.  Le  À 
l'on  à*  11.  Million  h  la  Cliambre  des  députas  radiqne,  en  eRei.  quel 
ne  doit  pas  appliquer  au  métayage  les  dispositions  de  l'art.  1779,  «  ( 
porte  ce  docomeiU,  notre  article  ue  renvoie  pas  à  cet  article  du  0 
«  civil;  il  se  renvoie  qui  l'art.  1736,  qui  exige  le  congé.  >  (S.,/ 
•wt.,  89,  SG3,  note  31.)  En  pareille  maliftrg,  c'est  donc  le  coofi 
met  lin  au  bail  lait  lans  détermination  de  durée.  Civ.  rej.,  3  .mars  19 
S,  03,  1,  fn3,  D.,  U3,  I,  181.  —  Voy.  la  note  fuivantc  sur  les  ma 
^  À  gui  fait  écarter  l'applicallon  dei  art.  1774  et  HTl. 

"  U  &*nat  avait  fait,  t  l'origine,  figurer  les  art.  1774  el  1776 
no,nihic  Je  ceux  qui  devaient  être  applicables  au  colonat  parlia 
.Mais  1.1  Cbambre  des  dépotés',  ic  Tondant  sur  ce  que  l'ancien  usage 
usolcmenls  avait,  en  raison  des  progrès  de  l'agriculture,  disparu  d 
nombre  de  localités  et  sur'ce  qu'il  n'y  aviiit  pas  lieu,  dis  lora, 
mainlonir  dans  la  loi  nouvelle  une  di^tposttioa  surannée,  a  reIran 
Ici  di'ux  textes  en  question  de  l'éiiumération  conieune  dani  l'art. 
Lit  commission  du  Siinai  a  fini  par  se  rallier  k  l'avis  de  la  ChamI 
et  prenant  principalement  en  considération  l'intérêt  iie  la  propriéi 
le  caractùre  d'asiociation  que  pri'senlait,  sons  certains  rapporta 
métayage.  Voy.  k  cet  égard  le  Rapport  de  H.  Hillioo  k  la  Chambre 
députés  cl  relui  de  M.  Peaudecerl  au  Sénat.  (S.,  Loù  ann.,  89,  ! 
note  St,  D  ,  89,  4,  38,  noie  6.)  —  Il  résulte  du  retranchement  doi 
vient  d'ilre  parlé  que  la  tacite  reconduction  ne  prenil  tin  dans  le  lu 
colonat  part'airt:  qoie  par  l'eftet  d'un  congé  donné  dans  les  termes 
l'art,  1736.  Tribunal  civil  de  Saint-Amand,  36  mai  I8»9,  S.,  01 
«fW.  D.,  01,  *,  417.  Cpr.  Civ.  r.'j,,  3  mars  1902,  S  ;  03.  »,  «.■!. 
«3.  I.  181. 
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Il  y  a  lieu  d'appliquer  également  au  colon  srortant  le> 
prescriptions  des  art.  1777  et  1778  du  Code  civil.  Art.  iH. 

EufiQ,  sur  les  points  non  réglés  par  le  Gode  civil  ou 
par  la  loi  nouvelle,  le  bail  à  colonat  partiaire  est  régi  pai 
1  usage  des  lieux**.  Art.  13. 

Toute  action  résultant  de  ce  contrat  se  prescrit  par  ciu^ 
ans,  à  partir  de  la  sortie  du  colon**  Art.  12. 

Du  louage  d'ouvrage. 
§  371  bis. 

Le  louage  d'ouv'^ge  {sensu  lato)  peut  avoir  pour  objrt 
soit  des  services  domestiques,  industriels   ou    commer- 
ciaux [looatio  opei*arum)y  soit  des  œuvres  à  produire  an 
moyen  d'un  travail  de  quelque  nature  que  ce  soit,  mécu- 

'*  Lusape  des  lieux  ne  devrait  être  consulté  qu'autant  que  la  solution 
du  point  litigieux  ne  aérait  donnée  ni  exprcssémenl  ni  même  lacilemen' 
par  le  Code  civil  uu  par  la  loi  de  1889.  Bien  que  la  formule  employé'' 
daos  Part.  13  semblé  attribuer,  en  la  mati^re,  une  importance  p!u<> 
grande  aux  usager  locaux  et  poser  en  quel«|ue  sorle  une  règle  générale, 
la  portée  limitée  de  la  partie  finale  de  ce  texte  ressort  du  rojet  d*uii 
aroendement  présenté  par  M.  de  Gavardie  au  Sénat,  ainsi  que  de^ 
béeiarati&nt  Taites  devant  ceUe  assemblée  par  le  rapporteur  M.  ClémcD!. 
Toy.  sur  ce  point  :  S.,  Lois  ann,^  89,  563,  note  24. 

**  L*arl.  till  déclare  prescriptibles  par  cinq  ans  les  actions  en  paye- 
ment des  loyers  des  maisons  et  du  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  mais  il , 
est  muet  sur  le  règlement  du  partage  des  fruits  dans  le  colonat  par- 
itaire, lequel  demeurait  eo  conséquence,  avant  la  loi  de  I88i),  soumis 
à  la  prescription  ordinaire.  La  loi  nouvelle  comble  c^tte  lacune  et  elle . 
établit  coaime  règle  générale  la  prescription  de  cinq  ans,  non  seulement 
pour  les  demandes  relatives  au  compte  d'expjoitation,  mais  encore  poui 
les  aclions  quelconques  pouvant  naUre  du  contrat  de  métayage.  Le 
roint  de  d'^part  de  cette  prescription  ne  suit  pas  d'ailieurs,  comme 
dans  Tart.  2S77,  le  mouvement  des  échéances  périodiques;  il  est  (ixr^. 
d'une  manière  uniforme,  à  la  sortie  du  colon.  Le  législateur  à  voulu  par 
ces  dispositions  hâter,  dans  la  mesure  du  possible,  la  liquidation  dt^Hni- 
livedes  droits  respectifs  des  contractants.  Voy.  le  Rapport  de  >|.  Mil- 
lion à  la  Chambre  des  députés  (S.,  Lois  ann,,  80,  563,  note  23,  D.,  9U; 
4,  ÎX  note  5.) 
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nique>  artistique,  scientifique,  ou  littéraire  {loci 
operhy. 

Les  actes  d^peiulaDt  d'une  proFession  littéraire,  sci 
tirique  nu  artistique,  ae  pouvant,  directement  et  en  e 
mêmes,  former  l'objet  d'un  engagement  civilement  a 
'  gatoire,  la  promesse  de  pareils  actes  ne  saurait,  al 
mftme  qu'elle  a  été  faite  avec  stipulatîcHi  de  remuer 
tien,  être  considérée  comme  un  louage  de  services  {loa 
operanim)  '  bis. 

_  Le  Code    civil   indique  trois  espèces  principales 

—  -^I  louage  d'ouvrage  :  le  louage  des  domestiques  et  ouvrii 

I  celui  des  voituriers  par  terre  et  par  eau,  et  celui 

•  Laurent,  XXT,  484  et  489.  Colmet  de  Santerre,  Vit,  «9  et  ttS 
Guiliouanl,  II,  686  et  687.  Hue,  X,  378.  Dtudrj-UraRlinerie  il  W 
U,  tOi. 

•  bù  Cpr.  J  344,  texte  et  noies  S  k  4.  Guillouarà,  11,  G92  i  69i 
Traité  du  mandat,  n*  30.  Les  auteurs  ^ui,  contrai  rem  en  l  k  e 
inaiière  de  voir,  eontidèrent  la  promesse,  dont  il  est  question  lu  b 
comme  pouvant  devenir  l'objet  d'une  convention  cinleinent  obligaii 
>e  divisent  aur  la  nature  de  celte  convention.  Snivant  Durergier 
968  et  suiv.)>  Taulier  (YI,  p.  284  et  S97),  Unreot,  (XXVll,  : 
Hue,  (X,  .179  ï  38t},  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl  (Du  manifaf,  3' 
suiv.)  et  Glasson  (Noie  sous  Agen,  4  mars  1889,  D.,  90,  S,  t»l), 
formerait  un  louage  de  services.  D'après  d'aulrea  auteurs,  au  contr 
elle  constilueriil  un  mandat.  \oj.  Pothier,  Du  mandat,  a*  lA  ;  He 
Réfi;  V*  Notaire,  S  6,  o*  4;  Championnière  et  Rigand,  Da  droitt  i 
Tfgiitnnunt,  II,  p.  443;  Troptong,  III,  701  à  81t;  Harcadé, 
l'art.  1779,  q*S;  Zacharie.  g  372  a,  not«  tS;  Colmet  de  Sanierre. 
iOibit;  Agen,  4  mars  lHtl9,  S.,  80,  3,  )39,  D.,  90,  S,  281.  Quel 
auteurs  enfin  y  vo'ent  un  contrat  innomé.  Poat,   Tivité  du  mai 

.  n'  825  ;  Garsonnet,  Traili  de  prwédun,  1,  S^S.  Si  nous  avions  I  f 
cuire  CCS  divcrari  opinions,  nous  donnerions  sans  hésitation  la  p 
rence  it  la  première.  Bu  effet,  le  caractère  propre  du  mandat  cou 
dans  le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandanl 
les  actes  juridiques,  de  l'obliger  envere  les  tiers  et  d'obliger  les 
envers  lai.  Or,  dans  les  promesses  de  ta  naiure  de  celles  dont  il  s' 
on  ne  trouve  aucune  trace  d'un'pareil  pouvoir.  L'homme  qui  exerce 
proleasion  libérale  accomplit  1m  actes  qai  en  dépendent  en  son  pi 
nom,  et  nullement  an  nom  et  comme  mprésenlsnt  de  ceux  qui  ■  o 
en  proGier.  —  Qnant  à  l'opinioD  qni  admet  l'eiiatence  d'un  co 
mnomé,  elle  nous  parait  manquer  de  précision. 
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eotrepreneurs  de  travaux,  par  suite  de  devis^  ou  mar- 
chés. Art.  1779. 

L'intérêt  que  présentait,  avant  la  loi  du  26  avril  1838^ 
leooDtratde  remplacement  militaire  et  qu'il  avait  repris 
depuis  Fabrogation  des  titr.es  II,  III  et  V  de  cette  loi  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  26  avril  i868,  qui  avait  remis  en 
vigueur  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1832,  rela- 
tives à  cette  matière  a  complètement  disparu  depuis  la  loi 
du  27  juillet  1872,  qui  a  rendu  obligatoire  pour  tous  les 
français  le  service  militaire  personnel.  Ce  principe  a  été 
maintenu  d'abord  par  Fart,  l^'de  la  loi  du  IS  juillet  1839, 
puis  par  Fart.  !•'  de  la  loi  du  21  mars  1908,  qui  régit 
Bctuellemeni  le  recrutement  de  Formée. 


§  372. 
Du  louage  des  gens  de  travail. 

1  *  Obtervaiion  générale. 

La  section  première  du  chapitre  III  du  titre  Du  louage 
est  intitulée  :  Du  louage  des  domesiiques  et  ouvriers. 
Uais  les  règles  qu'elle  contient  et  qui  ont  été  complétées 
par  la  loi  du  27  décembre  1890  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment ailx  domestiques,  c'est-à-dire  aux  serviteurs  à  gages 
attachés  à  la -personne  du  maître,  à  sa  maison,  ou  à  ses 
exploitations  rurales,  et  aux  ouvriers,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui,  sans  être  liés  par  un  service  permanent,  engagent 
leur  travail  pour  l'exercice  d'une  profession  manuelle. 
Elles  doivent  être  étendues,  par  analogie,  au  louage 
conclu  avec  des  personnes,  dont  les  services  ne  rentrent 
pas  dans  Funé  ou  dans  l'autre  de  ces  définitions  ^  par 
exemple,  aux  engagements  des  précepteurs,  des  commis 
et  employés  de  commerce*,  àv^  gérant  d'un  établisse- 

'  Lauréat,  XXV,  48?.  Guillouai'd,  II.  698.  Hue.  X,  38S,  384.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  I(,  1640  elsuiv.,  2319  et  suiv. 

*  Rabén  de  Couder,  Diet,  du  Droit  commercial^  v*  Commis,  n*"  i  l 
à  20.  Grenoble.  27  juin  1817  et  Lyon,  26  novembre  1867.  S.,  08, 2,  223. 
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ment  pour  le  compte  d*autrui*,  des  employés  de  cl^emins 
de  fer\  des  concierges  ^  des  dercs  d'officier 'public  ou 
tninistériel*. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  régis  par 
des  lois  particulières,  dout  Texplication  détaillée  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  mais  dont  nous  indi- 
<]uerons  néanmoins  les  dispositions  principales^* 

*  Rennes  40  juillet  ISP,  €.,  44,  2.  34. 

'  Paris,  9  mai  i865,  S.,  G3,  2,  240.  D,  G5,  2,  106.  Paris,  49  mars 
1807,  S.,  07,  2.  83.  Civ.  cass.,  14  août  18Sa,  S.,  87,  1,  76,  D.,  80, 1, 
220. 

'  Tribunal  de  paix  de  Paris  (II*  arrond.),  25  décembre  i870,  D  ,  70, 

3.  120  Tribunal  civil  de  la  Seine  (réiérés),  7  février  181)9,  S.,  99,2, 
146.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (XIV*  arrood.),  10  décembre  1903,  S., 

04,  2,  8i. 

'  Baudry-LacantlnTic  et  Walil,  Du  louage,  11,  16i0,  et  Dumandtit, 

I 

^  Depuis  la  promulgation  du  X^odc  civil,  le  caractère  du  louage  de 
service^,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  chefs  d'indu>trîe  et 
Icuis  ouvriers,  s'est  profondément  modifié.  La  lé^iislation  intermédiaire, 
ca  abolissant  l'ancien  régime  des  corporations,  avait  eu  pour  bal 
d'affranchir  le  monde  du  travail  des  liens  qui  mettaient  obstacle  â  ^on 
développement  et  de  restituer  aux  maîtres  et  ouvriers  une  complète 
liberté.  Les  rédacteurs  du  Codi^  civil,  fidèles  à  cette  conception  iadivi- 
dualiste,  s'iHaient  volontairement  abstenus  de  formuler  aucune  ^^gle  sur 
le  contrat  de  travail,  cstim>fnt  que  tout,  en  cette  matifre,  devait  éire 
abandonné  à  la  seule  convi'ntioo  des  partiî^.  Mai»,  au  cours  du  siècle 
«Icrnier,  les  progrès  de  Tesprii  d'association  et  le  développement  de  la 
production  industrielle  déte<  mi nèreat  la  formation  de  grandes  entre- 
prises, dans  lesquelles  le  patronat  fut  le  plus  souvent  représenté  par 
une  société  on  commandite  ou  anonyme.  En  face  de  <*es  organisations 
puissantes,  l'ouvrier  isolé  n'était  pas  as^ét  tort  pour  débattre,  en  toute 
indépendance,  les  conditions  de  M)n  engagement.  Ainsi  s*expliqoQ 
l'effort  lent  mais  continu  des  salariés  pour  reclierclier,  à  four  tour,.dans 
) 'associât  ion  un  remède  contre  celte  inégalité.  La  loi  du  25  mai  1864» 
en  faisait  disparaître  le  caractère  illicite  des  coalitions,  lournit  aus 
ouvriers  une  force  de  résistance.  La  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la' 
création  des  syndicats  protc-sionnels,  leur  procura  des  moyens  d'aciioD. 
On  peut  dire  ()ue  cette  loi  a  restauré,  en  France,  le  réi.ime  C'Tfioratif 
nue  la  Révolution  s'était  efforcée  de  détruire.  Désormais  les  conditions 
du  travail  se  discuteront  fréquemment  entre  les  syndicats  patrouaux  et 
ies  syndicats  ouvriers.  L'accord  entre  ces  deux  collectivités,  repréjteotaal 
des  intérêts  conti  aires,  ne  sera  pas  toujours  facile.  Afin  qu'il  soit  moins 
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f  De$  éléments  etsentiels  à  l'exùtenee  du  contrait^ 

Le  contrat  de  -louage  de  services  exige  le  coDcourade 
trois  éléments  essentiels,  le  coosentement  des  parties,  des 

souvent  nécefttaire,  il  à  parv  utile  de  dôtsri^iner  obliftloirsoirat  eer- 
taioes  conditions  générales  do.  travail.  En  oiiirc,  les  nonvelles  dortrinos 
^ales  te  sont  attachées  à  représenter  l'ouvrier  comme  ane  sorte  d'in- 
capable qu'il  convenNÎt  de  prol<^ger  contre  sa  fui  blesse  et  contre  ia 
l'uissaince  patrona^le    Cette  protection  légale,  qui  s*est  exercée  à  Tori- 
gine,  avec  beaucoup  de  raison,  en  faveur  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes,  s*est  étendue  peu  à  peu  jusqu'aux. ouvriers  adultes.  Sous 
l'empire  de  cb  préoccupations  diverses,  la  législation  eratempuraino 
>or  le  travail,  comme  on  en  pourra  juger  par  la  fruité  dt  es  paragrapiK-, 
est  entrée  largement  dans  la  voie  de  la  réglementation  q«s  les  auteurs 
da  Code  civil  s'étaient  interdite.  —  Par  une  conséquence  logique,  TÉlai 
s'est  trouvé  dans  Kobligation  de  créer  des  organes  nouveaux  afin  do 
soumettre  à  une  observation  attentive  et  à  une  surveillance  constanic 
Jcs  conditions  du  travail  et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Loi 
da  16  iévrifT  4883,  tendant  à  assurer  Tapplication  de  la  loi  du  9  sep- 
lembre  iSiS,  sur  la  durée  des  beures  de  travail.  Loi  du  ÎO  juillet  iS^H 
créant  un  office  du  travail  destiné  à  rassembler,  coordonner  et  vulga- 
riser tous  les  renseignements  concernant  la  statistique  du  travail.  Décret 
da  i9  août  4891,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Décret  du  6  juin 
1897.  modificatif  du  précédent.  Décret  du  4  mars  1903,  portant  réorga- 
nisation du  (lonseil  supérieur  du  travail  et  abrogeant  tes  décrets  des 
i3  janvier  1891,  9  juin  189i,  1*'  septembre  1899,  M  octobre  1900  et 
t3mars  190S.  Décrets  du  SÎ  janvier  1901  et  du  4  août  1904,  modifi- 
catif du  précédent.  Décret  du  4  août  1904.  Décret  du  17  septembre  1900, 
autorisant  le  Miiristre  du  Commerce  et  de  L'Industrie  à   instituer  dc^ 
conseiU  du  travail  dans  toute  région  industrielle  où    l'utilité  on   (  si 
coostatèe.  l>écret  du  3  janvier  1901.  modifiant  le  précédent.  Loi  du 
i  novembre  1892,  art.  17  k  22,  organii^ant  l'inspection  du  travail,  et 
art.  22  à  25,  organisant  une  commission  supé'ieure  et  des  commis- 
sions départementales»  Décrets  du  13  juin  1896,  14  novembre  1899, 
relatifs  aux  proniotiops  de  grades  ou  de  classes  dans  le  |)erf(onnel  de 
l'inspection  du  travail.  Décret  du  17  mai  190IS,  relatif  à  rorgaiiisalion 
des  inspecteurs  du  travail  —  Signalons  enfin  la  loi  du  27  décembre 
1892,  sur  la  conciliation  et  Parlntrage  facultatifs  en  tnati^re  de  dillO- 
renda  eollffctifs  cutre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Voy.  sur  l'cn- 
icmble  de  cette  législation  :  L.   Sarrut,  L'Œuvre  ié^isfafivt  de  la 
(mnémé  Hépub'ique  dam  le  domnine  des  questions  soeiuûs.  Discours  de 
reiiUrée  à  la  Cour  d*ap>el  ds  Pari<,  1890.  L.  Sarrut,  Législation  ouvriéie 
ii  k  il  ùi^iime  Répubtique,  (Diacours  de  rentri^e  à  la  Gour  de  cassa* 
tlon,  1894.) 
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MrvicflB''ou  tm  travail  promis  par  l'une  des  parties  i 
l'aotre^'^et  ua  prix  {gage,  salaire)  A  payer  par  cette.deF 
niera  eo  rémaoération  de  ce  travail  ou  de  cer  services. 

i*  Le  ooDBentement,  en  cette  matière,  est  soumis  tu: 
règles  qui  oDt  été  ipdiquées  au  %  3i3  bis,  sur  le  consen 
temeut  envisagé  comme  condition  de  la  validité  des  con 
ventions  en  général*. 

Il  n'a  pas  besoin  d'être  exprès.  C'est  aîasi  que  l'ouvrie 
est  considéré  comme  ayant  tacitement. accepté  les  condi 
tiona  du  travail,  déterminées  par  les  règlements  d'ate 
Hers,  qui  sont  l'oeuvre 'exclusive  du  patron,  par  cela  seu 
qu'il  en  a  eu  connatasance,  soit  an  moment  de  son  enfrét 
soit  pendant  le  temps.qu'il  a  pané  dans  rétablissement' 

S°  Les  services  promis  doivent  n'être  cAntraires  ni  aa 
lois  ni  aux  bonnes  moeurs  '*. 

Par  exemple  est  nul  le  contrat  por  lequel  un  officie 
public  ou  miDistériel  charge  un  tiers  de  gérer  l'étad 
pour  son  compte  ",  le  contrat  par  lequel  le  titulaire  d'ai 
office  public  ou  ministériel  s'engage  é  ne  le  gérer,  ei 
réalité,  moyennant  des  appointements  fixes,,  qiie'  pour  1 
compte  d'un  tiers,  en  -  attendant  que  ce  dernier  réuniss 
les  conditions  légales  pour  en  être  lui-même  pourvu" 
le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'une  officine  d 

•Bandry-Ucantinerie  et  Wilil,  II.  107t  à  1674.  <^r.  BeuDfoi 
SinilletlSro,  S.,03,  f,  177. 

*  Civ.  ca-s.,  te  janvier  1866,  D.,'66,  1,  Si.  Civ.  cass..  14  fé?n< 
l>'Gtt,S.,66,  1,l«t,  U.,  66,  1,  M.  Civ.  cass..  7  aobt  ISH.  D.,78. 
384;  TouloaM,6jain  1904.  D.,  113. 5,9.  Cpr.  Civ.  rej.,  IS  janvier  19(H 
Gaielie  iln  Tribunaux  dn  17  janvier  1906.  Civ.  eau.,  17  janvier  190' 
Gauttt  da  Tribunaux  da  21  janvier  1906. 

I*  Foibter,  n*  nD6.  Tmplong.  II,  817el81ft.  Gnilloaard,  11,  6) 
Baudry-LacwUiierle  el  WalU,  II,  1K75  k  1677.  Le  conlrat  de~Ionagc  i 
tervuca  <iui  Teralt  do  mari  le  domoiique  on  l'ouvrier  de  aa  fenan 
wralt'nul  coniiiiri  uiatraire  au  principe  de  l'aulorité  maritale.  Triboa 
d'Auierre,  4  dfeembre  1901,  Pmd.  (t.,  04,  X,  40.' Tribunal  rie  piii  < 
Delms  (t>  et  4<  canton),  lu  novembre  in03,.P<ind.  /r.,Ot,  S,  »&. 

<■  Garsonnel,  I,  %  S37,  texte  el  note  2.  IteoitCB,  15  arri)  18S6,  S.,  S 
2,  213. 

**  DiaertatiiH  riang  le  Journal  Ha  Notariat,  tS94,  p.  S4S.  Ci« 
10  maral84g,  S.JS,  3,  700.  D.,  50,  2, 184.  Grenoble,  11  déeemb: 
1891,  S.,  04,  S,  SB'J.  et  la  Xole  de  H.  Wahl,  D.,  94, 1,  114. 
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pharmacie  en  confère  la  gérance  à  un  tiers,  même  pourvu 
do  diplôme  de  pharmacien  ". 

Enfin,  on  doit  tenir,  pour  nul,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs»  le  louage  de  services  à  rendre  pour'aider 
à  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  ^S 

3*  Le  prix  **  doit,  en  principe,  consister  en  une  somme 
d*argent,  que  le  maître  ou  patron  s'oblige  &  payer  au 
domestique,  à  Touvrier  ou  à  l'employé**.  Toutefois-,  il 
peut  y  être  ajouté,  à  titre  d'accessoire,  certaines  presta- 
tions en  nature  ". 


"  Anx  tenmes'de  la  Déclaration  du  roi  du  2?(ajirril  4777  et  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  21  germinal  ,an  xi,  la  propriété  et  la  gérance  d'une  pliar- 
fiacie  doivent  être  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Paris,  19  février 
4869,  D.,  71,  %  81.  Cpr.  Crim.  cass.,  23  juin  lb59,  S.,  59, 1,  53l'.  D.» 
99,  f ,  388;  Crim.  rej.,  23  août  1860,  S.,  61,  1,  392,  D.,  60, 1,  419;  Crim. 
rej.,  31  mai  1862,  S.,  6î,  1,  753.  D.,  62, 1,  493;  Crim.  rej.,  U  avril 
1880,  S.,  80 J,  434,  D.,  80,  1,354;  Giv.  cass.,  13aoûtl888,  S,  8s,  1, 
415,  D.,  89,1.279;  Crim.  rej.,  8  janvier  1891,  S.,  Ul,  1,  559;  Taris, 
17  février  1»91.  S.,  94,  2,  52,  !>•*  92,  2,  15;  Lyon,  20  février  1893, 
•D.,  93,  2,  511;  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  30  juin  1894,  S., 
91,2,  316;  Lyon,  29  novembre  1894,  D.,  95,  2,  483;  Req.,  21  juin 
.998,  S.,  99, 1^  71,  D.,99,  1,  53. 

<*  Req.,  11  novembre  1890,  S.,  91,  1,  319,J).,  91, 1,  484. 

*>  Si  aucun  prix  n'était  stipulé,  la  convention  changerait  de  carac- 
)ère.  Solvant  M.  Guillouard  (II,  668),  elle  deviendrait  un  mandat  gra- 
init.  MM.  Baodry-Lacaotinerie et  Wahl  (II,  2i2l)  objectent  avec  raison, 
4*Que  part,  que  le  louage  de  services  rémunéré  n*est  pas  un  mandat 
salarié,  et,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  qualifier  de  mandat  uu  conirut 
qai  ne^  comporte  pas  la  représentation  d'une  personne  par  une  autre, 
lis  appellent  donation  de  services  le  louage  d'ouvrage  fait  san^  prix. 
/  **  La  nature  du  contrat  n'est  pas  modifiée  par  cette  drcionstance  que 
le  salaire,  au  lieu  d'être  directement  versé  par  le  patron,  consisterait 
dans  des  pourboires  remis  par  les  clients.  Le  pçurboîrè  n'étant  jamais 
perça  qu'avec  Taulorisation  du  patron,  on  doit  considérer  qu'il  est  payé 
iodireetement  par  lui  et  que  les  clients  ne  sont  que  des  intermédiaires. 
Eaiidry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2122.  Cpr.  poiir  Iccasèù  le<  employés, 
trouvant  dans  la  perception  des  pourboires  une  rémun^^ration  plus  que 
suffisante,  payeraient  eux-mêmes  une  redevance  au  patron  :  Tribunal 
^  Hanoï  (motifs),  âO  décembre  4891,  joint  à  Req.,  41  décembre  1893^ 
S.,  95,  1 ,  247  et  la  Note  de  M.  Wahl.      J  ^  "" 

>^  Guillonard,  II,  688.  Angers,  la  mars  1868,  S.,  69,  2,  259,  D  ,  71,. 
2, 176.  Angers,  19  février  1869,  S.,  loc.  cit.^  D.,  69,  î,  1  ^9. 
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Le  Salaire  peut  £tce  fixe  ou  variable  et  aléatoire,  pai 
exemple  il  peut  consister  pour  le  tout  ou  pour  partie,  soi 
CD  une  commisaioD  proptH-tioDoelU)  au  travail",  soit  ei 
une  participation  aux  bénéfices". 

Bien  que,  daps  ce  dernier  cas,  le  contrat  semble  pré 
s«Dter  quelque  analogie  avec  la  société,  'e  commis  oi 
l'ouvrier  intéressé  ne  peut  s'immiscer  en  rien  dans  1 
direction  des  affaires,  <}ui  demeure  exclusivement  eotr 
les  mains  du  patron**,  et  ce  dernier  conserve  intact  oi 

'*  Arg.  Loi  du  6  Tévricr  1809,  iriicle  unique.  Boiiiel,  floU  tou 
i'ari»  17  fétricr  I89S,  D.,  9i,  9,  i,  col.  f  tn  fint.  Bandry^Uciiiiincri 
el  Waht.  H,  2138  à  2140,  Pari»,  11  lévrier  tMT,  D„  81,  ï,  UO.  L 
«ommissioD  esl  ncquÎM  à  l'employé,  môme  au  ra^  où  l'inaolvabililé  d 
rlicnl  [irlveraJl  le  |>itron  rletoai  bënéiîce  aur  l'aflaire.  Biuitry-Lacanl 
nerie  et -Wahl,  11.  i\H.  U  en  serait  aulrcmpnt,  louleroi',  ai  le  paire 
ctab!i«sait  que.  dan»  la  coaduaion  du  martlié,  l'emiiloyé  a  uommia  un 
l'aulc  ou  une  imprudence. 

"  Pardessu',  Droit  eommerekl,  IV,  069.  Delangle,  Soâitéi  tommu 
i-itia,  n*  S.  Bédarride,  SoeiélH  eommertùitei,  n»  1.1.  Trop'ong,  i> 
sneiéléi,  4«.  Duvcrgier,  Dn  )oci4téi,  l,' 63.  Pont,  VU,  87.  Uureo 
XXVI,  154.  Boi.tcl,  frécii  de  Droit  commcrc-a.,  1S6.  Alauiel,  Dm 
commercial,  I],  274  l.yoo^Caen  el  Ren.iult,  Truite.  I,  S91  iùelll,  ! 
et  auiv.  Rul>ea  de  Couder,  Dict.  de  droit  commercial,  v°  Comini»,  n°  1 
cl  Svpf,l.,  eod.  V*,  n-  i.  Guillouard,  Dei  tociftét.  n"  U,  47  el  77.  Bm 
XI,  «.  Baudry-Lacantioerie  Cl  Wahl,  II,  1613,  9116  et  «uiv.  Aeq.,  l 
-mai  1831,  S.,  31,  \,  949.  D-,  Rip..  v»  Sociéli'a,  n«  inH6.  Lyon,  1 
j'ëvrier  1814,  S.,  4S,  «,  43X,  D.,  AS,  t,  146.  Bordeaux,  13  mai  184ii,  S 
47,  S,  43.  Niâtes  ^  juillet  lahi  (moiilo),  S.,  64,  2,  4:>5,  D.,  66,  2.  S 
Urenoblo,  23  juin  1k»7,  S.,  68,  1  2«.  Keq.,  17  avril  187».  U.,J3. 
311.  K'n.  6  déi«n.bre  1k8R,  S.,  89,  9,  9IU,  D.,  Su,pl.,  v*  SoéiéU' 
n*386.  Cpr.  Civ.  caaa.,  28o(^lahre  139S,  S.,  96,  1.  2:<l,el  la  note,  D 
iia,l,3f;  CIv.  caïa.,  2  août  1897.  S.,  yx,  1,  sO.  C'est  par  appUealic 
du  prineipe  itaonc.é  au  lexlr,  que  l'pn  consiiiûrç  comme  valable  le  eoi 
Irat  par  lequel  un  ofTicier  public  ou  minisLi^ricl  s'ei>gage  à  rémuaér 
un  clerc  pir  l'abandon  d'une  pari  itans  le<  produits  de  l'offie  Dnve 
•i\tT.  60.  Troplong.  97.  Demolomhe,  XXIV.  318.  Po:it,  n*  45.  Lai 
renl,  XXVI,  160.  Hur,  XI,  14.  Lyon  Caen  el  Keaxull,  U,  4t.  Dtvan< 
Det-of^t*.  n*  18».  Riutn,  21  juillet  t>l4f,  S^  42.  2,  47A,  D-,  Bfy., 
Société»,  in8.  Voy.  en  (en*  contraire  (luillouard,  »p-  ttltK.cHt. 

»  Alauiet,  II,  374,  Ponl,  op.- cit.,  n'  8'.  Lym-Cacn  el  Reoiol 
Jl,  99.  KubcD  At  Couder,  o/'.  ri(.,  v'Commig,  ii«  32.  Guillouird,  op  ci< 
n«  14.  Baoïlry-LacantinerJe  et  Walil,  II.  2131.  AJi,  6  iKcembr*  188 
•  it*  h  la  noie  précédente. 


DU  LOUAGE,   §  37 i.  yjo 

droit  de  congédiement'^,  mais  le  commis  ou  roiivricr 
intéressé  est  en  droit,  à  moins  de  convention  contraire -% 
lie  demander  la  communication  de  Ja  comptabilité  à 
Feffetde  vériOer  le  chiffre  des  bénéfices". 

Si  remployé  devait  non  seulement  prendre  une  part 
des  bénéfices,  mais  encore  supporter  une  part  des  perte», 
il  y  aurait  lieu  de  présumer  que  les  parties  ont  entendu 
former  une  véritable  société,  sauf  le  droit  pour  chacune 
d'elles  d*établir  que  leur  intention  était  de  conclure  un 
louage  de  services *^ 

Le  prix  ne  peut  être  fixé  que  par  la  convention  des 
parties,  soit  expressément,  soit  par  référence  tacite  à 
Tusage  local**. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendrait  de  âétei*miner,  en  cas  de  contesta- 
tion, le  cbiOTre  de  la  rémunération,  en  tenant  compte  de 
la  nature  et  de  l'importance  des  services  ou  de  l'ouvrage, 


'*'  Lyon-CacH  et  Renault,  Guillouard,  Baudry-Laoanlineric  cl  WabI, 
face,  du,  Req.,  17  avril  1872,  cité  à  la  noie  19.  Paris,  28  janvier  1873 
clS8)ail)cl  1877,  Journal  du  Tnbunaux  de  commerce,  XXII,  p.  2i9  et 
XXVll,  p.  116.. 

**  La  renonciation  au  droit  de  requérir  celle  comniunicdion  est 
incontesta hfcmeot  licite.  Lyon-Gaen  et  Benaait,  I,  291  bis. 

"  Pont,  op.  n/.,  n®  87.  Lyon-Caep  el  Renault,  loc.  cit.,  et  11,  'SQ. 
Alauzet,  I,  140.  iioistel,  156.  Giiillouard,  o/i.  cit.,  w^  14.  Paris.  7  mars 
1835,  S.,  35,  2,  235,  D.,  Rép.,  v«  Sociétés,  n«  134.  Nimes,  20  juillet 
1864,  S.,  64»  ts  235,  D.,  66,  2,  57.  Grenoble,  21  février  1865,  S..  66, 
2,  21.  Rennes,  29  juin  1871,  S.,  71,  2,  81,  D.,  72/2,  135.  Bordeaux^ 
30  janvier  1872,  S.,  .72,  2,  66,  D.,  73.  5,  309.  Cpr.  Re»}.,  3  janvier 
1877,  D.p  77, 1,  112.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ruben  de  Couder,  Dict, 
de  Oroit  commercial^  v*  Commis,  n*  30w  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
If.  2134.  Grenoble,  27  juin  1867,  S.,  6S,  2,  223*.  Un  arrêt  de  la  Chambre 
desReiiuétos  du  26  décembre  1806  (S.,  67, 1,  165,  D.,  67,  1,  303)  a 
refofté  la  co nmuni-ation  des  livres  A  un  commis*placieri  qui  n*élait 
intéffusé  qu'aux  affaires  Irai téf^s  par  lui-même. 

*^  Lyon-Cacn  et  Renault,  H,  61.  Guiilouard,  o/).  cil,,  n*  14.  Dalloz, 
5u/i/i/.,  y»  Siiciélcs.  w^  3K7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Daudry-Lacantinerie 
ot  Wahl,  11,  2135  et  2136.  Cpr.  Lyon,  23  janvier  1891,  D.^  92,  2,  401, 
et,  sur  pourvoi.  Civ.  rej.,  17  avril  1893,  S.,  93, 1,  299. 

«  Pothier,  w^  397.  Guiilouard,  II,  689. 
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et  des  tarifs  asitén  daDs  les  professions  ou  industries  simi- 
laires'*. ■ 

Hais  les  tribunaux  ne  pourraient  modifier  le  salaire 
convenu  entre  les  parties,  sons  le  prétexte  qu'il  ne  serait 
pas  en  rapport  exact  avec  la  valeur  des  services  rendus 
on  du  travail  accompli**. 

Longtemps,  il  a  été  de  principe  absoln  que  ni  l'Étal, 
ni    les  administrations  publiques  ne  pouvaient   insérer 
dans  les  marchés  de  travaux  des  stipolatioQs  de  natare  à 
^     >•— ^  ~  restreindre  la  liberté  des  adjudicataires  pour  la  fixation 

^■^  ^1  du  salaire  des  ouvriers,  employés  par  eux". 

"•r-^,  Ifaisles  trois  décrets  du  10  août  J899,  sur  les  condi- 

'-'^^^i  lions  du    travail  dans  les  marchés  passés  an    nom  de 

^■^~^'  l'Éiat,  des  départements,  des  communes,  ou  des  établi»- 

'  ^3  sements   publics    de    bienfaisance    ont,    an    contraire, 

ordooné  riosertioD,  dans  les  cahiers  des  charges,  des 
marchés  conclus  par  adjudication  ou  de  gré  A  gré,  d'uoe 
clause  obligeant-  l'entrepreneur  &  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  normal,  égal  pour  chaque  profession,  et,  dans 
chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au 
taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  ta  région  où 
le  travail  est  exécuté.  Art.  i*',  n*  3. 

La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  et 
courant  des  salaires  est  faite,  pour  les  marchés  de  r£tat, 

■*  LyoQ-Cann  e(  Renaall,  TnîU,  lH,  S30.  Trihnnal  de  commerce  da  U 
Seine,  10  mailSKS,  D.,  Siyi/il.,  v*  Travail,  p*  114.  Cpr.  Dijon,  Vt  nun 
1874,  D.,  IH,  S,  203. 

n  Dpmolombe,  XXIV,  SOO.  Urombièn,  1  ;  aar  l'art,  lllft.  n*  S. 
Hdc,  X,  3U8.  Gutliouard,  II,  S90.  Baodry-Lacantinerie  et  Wabl,  II, 
MS4.  Civ.  eau..  »  décembre  I8'>S.  S..  S3,  1,  101.  D.,  SS,  1,  H.  Qf. 
caH.,  12  décembre  iSH^,  S..  SI,  1,  333,  D.,  Si,  1,  tO. 

*■  A  diverKei  reprise*,  des  décret*  rendus  ea  CodëûI  d'Ëlat  aTwat 
aaDDlé  des  délitrfratioDi  en  wns  coiitraira  priais  par  It  Coaaeil  ODOi- 
cipai  de  Paria.  Voy.  t'indîcatioD  da  ce*  décisioDS  :  Dallot,  Su/fl  >  ^ 
Travail,  a*  SlO.Toy.en  ouïra  lei  déciaioni  du  Conuil  d'tut.  alaUiini  u 
coDtealieux.  daa  SI  man  1890,  avec  \et  coneluiioda  de  H.  Lenn*>«>r 
de  Précourt  (D.,  91,  3,81)  et  do  tS  janvier  (893  (D.,  96,  3,  11)  » 
L'art,  t  de  la  loi  du  3  dicembre  1688,  relative  à  certains  travani  à  ni- 
ruier  par  la  ville  da  Parla. 
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par  les  soins  de  Tadiniiiistration  compétente,  pour  les- 
marchés  des  départements,  par  les  soins  du  préfet,  et, 
pour  les  marchés  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  par  les  soins  de  l'administration  intéressée, 
sous  lé  contrôle  du  préfet,  et  d'après  des  éléments  énu- 
mérés  par  les  décrets.  Art.  3. 

Si  l'administration  constate  une  différence  entre  le 
salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  .courant  déterminé 
par  elle,  elle  indemnise  directement  les  ouvriers  lésés  au 
moyen  de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues  à  Ten- 
trepreneur  et  sur  son  cautionnement.  Art.  4. 

3*  Des  canâitions  de  validité  et  de  la  preuve  du  huagcde  servicee, 

.  i*  La  capacité  nécessaire  pour  le  contrat  de  louage  de 
services  est  celle  qui  est  requise  pour  les  actes  d'adminis- 
tration en  général. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  louer  ses  services 
sans  Tautorisation  de  son  père,  s'il  est  lious  la  puis- 
sance paternelle,  ou  sous  celle  de  son  tuteur^  s'il  est  en 
tutelle  ••. 

Le  mineur  émancipé  peut  passer  un  contrat  de  cette 
nature,  sans  l'assistance  de  son  curateur  ^. 

Pour  les  enfants  mineurs  assistés,  le  droit  d'autorisa- 
tion appartient  au  fonctionnaire  qui  est  investi  par  la  loi 
des  fonctions  de  tuteur**  bù» 


*  Demolombe,  VII,  799.  Guillouard,  II,  702.  Baudry-Lacantînerie  et 
Wahl,  II,  4658.  En  principe,  le  mineur  ne  pouvant  faira  aucun  acte  de 
la  \ie  civile,  c'est  son  père  ou  son  tateur  qui  agissent  seuls  en  son 
nom.  Miis  le  louage  de  services  Impliquant  de  la  part  du  minear  l'en- 
gagement de  fournir  un  travail  personnel,  il  a'ensoît  que  son  consente- 
ment est  nécessaire.  Voy.  en  ce  qui  concerne  spécial  ment  rengagement 
théâtral  :  Demolombe»  VII,  800.  Lacan  et  Paulmier,  Traité  de  ta  légù- 
latwn  et  de  la  jurifpfudence  des  Thédtres^  I,  2i5  et  «uiv.  Constant, 
Code  dei  Théâtres,  p.  88. 

*•  Beodant,  Coure  de  droUyCivil  français,  II,  016.  Baudry-Lacantinerie 
et  WihlJI,  1661. 

^bii  C'est-à-dire  an  préfet  ou  à  Tinspecteur  dépaciemenlal,  et,  à 
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La  femme  mariée  a  besoin,  coininc  en  toute  autre  ma- 
tière, de  l'autorisation  de.  son  mari,  lAais  cette  autorisa- 
tion peut  être  suppléée  par  celle  dp  justice". 

2*  Les  parties  peuvent  soumettre  le  louage  de  services 
à  toutes  les  modalités  qui  sont  admises  dans  lesconven- 
îions  en  général".  Par  exemple,  l'engagemçnt  d'un 
acteur  peut  être  subordonné  h  ta  conditiou  que  le  public, 
les  intéressés  dans  l'entreprise  théâtrale  ou  le  directeur 
lui-mënio  le  jugeront  apte,  d'après  ses  débuts,  A  remplie 
'<on  emploi**. 

l'aria,  nu  dirçcicur  de  rAdministration  Générale  de  l'AMislanee  publiqn» 
ou  à  sim  agent.  Lot  du  il  juin  l'JÛ^,  arl.  11,13.  13  et  tS. 

»  Beuiknl,  T,  33S.  Btiudry-Lacantinerie  el  Wahl,  11,  IWt.  On  ■  roih 
leiiii  quo  Ift  Teiiime  ne  peut,  ru  refus  du  ninri,  être  luiorisëe  par  justice 
à  louer  ses  «ervicca,  par  le  Tnotit  qu'un  contrat  de  celle  naiure  n'eog'fe 
fna  Mvulomenl  tai  intérèla  p<^cuniaires,  mais  encore  ses  intérêt'  motiui, 
son  honneur  et  celuP  do  sa  rqmille.  Guillouard,  II,  ïd.  Uai^  uns 
méconiiailre  que  celt^  remarque  soit  ex.nctc,  sinon  pour  tous  les  genres 
d'eufiagemeni,  ou  moins  pour  quelques-uns,  on  peut  répondre  qLie 
rinterveuiion  de  la  justice  est  une  sauvegarde  suflisante  et  qu'il  imporle 
île  lie  l'as  abandonner  saas  coalrAle  au  mari  le  droit  de  a'oppottr  i 
nu  contrat  parfois  nécessaire  pour  subvenir  ï  i'exialence  do  la  femaïc 
et  des  enfants.  I.a  question  s'est  posée  le  |<lus  souvcut  à  l'occasion  d'un 
l'ogagemenl  tliéitral.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  l'rmncéc  au  teiUi 
'  ^  472,  Icile  n°  3  et  noté  30.  Baudry-Ucaniiiierie  et  WjIiI,  II,  iM- 
Paris,  :j  janvier  1868,  S.,  68,  9,  6S,  D..  68,  2,  %.  Tribunal  civil  de  li 
Seine,  Ilimai  ISUl.  Pand.  franc.,  U,  2,  56.  Voj.  en  sens  con.tniie: 
Lacan  et  Panlmier,  op.  cit.,  I,  UO;  l.aurenl,  III,  133;  Hue,  il,  963; 
Constant,  0^.  nï.,  p.  363;  Roben  de  Couder,  DiA.  de  droit  cammmial, 
\'  ThéAlre%  a'  139.  On  admet  que  la  femme,  abandonni'e  par  son  mari, 
peut  engager  seule  ses  services,  dans  le  but  de  pourvoir  k  ses  besoins 
el  ï  ceux  de  ses  enfants.  Guillouard,  loe.  cit.  Roui'n,  4  février  18T8,  0., 
n,  %  i58,  et,  sur  pourvoi.  Rcq.,  6  aoill  1878,  S.,  79,  1,  6:1,  D.,  79,  S, 
400.  Pour  justifier  celle  solution  plus  ulililairc  que  juridique,  on  conu- 
liàrp  qnc  la  femme  agit,  en  ce  cas.  en  vertu  d'une  aulorisalioa  tacilc 
du  mari.  Cpr.  Baudry-I.ao.'niin.  rie  el  Walil,  II,  1664. 

"  Baudry-Lacantinerie   d   Wald,  11.  167S. 

■'  Baudry-Lacantinerie  m  Wal):,  II,  167H  et  1679.  Lacan  el  Panlmier, 
op.  cit.,  I,  303  et  Buiv.  Constant,  op.  cil.,  p.  96.  Rouen,  iiapvembtv 
ISoS,  S.,  33,  2,  33«,  D-,  33,  2,  Ï43.  L.von,  6  février  18S7,  S.,  M,  ï, 
2Î0.  Rouen.  18  novembre  1857,  S  ,  58,  2,  588,  D-,  88,  ï,  193.  Renne», 
27a-ril  I88S.  S.,  83,2,339,  n.,  .S"ppi,M'  Ohligalion".  n'  iU.  Nim», 
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3*  La  disposition  dé  Tarticle  1781,  contre  laquelle 
s'étaient  élevées  des  critiques  peut-être  exagérées,  ayant 
été  abrogée  parla  loi  du  2  avril  4868 '\  les  règles  ordi- 
naires de  la  preuve  sont  applicables  à  toutes  les  contes-' 
tatioDS  qui  *  peuvent  8*élever  entre  les  maîtres  et  Ie& 
domestiques  et  ouvriers,  que  la'  convention  du  louage 
de  services  ait  été  ou  non  constntée  par  écrit**'. 

Faisant  application  de  ce  pAncipe  au  lotmge  de  ser- 
vices entre  les  chefs  ou'direjcteurs  d'élablissemenis  indus- 
triels  et  leurs  ouvriers,  Tarticle  2  de  la  loi  du  2  juillet 
1890  dispose  expressément  que  ce  contrat  est  soumis  aiix 
règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les- 
formes  qui  conviennent  au-x  parties  contractantes**. 

Pour  l'admission  ou  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale, 
le  chiffre  de  la  contestation  se  détermine,  dans  le  cas  oît 
le  contrat  est  conclu  pour  un  temps  limité,  par  le  montant 
total  des  salaires  qui  seront  dus  poojr  sa  durée  entière *\ 
Si  le  louage  est  fait  pour  une  durée  indéterminée,  on  ne- 

17  févner  1893.  S.,  94.  2,  102,  D.,  94,  2,  29.   Paris/  7  mai  189»;  S.» 
05,  2.  247,  D.,  Ô»,  2.  39Î. 

**  Voy.  sur  les  conséqueoces  de  Fabrogation  de  Vkri.  1781  :  Peancel- 
lier,  Btvite  critique,  18t>9,  XXXIV,  p.  513.  Laurent,  XXV,  499.  Col- 
metde  Sanlerre,  Vli;232  6û.  I  à  X.  Guillouard,  II,  703  ft  706.  Hue 
X,  397;  Baudry-Lacaiitinerie  et  Wahl,  11,  217i  à  Si74. 

*•  Colmel  de  SanU^re,  VII,  232  6Û-V.  GuillDuard,  II,  700.  )hic,  X, 
397.  Baudfy-Laeantioerie  ei  Wahl,  II,  1651  à  ItySS.  Civ.  ca^s.»  i6  janr 
vier  1866,  S.^  66,  1,  7,  D.,  66,  1,  64.  Tribunal  de  paix  de  Lille 
(IV«  arrond.),  22  avril  189»,  D.,  97,  2,  187.  Beq.,  2i  novembre  WOL 
Pflw</./r.,  03,  1,3.14. 

'«  L'arL  1*'  g  1  de  oeile  loi  abroge  la  loi  du  14  mai  1851,  Tart.  it 
du  décret  da  13  lévrier  1852,  la  loi  du  22  juin  185^,  le  décret  du 
30  avril  1855,  et  toutes  les  autres  dispositions  des  lois  ou  décrets  rela- 
tirs  aux  livrets  d  ouTriers.  Hais  la  disposition  rapporlée  au  texte  n'est 
pas  introdoeiive d'an  droit  nouveau,  car  les  ënoncialions  essentielles  da 
livret  d'OBvner  n'avaient  pas  pour  but  de  faire  preuve  légale  du  contrat 
du  louage  de  services.  Si  les  conditions  de  rengagemenl.y  avaient  été 
meotioQDëes,  il  pouvait  seuiemeol  servir  d'élémeni  de  preuve  au  tnômo 
litre  que  toyt  autre  écrit.  Dalloz,  SuppL,  \^  Travail,  n^  84.  Sauzet, 
Bewe  critique,  18A0,  p.  26. 

"  Dnvergier,  II,  2^^.  Troplcmg,  H,  851.  Guillouard,  II,  700  Hue» 
X,  307.  BaudiV.LacaDiin'Tic  et  Wabl,  Il  1Gr<3. 
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peut,  à  défaut  de  tout  autre  élément,  avoir  égard  qu 
la  somme  sur  laquelle  porte  le  litige**. 

Si  le  louage  présente  un  caractère  commercial  i  1' 
g&rd  des  deux  contractants,  tous  les  modes  de  preu 
50Dt  admissibles.  Arg.  Code  de  commerce,  art,  109.  Si 
contrat  n'est  commercial  qu'&  l'égard  de  l'une  des  pa 
lies,  l'autre  peut  prouver  contre  elle  par  tous  les  moyer 
mais  elle  reste  elle-même  soumise  pour  ta  preuve  qui  I 
incombe  aux  règles  Bsées  par  le  Co'de  civil**. 

li&remise  et  la  réception  d'arrhes,  en  usage  dans  c6 
tains  lieux  pour  le  louage  des  domestiques,  tout  i 
constatant  le  contrat,  ne  font  pas,  en  principe,  la  preu 
de_Ba  conclusion  dérmîtive.  Chacune  des  parties  demeu 
.  libre  de  le  rompre,  le  maître  en  perdant  les  arrhes,  et 
domestique  en  les  restituant**. 


3 
-3 


4*  Des  obligalioTu  du  mattrt  on  patron. 

'  1»  Le  maître  ou.  patron  doit  procurer  le  travail  proa 
au  domestique,  &  l'ouvrier  ou  à  l'employé"  sans  pouv< 
le  contraindre,  sauf  usage  contraire,  à  fourair  des  a 
vices  ou  travaux  dil{éren1s  de  ceux  pour  lesquels  il  '. 
eugagé". 

••  Baudry-Licantiaerie  et  Wahl,  loc.  cil. 

'*  LjOD-Csea  el  Reaiult,  Traité,  III,  sn.  Baudry-Lâefnlinerie  el  V» 
II.  16». 

»  Guillouard,  II,  701.  Baadry-Lacaaiinerie  et  Wald,  II,  Ifi» 
3123.  Cpr.  i  3À9,  texte  n"  2  et  note  37.     ' 

*'  Voy,  ea  ce  qui  coocerDe  apécialemaat  Iw-  eommii  voyaneur 
Hue,  X,  396.  Baudrj-LacantiDeria  et  Wihl,  II,  17X5.  Pari t,  24  r 
1894,  D.,  9S,  2,  169. 

*■'  Baudry-Lacantinerie  H  Wahl.  Il,  1723  et  2149.  Toy.  ea  ca  i 
concerne  apëciilemcnt  les  artiites  dramatiques  :  Constant,  Code 
T/iédiret,  p.  i  10.  Rubea  de  Conder,  Dicl.  de  droit  eommemal,  >•  Th 
tre,  n'  114.  Douai,  7  décembre  ISSS,  D.,  S7,-9,  179.  Naaey,  l9lîiTi 
1874,  S.,  74,  X,2(>9,  D..  73,2,  45.  Roucd,  14  mare  lf«8.  S.,  88, 
174,  D.,9^â,  25S,  en  aoug-nole.  Paria,  25  lévrier  1892, 5.,  99, 2, 
D.,  92,  2,  3S5.  —  La  quealion  de  savoir  ai  na  aetear  a,  sur  lea  rtiai 
>09  emploi,  on  droit  privatif,  ne  periirettant  pa*  au  directear  de 
confier  t  un  antre  artiste,  ne  peut  ftra  réaoloe  que  d'aorëi  let  ten 
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2*  Les  patrons  ne  peuvent  ni  employer  ni  admettre 
les  enfants,  àj^és  de  moins  de  13  ans  révolus,  dans  les 
usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières, 
ihanliers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque 
uature  que  ce  soit",  publics  ou  privés,  laïques  ou  reli- 
gieux**. 

Par  exception,  les  enfants  qui  ont  obfënu  le  certificat 
d'études  primaires,  institué  par  la  loi  dû  28  nllirs  1882, 
peuvent  être  employés  à  partir  de  Tà^e  de  12  ans,  à  la 
condition  d*ètre  m.ums  d'un  cerlifickt  d'aptitude  physique, 
délivré  par  Tun  des  médecins  chargés  de  la  surveiU 
lance  des  enfants  du  premier  âge,  ou  Tun  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé 
d  un  service  public  désigné  par  le  préfet. 

Du  reste,  les  inspecteurs  du  travail  sont  çn  droit  de 
requérir  un  examen  médical  de  tous  les  enfants  au-des- 
sous de  16 -ans,  déjà  admis  dans  les  établissements 
ci-dessus  énumérés,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail 
dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces,  et,  dans  ce  cas, 
d'exiger  leur  renvoi,  sur  Tavis  conforme  du  médecin,  et 
après  examen  contradictoire,  si  les  parents  le  réclament. 

Ces  règles  sont  toutefois  inapplicables  aux  travaux 
effectués  dans  les  établissements,  où  ne  sont  employés 
que  des  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du 

<lc  la  eonveutioQ  :  Baudry-Lacnntinerie  et  Wahl.   Il,  1724.    Angers, 
7  avril  1891,  et  Aix»  6  mai  1891,  S.,  93,  %  178,  D.,  93,  i,  3J5. 

^"  Crim.  cast.,  10  février  1900,  S.,  02,  1,  S^.  Grim.  cass.,  7  et 
S  décembre  1900,  S.,  03,  1,  t49.  Crim.  cass.,  20  oclobro  1899,  S., 
01, 1,  478,  D..  01  1,  208.  Crim.  cass  ,  28  mars  1901,  D.,  03,  1,  225. 
Oiro.  rej.»  16  mai  1902,  D.,03,  1,  255. 

'^  Getia  énvinération  est  limitative;  en  conséquence,  les  dispositions 
de  la  \q\  do  2  novembre  1892  ne  sont  applicables,  ai  anx  travaux  pré- 
scQtant  on  caractère  agricole  (Crim.  cass.,  5  juki  1896,  S.,  97,  1,  56, 
D..  97,  1,  83;  Crim.  rej.,  U  octobre  1901,  S.,  04,  1,  475,  D.,  03,  1, 
145»)  ni  aux  emplois  dans  les  magasins.  (Grim.  rej.,  10  mars  1899,  S., 
00,1,  423,  D.,  01,  i,  232,)  ni  aux  occupalions  purement  ménagères. 
{Limoges,  15  février  l90l,  S.,  03,  2,  69,  et,  sur  pourvoi,  Grim.  rej., 
4  décembre  1901,  D.,  03, 1,  225.) 

*  V.  26 
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père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tutenr.  Loi  da  3  novembre 
1892,  art.  1  et  2". 

Les  directeurs  de  théâtres  et  de  cafès-eoDcerts  séden- 
taires De  peuvent  employer  comme  acteurs  on  figurants 
dans  l'es  représentations  les  enfants  des  denx  sexes,  Agé» 
de  moins  de  13' ans. 

Cependant  le  ministre  de  l'InstructioD  Publique  et  des 
Beaux-Arts  &  Paris,  et  les  préfets  dans  les  départements 
peuvent  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants  dans  les  théâtres,  pour  la  représentation 
de  pièces  déterminées*'.  Loi  du  2  novembre  1692,  art.  8. 

3*  Dans  les  établissements  industriels  indiqués  sous  le 
numéro  précédent",  les  patrons  ne  peuvent  employer 
ni  les  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  Vtge  de  18  ans,  ni 
les  femmes",  À  nniravaJl  effectif  de  plus  de  dix  heures 
pur  jour",  coupé  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la 
durée  totale  ne  doit  pas  être  inférieure  &  une  heure**, 

<'  B  .iidi  y-Ucanlioerie  et  Walil.  tl,  1608. 

**  Circulaire  da  Minisire  de  rinslructioD  Pablique  du  16  janvier 
JS03  (S.,  Loti  ann.,  1893,  p.  338,  col.  1.)  —  Ba.ce  qui  coiKerue  les 
cnraoïs  employés  daaa  les  professions  ambulantes,  vov.  loi  do  7  décembre 
1874,  art.  1,  2,  4  el  S. 

"  Les  dispositiODi  de  l'art.  .1  de  la  loi  du  3  novembre  1893,  comra^ 
celles  de  l'art.  1*',  sont  inapplicables  aux  simples  âlabtisaemenli  eom- 
merciaax.  Tribnnal  do  simple  police  da  Reims,  16  juillet  1894,  S-,  04, 
3,  316,  D.,  9S,  2.  96.  Cpr.  note  44  lupra. 

**  Cette  expression  doit  s'entendre  dod  seulement  dos  femmes  mariées, 
iDflis  encore  des  lilles  ayant  tli?|iassé  ra;;c  de  IH  ans.  Tribunal  de  Saini- 
Ëlicnne,  24  avril  1894,  joint  à  Crim.  cass.,  IS  juillet  1894,  D.,  95, 
1,  79. 

<*  Le  maximum  de  la  durée  du  travail,  diant  fixé  par  jour,  ne  peni 
élrc  dépassé,  sous  prétexte  que  les  heures  auppl(<meniaire->  extgâei 
durant  certaines  Journées  serAieni  compensées  parla  diminationcorres. 
pondante  d'uu  nombre  d'tieares  é^al  pendant  d'autre»  jours.  Cpr.  aous 
l'empire  de  la  loi  du  19  mare  1874  :  Lyon,  31  mars  1S91,  S.,  91. 2,  tS6, 
D.,  92,  2,  396. 

>o  Celle  dispositio't  vise  exclusivement  le  cas  où  la  joarnfe  de  travail 
atteint  le  maximum  de  durée  autorisé  par  la  (oi.  Crim  caat.,  S  juvki 
ItlPi.  S.,OJ,  1,SU3.  D.,  03,  I.SftS.  Crim.  rej.,  13  oclobre  OS,  S.,  03, 
I.  rj*.  Cpr.  Crim.  rej.,  10  H  vrior  1908,  S  ,  05,  I,  160. 
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tl  pendant  lesquels  le  travail  est  interdit^*.  Loi  du 
2  novembre  1892,  art.  3,  modifié  par  la  loi  du  30  mars 
1900"  *«. 

Dans  les  mêmes  établissements,  sauf  pour  les  usines  à 
feu  contina  et  les  établissements  qui  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique,  Torganisa- 
lion  du  travail  par  relais**  est  interdite  pour  les  per- 
sonnes protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  sous 
réserve  des  dispositions  de  Tart.  4,  relatives  au  travail  de 
nuit.  Même  loi,  art.  il,  §  3; 

En  cas  d^organisation  du  travail  par  postes  ou  équipes 
sucecNSsives,  le  travail  de  chaque  équipe  doit  être  continu 
sauf  l'interraption  pour  le  repos.  Même  loi,  art.  il,  §  4. 

4*  a)  Les  chefs  de  manufactures  on  d'usines**  bis 
ne  peuvent  exiger  des  ouvriers  adultes  un  travail 
effectif  excédant  douze  heures  par  jour**.  Décret-Loi  du 
9  septembre  i848,  art.  !•'. 

é).Dansles  établissements  énumérés  par  l'art,  i**  de  la 
I  loi  du  3  novembre  1 892,  qui  emploient  dans  les  mêmes 
I locaux**  deê  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par 

**  Tribunal  de  Hmple  police  de  Troyes»  99  décembre  iSOdi  0.,  04, 

**itf  La  darie  maiimt  da  traysil  quotidien,  pour  les  peraobaes  riiéei 
ID  teitp,  a  subi  une  diminution  progressive.  Fixée  d'abord  à  onia 
iMures,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars  1900,  elle  a 
élérèiinitis  à  dix  heures  et  demie  deux  ans  apr^  cette  date,  pois  à  dix 
.beores  aprî^s  une  nouvelle  période  de  deux  années.  Loi  du  S  novembre 
iSUl,  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1900,  art.  3.  al.  1  et  t. 

**  Ce  Urme  désigne  l'équipe  roulante  et  volantei  qui  passe  successi- 
venent  sur  tous  les  mt'tiers.et  y  travaille  peudant  que  les  oufrierft  régu- 
liers sont  au  repos.  On  ne  peut  faire  rentrer  dans  cette  définition  des 
groupes  d'ouvriers  commençant  leur  travail  à  des  heurts  quelque  peu 
diférentes,  alors  qne  lous  prennent,  leur  >epos  aux  mômes  heures  et 
le  liTrent  jk  un  travail  qui  n'excède  pas  h  durée  légale.  Tribunal  de 
LUie,  a  décembre  1900,  S.,  03,  S,  il7. 

^bù  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions,  voy.  Paris, 
9  mars  19111,  D.,  Qi3,  <,  383  et  la  note.  Grim.  rej.,  U  décembre  19(14, 
1^.,  05, 1,397. 

r  **  Sans  qu'il  puisse  s'établir  de  compensation  entre  lés  journées  ob 
■  fliaximnm  aurait  été  dépassé  al  celles  où  II  n'aurait  pas  été  atteint, 
tton,  31  mars  IM,  cité  à  la  note  49  m^. 

**  Cette  expression  ne  désigne  que  l'atelier  où  le  travail  se  fait  simul- 
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ladite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pfiut  déptsse] 
tlii  heures  de  travail  effectif".  Loi  du  30  mars  1900 
art.  2"  Aïs. 

unément  et  en  commun  «t  dod  les  ateliers  sépirés  les  uds  des  aulre) 
ou  les  bitimenls  voiKin!>,  ûm%  lesquels  |>euvent£ireelTeclDi's  les  Invta. 
<le  tous  tes  ouvriers  d'une  usine  ou  d'une  manufaciure.  Crim.  n\. 
.W  novembre  l!Kll,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boulier  et  !( 
conclusions  de  H.  le  procureur  général  Baudouin,  S,,  03,  i,  WH,  D, 
02. 1,  17,  Crim.  casa.,  20  TtiTrier  OS,  S.,  03,  1,  368,  D.,  03,  i,«t 

^^  l!pr.  Tribunal  de  simple  police  de Courbevoie,  7  décembre  1900,  D.,  W 

■  1  i,  387;  Tribunal  correctionnel  de  Boulogne-snr-Mer,  SI  décembre  <90( 

—  '  D.,  Oj,  2.  149;  Tribunal  correctionnel  de  Charleville,  7  février  1901 

S-,  03,  2, 11»,  D  ,  0),S,  :^&9;  Grenoble,  10  aoûtlHU,  S.,  03,1, 111 
Dijon,  12  février  1902,  Pand.  [t.,  04,  2,  15H. 

»  Cyt.  CrlTn.cau.  29  février  IVOS.S.,  OS,  1,  HO,  D  ,  05,  9,  9.  Vo; 
toutefois,  Paris,  11  novembre  1903,  D.,  04,  S,  S:)3.  Pour  ce  cas  pirl: 
culier,  l'art.  2  de  la  toi  du  30  mars  1900  a  imposé  ft  Is  durée  du  Xnn 
quolidien  des  ouvriers  adultes  one  limite  et  une  diminution  pragrei 
sive,  pareilles  b  celles  qu'elle  a  édiclées  pour  la  durée  du  travail  di 
temmes  et  des  enfants.  —  Yoy.  su^ra,  texte  et  ndtc  SI  hi$. 

"bit  L'art,  i»  de  la  'loi  du  30  mars  1900  modifie  tes  art.  3,  4  cl  1 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'art.  2  ajoute  un  paragraphe  au  d^crr 
loi  du  9  septembre  lK4â.  Ces  deux  dispositions  distinctes  s'incorporei 
respectivement  dans  les  deux  lois  qu'elles  révisent  et  elles  n'ont  enti 
elles  aucune  relation  nécessaire.  De  telle  sorte  qu'après  comme  ani 
les  clianjtemcnts  introduits  psr  la  loi  dn  30  mara  1900,  la  loi  c 
2  novembre  1^92  demeure  exclusivement  applicable  aux  enfants,  ai 
filles  mineur^'s  et  aux  femmes  employés  dans  les  étabtiasemenis  indu 
iriels,  tandis  que  le  travail  dès-ouvriers  adultes  dpmenre  exeloiir 
?nenl  régi  par  le  décret-loi  du  0  septembre  1848.  A  l'égard  de  ces  de 
niers,  ta  loi  du  30  mars  1900  n'a  apporté  d'innovtlion  qu'en  ce  q 
concerne  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  adultes  dans  les  établi 
semeols  fc  personnel  mixte,  lorsqu'ils  travaillent  dans  les  mêmes  1mi< 
que  tes  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892.  Cpr.  Crii 
cass.,  IS  février  190S,  S.,  OS,  1,  160.  D'où  il  réaulta  :  1*  qu'il  n'i 
pas  nécessaire  que  le  travail  des  adultes  commence  et  se  termina 
mémo  temps  que  celui  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes, 
que  les  interruptions  consacrées  au  repos  soient  Biées  aux  mém 
heures  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Crim.  cass.,  17  décembre  IH 
S.,  03,  1,  IS3  et  la  NùU  de  H.  Roux,  P.,  03,  1,  2S6.  Crim.,  re 
23  octobre  lOOf,-  S.,  03,  1,  252,  D.,  0.1, 1,  286;  2*  que  l'art.  11] 
<le  la  loi  du  2  novcmbru:  1892.  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900,  q 
interdit  l'organisation  du  travail  par  relais  (voy.  mpra,  texte  et  noleS! 
ci-I  inapplicable  aux  ouvriers  adultes.  Par  suite,  le  travail  par  éqii)! 
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Des  eiceptioQs  peuvent  être  apportées  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique**  à  ces  dispositions 
générales,  à  raison  de  la  nature  des  industries  ou  '  des 
causes  jie  force  majeure*^.  Décret-Loi  du  9  septembre 
1848,  art.  a. 

c)  Pour  les  ouvriers  employés  k  ra!»atage,  dans  les 
travaux  sonterrains  des  mines  de  combustibles,  la 
journée  de  travail  ne  pourra  excéder  une  durée  de  neuf 
heures,  i  compter  du  2  janvier  4906"  bh. 
'Deux  ans  après  cette  date,  cette  durée  ^  sera  réduite  à 
huit  heures  et  demie  et  après  une  nouvelle  période  de 
de«x  années  à  huit  heures*''  ièr.  Loi  du  29  juin  1905, 
art.  t*  al.  1  et  2. 


successives,  commues  et  alternantes,  n'est  pas  interdit  à  ces  derniers, 
par  ce  fait  qu'ils  l'accomplissent  dans  les  mêmes  locaux  que  ceux  où 
traTaitlent  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  pendant 
tout  ou  partie  de  la  durée  dé  travail  de  ceux-ci.  tribunal  de  Boulognc- 
sur-M^r,  it  décembre  1900,  et  Tribunal  de  simple  police  de  Calais, 
4  avril  1961,  D.,  01,  2.  i49.  Crim.  rej  .  30  novembre  1901,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Boulier  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin,  S.»  03,  1,  SOI,  D.,  02,  1,  17^  Par  les  deux  arrôls 
précités  des  30  novembre  et  27  dc^cembre  1901,  la  Chambre  criminelle 
a  abandonné  la  jurisprudence  contraire  qu'elle  avait  admise  par  son 
arrêt  du  26  janvier  1001  (S..  03,  1,  153,  0.,  01,  1,  177>  et  qui  avait 
soulevé  lei  plus  viven  criti  (ues.  Voy.  Nott  de  M.  Roux  au  Recueil  tic 
Sirey  ex  Note  de  M.  Lacour  au  Recueil  de  Da^^oz.  sous  ce  dernier  arrêt. 
Voy.  en  outre  :  Crim.  cass.,  27  décembre  iiO^,  S.,  03,'l,  155,  D., 
03, 1,  iBi.  Crim.  cass.,  28  décembre  1901,  S.,  03, 1»  155  ;  Crim.  cass.. 
Il  février  1903^  D.,  03,1.  fôi. 

^  Décret  du  28  mars  1902. 

^  i«ar  ce  (|0*il  faut  entendre  par  causes  de  force  majeure,  cpr.  Crim 
èass.,  16  février  1901,  S.,  02.  1,  428,  D.,  03, 1.  70. 

^Hs  La  nouveHe  ^Réglementation  de  la  durée  du  travail  dans  le: 
mines  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  six  mois  après  la  promulgation  de 
h  loi,  la^i^Re  a  rn  lieu  le  2  juillet  19 j5. 

^>r  Ùl  durée  du  travail' se  calcule  D  partir  de  l'entrée  dans  le  puils 
dis  deririers  oorriers  descendants  jusqu'à  Tarrivée  air  jovr  des  premiers 
ouvriers  remontiiBts;  pour  les  mines  où  rentrée  a  H^u  par  |:alcrfes,  la 
durer  se  eompie  depuis  l'arrivée  au  Ibitd  de  la  galerie  d^ccès  jusqu'au 
relovr  an  mAme  point.  Loi  du  29  juin  1905,  arL  l***,  al.  1.  Les  exploi- 
tants sont  ienis,  sous  peine  d'amende,  de  mettre  &  fa  disposition  dfs 
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Si  lerèg'leineat  de  la  mine  prévoit  des  repos  A  preni 
soit  au  fond,  soit  ao  jour,  la  durée  de  la  joarnée  de  t 
vail  sera  àugmeotée  du  temps  des  repos.  MAme  1 
art.  2.  .      . 

Dans  les  mines  où  l'application  de  cas  preseripti( 
légales  serait  de  nature  &  compromettre,  pour  des.  mo 
techniques  on  iconomiques,  te  msiatien  de  l'exploitatii 
des  dérogations  peuvent  être  autorisées  par  le  mioia 
des  Travaux  Publics,  après  avis  du  Conseil  Général  < 
Mines.  Loi  du  29  juin  1905,  art.  3  "  quatef. 

De  plus,  des  dérogations  temporaires,  dont  la  durée 
devra  pas  excéder  deux  mois,  mais  qui  seront  renoo' 
labiés,  pourront  être  accordées  par  l'ingénieur  «n  cl 
de  rarrondissemeot  minéralogique,  soit  pour  des  moi 
de  sécurité"  quinqviès,  soit  pour  des  nécessités  oc 
aionoelles,  soit  en  cas  d'accord  entre  les  oavriers 
l'exploitant,  pour  lé  maintien'  de  certains  usages  loca 
Même  loi,  art.  k,  al.  1". 

Enfin,  en  cas  de  danger  imminent,  l'exploitant  pour 
sous  sa  responsabilité,  prolonger  la  journée  de  travi 
en  attendant  l'autorisation  qu'il  aéra  tena  de  demaoi 
immédiatement  k  l'ingénieur  en  chef.  Même  loi,  art 
al.  2. 

La  loi  ne  porte,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux  c 
ventions  ou  aux  usages  qui,  dans  certaines  exploilatio 
ont  fixé  pour  la  journée  normale  une  darée  inférieui 
celle  qu'elle  détermine.  Même  loi,  art.  l",  «1.  8. 

d)  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  trftv^ 
passés  au  nom  de  l'État,  des  départements,  des  et 
munes  et  des  établissements  publics  de  bienfaisa 
doivent  contenir  une  clause  obligeant  l'enlrepreneu 

ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  1>  mine  dtni  les  délais  l^ux.  Il 
loi,  art.  6. 

"quattr  Ces  lutorisaiions  peuvent  6lrc  retirée*  dsDS  II  même  Toi 
Nème  loi,-  art.  3,'  m  fint. 

*">  qaiaquitt  Qutnd  la  dh-oifAtion  est  solliciléé  pour  ce  motif  oa 
suite  d'aecident,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mioeara  dor 
être  entendus  tu  sujet  de  la  demande.  Uéme  loi,  art.  4,  si.  1. 
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limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale 
du  travail  en  usage  pour  chaque,  catégorie,  dans  la  ville 
ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté.  Décret  du  10  août 
1899,  art.  1^',  n*  4.  En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entre- 
preneur peut,  avec  l'autorisation  expresse  et  spéciale  de 
Tadministration,  déroger  à  cette  clause,  mais  les  heures 
supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  donnent  lieu  à  une 
majoration  de  salaires,  dont  le  taux  doit  être  fixé  par  le 
cahier  des  charges.  Même  arti'le,  §  6. 

5^  Les  patrons  ne  peuvent  employer  à  aucun  travail  de 
nuit,  dans  les  établissements  énumérés  par  Tart.  1*''  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  les  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  lerames.  Loi  du 
2  novembre  1892,  art.  4,  §  !«'. 

Le  travail  de  nuit  est  celui  qui  s'effectue  entre  9  heures 
du  soir  et  5  heures  du  matin.  Même  article,  §  2  *'. 

11  peut  ôtre  accordé  à  certaines  industries  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  la  faculté  de 
prolonger  le  travail  des  femmes  et  des  filles  âgées  de 
plus  de  18  ans,  jusqu'à  il  heures  du  soir,  à  certaines 
«époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale  n'excédant 
pas  soixante  jours'*  bis.  Mais  en  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  effectif  ne  peut  être  prolongée  au  delà  de  douze 
heures.  Loi  du  2  novembre  1892,  art.  4,  §  4. 

Certaines  industries,  déterminées  par  un  règ'Iement 
d'administration  publique,  peuvent  obtenir  l'autorisation 
de  déroger  d'une  façon  permanente  aux  dispositions  des 

**  Le  même  alinéa  de  l'art.  2  autorisait  le  travail  do  4  liciites  du 
matin  à  10  heures  du  soir,  quand  il  était  réparti  entre  deux  postes  d'ou- 
vriers ne  travaillant  pas  plus  de  neui  heures  chacun.  Le  travail  de 
chaque  équipe  devait  être  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  mo<ii>. 
Mais  il  est  à  noter  que  cqm  dispositions  exceptionnelles,  conccrnnni .  lo 
travail  par  équipe,  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  sauf  pour  les  IravavN 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières,  à  Texpiration  d'un  (U-liki 
de  deux  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars  19lK)|. 
Al  8,  ajouté  à  l'art.  4  de  la  loi  du  2  novembre  1892  par  la  loi  du  30  mnri 
1900* 

»bis  Décret  du  15  juillet  1893,  art.  1".  Décret  du  26  juillet  18t>3. 
Décret  du  20  juillet  1897. 
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§§  1  et  2  de  l'ai't.  4,  onos  qu'en  aucun  cas  1«  travail  puisse 
dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures**.  Mëtne 
article,  §8. 

Le  niAme  lentement  peut  autoriser,  pour  certaines 
industries,  nue  dërogatibn  temporaire  aux  mfimesdispo- 
sitious**.  Hâme  article,  §  6. 

Enfin,  en  ca^  de  chômage  résultnnt  d'une  interruption 
accidentelle  ou  de  force  majeure,  linterdiction  du  travail 
de  nuit  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie,  être  tem- 
porairement levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  détcr- 
Ca^'Z^   "  min*.  Même  article,  s  7. 

6"  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  ne 
peuvent  admettre  les  filles  et  les  feraneg  dans  les  tra- 
vaux son  terril  in  s. 

Les  enfants  de  13  à  18  nus,  du  sexe  masculin,  ne 
peuvent  y  étio  employés  que  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  règlements  d'administration  publique". 

Dana  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  comme  exigeant  ta 
raison  de  leurs  conditions  naturelles  une  dérogation  aou 
prescriptions  sur  le  travail  de  nuit,  ces  règlemenls 
peuvent  permettre  le  travail  des  enfants  &  partir  ie 
i  heures  Ou  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condiliou 
expresse  que  les  enfants  ne  seront  pas  assujettis  4  plus 
de  huit  heures  de  travail  effectif,  ni  i  plus  de  dix  heures 
(le  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures.  Loi 
du  2  novembre  1892,  art.  9. 

7»  Les  patrons  ne  peuvent  employer,  dans  les  établisse- 
ments énuoiérés  à  l'art,  1"  de  la  loi  du  3  novemfjre  189.*, 

"  Dwrel  du  trJ  juillcl  189.1,  arl,  8.  Déci-el  «lu  21  février  1808.  Décret 
ilii  I"  ju  lli'l  fsns.  Ces  dispoxilioiis  réglementai  ras  doivent  iHre  intcr- 
préliies  ri&lrir.Uvein"nl  et  ne  peuvi-nl  être  Ëtendu<-s,  sous  préiexte  d'ann- 
lut'ii\t  des  ras  qu'elles  n'ont  pas  laxioellemeoi  prévus.  Cri  m.  ci  u-, 
a  liivricr  19W,  S.~,  02,  ^,  3^3,  D.,Ûi,  4,  t73. 

•*  Dl'cfqI  du  IS  juillet  18tl3.  «rt.  3  et  6.  Déoret  du  M  juitlet  IS».*!- 
Dâcrctdu  !S  juillet  IK97.  Décret  du  18  avril  1*^01 .  Décret  du  i  juilltt 
1001.  Décret  das  U-^i  décembre  100 f^ 

*'  Décret  du  3  mai  1893. 
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lei  enfuita  &géê  de  moios  de  18  ans  et  les  femmes  de 
(ont  Age,  plas  de  eix^joura  par  semaine,  ni  les  jonri  de 
fèUf  reconnus  par  la  loi,  même  poar  rangement  d*ate- 
lier*'.  Le  jour^  adopté  pour  le  repos  hebdomadaire  doit 
être  indiqué  par  une  affiche  apposée  c&tns  les  atelim*'. 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et 
les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous 
les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  i|ux  travaux  indispen- 
sables^sous  la  condition  qu^iis  auront  au  moins  un.  jour 
de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendaht  lequel 
ils  peuvent  être  exécutés  sont  déterminés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

L'c^Iigation  du  repos  hebdomadaire  peut  être  tempo- 
rairement levée  par  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail 
pour  certaines  industries  à  désjgÉer  par  le  même  règle- 
ment d'administration  publique.  Lpi  du  2  novembre 
1892,  art.  5  et  7**. 

Les  eahiers  dés  charges  des  marchés  de  travaux  passés 
au  nom  de  l'Étal,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  de  bienfaisance  duiveat  con- 
tenir une  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à  assurer 
aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine. 
Décrets  du  10  août  1S99,  art.  i«',  n*  1.  En  cas  de  néces- 
sité absolue,  l'entrepreneur  peut,  avec  l'autorisation 
expresse  et  spéciale  de  l'administration,  déroger  à  cette 
clause.  Mêmes  décrets,  art.  1"%  §  6. 

8^  Les  patrons  sont  tenus  de  prendre  toutes  les  n^esures 

*^  Cpr.  Grim.  eass.,  27  niai  i 898,  S.,  99,  i,  i79.  D.,  99,  1.  392. 
Crim.  rcj.,  4  novembre  i89S»,  S.,  Ot,  i,  477,  D.,  01,  I,  37». 

*'  Le  jour  du  rcpoe  bebdoinacUiire  peut  élre  libn^ment  choisi  parmi 
tous  ceux  de  la  semaiDs,  la  loi  du  IS  juillet  t^(80  ayant  abroi^é  cella  du 
1H  novembre  1Hi4,  sur  le  re|i^  en  dimaBcbe  et-des  fèies  raligieuaas, 
liosl  que  toiiiea  Isa  Ums  et  ordonna neea  rendiieB  anlérieureineni  sur  la 
liéme  roalii^re. 

^  Décrei  du  i^  juillet  i893,  art.  4  et  5.  Décret  du  26  juillcft  IMK(. 
Décret  du  29  jnillel  «897:  D/crel  du  24  février  1898.  l)(V.ret  du  i^'juiU 
IctlS»9.  Décret  du  18  avril  1901.  Décret  du  4  juillet  4901  Décret  du 
i4aQdt  1903.  Décret  du  23  novembre  t904.  •  ' 
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nécessaires  pour  assurer  t'hygiène  «t  la  sécurité  des  ti 
vailleurs. 

Les  précautions  &  observer  i  cet  effet  sont  défiai 
d'une  manière  générale,  par  la  loi  du  12  juin  1893,  n 
diCée  par  la  loi  du  11  juillel  1903,  etpar  les  règlemei 
d'adminislralion  publique  rendus  pour  l'exécution  de  i 
deux  lois". 

Elles  concernent,  d'après  ces  textes,  les  ouvriers  i 
travaillent  dans  les  manufactures,  fabriques,  usin 
chantiers  ",  ateliers ,  laboratoires ,  cuisines ,  caves 
cbais,  magasins,  boutiques,  bureaux,  entreprises 
chargement  et  de  déchargement  et  leurs  dépendances, 
toute  nature,  que  ces  établissements  soient  publics 
^iHvés,  laïques  ou  religieux,  et  alors  même  qu'ils  ont 
caractère  d'ensei^nemyt  professionnel  ou  de  bieni 
suuce".  Loi  du  12  juin  1893,  art.  1,  2  et  3,  et  loi 
!1  juillet  1903,  art.  1"". 

"  Ilùcrol  du  10  iDirt  letlt.  Décret  du  20  juin  I89u.  Décret 
U  juillel  1901.  Décrcldu  18  juillet  liKX.  Décreldu6aoùl  1909.  Dii 
■  \n  Ï7  jiiars  1904.  Pécret  du  19  juil1«l  1901.  Uécrct  du  28  juillet  1^ 
lii:crcl  du  29  navcmbre  1904.  Décret  du  S  nian  luOS.  Décret  du  4  i 
1909.  Dccrel  du  C  août  I90S. 

'*  Cctli!  exjH'Cgsion  très  généralâ  eontprend  les  chantiers  d'ua  ni 
'iant  en  bois,  bien  qu'aucune  nnanuraciure  n'y  soit  annexijc  (Crim. i 
:>  avril  1897,  D.,  00,  3,  Sti)  et  lei  travaux  eièculés  pour  la  consti 
■  ^P  'ion  des  bdlimenls  (Tribunal  de  simple  police  de  Lille,  4  jinvicr  It 

l>  ,  00,  3,  X^6).  Yoy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point  :  Tribi 
It:  simple  polieed'Flpinal,  6  déceniNre  189 1,  D.,  9R,  1,  S3B. 

"  Sous  l'empire  de  la  loi  du  IS  j/iin  18U3,  il  avait  él6  jufïé  que 
iircicriptions  relatives  h  l'hygiène  et  k  la  sécuriti  n'étaient  apjiliul 
li  aux  magasins  des  négociants  qui  n'exploitent  aucune  tndui 
.Nuiiry,  S9  juin  180j,  â.,  96,  S,  2u7,  D,,  99,  9,  4SI1},  ni  aui  explo 
'ions  agricoles  (Tribunal  d'IlHZcbrouck,  4  mai»  1897,  D.,  97,  1,  H 
1.3  loi  du  1 1  juillet  10O3  a  fait  dispdrailre  toute  distinction  et  proi 
lous  les  ouvric['s  employé*  dans  l'un  quelconque  dei  locaux  qu' 
.^DUmèrc,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'élibliatetnent  ou  de  l'ciplo 
lion  dont  co  local  dilpend.  Par  exemple,  elle  s'applique  aux  olrictoe 
'  .ihoratoircs  dci  plinrinncicn^,  !i  raison  du  carictire  commercial  de  e 
iFrofc^sion.  Crim.  casf..  95  mai  lllOS.  D.,  OS,  1,  999. 

•■'  Les  luis  du  19  j^in  1893  et  du  H  juillet  1903,  ainsi  que  les  dit 
-liions  réjtlemenlairfîH  qui  les  compléicnl,  viwnt  non  seulemeni  1k  d 
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Les  mêmes  dispositions  légales  sont  en  outre  appli- 
cables aux  théâtres,  cirques,  magasins  et  autres  établis- 
sements similaires,  où  il  est^  fait  emploi  d'appareils 
mécaniques.  Loi  du  12  juin  1893,  art.  2,  al.  4. 

Sont  exceptés  les  Aablissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membrea;  de  la  famille^  sous  Tautorité,  soit  du 
pire,  soit  de  la  mère,  soit  du  tu}eur  ^6t5.  Cependant,  si  le 
travail  S*y  fait  à  Taide  de  chaudières  à  vapeur,  ou  de 
moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée 
au  nombre  des  établissements  dangereux,  Tinspecteur  a 
le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  jécnrité  et  de  salu* 
brité  à  prendre  conformément  à  la  loi.  Art.  l*^  §§  2  et  3. 

Lés  précautions  d'bygiène  et  de  sécurité  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  sont  indiquées  par  Tart.  14 
de  la  loi  du  2  novembre  1892 'V 

Des  règlements  d'administratioo  publique  déterminent 
les  différents  genres  de  travail  interdits  aux  femmes, 
filles  et  enfants,  comme  présentant  des  causes  de  danger, 
ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité?^. 
Loi  du  2  novembre  1892,  art.  12. 

gers  qui  résultent  de  rorganisme  général   de  l'stelier  (Civ.  eass., 

10  mars  190S,  D.,  03, 'I,  403),  on  du  voisinage  réciproque  des  travail-, 
leurs,  mais  encore  eeux  auxquels  les  ofuvrieri  sont  exposés  par  leur 
travail  même  et  par  les  machines  qu'ils  sont  personnellement  chargés 
de  faire  Tonctionner,  Crim.  cass.,  27  mai  1898  (aff.  Petit),  S.,  00,  1, 
63.  Cpr.  Crim.  casa.,  27  mai  189M  (aff.  Devèze),  S.,  09,  1,  531. 

**4if  C'est  à  tort  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  t.yon  du  5  juin  1905  (S., 
05.  t»  ÎM»  D.,  05, 5, 47),  a  cru  devoir  décider  que  celle  exception  était 
abrogé•^  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  reproduite  par  la  loi  du 

11  juillet  I9t)3. 

^  Bî>*n  que  la  loi  du  12  juin  1893  contienne  dans  son  art.  2  des 
preaeriptiona  k  peu  près  identiques  à  ccllea  qui  sont  édictées  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  2  novembre  1591,  cette  dernière  loi  n'est  pas  pour 
ecla  partiellement  abrogée  et  demeure  applicable  au  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  même  en  "ce  qui  concerne  les  di<>posi- 
lions  communes  aux  deux  lois.  Crim.  cass.,  12  .juin  1896  et  8  janvier 
1897,  avee  la  NoU  à»  M.  Pic,  D.,  00,  1,  241.  Cpr.  Crim.  cass., 
28  mars  1896»  D.,  he,  cit. 

^«  Décret  du  13  mai  1893.  Arrêté  du  31  juillet  1894.  Décret  du  20 
avril  1899.  Décret  du  3  mai  1900.  Arrêté  du  27  mai  1902. 
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Les  femmes,  filles  et  enrants  ne  peuvent  être  employi 
tlans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  t 
l'ouvrier  est  exposé  è  des  manipulations,  on  &  des  émi 
uatioos  préjudiciables  à  sa  santé  que  sous  les  codiJ 
tions  déterminées  par  les  règlements  d'administratii 
publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  trava 
leurs  ". 

Les  patrons  de  magasins,  boutiques  et  autres  locai 
en  dépendant",  dans  lesquels  des  marchandises  et  objt 
divers  sont  manutenlioanés  ou  offerts  au  public  par  i 
personnel  féminin,  doivent  munir  chaque  salle  d'i 
nombre  de  sièges^*  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  so 
employées.  Loi  du  29  décembre  1900,  art.  1*'. 

A  raison  des  dangers  particuliers  que  présentent  I 
travaux  souterrains  de»  mines,  oKniëres  ou  carrières,  d 
délégués  A  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ont  i 
institués  dans  le  but  d'une  part,  d'examiner  les  conc 
tions  du  travail  pour  le  personnel,  et,  d'autre  part,  i 
vérifier,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquell 
il  s'est  produit.  Loi  du  8  juillet  1890,  modifiée*par  la  I 
du  23  mars  1901.  art  !«'"  iih. 

^'  Déorel  du  13  mai  1803.  Décret  du  11  juin  iBffl.  Décret  du  SOit 
1809.  Décret  <lU'3  mai  1000.  Décrel  du  »  novembre  1005. 

1*  P«r  un  irrfit  du  3t  oelnbre  1001  (S.,  OS,  1,  30l~,  D  ,  OS,  1, 1 
In  ChaTnbre  criminelle,  cassant  un  jugement  du  Tribunal  de  timi 
police  ^de  Lyon  ilu  14  août  1»0I  (S.,  US,  3,  Ug,  D.,  01,  t,  SHS), 
décidé  que  la  loi  était  applicable  au  cas  où  des  femmes  sont  prépiw 
il  la  maouteniioa  et  à  la  mise  en  ve»te  de  marchandises  tipfaéei  i 
étalage  eilérieur  sur  la  voie  pitbliqtre,  qui  «e  troBTe  devenir  aiBsi  i 
dépendance  du  magasin.  Celle  solution  paraît  plus  conforme!  l'»p 
de  b  loi  qu'à  son  leila.  Vof.  le  rapport  de  H.  te  conseiller  Aeciri 
D.,  09,1,  29.  Cpr.  Crim.  rej.,  tt  avril  iOM,  S..  Oi,  1,  3(H,D..I 
1,35». 

""  Dans  ce  nombre,  en  ne  doit  pas  comprendre  lee  siégea  qai,  di 
lea  magasins  ou  boutiques,  sont  b  la  disposition  du  publie.  Tribunal 
(impie  pjlim  de  Pa;rJs,  13  novembre  tMl,  S.,  Oi,  S,  147,  D-,  M, 
«1. 

"  bii  Sur  le  mode  d'élection  des  dOlOgiiés  mineurs  et  sur  l'eurc 
de  tenr  aurveillanco,  voy.  les  an.  I  k  t3  de  la  loi  du  8  juillel  IK 
inodiGée  par  celle  du  39  mars  \'.M)\. 
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Les  exploitations  de  mines,  minières  ou  carrières  à  ciel 
ouvert  peuvent,  en  raison  des  dangers  qu'elles  préseate- 
ront,  être  assimilées  aux  exploitations  souterraines  pour 
l'application  de  la  loi,  par  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le 
rapport  de  Tingénieur  des  mines.  Même  loi,  art.  18. 

9^  Dans  les  établissements  industriels  où  sont  en^oloyés 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  les 
patrons  doivent  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à 
[observation  de  la  décence  publique.  Loi  du  2  novembre 
1892,  art.  16. 

10^  Les  maîtres  ou  patrons  ne  peuvent,  sans  se  rendro 
passibles  de  peines  de  simple  police,  employer  sciem- 
ment un  étranger,  non  muni  du  certificat  d'immatricula- 
tion prescrit  par  la  loi  du  8  ao&t  1893^S  Art.  2  de  ladite 
loi. 

Les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés  au  nom 
de  rÉtat,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance,  doivent  contenir  une 
clause,  obligeant  les  entrepreneurs  à  n'employer  des 
ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par 
l'administration,  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région 
oà  ils  sont  exécutés.  Décrets  du  10  août  1899,  art.  1^', 
n<>  2. 

1 1^  Le  maître  ou  patron  doit  payer  les  salaires  con- 
venus^* jusqu'au  moment  où  le  contrat  prend  fin''*,  et  il 
ne  peut  leur  faire  subir  aucune  diminution,  que  le  contrat 
ait  été  fait  pour  une  durée  déterminée   ou   pour  une 

^'  Hoc,  X^  454.  Tribunal  de  simple  police  de  Paris,  14  aTril  1894, 
S.,  M,  2, 181.  Grim.  caM.,  6  Dovembre  1806,  avec  le  rapport  de  M.  le 
cooseiller  Bard  et  la  Nott  de  M.  Le  Poittevin,  S.,  08, 1, 153. 

^  L'ouvrier  agricole  ne  peut  rëclamier  le  payement  de  son  salaire 
qn'au  fermier  ou  au  métayer  i|uquel  il  a  loué  ses  services,  et  il  ne  peut 
agir  par  raclion  de  in  rem  verso  contre  le  propriétaire  qui  a  léghimc- 
meoft  reçu  dudit  fermier  ou  métayer  le  prix  du  fermage  on  une  part  de 
la  récolte.  Giv.  rej.,  18  octobre  1898,  D.,  99,  1,  105,  Bull,  civii,  98, 
a*  140,  p.  S25.  Gpr.  sur  ce  point  :  {  :171 ,  noie  tS  bis. 

^*  Toutefois,  le  salaire  cesserait  d*ètre  dû,  sf,  dès  avant  ce  moment, 
remployé  cessait  volontairement  son  service.  Civ.  cass.,  13  janvier 
i89t,  S.,  93,  1,  Î57,  D..  92,  î,  157. 
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durée  indâterminée",  et;  de  son  cdU,  le  a&Urié  ne  peut 
réclamer  une  «ugmeotation,  soai  le  prétexte  qu'il  aurait 
fourni  an  travail  supplémentaire,  à  moins  que  ce  travail 
n'ait  été  accompli  en  dehors  du  temps  normal  déterminé 
p&r  le  contrat  '". 

C'est  d'après  la  convention,  ou  A  loo  défaut,  d'après 
l'usage,  que  l'on  devra  décider  si  le  salarié  doit  ou  non 
conserver  sa  rémunération  intégrale  en  cas  d'absence 
légitime,  par  exemple  poar  cause  de  congé,  de  maladie 
ou  de  -service  militaire^".  - 

C'est  aussi  la  convention  oy  l'usage  qui  déterminent  les 
époques,  le  lieu**  et  le  mode  de  payement  des  salaires*'. 

Ils  doivent  être  payés  au  domestique,  à  l'employé,  ou 
&  l'ouvrier  ayant  'la  capacité  légale  reqoise  pour  û  per- 
ception de  ses  revenus.  Le  salaire  de  la  femme  mariée 
est  payable  au  mari,  sauf  le  cas  de  séparation  de  biens**, 
celai  du  mineur  non  émancipé,  tu  père  administrateur 
légal  oa  au  tuteur^. 

*^  On  I  pnrrois  recoona  au  maître  la  tntalté  de  diminocr  le  salaire, 
diu  le  eu  où  le  conirat,  étani  ï  duri^  iDdéterminée,  il  lerail  ea  droil 
d'v  mettre  fin  aiôa  indeniDilé.  Mais  il  y  a  lira  de  remorqHr  qne  eeU«- 
menue  éqDiraiit,  en  pareille  lijrjiolhën,  t  la  rapiure  du  eonlrat  en 
cam,  el  qm  ai  le  lalarlé  ec>Dliiiuc  néanmoini  Ma  IraTail  on  wi  scr- 
YicM,  cleat  en  verto  d'une  convenlion  oouTelle  acceptée  par  lot.  Bandiy- 
UcaDtiaerie  et  Wahl,  II,  3146. 

^*  Bivdr}--Ucaatiaerie  et  Wahl,  II,  MSO. 

"  Baadi7-Ueanliaeric  el  Wahl,  El,  Îli7  et  tl48. 

•*  Baudrj-LacanilDerle  et  Walil,  II,  SISI  fc  SISI. 

*>  -Ls  Hiairc  doit  être. verte  en  argent,  k  moins  que  la  eonveulion 
ofl  l'naagé  a'anloriHnt  le  payement  total  on  partiel,  M>il  en  mirehaa- 
diut,  lolt  sa  boD3  on  jelons,  que  certains  uAgocianis,  d'accont  avra  It 
patron,  aecepleQt  conrae  numéraire,  «n  échange  dei  roumilaret  qn'it» 
font  SOI  OBTrier*.  Baadry-Lteanlinerre  et  Wuhl,  II,  SISS  k  2183. 

"  Làa  incoDvéaienti  pratiqnei  de  celle  règle  ont  inapiré  difert  pro- 
}8ta  de  Télotm»  en  ne  de  permettre  aux  femmei  mariée*  de  toncbcr 
parwnnelteaeQt  ta  rémnnéralion  da  leur  travail,  maii,  juiqn'à  c«  joar, 
■acuua  de  eea  tentativei  n'a  pa  aboutir.  Voy.  Daltoi,  Svppl.,  i*  Travail, 
n"  IVi  k  119  ;  Suiltiin  iU  ta  Société  iétwltt  Usùlativti,  tWl,  p.  SS, 
SI.OÎ.  tOS,  l!15j9Uel452. 

**  le  laltiro  payé  au  mineur  tcol  ne  aérait  libératoire  que  dans  la 
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La  question  de  savoir  comment,  dans  quels  cas  et  dans 
quelle  mesure  le  patron  peut  retenir  une  partie  du  salaire 
de  ses  ouvriers  ou  employés,  pour  se  rembourser  des 
avances  qa'il  leur  a  faites^  a  été  examinée  au  §  327 ''\ 

Lorsque  pour  une  institutioi\  de  prévoyance,  des  rele- 
Daes  ont  été  opérées  sur  les  salaires,  ou  lorsque  le  chef 
de  l'entreprise  a  reçu  des  versements,  ou  s'est  engagé 
loi-mème  à  fournir  des  sommes  déterminées  dans  le 
même  but,  les  ouvriers  et  employés  sont  admis  de  plein 
droit,  en  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire,  ou 
de  déconfiture,  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les 
sommes  qUi  n'auraient  pas  été  utilis^ées,  conformémeut 
aux  statuts,  avec  les  intérêts,  suivant  le  taux  convenu,  ou 
à  défaut'de  convention,  suivant  le  taux  fixé  annuellement 
pour  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Celte -resli- 
lotion  devient  exigible,  en  cas  de  fermeture  de  rétablis* 
sèment  industriel  ou  commercial,  et,  en  cas  de  cession 
volontaire,  à  moins  que  le  cessionnaire .  ne.  consente  à 
prendre  les  lieu  et  place  du  cédant.  Loi  du  27  décembre 
1895,  art.  !•'•». 

12'' À  l'expiration  du  contrat,  le  maître  ou  patron  est  tenu 
de  délivrer  au  domestique  ou  à  Touvrier  qui  Tcxige**, 

mesure  où  le  patron  )>rouvçrait  que  le  mineur  en  a  tiré  profit/ Arg. 
art  is\t.  Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  II,  2164. 

^  Cpr.  S  :i27.  texte  n*  i,  lettre  c  et  notes  5  bis  à  5  lextei.  Voy.  en 
oalre  :  Bâudiy-Lacaiitinerie  et  WabU  II,  t\i±k  2146. 

**  Bandry-Laca&tinrrie  et  Wahl,  II,  2117.  Les  art.  2  et  3  de  la  même 
loi  déterminent  les  mesures  propres  à  assurer  la  conservation  de  la 
partie  des  salaires  et  plus  généralement  de  toutes  les  sommes  et  valeurs 
aSeciées  aux  institations  de  prévoyance.  L*art.  4  S  1*'  confère  aux 
employés  et  ouvriers  un  droit  de  gage  sur  les  sommes  déposées  à  la 
Caisse  des  consigiiations,  soit  à  toute  autre  caisse,  et  le  J  2  du  même 
article  garantit  la  restitution  visée  au  texte  par  un  privilège.  Cpr. 
S  S63  6if,  texte  o*  III,  lettre  /  et  note  97.  L*art  5  autorise  les  employés 
et  ouvriers  à  désigner  un  mandataire  chargé  d'ester  pour  eux  en  Jus- 
tice posr  konhti  les  contestations,  relatives  à  leurs  droits  dans  les  caisses 
de  prévoyaoee*  de  seeoars  et  de  retraites.  Voy.  en  outre  le  décret  régie* 
roesltirt!  d«  14  octobr.*  i897. 

**  Le  droii  du  salarié  à  Tobtenlion  du  certificat  est  absolu,  et  le  refu» 
du  patron   le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts,  sans  qu*il  fût 
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lin  certificat  contenant  eichisiTement"  la  date  de  t'ea 
Irée,  celle  de  là  sortie  et  l'espèco  de  travail  auquel  l 
personne  a  été  employée**:  Loi  da  3  juillet  1890.  art.  S 

Mais  le  maitte  ou  patron  est  en  droit  de  subordonner  1 
délivrance  du  certificat  &  la  remise  par  le  salarié  d'u 
récépissé  constatant  cette  délivrance". 

Bien  que  l'oblignlion  de  délivrer  lé  certificat  soit  prêt 
crite  par  une  loi  spéciale  aux  oavrîera,  elle  est  général 
et  s'impose,  sans  distinction,  dans  tons  les  contrats  d 
louage  de  services**, 

13' Dans  le  silence  de  la  convention  ou  du  règlcraei 
d'atelier,  le  patron  ne  doit  aucune  pension  de  retraite 
ses  ouvriers  ou  employés,  après  la  cessation  de  leurs  sei 
vices*'. 

ExceptionBellement,  les  exploitants  de  mines  sont  (env 
de  verser  ctiaque  mois,  scùt  ft  la  Caisse  nationale  <i< 
Retraites  pour  la  VieilWsse,  soit  k  des  caisses  de  retnil 
spéciales,  qu'ils  peuvent  créer  eux-mêmes,  en  vert 
(l'une  autorisation  donnée  par  décret,  une  somme  égal 

nécesHire  d'établir  qne  ce  refi»  a  été  la  cause  d'un  préjudice.  Biudr 
LACNnlinerie  et  Walil,  II,  3180.  Voy^  ea  teni  conlraire  :  Datloi.Sujyl 
\»  Travail,  n°9l. 

'^  On  ne  doil  ânoncGr  au  certiHcat  aucun  renseignement  tléfAvorat 
au  domestique  ou  b  l'ouvrier.  Bsudry-Lacanlînerie  et  Wahl,  II,  lli 
Cpr.  anlérieurement  i  la  législaiioD  acluelle  :  Tnt>unnl  de  eommcrcc 
la  Seine,  8  septembre  IShS,  S.,  86,  3,  47.  Mais!  l'invursf,  le  wilai 
ne  |ieul  exigiT  que  l«  palron  atleslc  sa  probilé  et  sa  moralité  el  fa< 
oMinaltre  la  cause  de  la  cessation  des  services,  Hdc,  ^ ,  'd%(t.  Saudi 
LacaaliQerie  et  W&hl,  11,  ilT9.  Cpr.  a^a■lt  la  légitlation  sclnelle  :  Gu 
louant,  U,  73S;  Bubon  de  Couder,  Diec.  dtdroU  canimcrm'.  vOuvrii 
n*  K;  Chanbéry,  SI  juin  1878,  S.,  78.  S.  3:<1,  D.,  7S,  !,  SuT;  Tribai 
de  commerce  de  Marseille,  38  jnia  1883.  S.,  86,  S,  47.  Vny.  en  ouïr 
Trit)iuisl  de  commerce  de  Gand.  S  niarj  191)1.  S.,  01.  4,  33. 

"  Il  ne  auffirait  pai  d'indiquer  U  prolession  da  maiire  oa  patri 
parte  ^olil  peut  occuper  ses  diimp^tiquc*  au  mi  ouvriers  â  de^  etnpii 
4li.era.  Baudry-Lacenlinerie  et  Walil,  11,  9181. 

"  Haudjy-Lacunlineneei  Walil,  II,  3ISÏ.  Tri  binai  de  commcm 
Tooloaso.  Ô  juin  |K9»,  s.,  00,  3,  M. 

»•  L;on-Caen  ei  Renault,  Traiti.  tll,  544.  Diil!OE,S*^p(.,  t*  L«« 
ïl'ouvrafic,  n'Si.  BauJry  Lacaalinerie  et  Walil,  H,  3180. 

•»  Biudry-LacanlinerieclWalil,  11.  3I7S. 
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é  4  p.  100  du  salaire  de  leurs  ouvriers  ou  employés,  à 
l'effet  de  fournir  le  capital  constitutif  des  pensions  desti- 
nées à  ceux-ci.  La  moitié  de  ce  versement  se  prélève  sur 
le  salaire,  Tautre  moitié  doit  être  fournie  par  l'etploîtant 
lui-même,  sous  réserve  de  la.  faculté  pour  ce  dernier  de 
prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure  ou  même  la 
totalité  du  versement. 

Ce  taux  de  4  p.  100  peut  être  augmenté  par  Taccord 
des  deux  parties  intéressées. 

Les  versements  inscrits  sur  un  livret  individuel  au 
nom  de  chaque  ouvrier  ou  employé  sont  faits  à  capital 
aliéné;  à  moins  que  le  titulaire  du  Ûvret  ne  demande  que 
la  part  prélevée  sur  son  salaire  soit  fournie  à  capital 
réservé.  Loi  du  29  juin  1894,  art,  2  et  4. 

Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées,  conformémenl 
aux  dispositions  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  sur  la  Caisse 
des  Retraites  pour  la  Vieillesse.  L'entrée  en  jouissance, 
sans  aucune  condition  de  durée  de  services  ou  d'inva- 
lidité, est  fixée  à  55  ans.  Elle  peut  être  différée  sur  la 
demande  de  Tayant droit;  mais,  à  partir  de  cet  Âge,  les 
versements  deviennent  facultatifs.  Même  loi,  art.  3. 

Les  employés  et  ouvriers,  dont  les  appointements 
dépassent  2,400  francs,  ne  bénéficient  de  la  loi  que 
îusqu'à  ccmcurrence  de  cette  somme.  Même  loi>  art.  1*'. 

Eu  outre,  des  conventions  spéciales  peuvent  inter- 
venir entre  les  &;Lploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés 
dans  le  but  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à.  leurs 
enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des 
rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'a- 
vance. Dans  ce  cas,  le  capital  garantissant  l'exécution 
^e  ces  engagements  doit  être  versé  ou  représenté  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ou  à  la  caisse  créée 
par  l'exploitant.  Même  loi,  art.  5.    - 

Enfin,  le  titre  111  de  la  loi  organise  des  sociétés  de 
secours  pou^les  ouvriers-  mineun^  et  parnîi  leb  fonds  qui 
doivent  les  alimenter,  elle  énumère  :  1®  Un  prélève- 
ment sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé^  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'adm  Jiistration  de 

.V      .  « 
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lis  I>ï;3   droits    l'EltSOM.NEI-S  PROPREMENT    l>l  13. 

la  swiirtt'.  sans  pouvoir  dépasser  2  p.  100  du  siinii 
cl  '2'  tiii  VL't'^iciiicnt  de  l'cxplolldut  ognl  A  Ift  moilié  i 
celui  (li-s  ouvriers  el  tfiiiployés". 

I,']:i;it  airiTtc  cliaquc  iiiiiièo  mic  siiinnie  d'un  millii 
à  lu  inajni'iiliiiii  de  ccrlainis  p<  nsinits  el  »  ralluadii 
d'iudoiiiiiilés  aii\  oiiviicis  «niiinirs"  /us. 

ii"  /)Vj  obU'jfitwm  tlH  ili.i,fsii'i'u-s,  ••m-riurs  ri  rm/'l-t/'s, 

1°  Le  domestique,  ronvrier  ou  l'employé  doit  Idiirr 
en  pci'sonnc  "  le  Iravail  on  les  services  promis,  penJu 
toute  lit  durée  du  contrat**. 

*•  Yoy.  en  outre  :  Décrets  ilu'SS  jiiiDcl  et  du  i,  aoAt  1804;  loi 
i\t  flùi'L'iiilirc  1894,  prorogeant,  pnr  ses  arl.  i  et  24,  jusqu'au  1"  )uil 
ISOD,  le  dÉhi  fixé  pour  l'.ipjilu.iiioii  du  la  loi  du  S!)  juin  (SOI  ;  lOi 
Id  juilkn  I8<jtl,  iiio>liii.tnl  l'arL.  tl  de  lu  loi  du  K  juin  imi;  Circula 
du  Ministre  des  TravHu»  j.iiblics  du  M  juin  1891  (S..  Loû  ann..  IS! 
\i.  'iHl,  1).,91,4,  6r>):  In-tniciion  de  In  Oircclion  e<*n^rHlc  de  l'turtj: 
ti-cmcnldu4  août  1691,  fi««t(iii  offidel  d<i  -iiiniUFrf  le  f/i  JaitUr,  M' 
p.  23i  ;  Circulaire  du  GariL'  des  sceaut  du  28  oeluliie  l«9i,  ntimt  It 
Iftin.  1811t,  (1.  2;<9;  Baudrj-Lacantiiiciic  el  Walil,  11,  2170  et  «77. 1 
Sk'.iiI.,  v'Travail.  ii"  H33  el  suiv.,  Xifi  cl  suiv. 

'=  lii'  Culle  soitiine  est  ilesriiii'c  :  I*  pour  un  liers,  il  la  majuralion 
h  |ici)iioii  d'.A^e  ou  d'invaiidiu?  de  plux  do  50  francs  acquisi?  ou 
in«i;incc  de  liquid.ntion  au  I"  janviLT  lliU3,  en  Inveiir  de  luiii  ouvrier 
e'ii|iIoyi'  dc!i  niiiie!>,  de  n<)liaiiriliU'  l'r.iuvaiso,  par  <)|>jil)('.tliuii  liii  liiro 
de  1.1  "loi  du  io  juin  1S04;  3'  pour  lis  doux  aulrcs  liers.  .1  ,i.-<  rIIo 
liuiis  on  (iivoui  de  tous  autres  ou'ri.i*  ou  cmplovrs  des  mini  s. 
iiatimMUiii  Iraiic-ii^e,  .■Igcs  de  ;jS  ans  au  moins  au  I"  jaum-r  l'Ki:!. 
jusiifiani  il  ci'do  daic  de  lienli'  ariin'cs  de  travail  s.darir  ilaii-  W-.  tim 
Irnn^aiscâ.  Loi  de  liiiaures  du  3J  mars  I9U3,  arl.  84-  Lca  condilic 
dans  lesquelles  ces  m.-ijoralions  ou  allocaiioiis  peuvent  f^lrc  arcirdi 
sont  déterminées  par  les  ari.  8a  h  90  de  la  môme  loi  el.  par  la  loi 
21  juillel  19u3,  qui  modifie  l'art.  80  de  la  prcei^li-nte. 

"  Il  ne  pourrait  se  faire  remplacer  ou  cèdrr  s-on  contrat  i  nu  li 
qu'a^ci--  ra(;rémeot  du  mallrc  ou  patron.  Baudry-Lacantincrir  el  Wa 
11,  1697  ,1  1699.  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  commis  voyageurs  :  ly 
Cacn  et  Uenaull,  TVaiV^,  III,  îiSOiel  en  ce  qui  concerne  ics  ag-rnsd'ai 
raiices:  Besançon,  3^  décembre  1875  et  Lyon,  13  juillet  I8T7,  S.,' 
S.65.  Besançon,  U  décembre  188^,  S  8S.  i,  136.  Lyon, 1'!  juin  t» 
S.,  89,  3,  a,  Ke').;  6  avril  1897,  S  ,  'JS,  1,  0.  Caen,'  IS  octobre  181 
S-,  98.  a,  82 

•'  ltaudrj'-F.acantinGricc'  Wahl.  II.  1084. 
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2<^  Il  doit  se  cooformer  aux  ordres  du  iQaltre  ou  patron, 
ou  d^s  préposés  de  celui-ci**. 

3*  Il  doit  remplir  som  service  ou  exécuter  son  travai' 
avec  rexactitude^  les  soins  et  l'activité  que  comportent 
la  convention  ou  Tusage.  Il  est  responsable  des  malfa- 
çons •*  ou  des  retards  provenant  de  sa  faute  •''. 

4MI  est  responsable  des  détériorations  survenues  pai 
sa  faute  aux  matières  et  aux  outils  qui  lui  ont  été  confiés 
par  le  maître  ou  patron  pour  l'exécution  du  travail. 

S*  L  employé  ou  Touvrier  ne  peut,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, ni  révéler  à  un  tiers  les  secrets  de  lafabii- 
cation  de  son  patron  *'.  ni  en  user     son  profit  personnel**. 

6^  L  ouvrier  est  tenu  de  faire  aux  caisses  de  secours  ou 
de  retraites  les  versements  imposés  soit  par  la  conven* 
tion,  soit  par  le  règlement  d*atelier***  pourvu  qu'il  en  ait 
eu  connaissance.  •  * 

7»  Enfin  l'ouvrier  est  soumis,  au  point  de  vue  de 
Tordre  et  de  la  discipline,  aux  obligations  déterminées 
par  le  règlement  d'atelier  connu  de  lui 
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**  Baudry-Laeantineric  et  Wahl,  II,  1685.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
les  commis  voyageurs  :  Paris,  26  mars  18d4»  D.,  95»  2,  181).  Le  patron 
peut  obliger  ud  ouvrier  engagé  moyennant  un  salaire  mensuel  à  tra- 
vailler aux  pièces,  pourvu  que  le  salaire  ne  soit  pas  amoindri.  Baudry- 
lacantinerie  et  Walil.  Il,  1686. 

**  Hue,  X,  396.  Baudry-Lacanlinerie  el  Wahl,  II,  1687.  Req.,  15  fô- 
Trier  1892,  S.,  92,  1,  143,  D.,  92,  1,  364.  La  rcsponsabiiilc  de  l'ouvrici 
qoi  travaille  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  maître  ou  de  sc> 
préposés  e9t  régie  par  la  disposition  générale  de  l'art.  1382,  et  non  par 
les  arL  1792  et  1799,  qui  sont  spéciaux  au  louage  d'ouvrage  fourni  par 
laite  de  devis  ou  de  marchés.  Cpr.  J  374,  texte  et  note  33  ;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  II,  1682. 

^  Hais  il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  qui  aurait  empèctié  rachcvc- 
meot  du  travail  en  temps  voulu. 

**  L#  manquemeal  à  cette  défense  expose,  en  outre,  louvrier  ou 
remployé  à  une  sanction  pénale.  Code  pénal,  vL  418. 

»•  Baudry-Ucantinerie  et  Wahl,  11»  1690. 

*^  Baudry-Lacantinerie  et  WahU  II»  1691.  —  La  loi  fixe  parfois  elle- 
même  le  montant  de  ces  versements  ou  des  retenues  de  salaires,  qui  or. 
sont  la  représentation.  Voy.  notamment  Loi  du  29  juin  t894,  art.  2  et  (j. 

<«i  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl.  Il,  1680, 1681  et  1692.  Cpr.  sufjra. 
texle  n«  2  et  note  9. 


4z0  osa  DROITS  PERSONNELS  PRÛPREUENT   DITS. 

6*Ik  la  durée  du  louage  dt  ttrviea.' 

Oo  ne  peut  eogs^r  les  samcAS  qu'A  temps  oa  poa 
une  entreprise  déterminée.  Art.  1.780'**. 

La  coBventloD  conclue  en  contraveotion  k  cette  piobi 
bitioD  est  &  considérer  comme  non  avenue;  cbacaned* 
parties  est  libre  de  se  refuser  i  son  exécution,  sans  étr 
tenue  k  des  dommages-iiitérétd  à  raison  du  seul  fait  d«  i 
rupture"*.  Toutefois  le  temps  deserviée,  écoulé  jwiju a 
moment'  où  la  convenliou  serait  rompue,  devrait  6t'i 
payé  au  domestique,  à  l'ouvrier  ou  i  l'employéi'**.  D"u 
autre  cOté,  le  maître  ou  patron  qui,  sans  motifs  légitime! 
aurait  rompu  le  contrat,  deVrait  une  indemnité  au  domei 
tique,  A  l'ouvrier  ou  A  l'employé,  si  l'eiécution  de  I 
convention,  pendant  un  cfirtaia  temps,  avait  été  pour  c 
dernier  une  cause  de  sacrifices  ou  de  perles  '**. 

La  prohibition  établie  par  l'art.  1780  s'étend  aux  engi 
gements  qui,  sans  être  ouvertement  conclus  pour  la  vî 
du  domestique,  de  l'ouvrier  ou  de  l'empioyé,  seraiei 

"*  Celle  disposilion,  bien  que  piiete  tout  la  fabriqua  du  louage  di 
domestiques  et  ouvriers,  t'applique  t  tuute  parsODneengageaiiOetMl 
vices  à  quelque  titre  que  ce  aoit.  LàareDi,  XXV,  492.  Colmel  de  Su 
lurre.  Vil,  !30  et  asobu-Il.  Guillouard,  II,  710.  Uuc,  X,  38S.  Bandr 
LacaoUncrie  et  Wahl,  11,  3I9S.  Elle  s'applique  noiammei^  lui  enpHif 
de  commerce.  Ljan-Caen  et  Renault,  TraHi,  111,  937.     . 

'"  Duranlon,  XVH,  S26.  Duvergier,  II,  SM  et  suiv.  Taulier,  T 
p.  290.  Marcadé.  sur  lea  an.  1780  et  1781,  n°  3.  Laurent,  XXV,  49 
41)3,  494  et  497.  Colmet  de  Saoterre,  Vil,  130  bù-y  et  VI.  GuiUouir 
11,  7IJ  et  713.  Hue,  X,  385.  flaodry-Lacaniinerie  et  Wahl,  II,  W» 
2ïU3.  Paris,  !0  juin  18i«,  S.,  27,  2,  tO.  Bordeaui,  27  janvier  tSfl,  £ 
27,  2,  53,  D.,  Réf.,  v<>  louage  d'ouTrage,  n*  23.  C'est  à  tort  qi 
Troplong  (111.  856)  -et  Larombière  {I,  p.  335,  u'  30)  enseiftaent  qi 
la  conlravenlion  à  l'art.  1780  u'eagendre  qu'une  nullité  relative  pr 
posable,  par  le  donteslique  seulemeat.  Le  vice  de  la  convention,  i 
leuanlpas  au  coDsenlement  des  ^rties,  mais  au  caraelère  illicite  ' 
l'enfagemHrit  qui  en  forme  l'objet,  doit  la  Icire  conaidi^rer  comoie  ai 
avenue.  CpF.  S  843. 

'°*  Laurent,  XXV,  4U7.  Guillouard,  11,  713.  Baudry4jcantinerie 
Welil,  11,  3204.  Civ.  rej.,  28  juin  1887,  S:,  87,  1,  380,  D.,  88,  1,  fl 

>**  L^on,  4  mai  1863,  S.,  M,  X.  IBI,  D.,  66,  S,  165. 


DU  LOUAGE,  S  372.  421 

faits  pour  un  délai  tellement  étendu  ou  pour  une  entre- 
prise d*une  durée  si  longue  qu'ils  devraient,  selon  toutes 
probabilités*  lier  jusqu'à  leur  mort  ceux  .qui  les  auraient 
contractés"*.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ces 
probabilités  "\ 

Par  application  de  ce  principe,  les  tribunaux  auront  le 
pouvoir  de  décider,  en  tenant  compte  de  Tàge  et  de  l'état 
de  santé  respectifs  des  deux  parties,  s'il  y  a  lieu.de  con- 
sidérer comme  valable  ou  comme  nulle  Tobligation  con- 
tractée par  un  domestique,  un  ouvrier  ou  un  employé  de 
fournir  l^irs  services  ou  leur  travail  pendant  toute  la 
durée  de  la  vie  du  maître  ou  patron  *®'. 

Mais  la  disposition  de  Vart.  1780  ne  fait  pas  obstacle  :') 
ce  que  le  maître  puisse  valablement  s'engager  à  garder 
jusqu'à  sa  ùiort  le  domestique,  Touvrier  ou  remployé 
avec  lequel  il  traite,  en  ce  sens  qu^il  n'est,  en  pareil  cas, 
autorisé  à  le  renvoyer  qu'à  la  charge  de  l'indemniser '^V 

*••  On  nepeut,  en  effet,  faire  indiroclemçnl  ce  que  la  loi  défend  do 
faire  directement.  Merlin,  Rép.,  v»  Salaire,  nelvincourl,  sur  l'art.  1780. 
Duranlon,  Duvergier  et  Marcadé,  Voer.  cin.  Zai'J  aria»,  g  37t  «,  texte  et 
note  3.  Troplong.  III,  853,  858,  859.  Unrent.  XXV,  496  bh.  Colmel 
de  Santerre,  VU,  230  bis-Ui,  Guillouard.  II.  710  et  715.  Hue,  x;3^5. 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  II,  2193  et  ÎI96.  Cpr.  Civ.  rej..  19  dé- 
cembre 1860,  S.,  61,  1,  504,  D.,  01,  1,  1 15.  Lyon,  1 1  décembre  1867, 
S.,  68,  2,  233,  D.,  69,  2,  30. 

««  Cpr.  Guillouard,  II,  716;  Paris.  19  déccmlrc  18GS,  D.,  68,2,  t56 

«••La  validité  d'un  tel  engagement  a  éié  reconnue  en  termes  géné- 
raux par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  2  février  1850  (S.,  52,  2, 182, 
D..  51,  2,  133),  tandis  qu'un  arrêt  do  la  Cour  de  Lyon  du  4  mai  186?) 
(S.,  66,  2,  191,  D.,  66,  2,  165)  le  déclarait  nuL  En  réalité,  la  question 
n'est  pas  susceptible  de  recevoir  une  réponse  aussi  absolue  :  elle  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  appréciahon  des  circonstances  de  chaque 
e<pèce.  Troplong,  ÏII,  857.  Marcadé,  sur  les  ad.  1780  et  1781,  n»  2. 
Laurent,  XXV,  495  et  496.  Colmet  de  Santerre,  VU,  230  6û-lV.  Hue, 
X,  385.  Guillouard,  lï^  711.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  Il,  2197. 
Note  au  Recifeil  de  DaUoz,  sous  Req.,  18  janvier  1890»  D.,  91,  1,  30. 
Toulouse,  26  décembre  1892,  S.,  93,  2,  209. 

«••  Duvftrgier,  II,  286.  Troplong,  III,  857.  Taulier,  VI,  p.  300.  Mar- 
cadé, hccit.  Zachari»,  §  372  a,  note  2.  Laurent,  XXV,  495.  Colmet  de 
Santerre,  VII,  230  bis^Wi  à  XI.  Guillouard,  11,714.  Hue,  .X,  38». 
Baudrv  Lacanlinerie  et  Wahl,  II.  2207. 
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La  règle  de  l'art.  1780  ne  permet  pas  qu'une  penoii 
•'cSf  a^  à  ne  faire  en  aucun  tempa  et  en  ancutt  lira,  i 
emploi  4}étenniQé  de  ses  services  ou  de  son  trtra 
autrement  que  pour  tel  patron  ou  tel  établissement"*,. 

La  durée  du  louage  de  services  peut  ètr*  détt 
miné*  loit  par  une  convention  expresse,  soit  par  la  Data 
des  trmTaux  à  exécuter  ou  des  services  h  rendre,  » 
eafift  par  l'usage  des  lieux.  Cette  dernière  règle  eipn 
semant  consacrée  pour  les  domestiques  et  ouvrif 
ruraux  par  l'art.  IS  de  la  loi  du  9  Juillet  1889  doit  «I 
généralisée  et  appliquée  à  toute  espèce  de  louage  de  st 
vices'". 

A  défaut  d'une  fixation  au  moyen  de  l'un  de  ces  tr 
éléments,  le  contrat  est  réputé  fait  sans  terme  et  sa  dm 
est  indéterminée  '" 

7*  IM  la  ^n  du  contrat  de  lavage  de  urvittt. 

1*  Le  louage  de  services  dont  la  durée  est  délermii 
prend  fin  soit  par  l'achèvement  du  travail  à  accompi 
soit  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  convention 
par  l'usage"*.  Jusqu'à  ce  moment,  chacun  das  coatn 

•'*  Gnilloaant,  II,  733.  Hetx.  M  juillet  1S96,  S..  S8,  t,  3T,  D., 
t,  B7.  Civ.  rej.,  11  mi  IHSR.  S.,  SS,  1,  747,  D.,  S8,  1,  tl9.  Pt 
6ioblllt81,ct,  lur  pourvoi,  Rcq.,  S  oiai  ISA],  S..83,I,H,  D.,  63 
IM.  Tribauil  lédi<ral  laitM,  A  juin  1893,  S.,  ^Il;  *.  32.  Un  lel  engi 
meot  lenit  lu  comrilre  valable «i  l'inWf diction  jtaîi  limitée,  soiiqu 
an  lenre  de  iravail,  uil  quant  au  lien,  loit  quant  an  lemps.  Ci 
24  juillet  1834,  3.,  97,  S,  il4.  Douai,  31  août  1864,  S.,  64,  t,  m, 
«4.  I,  US.  CiT.  ca'i.,  14  janvier  t^r.n,  ^.,  66,  1,  43,  D.,  «6,  1, 
Parla,  l6.jaDvier  I8S7,  S.,  67,  S,  VSi.  Civ.  rej  ,  0  août  1878,  S,  19 
69,  D.,  79,  1,400.  Paris,  S3jum  t88i,  S.,  83,  X,  13.  Bordeani.Sts 
1883,  D.,  84,  9,  lU. 

•<■  LaurCDl,XXV,M0.CotrMt<le(^anterra,VII,C3l  (û-I.GnilloBi 
II,  717.   Hue.  X.  386.  Uiurtry-Ucnnlincric  et  Wahl,  Jl,  tIttMSI 

'■■  Saudry-Lacantiaerie  et  Walil,  II,  ItlS.  Cpr.  Civ.  r^.,  S  Kt 
1806,  S.,  96,  1,  S 17.  Le  tait  rfu'uii  employé  receTftildevappointeni 
mwauela  ne  suflit  pas  pou."  établir  qu'il  est  en^afé  n  nioia  et  qai 
contrat  présente  le  caractère  du  louacc  à  durée  délerminée.  Baiid 
LKUlliiicrie  et  Wah!,  II.  St93.  neones,  U  janvier  I89S,  S.,  V6, 1, 

>■•  Colmel  de  Sanlerre,  Vil,'  I3t  Aii-I.   Hue,  X,  392  et  3B6.   Bu< 
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^anls  est  tenu  d*exécuter  ses  engngements  à  [)eiiic  de 
(lominages-intérèts***.  Cependant  les  parties,  tout  eu 
fixant  un  terme  à  la  durée  du  contrat,  ont  néanmoins  la 
facuUé  de  convenir  qu'il  pourra  être  rompu,  soit  dans 
certaines  circonstances  déterminées  *",  soit  par  la  seule 
volonté  de  Tune  d'elles  ou  de  toutes  les  deux  "*. 

Enfin,  si  après  l'arrivée  du  terme  convenu,  ou  l'expira- 
tion du  temps  fixé  par  Tusage,  le  domestique,  l'ouvrier 
ou  l'employé  conjtinue,  sans  opposition  du  maître  ou 
patron  à  rendre  les  services  ou  à  fournir  le  travail  ayant 
fait  Tobjet  du  louage  4>rîmitif,  le  contrat  se  poursuit,  par 
voie  de  tacite  reconduction,  dans  les  mêmes  conditions  de 
prix,  mais  sa  durée  devient  alors  indéterminée**'. 

Lacanlinerie  el  Walil,  11,  2192  et  2203.  Civ.  cass.,  20  mara  1803 
;3«  espèce),  S..  95,  1,318,  D.,  95,  i,  252.  Civ.  casa.,  24  novembre 
1902,  S,  03, 1. 12,  D,  04,1, 60.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  3  mai 
1905,  D.,  06,  5.  4.  Voy.  en  ce  qui  concerne  rengajicmcnl  d'un  artiste 
dramatique  pour  la  durée  d'une  saison  :  Paris,  16  juin  1898,  S.,  99,  2, 
164,  D.,  99,  2,  130. 

««*  Guillouard,  II,  727.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  22'*G  it 
suiv.  Parts;  24  février  1860,  D.,  60,  2,  84.  Bordeaux,  3  juin  I8b7,  S., 
68,  2,  118,  D..  08,  5.  270.  Paris,  14  novembre  1872,  S.,  72,  2,  2ii2. 
Paris,  21  juin  1883,  D.,  85,  2,  46.  Lyon,  13  juiii  1891.  S.,  96,  2,  147 
D.,  95.  2,  29*.  Req.,  22  octobre  1895.  S..  99,  1,  455,  D..  90,  J,  72 
Besançon,  30  d<^combre  1896,  S.,  97,  2,  141,  D.,  98,  2,  80.  Bosanv  n, 
5  juillet  1899,  S.,  03,  2,  177.  Req.,  10  janvier  1906,  Gatettc  des  Tribu- 
naux, du  15  janvier  1906. 

'"  Par  exemple,  le  patron  peut  se  réserver  ce  droit,  pour  le  cas  où 
remployé  ne  ferait  pas  un  chiiïre  d'affaires  déterminé.  Uaadry-I.acauti- 
neric  et  Wabl,  II,  2216  et  2219.  Paris,  11  février  1887,  h.,  87,  2,  liO. 

*'•  On  prétendrait  vainement  qu'une  pareille  clause  doit  ôtrc  annuliM 
par  application  de  Tart.  1174  du  Code  civil,  car  ce  n'est  pas  la  formation 
du  contrai,  c'est  sa  résiliation  qui  se  Irouve  soumise  à  une  condition 
potcslalivc.  Guillouard,'  II,  717.  Bau  dry- Lacan  tin  crie  et  Wabl,  11,  2212 
et  .suiv.  Lyon,  6  février  1857,  S.,  57,  2,  r.GO,  D.,  57,  2.  220  Civ.  cass., 
1"mars  1899,  S.,  90.  I,  261.  Le  louage  de  services  impliquant |»our 
chacune  des  parties  une  ob'igation  de  faire,  h  rupture  du  contrat  par 
i'unc  d'elles,  c'c>t-à-dire  Tinexccution  de  son  oblijjation,  se  rcsoudrftit 
en  dommagcsintéréis.  Art.  1142.  La  clause  énoncée  au  texte  équivaii- 
«Irâii  simplement  à  une  renonciation  anticipée  à  celle  indemnité.  Guil- 
louard, loc.  cit. 

"'  Polhîer,  n«372.  Duvergier,  II,  300.  Troplong,  II,  881.  Marcadé 
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2°  L'inexécutioq  par  l'une  des  parties  de  ses  eogage 
meûfs  autorise  l'autre  partie  i  demander  la  résiliation  A 
contrat,  qui  doit  alors  être  prononcée  par  justice.  Arj 
art.  H84"*. 

Ainsi  le  domestique,  t'einplo;é  ou  l'ouvrier  est  en  dro 
de  demander  à  abandonner  son  service  on  son  travai 
lorsque  te  matlre  ne  lui  paye  pas  ses  gages  on  salaire! 
qu'il  lui  adresse  des  outrages  ou  qu'il  exerce  sur  lai  it 
voies  de  fait,  ou  lorsque,  chargé  de  pourvoir  A  sa  snbii: 
tance  et  i  son  entretien,  il  ne  remplit  pas  oonvenubli 
ment  cette  obligation. 

Le  maître  ou  patron,  de  son  ct>\é,  peut  être  autorisa 
renvoyer,  avant  le  temps  fité,  le  domestique,  l'ouTiii 
ou  l'employé  qui  manque  gravement  &  ses  devoirs,  qi 
refuse  l'obéissance,  qui  tait  preuve  d'infidélité  ou  d'ind' 
licatesse,  ou  qui  se  trouve  incapable  de  remplir  le  sei 
vice  ou  de  faire  le  travail  pour  lequel  il  s'est  engagé  '". 

3*  Le  contrat  de  louage  de  services  est  résolu,  lorsqu 
son  exécution  ultérieure  est  rendue  impossible  par  un  ci 
fwtuit  ou  de  force  msijeure  '**. 

sar  l'art.  1181,  n*  3.  Guillousrd,  II,  731.  Bandry-Lacantinerie  et  Wali 
II,  S3tl  et  2341.  Pour  qu'il  ;  ail  tacite  reconduction,  il  faut  queli 
service!)  ou  le  travail  c'oDtinucnt  sioa  inlerruption.  Seq.,  30  jaio  W 
S.,  Vn,  1,  62,  D-,  Suppl.,  ï*  Louage  d'ouvrage,  a*  M. 

<<*  Laurent,  XXV,  909.  Cotmet  de  Sauterre,  Vil,  231  tù-IX.  Gui 
lûuard,  n,  728.  Hue.  X,  396.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  11,  «19. 
auiv.  Paris,  1"février  1873,  S.,  73,  î,  87,  D-,  73,  î,  IHB.  Paris, 21  jui 
1883,  D..  83,  S,  46.  Req-,  9  janvier  1901,  S.,  02,  1,  iSt,  D.,  03,  .1, 46 

»•  Baudrv-Lncantineriu  et  Wahl,  11,  17t7el  22(9.  Paria,  10  mail» 
P.,  88,  3,  76.  Paria,  1S  juin  1803,  D.,  93,  S,  472.  '^.iv.  casa.,  ÎR  févrii 
18%,  S..  97,  1.  187,  D.,  96,  1,158. 

<»  Guillounrd,  II,  729.  Hue,  X.  396.  Baudry-Lacanlineria  et  Wiil 
11,  2234  el  suiv.  Lea  juftea  du  fond  apprécient  aouverainemeal  li  lin 
|)DSsibililé  d'exécution  eat  le  résultai  d'une  cause  de  ce  genre.  Req 
•iî  octobre  189?),  S.,  99, 1,  45S,  D.,  96,  1,  72.  V07.  à  titre  d'eiemplei 
Paris,  10  mai  1SS(,  S.,S4,  2,  363.  D.,S9,2,  1!^;  Tribunal  decommen 
delà  Seine,  2  janvier  1897,  D.,  S6,  3,  S6:  Nancv,  14  juillet  ISTl,  S 
73,  2.  3R,  D,,  71,  S,  iSH:  Aix,  13  mai  ^72,  joiaû  Civ.  casa.,  17nai 
1874,  D..  74,  1,  420;  Rouen,  8  juin  1872i  D.,  74,  5,  322;  Pari»,  14  n 
vembre  1872,  5.,  72,2,  262;  Besançon,  JjniUetl899,  S.,  03,1,11' 
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Hais  on  ne  saurait  considérer  comme  tels,  certaines 
circonstances  qui,  même  pour  des  motifs  sérieux  et  hon- 
nêtes, détermineraient  te  domestique,  Touvrier  ou  l'em- 
ployé à  quitter  son  service  ou  «son  travail,  par  exemple 
poar  se  marier,  pour  aller  assister  ses  père  et  mère, 
malades,  ou  pour  -s'engager  volontairement  au  service 
militaire  ***. 

D'un  autre  côté,  le  maître  ou  patron  ne  peut  invoquer^ 
pour  rompre  le  contrat,  des  événements  qu'il  a  lui-même 
provoqués,  comme  la  cessation  volontaire  de  ses  affaires, 
ou  qui  sont  imputables  A  sa  faute  ou  à  sa  négligence, 
comme  une  déclaration  de  faillite  ***. 

L'appel  sous  les  drapeaux.du  domestique,  de  l'ouvrier 
ou  de  l'employé,  pour  le  service  dans  Tarmée  active, 
constitue  un  cas  de  force  majeure,  et,  par  conséquent, 
aucuns  dommages-intérêts  ne  seraient  dus  au  maître  ou 
patron,  quitté  pour  ce  motif  ^"  ttis. 

Au  contraire,  le  contrat  de  travail  ne  peut  pas  être 
romptt  par  le  fait  que  le  patron,  le  domestique,  remployé 
ou  l'ouvrier  est  appelé  sous  les  drapeaux^  comme-  réser- 
viste ou  territorial,  pour  accomplir  une  période  pbli^ 
gatoire  d'instruction  militaire.  Loi  du  18  juillet  .1901  ^ 
art.  1". 

Si  le  contrat  était  dénoncé  par  Tune  des  parties  pour 
une  autre  cause,  la  durée  de  la  période*  militaire  devrait 
être  exclue  des  délais  impartis  par  l'usage  pour  la  validité 
de  la  dénonciation,  sauf  le  cas  où  le  louage  aurait  pour 


"*  Polbier,  n*«  170  et  171.  Merlin,  Rép.,  v»  Domestique,  §  4.  Ouvcr- 
girr.  II.  293  etî9i.  Zachariœ,  {  372  a,  texte  et  note  11.  Colmct  de 
Santerre,  Vif,  S3i  bisAL  Guillouard  II,  729.  Baudry-Lacantinerîe  cl 
WabI,  II,  2222  et  2223.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XVII, 
2')2.  —  Les  doromages-intérôts  doWent,  en  pareil  cas,  être  cslimé'i' 
moins  rigoureusement  que  quand  le  domestique  quitte  son  service  par 
paresse,  par  libertinage  ou  dans  l'espoir  d*obtenir  ailleurs  rm  salaire 
plas  élevé. 

*»  Hoc,  X,  396.  Baudry-Lacanlinerie.  et  Wahl,  11,  2222.  Paris. 
17  février  1892,  S.,  94.  2  179,  D.,  94,  2,  1  et  la  Note  de  M.  BoisleL 

*^lri^  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  11,  2218. 
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ohjet  une  entreprise  temporaire  prenant  lin  peudant  1 
période  militaire.  MCnie  loi,  art.  2. 

Toute  stipulation  contraire  à  ces  dispositions  serai 
nulle  de  plein  droit  et  leur  violation  donnerait  à  la  patH 
lésée  le  droit  d'obtenir  des  dommages- intérêts.  Mdme  loi 
art.  3eti. 

La  maladie  qui  empêche  le  domestique,  l'ouvrier  oi 
l'employé  de  remplir  le  service  ou  de  faire  le  travail 
pour  lequel  il  s'est  engagé,  lorsqu'elle  n'est  pas  uo 
cause  de  résolution  du  contrat,  peut  justifier  ta  retenu 
(l'une  partie  des  gages  ou  salaires,  eu  égard  à  la  durée  d 
la  maladie  et  de  la  privation  des  services  qui  en  est  I 
]  ËSuKat  "*, 

Les  ouvriers  ou  gens  de  travail  qui  se  louent  i  l 
journée  ne  peuvent  réclamer  le  salaire  qui  leur  a  éi 
promis  ou  n'ont  droit  qu'A  une  part  proportion ncDe  de  c 
salaire,  lorsque  par  un  événement  de  force  majeure  il 
ont  été  erapëcbés  de  travailler  pendant  tout  ou  parti 
tie  la  journée"*. 

i*  La  mort  du  domestique,  de  l'ouvrier  ou  de  l'em 
ployé  résout  de  plein  droit  l'engagement  qu'il  a  Gon 
tracté.  Il  en  est  de  même  de  la  mort  da  maître  ou  patroi 
lorsque  le  travail  ou  les  services  promis  ont  un  caractèn 
personnel  A  celui<ci  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  gi 
continuer  avec  ses  héritiers.  Ait.  H22'". 

■**  Zicharle,  %  37)  a.  lexU  et  noie  4.  Baudry-Ucniiliiicrld  et  Wabl 
11,  2U7  M  2129.  Touteroia  ceUe  retenue  ne  pourrait  avoir  lieu  pog 
une  inJiipuilion  qui  n'aurait  duré  que  peu  de  jourt.  Poitiior,  n*  16t 
DuraniOD,  XVIE,  234.  Duvergier,  11,  29»,  Guillouard,  t1,  73U. 

■"  Il  est  bien  eoteidu  que  le  Mlaire  leur  eit  dû  quind  c'nl  ptr  I 
rait,du  maître  qu'ils  ont  élé  empêchés  de  trsvailler,  par  eiemple  qui» 
ce  di'mir>r  a  engagé  plus  de  personues  qu'il  ne  lui  en  ralIsU.  Polhi" 
n*  ie7.  Duranion,  XVII,  928.  Duvergier,  II,  200.  Guillouard,  II,  731 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  SU7. 

'»  Cpr.  Coimel  de  Sanlerre,  VII,  331  bit-lll  à  Mil.  HM.  Guilloair 
(n,73l>,  Huc^X,  385),  Baudry-UcAnlincrie  et  Walil  (II,  t218)  cnwJ 
gnenl  <]ue  le  contrat  est  tonjours  raiii|iu  par  la  morl-'dc  l'une  ou  d 
l'autre  des  ptflies.  Celte  IbËse,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  mallre 
:ioui  paraît  trop  absolue. 


DU  LOUAGE,  I  372.  4S7 

s*'  Le  louiige  de  services  dont  la.  durée  n>st  pas  détér- 
minéa  peut  toujours  prendre  Un  par  la  volonté  de  Tune 
<)es  parties  contractaBtes.  Art.  1780,  $  2,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890'^ 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d*un 
seul  des  contractants  peut  donner  lieu  contre  celui-ci  k 
des  dommages-intéréto,  lorsque  Tautre  partie  prouve 
qu*il  a  fait  de  son  droit  un  abus  préjudiciable.  Même 
article,  §3'".  .    . 


*^  Avanl  d'avoir  été  formellement  cODiacrëe  par  la  loi,  cette  règle 
^tait  admise  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  qui  reconnais- 
saient qo*en  principe  la  pai'tie  q\ii  dénonçait  le  contrat  n'encourait 
aucune  responsabilité,  pourvu  qu'elle  eût  donné  à  Tautre  partie  un 
avertissement  ou  congé  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  et  qu'elle  eût 
observé  toutes  les  autres  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engsge- 
ment.  Cpr.  Duranton,  XV11,  229;  Duvergier,  II,  289  ;  Guillouard,  II. 
7i8i  Hue,  X,  386,  in  fine;  BaudrytLaetntinerie  et  Wfrtil,  H»  2235  et 
suiv.,  2241  et  suiv.  Tribunal  de  commerce  delfarseille,  iS  janvier  i87i, 
D.,  73,3, 16.  et  les  -arrêts  de  la  Cour  de  cassatien  cités  à  la  note  suivante. 

'*^  Le  texte  nouveau  ajouté  à  l'aoeten  art.  1780  if'indique  pas  dans 
quel  cas  les  dommage-intérêts  pourront  être  accordés.  Avant  la  loi  du 
27  décembre  1890,  deux  systèmes  «^étaient  formés  à  cet  égard.  Dans 
une  première  opinion,  accueillie  par  certaines  cours  d'appel,  on  déci* 
dait  que  l'auteur  de  la  rupture  du  contrat  était  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice que  l'autre  partie  avait  pu  en  éprouver,  lorsque  cette  rupture 
avait  eu  lieu  sans  motifs  légitimes  :  en  conséquence,  c  était  h  Wi  qu'in- 
combait la  charge  de  prouver  les  raisons  sérieuses  qui  Pavaient  déter- 
miué  k  faire  cesser  le  contrat.  Caen.  20  août  1849«  D.,  50,  2,  45.  Parts, 
16  mars  1858.  S.,  59,  2,  381,  D.  58,  2,  215.  Paris,  16  février  1863,  S., 
63,  2,  44,  D.,  63.  2,  127.  Paris,  9  mai  1865,  S.,  65,  2.  210,  D.,  65,  2, 
106,  Nimes,  23  mars  1865,  S.,  67,  2,  85..  Paris,  19  mars  1867.  S.,  67, 
2,  85.  ChambéfjT,  8  juin  1872,  S.,  72,  2,  t75.  Amiens,  10  juin  1872,  S., 
72, 1, 132.  Paris,  il  janvier  1887,  S.,  87,  2,  80,  D  ,  88,  2,  22.  Mais  la 
Cour  de  cassation  n'avait  jamais  ratifié  cette  doctrine.  Rlle  décidait 
invariablenient  que  l'exercice  du  droit  de  résiliation  ne  pouvait  donner 
liea  à  dea  dommages-intérêts  que  si  les  délais  d'usage  n'avaient  pas  été 
ofaeervés  ou  si  les  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engagement 
tt'avmieBl  pas  été  respectées,  ou  si,  d'une  manière  générale,  une  faute 
qoelccMiqne  de  droit  commun  pontait  être  relevée  contre  l'au^ur  de  la 
m^Vfe.  Et  la  prenve  de  la  faute  et  du  préjudice  incombait  à  la  partie 
4|iii  réclamait  des  dommages-intérêts.  Req.,  8  février  1859.  S.,  M),  1, 
i02,  D.,  50.  1,  57.  Civ.  cass.,  31  août  1864,  S.,  64.  1,  479,  D.,  64,  i» 
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Pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  les 
tribunaux  devront  se  montrer  très  larges  dans  Tappré- 

37Î.  Civ.  cass.,  5  février  i87î,  S.,  72,  <,  i3t,  D.,  73,  i,  63.  CW.  «m., 
21  juillet  4873,  S.,  73,  i, 470,  D.,  74,  5,  392.  Civ.  cats.,  8 aofit  1873,  S , 

73,  i,  470,  D.,  74,  i,  65.  Civ.  c««f.,  28  avril  1874,  S.,  74,  1,  255,  D., 

74,  i.  304.  Civ.  cass.,  iO  mai  1875,  S.,  75,,  1,  264,  D.,  75,  1,  298.  Civ. 
cass.,  10  mai  1876,  S.,  76,  1,  256,  D.,  76, 1,  424.  Civ.  casa.,  4  août 
1879.  S..  80.  1,  35,  D.,  80,  1,  272.  Eeq.,  2  mai  1881,  S.,  82,  l,30i, 
D.,82,4, 164.  Civ.  cass.,  17  mai  (887,  S., 87, 1,378, D.,  87, 1,410. CIt. 
cass.,  18  juillet  1892,  S.,  92,  1,  337,  D.,  92,  1,  585.  Yoy.  dans  le  même 
sens  :  Grenoble,  27  juin  1867,  S.,  68,  2,  223.  Lyon^  26  novembre  1867, 
S.,  68.  2, 223.  Paris,  17  août  1872,  S.,  72, 2, 183,  D.,  73, 5.  310.  ftenDe<, 
24  juillet  1874,  S.,  74,  2,  244,  D.,  75,  2,  278.  Alger,  4  juin  1877,  S  , 
78,  2,  80.  p..  78,  2,  16,  Riom,  24  juillet  1890,  D.,  91,  2,  236.  Q  e 
faut-il  décider  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle?  Le  silence  gardé  par 
son  texte  et  la  confusion  qui  règne  dans  les  travaux  préparatoires  ont 
perpétué  la  controverse.  Les  uns  pensent  que  pour  rendre  plus  stable  la 
aituatioh  des  salariés,  la  Ioi>du  27  décembre  1890  a  entendu  supprimer 
le  droit  de  résiliation  arbitraire,  consacré  par  la  jurisprudence  de  It 
Cour  de  cassation,  et  lui  substituer  un  droit  moins  étendu,  qui  ne  pour- 
rait s'exercer  que  pour  des  mc^tifs  légitimes,  par  exemple  si  roBvrier 
n'exécutait  pas  ou  exécutait  mal  ses  obligations,  ou  pour  cause 
majeure,  par  exemple  la  diminution  des  affaires,  la  nécessité  pour 
soutenir  la  concurrence  de  remplacer  le  travail  de  l'homme  par  un 
antillage  mécanique,  etc...  En  un  mot,  sans  vouloir  contraindre  le 
patron  à  conserver  des  ouvriers,  dont  il  n^aurait  plus  besoin,  le  législs- 
leur  a  voulu  proléger  ceux-ci  contre  des  renvois  capricieux  ou  injustes. 
Par  conséquent,  le  patron,  pour  se  soustraire  à  une  demande  d'indem- 
nité, devrait  élabl-ir  Texislence  d'un  motif  déterminé  et  sérieux,  suscep- 
tible de  justifier  le  renvoi.  Réciproquement,  la  môme  preuve  de  la  légi- 
timité de  son  départ  incomberait  à  l'ouvrier,  si  la  rupture  provenait  de 

i  '^*  son  fait.  Planiol,  Note  sous  Tribunal  de  Grenoble,  23  janvier  1893,  D., 

^^^  93,  2,  377,  et,  sous  Req  .  22  juillet  1896,  D.,  97,  1,  401.^  Tribunal  de 

^*  commerce  de  la  Seine,  5  et  9  mai  18î*l,  H.,  91 ,  3,  86.  Bastia,  27  février 

1893,  joioL  h  Req.,  14  novembre  1894,  S.,  95,  1,  260.  D.,  95,  1,  36. 
Rouen,  29  décembre  1894,  S.,  95,2,212.  Dijon,  25  juin  1895,  S.,  97,t 
189.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  le  motif  légitime,  pe^ 
mettant  la  rupture  du  contrat  sans  indemnité,  ne  pourrait  être  trouvé 
que  dans  les  griefs  ou  justes  sujets  de  plainte  fournis  par  remployé  on 
par  l'ouvrier  è  son  maître  ou  patron,  de  tel':  .^orte  que  ni  les  oécôiîtés 
de  la  concurrence,  ni  la  diminution  des  affaires  n'autoriseraient  le  con- 
gédiement d'un  ouvrier  ou  d'un  employé,  contre  lequel  aucun  reproche 
ne  pourrait  être  formulé.  Et  néanmoins,  par  application  de  ee  double 
principe  que  la  faute  ne  se  présume  pas  et  que  la  preuve  incombe  sa 
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ciation  de  cette  faute  particulière.  Mais  ils  n'eu  sout  pas 
moins  tenus  de  préciser  les  circoastances  d*où  ils  iont 

demaodeiiri  oa  met  à  It  cbargo  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier  congédié 
la  dènootlration  que  sa  conduite  n't  pas  donnti  de  justes  griefs  contre 
lai,  que  son  renvoi  lui  a  causé-  un  préjudice,  enfin  que  les  clauses 
siprenes  o«  tacites  du  contrat  impliquaient  en  sa  faveur  une  plus 
loBfoe  dorée  de  services.  Note  de  M.  Appert,  sous  Civ.  cass.,  19  juin 
1^,  à.,  99,  i,  33.  Cette  théorie,  toute  en  laveur  du  salarié  et  qui 
pMU»ul  s'inspirer  des  tendances  générolesi  manifestées  par  la  Chambre 
et  par  le  Séiiat,  an  e^ars  de  la  longue  élaboration  de  la  loi  du  t7  dé- 
cembre 1990^  est  tn  contradiction  trop  formelle  '  avec  le  texte 
-qui  consacre  la  révocabilité  du  contrat  an  libre  gré  des  deux  par- 
ties, pour -qu*!!  soit;  possible  de  remettre.  Saudry-Lacanûberie  et 
Wahl,  n,  iié8.  D'autres  estiment  que*  la  loi  nouvelle  à  purement 
et  simplement  confirmé  la  jurispruden^^  antérieure  de  la  Cour  de  cas'sa- 
tioQ.  Son  texte  reconnaît  formellement  que  la  faculté  de  résiltpr  aâ 
mdmn  le  louage  fait  sans  détormination  de  durée  constitue  un  droit 
iMor  chacune  des  parties  contractantes.  Or,  l'usage  normal  d'un  droit 
B*est  pas  susceptible  d'engager  la  responsabilité  de  celui  qui  l'exerce. 
C'est  dans  le  cas  seulement  où  la  limite  du  droit  est  dépassée,  où  Tusagi 
qui  en  est  fait  est  excessif  et  dégénéré  en  abus  qu'il' y  a  place  pour  uns 
demande  en  dommages-intérêts.  Et,  suivant  les  principes  généraux  di , 
droit,  la  preuve  d'une  parejlle  faute  et  du  préjudice  qui  en  est  .la  cou- 
séqueuce  incombe  à  celui  qui  s'en  plaint.  A  l'appui  de  cette  thèse,  on 
peut  invoquer  le  Rapport  de  M.  Guvinot  au  Sénat  du  25  juin  1885  (S., 
Li^  «HA.,  i89i,  p.  132,  col.  2-et  3,  D.;  91,  4,  35,  note  i'*,  le  Rapport 
de  V.  Poincaré  à  la  Chambre  du  2U  décembre  1888,  (S.,  toc.  cit.,  p.  131, 
«ol.  i,)  l'observatioa  faite  par  M*  Loreau  &  la  Chambre  dans.la  séance 
do  22  décembre  1890  (D.,  ioe.  eit^  p.  36,  col.  2,  note  4,  m  fine,  Voyr  en 
ee  sena  :  Sauaet,  Le  nouvel  art,  1780,  Ann^  de  dieoit  eammfrcial,  1891, 
a«*  2  et  3,  p.  i9  et  97.  Cornil,  Du  louqge  deserviees,  p.  335.  Mongin, 
Setue  critique,  1893,  p.  34i.  Charmont;  iieime  crt/i^(i«,  1895,  p.  609. 
Dallos,  SuppL,  V*  Louage  d'ouvrage,  n*"*  Ai  et  suiv.,  et  v«. Travail, 
a«  142  et  suiv.  Baudry*Laeantinerie  et  Wahl,  H,  2245  et  suiv.,  2t62, 
2263,  2287.  Cpr.  Hue,  X,  387  à  380.  C'est  len  faveur  de  ce  système  que 
la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ses  deux  arrêts  du  20  mars 
iS^,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Rau  (S.,. 
95, 1,  313,  D.,  95,  1,  249),  et  la  solution  parait  définitivement  acquise 
en  jurisprudence.  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  26  mai  1891,  S.,  92, 
2,1i3,  D.,  91,  3,  88.  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Êtienne,  3  août 
1892,  joint  à  Req.,  7  janvier  1896,  D.,  96,  1,  518.  Paris,  15  novembre 
4892,  D.,  93,  t,  510.  Tribunal  de  Grenoble,  23  janvier  1893,  S.,  95,  2,. 
253,  D.,  93,  2, 377.  Paris.  Il  juin  1894,  D.,  94,  2,  392.  Req.,  14  no- 
venAre  tà94.  S.,  95,  1,  260,  D.,  95,  1,  316.  Agen,  7  janvier  1895.  S., 
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résulter  l'existence  on  l'inexisteace  de  l'nbus  du  drail. 
afin  que  la  Cour  de  cuiation  aoit^mise  ft  même  d'exercei 
le- contrôle  qui  lui  appartient  en  cette  matière'**. 

|l  y  aurait  évidemment  abus  du  droit  si  ta  coarentiori 
avait  été  rompue  par  l'une  des  parties  dans  le  dessein 
de  nuire  à  l'autre,  mais  cet  élément  intentionnel  n'est  pai 
nécessaire  '**. 

93,2,  213,  D.,  vu,  i,  40.  Tiris,  21  novembre  IiigS,  D.,  9S,  I,  13.  PM, 

tSjuin  1897,  S.,  98,3,  :n.  Civ.  eau.,  19  juin  1897,  S,  00,  1.  33,  U. 
0»,  1.  510.  Req.,  38  jurlleiie!l7,  S.,  9J,  1,  :i9.  Civ;  ea»..  3  mir; 
1N!I8,S.,  00.  t.  33,  D.,  9»,  1,3i9.  LvOD,  10  tnni  1698,  S.,  99,2,  309 
Aix,l"ri>vricrl899,  S.,  99.  2,  377:  Civ.  >;asï.,  IS  juillet  1899,  S.  90 

1,  SOS.  Civ.  rau-,  lÏDOvembre  1900,  S.,  01,  I,  U.  Req.,  18  mm  1901 
S.,  01,  1,321,  D.,01,1,  2fl4.  Civ.  ca».,  23  mai  1001,  S.,  01,  1,  iU 
D.,  01,  I,  41«.  Montpellier,  23  janvier  190i,  S.,  03,  1,  47.  Civ.  un., 
13  mars  19U3,  S..  02.  1,  430,  D:.  OM,  214.  Civ.  rcj.,  12  juillet  1001. 
0.;  04,  1,  399.  I)cq.,  4  novembre  1!>02,  S..  04,  1,  317:  Paris,  29  nft 
vembre  1902,  Pm^t.  fr.,  04,  2,  22.  Civ.  cass.,  16  mm  1903,  S.,  03, 1 
407,  D.,  08.  1,  127.  Lyon,  8  mai  1903,  S.,  05,  2.  141,  D  ,  04,  1,  4« 
Civ.  cass,,  18  mars  19UJ,S.,03,  1,'407,  D.,  OS.  t',  137.  Rei..  ISavri 
1904.  S.,  04,  1,337.  Civ.  cass,  19juin  1903,  D.,  03,t,440.  Beq.,Sioù 
1903.  S.,  04,1,  39,  D.,04,  1,  480  Hcq.,  33  mars  lOOi,  S.03,t,16(; 
D.,  04,  1.  499.  Tribunal  civil  de  N^irboDuc,  23  juin  11.04.  PanU.fr..  tt'i: 

2,  CI.  Civ.  cass.,7juinl905,  Rec.  Ga:tllt  du  Tritmimux,  1906,  l">e 
mcslre,  I,  W. 

'•■  Civ.  ra^s.,  20  mari  1893,  S.,  OS,  1,  313,  D.,  9S,  I,  249,  el  la 
conclusions  de  .^1.  l'avocat  gcndral  Rau.  La  Chambre  civile  a  rëpudti 
l>ar  CCI  arrCi  la  jurisprudence  de  la  Chambre  des  Requîtes  qui,  psrur 
arr«ldu  14  novembre  t894  (S.,  93,  1.  263,  D.,  9',  I,  36).  avait  admit; 
sur  ce  point,  le  pouvoir  souverain  ucs  ^uges  du  fond,  Vôy.  dans  le  sent 
de  ln(loctri,ie  cnonc(^au  leite  :  Cliarmom.  Revue criti^ut,  1893,  f>- 614 
Iti'i).,  2S  juillet  1897,  5.,  99,  1,  .13,  D.,  OH,  1  16.  Civ.  ca».,  18  JBiKei 
1899,  S.,99.  I.  b08.  Req.,  10  janvier  1903,  Pdnd  /r.,  03, 1,  39.  Cif 
cass..  23  mars  1904.  S.,  04,  1,  «Cl.  D..  04,  1,  193.  Voy  en  «cns  cod 
Irairc;  Baudry-Lacanlineric  el  Wahl,  11,  3261.  Cpr:  Hue,  X,  389. 

<**  On  il  soutenu,  au  contraire,  que  le  droit  de  csniiédiemeni  élan 
cxjirc!sément  consacré  par  la  loi,  l'abus  de  ce  droit  ne  pouvait  contiitei 
i|ucdans  la  volomé  de  causer  un  dommage  fi  la  larlie  contre  laquelle  li 
rèsilialioil  cl.Til  encrcée.  Siuiel,  op.  cit.,Ann.  de  droit com>iureial,iiSi 
n"  î  ei  3,  n"  30.  Mais  il  a  été  objecté  avec  raison,  suivant  nous,  que 
r.ctle  roucoinian  de  la  laule  élatl  trop  ciroile  el  en  contradiction  avei 
la  pensive  manife-le  des  auleurs  de  l?  loi  du  27  décembre  1830,  qui  s( 
son:  |.'opt>4(.'  (l'améliorer  lu  sort  dis  wlari.'s  en  le  rendant  plus  sUbie 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité,  le  chiffre  en 
est  fixé  par  les  tribunaux,  qui  doivent  tenir  compte  des 
usages'*",  de  la  nature  des  services  engagés"*,  du  temps 
écoulé*",  des  retenues  opérées  et  des  verisements  eflcc- 
lues  en  vue  d'une  pension  de  retraite  *",  et  ea  général  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  Texistence 
et  (lélcrmincr  l'étendue  du  préjudice  causé***.  Art.  1780, 
compiiHé  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  §  4. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  &  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts,  pour  cause 
de  résiliation,  par  la  faute  de  Tune  d'elles,  du  contrat  de 
louage  de  s<^rvices  fait  sans  détermination  de  durée*" 
Même  article,  §  o. 

El  ou  a  cilô  ?i  lilre  d'Axcnople,  comme  susceptible  de  justifier  une  allô- 
ration  ilc  dommages- intcrôls,  le  t'ait,  par  un  patron,  du  congédier  san^ 
motifs  un  employai,  après  lui  avoir  laissé  espérer  que  les  services,  |K)ur 
li-îiquols  il  rengageait,  auraient  une  certaine  durée,  et  l'avoir  ainsi  délor- 
niinô  à  abandonner  une  siluaiion  avantageuse  dans  une  autre  maison, 
tiouclusions  de  M.  Tavocat  général  tiau,  sou8  Civ.  cass.,  20  mars  1895. 
î^ .  9.\  I,  313.  D.,  Ori,  l,  249.  D.,  Su/*pL,  v*  Louage  d'ouvrage,  n«  4G. 
et  v»  Travail,  n»  144.  «audry-Lacaolinerie  et  Wahl,  II,  «237,  2i38  ei 
2in.  Voy.  encore  à  litre  d'exemples  :  Hennés,  1 4  janvier  1895,  S.;  96, 
^.  M).  Paris,  21  novembre  1893,  I).,  %,  2,  23.  Civ.  rcj.,  5  fémer  18%, 
>  ,  %.  J,  217,  D.,  96.  1.  57H.  Cliambéry,  11  mars  1K>K>»  {$  ,  98,  2,  UT. 
Kiq.,  28  juillet  lh97,  S.,  1^9,  1,  33,  \).,  98,  K  IG.  Civ.rej.,  M^  aoù' 
1'K)U.  S.,  01,  1,  219.  Civ.  rej..  12  novembre  lîlOO,  S.,  01, 1,  221.  Req., 
20  janvier  1902.  S.,  02,  1,  189. 

'*^  Hnn^ori  do  .M.  roincaré  à  la  Chambre  des  députés  du  29  décembre 
1S88,  (S.,  Lm  ann.,  1891,  p.  13.*$.  col.  1,  note  4,  D.,  91,  4,  36,  col.  2.) 
lluc,  X,  39tf.  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  II,  2287  h  ti90.  Beq.,  28  juin 
1Ha3.S..95,  1,  200,  D.,  93.  1,473. 

"*  Rapport  prc^cité  de  M.  Poincafé  (S.,  et  D.,  lace,  citt.),  Baudry- 
bcimincrieetWahl,  II,  2291. 

"'  Bapporl  précité  de  M.  Poincaré  (S.,  et  D.,  loce.  ciii.).  Baudry- 
l.acantinerie  et  Wahl,  1|,  2292.  Amiens,  2  janvier  1892,  D.,  92,  2,  489. 

*"  Yoy.  la  DitcuHion  au  Sénat,  dans  la  séance  du  15  novembre  1887, 
(S.,  Lois  ann.,  1891,  p.  135,  col.  2  et  3.)  Baudry-Lacantineriect  Wahl, 
II,  2293  à  2295.  Cpr.  Hue,  X,  395;  Dalioz,  Suppl.,  v«  Louage  d'ou- 
vrage, n«  42;  Civ.  casa..  13  janvier  1892,  S.,  93,  i, 258,  D.,  92, 1, 157; 
Tribunal  de  Grenoble,  23  janvier  1893,  D.,  93,  2,  377. 

**^  D.,  91,  4,  3t>,  col.  2,  note  5.  Dallo^  Suppl.,  v«  Louage  d'ouvrage, 
B*  48.  Baudiy*Lacintineric  et  Wahl,  II,      87,  2296  et  suiv. 

***  Antérieurement,  il  était  d'usage  d  insérer  soit  dans  les  engage* 
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Si  uQe  clause  pénale  fixe  d'avaooe  et  à  forfait  les 
sommes  à  allouer,  en  ce  èas,  elle  n'oblige  pas  les  tribu- 
naux» qui  conservent  intact  leur  pouvoir  d*appréciation 
pour  déterminer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ***. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  y  aurait  incontestablement 
lieu  à  indemnité  si  le  contrat  avait  été  rompu  au  jnépris 
des  conditions  fixées  par  Taccord  des  parties  ou  détermi- 
nées par  rusage''\  Notamment,  sll  était  intervenu  une 


menu  individuels,  soit  dans  les  règlements  généraux  d*atelier,  une 
clause  expresse  réservant  au  patron  la  faeulté  absolue  de  Renvoi  «^nu^uni 
et  exeluant  tout  droit  à  indemnité  de  ce  chef.  La  jurisprudence  avait,  i 
diverses  reprises,  reconnu  que  cette  stipûiafiôn  était  licite.  Devenue  de 
style,  sUe  aurait  destitué  de  tout  eftt  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle' 
c^'eit  pourquoi  il  a  paru  nécessaire  de  donner  à  celjiO-ei  un  earaetèn 
dordrS  public.  S.,  Lois  ann,,  i891,  p.  136,  col.  S,  note  8,  D.,  91,  4; 
36,  col.  3,  note  6.  Hue,  X,  391  et  :^92.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl« 
11,  2313  à  2315.  Agen,  7  janvier  1805  (motifs),  S.,  95, 2,  213,  D..  9€b 
2,  40.  Giv.  cass.,  20  mars  1895,  S..  95,  1,  317,  D.,  95/l,  317.  Civ. 
cass.,  9  juin  1^96,  S..  96,  1,  400.  P.,  97, 1, 106.  Civ.  rej.,  25  janvier 
.1899,  S.,  99,  I,  313.  Gpr.  Civ.  cass.,  22  juillet  1902,  S.,  04,  4,  27. 

>M  Voy.  la  Ditcuuion  au  Sénat,  dans  la  séance  du  28  novembre  1890, 
(S.,  Loit  ann.,  189f,  loc.)  eiL  Mongin,  Revue  crilique^  1893,  p.  380. 
Sauiet,  Ann.  de  droU  comm frétai,  1891,  Doctrine,  p.  110;  Pic,  même 
Recueil,  1893,  Doctrine,  p.  439.  Hue,  X,  391,  in  fine.  Dation,  5i^'j»2.,v* 
Travail,  nM61.  ^  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wafal  (II,  «316,)  ensei- 
goent»  au  contraire,  que  rien  n'empêche  les  parties  de  fixer  d'avaace, 
par  une  clause  pénale,  les  dommages-intérêts.  Voy.  en  ce  sens  :  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  9^  septembre  1892,  S.«  93,  2, 63,  D., 
V3,  2,  545  ;  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  juin  1893,  D.,  Suppl^t 
>'0  Travail,  n«  162.  Us  ajoatent  toutefois  que  si  Ia*clause  pénale  est  peu 
sérieuse,  et  que,  si  elle  n'a  eu  pour  but  que  d'éluder  la  prohibition  dt 
l'art.  176O,  elle  devra  être  annulée.  Voy.  en  ce  sens  :  AiX|  3  mars  1897, 
S.,  97,  2, 140.  Avec  ce  tempérament,  l'opinion  de  ces  auteurs  ne  dîfière 
pas  sensiblement  de  celle  ^qui  e^l  exprimée  an  texte.  C'est  bien*  reoon- 
uaitre  le  pouvoir  «souverain  des  tribunaux  que  de  leur  permettre  d'ap- 
précier si  l'indemnité  stipulée  est  i|ne  équitable  réparation  da  préjudice 
souffert,  et,  au  cais  contraire,  d'en  modifier  le  chiffre.  Voy.  la  Note  de 
M.  Planiol,  D.,  93,  2,  545.  —  Après  la  résiliation  du  contrat,  les  parties 
pourraient  transiger  sur  le  chiffre  des  dommages-întérèts  et  celle  qui  J 
adroit  pourrait  y  renoncer.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  111.  Baudry-lAcantioerie 
eiWahl,  11,2317, 

*"  Pau,  9  janvier  1878,  S.,  79,2,  43,  D.,  79,  2,  180.  Mais  sites  coo- 
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stipulation  expresse  ou  tacite  subordonnant  la  faculté  de 
résilier  le  contrat  à  Tobligation  de  se  prévenir  récipro- 
qaement  un  ceittain  temps  à  lavance,  la  partie,  qui  ne 
se  conformerait  point  à  cet  engagement,  serait  passible 
envers  Tautre  de  dommages-intérêts*'*. 

Toutefois,  les  contractants,  libres  de  fixer  le  délai  qui 
devra  exister  entrerla  déclaration  du  congé  ou  du  départ 
et  la  cessation  effective  du  travail***,  ont  aussi  la  faculté 
de  convenir  qu*aucun  délai  de  ce  genre  ne  sera  observé 
et  de  déroger  ainsi  &  un  usage  contraire  ***. 


dittons  du  travail  ne  se  trouvent  déterminées  que  par  un  règlement  d*ate- 
llar,  établi  par  le  patron  seul,  qui  s'est  réservé  le  droit  de  le  modîAer  à 
son  gré,  suivant  les  nécessités  du  service,  et  s'il  e^it  établi  que  la  con- 
naissance, qui  en  a  été  donnée  aux  employés  n'impliquait  aucun  enga- 
gement à  leur  égard,  ils  ne  peuvent  invoquer  l'inobservation  du  règle- 
ment comme  cause  do  dommages-intérêts.  Req.,  2  mai  1881,  S.,  82,  i, 
aOiD,  82. 1,164. 

*"  Voy.  les  arrêts  de  la  Chambre  civile  du  5  février  1872  et  les 
autres  arrêts  cités  à  la  suite,  note  127  suftra,  et,  en  outre  :  Guillouard, 
H,  719  et  720.  fiaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  2265  cl  suiv.,  2300  * 
et  2301.  Dijon,  11  janvier  1882,  S.,  82,2,  228.  Alger,  4  juin  1877, 
S.,  78,  2,  80,  D.,  78,  2, 16.  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2, 193,  D  ,  93, 
1, 170,  et,  sur  pourvoi,  Req.»  21  novembre  1893,  S., 95, 1, 166,  D.,  94, 
1,  237.  Civ.  rej.,  21  janvier  1899,  3.,  99,  i,  313,  D.,  99, 1,  214.  Req., 
22  m^irs  1904,  S.,  05, 1,  164.  Voy.  pour  le  cas  de  grève  :  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  6  août  1902,  0.,  04,  2,  219.  Cpr.  Tribunal  civit 
de  la  Seine,  14  novembre  1902,  Pand,  />.,  04,  2, 262.  Req.,  18  mars  1902, 
S.,  03,  t,  465. 

***  Baudl^-Laeantinerie  et  Wahl,  H,  2311.  Civ.  cass.,  20  mars  189H 
\i*  espèee),  D.,  95, 1,  249.  Civ.  rej.,  6  novembre  1895,  S.,  98,  1,  309, 
D.,  96,  1,286.  Civ.  cass.,  2  février  1898,  S.,  99,  1,  22.  Civ.  cass., 
16  mars  1903,  S.,  03,1,  407^  D.,  05,  1, 127. 

*^  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  foc.  cU.  Civ.  cass.,  11  mai  1886,  S.,' 
66, 1,  416,  D.,  87,' 1,  30.  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  26  mai  1891, 
S.,  92,  2, 123,  D.,  91,  3, 88.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  1  i  juillet 
1891,  S.,  92,  1,  123.  Civ.  cass.,  18  juillet  1892,  D.,  92,  1,  585.  Civ. 
rej.,  6  novembre  1895,  S.,  96, 1,  399,  D.,  96,  1,  286.  Civ.  rej.,  7  juin 
1899,  S.,  99,  i,  316.  Civ.  cass.,  20  juin  1900,  S..  01,  1.  13,  D..  00, 
1,  421.  Civ.  cass.,  12  novembre  1900,  S.,  01,  1,  14.  Civ.  cass.,  18  mars 
1902,  S.,  02.  1,  440,  D.,  03,  1,  83.  Civ.  cass.,  22  juillet  1902,  S.,  Oi, 
1,  27.  Civ.  cass.,  16  mars  1903,  S.,  03,  1,  407.  Req.,  5  août  1903,  Si, 
04,  1,  39,  D.,  03, 1,  480.  Conseil  des  prud'hommes  d'Amiens,  11  mai 

T.  28 
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Ils  peuvent,  en  déterminant  le  moment  auquel  celui 
qui  voudra  résilier  le  contrat  devra  en  prévenir  son 
cocontractant,^  assurer  par  une  clause  pénale  lezécotioD 
de  cette  'Stipulation  ^^\  et  enfin,  fixer  d  avance  l'indemnité 
qui  sera  i  le,  en  cas  de  congédiement,  soit  avec  délai  de 
préavis,  s  it  immédiat,  ou  convenir  qu*il  n'y  aura  lieu 
dans  ce  es  i  à  aucune  indemnité^**. 

L'inex/  ution  par  l'ouvrier  ou  employé  des  obligations 
qui  lui  '  icombent  ou  la  iaute  commise  par  lui  peuvent 
justifie  1*  la  rupture  du  contrat,  et  sont,  en  général,  exclu- 
sives de  toua  dommages-intérêts  à  la  charge  du  maître 
ou  patron.  Elles  peuvent  même,  si  elles  présentent  un 
caractère  suffisant  de  gravité,  dispenser  ce  dernier  d'ob- 
server les  délais  de  congé'*'. 


1904,  Pand.  fr.,  05,  2,  26.  Civ.  cass.,  15 janvier  i006,  Gaselte  dit  Tti- 
bunaux  fiu  17  janvier  idOG.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribuna!  de  socn- 
met  ce  cle  ia  Seine,  5  mai  1891,  et  Tribunal  de  paix  de  Reims,  6  Jain 
1891,  S.;  91  2,  123,  D.,  91,  3,  87. 

*^*  Note  de  M.  Pianiol,  sous  Tribunal  dà  commerce  de  la  Seioe, 
U  septembre  1802,  D.,  93,  2,  545.  Civ.  cass.,  2  février  1898,  S.,  99, 1, 
22,  D.,  98.  1,  326. 

<*'  L'art.  'J780  J  5  ne  vise  que  les  dommages-intérêts  dus  parla  partie 
qui  a  ««busé  de  son  droit  de  résiliation.  Il  ne  prohibe  donc  pas»  en  prin* 
ri|»c,  \?s  clauses  visées  au  \ex\A,  et  celles-ci  devront  recevoir  leur  appU- 
utiou  toutes  les  fois  que  le  congédiement  ne  constituera  pas  nneÊBOtft 
k  la  cl>ar;;e  du  patron  ou  quo  le  départ  de  Touvrier  ne  constituera  pas 
UPC  faute  à  sa  charge.  Baudry-Lncaiitincrie  et  W&bl,n,231t.CiY.eats., 
15  février  1899,  S.,  99,  1,  313.  Civ.  cass.,  22  juillet  1902,  S.,04,l,r, 
U..  04,  1,299. 

'«s  Laurent  XXV,  517.  Guiliouard,  II,  728.  BaudrvLacantinerie  el 
Wahl,  II,  2249  à  2255.  Civ.  cass.,  13  janvier  1892,  S*,  93, 1,  257,  D., 
92,  1,  157.  Douai,  11  mai  1892,  S..  94,  2,  19.1,  H.,  93,  2,  170.  Mont- 
pellier, 8  novembre  1892,  S.,  95,  2, 14,  D„  94,  2,  303.  Req.,  21  mh 
\cmbre  1893.  S.,  V5, 1,  166.  Rouen,  29  décembre  1894,  S.,  95,  2, 21?i 
D..  95,  2,  228.  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98,  2,  6,  D.,  97,  2,  ti5.  Req.,. 
n  et  28  juillet  1896,  S.,  98,  1,  72,  D.,  97,  1.  401.  Limoges,  23  no- 
vembre 189t5,  S.,  97,  2,  68.  Douai,  2  janvier  19U0,  S.,  00,  2^  172.  Tri- 
bunal ci\il  de  la  Seine,  4  juin  1901,  Pand.  fr.,  03»  2,  391.  Civ.  cass., 
9  jr.illot  1001,  S.,  02,  I,  lU,  D.,  02,  1,  128.  MontpelFier,  23  janfier 
Wm,  s  ,  OK  2,  47.  D.,  04,  2,  Ail.  Civ.  cass.,  17  février  1903, S., 03, 1, 
4t).i    II.,  04.   1,  407.  haslia,  23  juillet  1903,  S.,  Oi,  2,  272,  D.,  04, 2. 
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De  même,  le  renvoi  ou  le  départ  de  Touvrier  ou  de 
remployé  ne  peut  donner  ouverture  à  des  dommages- 
iDtérèts  lorsqu'il  est  imposé  par  une  autorité  à  laquelle 
les  parties  sont  tenues  d*obéir'^\ 

§  372  bis  \ 

bi  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou 
employés  sont  victimes  dans  leur  travail^  d'après  les  lois 
du  9  avril  i898,  du  30  juin  1899,  du  22  mars  1902, 
dv  31  mars  { 905  et  du  12  avril  1 906. 

BiBLioGiiAFBii.  —  De  la  responsabilité  en  matière  iTaecidents  du  ira- 
ml,  par  Bellom,  f  édit.;  Paris,  1902,  i  vol.  m-8.  —  Traité  des  acci- 
^fnta  du  travail,  par  Cabooal  ;  Paris,  1901»  1  vol.  in-8,  para,  et 
Réformei  réalisées  par  la  loi  du  22  rnars  1902,  en  matière  d'accidents  du 
travaif,  par  le  m^me  ;  Paris,  1903, 1  vol.  in-8.  —  Commentaire  de  la  loi 
ffu^aoùt  1898  eoneemant  la  responsabilité  def  accidents  dont  Us  ouvriers 
«on/  ttc/tWs  dans  leur  travail,  par  Chardiny  ;  Paris,  1899,  l'vol.  in-8. 
—  Elnde  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  de  travail  dans  les 
diverses  législations  de  V Europe,  par  Hubert-Vallcroux  ;  Paris,  1899, 
1  broeb;  grand  in-8.  —  Loi  du  9  avril  4898  sur  les  arcidents  du  travail, 
I>roits  des  patrons  et  ouvriers,  par  Jacqmin  et  d'Eslaintot  ;  Paris.  1890, 
1  Tol.  in-8.  —  Traité  sur  le  risque  professionnel  ou  Commentaire  de  la  fui 
du  9  avril  1898,  par  Loubat, %•  édit.  ;  Paris,  ibOO,  1  vol.  in-8.  —  Su/>plé'  ' 
ment  contenant  la  loi  du  22  mars  1902,  par  le  même,  1  broch.  in-8  ;  Paris» 
190i.  ~  Des  accidents  agricoles,  loi  du  30  Juin  1899,  par  le  même,  1  vol. 

40.Civ.  ca<(s.,  4  novembre  1903,  D.,  03, 1,  552.  Rcq.,  15  avril  1901, 
S,  Ci,  1,  337,  D.,  Oi,  1,  216.  Keq.,  19  avril  1901,  Pand.  fr„  03,  1, 
160. 

***  Baiidry-Lacantineric  et  Walil,  If,  S257.  Voy:  en  ce  qui  concerne 
la  révocation  dos  employés  de  chemins  de  fer,  requise  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  vertu  du  décret  du  i7  mars  1832,  la  Décfaralion 
da  ministre  des  travaux  publics  aq  Sénat  dans  la  séance  du  25  novembre 
1890.tDébats  parlementaires,  Sénat,  Journal  officiel  du  26  novembre, 
p.  107.(.}  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  acteurs  :  Rennes,  30  décembre 
1861,  S.,  62,  \,  524.  Paris,  30  mai  1888,  S.,  88,  2.  173.  Tribunal  civil 
de  Douai,  17  janvier  1894,  S.,  94.  2,  314,  D.,  94,  2,  IS08. 

'  Ce  paragraphe  était  consacré,  'dans  nos  précédentes  éditions,  à 
Tétude  do  contrat  de  remplacement  militaire.  Il  a  paru  inutile  de  repro- 
daire  les  développements  que  nous  avions  donnés  à  cette  matière, 
devenue  sans  intérêt.  Cpr.  {371  bis,  texte,  m  fine. 
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in-S,  Paris,  4902  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  la 
nrcidenti  du  travail,  par  Sachet  ;  Paris,  1904,  î  vol.  in-S,  3«  édit.,  et 
^  ipplémcnl  à  la  3*  ^clit.,  Paris,  1906.  i  vol.  —  Les  accideiUsda  travail: 
Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  la  loi  du  30  juin  1899,  sur 
Iffs  accidents  du  travail  agricole,  par  Serre;  Paris  el  Nancy,  1906,3*édil., 
I  vol.  in-8.  —  La  loi  du  ^  avril  1898  sur  les  accvlents  induttrieltt  pu 
Vassart  et  Nouvion-Jacquel  ;  Paris,  1899-1900,  3  vol.  in-8. 

Les  chefs  des  entreprises  industrielles,  énumérées  à 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sont,  par  le  seul  effet 
du  contrat  d'apprentissage  ou  de  louage  de  services,  alors 
même  qu'auôune  faute  ne  leur  serait  imputable,  soumis 
à  lobligation  légale  '  bis  de  payer  à  leurs  apprentis,  ouvriers 
ou  employés,  victimes  d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
loccasion  du  travail,  et  en  cas  de  mort, aux  représentants 
de  ceiv^-ci,  des  indemnités  fixées  à  forfait,  sur  des  bases 
que  la  loi  elle-même  détermine.  Loi  du  9  avril  1898, 
art.  !«'•. 


*bis  Voy.  sur  le  caractère  d*ordre  public  des  dispositions  légales  ea 
cette  matière  la  suite  du  texte  et  les  notes  21  et  suiv. 

>  Sous  Tempire  de  Tancienne  législation,  Tapprenti,   l'ouvrier  oa 
remployé,  victime  d'un  accident  au  cours  de  son  travail,  pouvait  obteair  ■ 
Ja  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  été  ainsi  causé,  mais  seulemesl 
à  la  charge  de  prouver  une  faute  de  son  maître  oa  patron  dans  les 
termes  soit  des  art.  1145  et  1147,  soit  des  art  1S32  et  4383  (Cpr.  soi' 
Tapplication  respective  de  ces  textes,  g  308,  texte  n«  2  el  notes  26  ei 
suiv:).  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  le  contrat  de  louage 
de  service»  étant  généraleibeat  muet  sur  les  obligations  du  maître  rett- 
tiven^ent  à  la  sécurité  des  ouvriers  ou  employés,  la  jurisprudence  appli- 
quait exclnsivemeot  en  celte  matière,  et  parfois  à  tort,  les  art.  13Si 
et  1383.  Elle  considérait  la  responsabilité  comme  fondée  sur  un  délit 
ou  sur  un  quasi-4éHt  et  laissait  aux  tribunaux  une  grande  liberté 
d'appréciation  pour  en  reconnaître  l'existence  et  pour  en  déterminer 
rétendue.  Désormais,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les*  chefs  d*entre* 
prises  assujetties  à  la  loi  a  un  caractère  exclusivement  légal.  En  effet, 
elle  a*est  pas  contractuelle  puisque,  d'une  part,  aucune  convention  n'est 
nécessaire  pour  les  y  soumettre,  et  que,  d'autre  part,  aucune  conveotioa' 
n'est  permise  pour  les  en  affranchir.  Elle  n'est  pas  davantage  délietuena; 
ou  quasi-délietuelle,  puisqu'elle  ne  repose  plus  sur  l'idée  d'une  faute  ft 
qu'elle  est  encourue  même  à  raison  des  accidents  survenus  par  cas  fw* 
luils  on  par  la  faute  d*un  tiers  ou  même  par  celle  de  la  victime,  saaf  fii 
cas  où  raccident  aurait  été  intentionnellement  provoqué  par  ceRe-cL 
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Les  chefs  d'entreprises  commerciales  seront  soumis  à 
une  responsabilité  identique  '  bis^  à  partir  de  Tentrée  en 

Enfin,  les  juges  n*ont  plus  la  faculté  de  proportionner,  suivant  les  cir- 
constances de  chaque  cause,  la  mesure  de  la  réparation  à  Timportance 
do  dommage,  et  ils  sont  tenus  de  faire  l'application  pure  et  simple  d'un 
calcul  dont  la  loi  leur  fournit  les  éléments.  Celle  substitution  de  l'auto- 
rilé  de  la  loi  à  Tappréciation  des  tribunaux  est  Tun  des  caractères  les 
plos  notables  de  la  réforme  opérée  par  la  loi  du  9  avril  1898.  On  a 
proposé,  pour  justifier  cette  importante  innovation,  diverses  considéra- 
tions qui  ne  sont  pas  toutes  d'égale  valeur.  On  à  prétendu  qu'elle 
consacrait  simplement  une  application  du  principe  déposé  dans 
l'art.  1381,  sur  la  responsabilité  du  dommage  causé  par  les  choses  que 
Ton  a  sous  sa  garde.  Mais  il  a  été  justement  objecté  que  cet  essai  de 
jastification  était  à  la  fois  trop  large,  parce  qu'il  s'appliquerait  à  toutes 
les  induj>tri(»s,  et  trop  étroit  parce  qu'il  viserait  exclusivement  les  acci- 
dents cau^s  par  Toutillage.  Quant  à  la  difficulté  pour  l'ouvrier  d'obtenir 
une  réparation  légitime,  à  raison  de  ce  que  la  preuve  d'une  faute  ds 
remployeur  était  à  sa  charge,  elle  avait  été  bien  atténuée  par  les  ten- 
dances largement  humanitaires  de  la  jurisprudence,  et,  en  tout  cas,  il 
eât  .suffi  pour  la  faire  disparaître  complètement  d'intervertir  le  fardeau 
de  la  preuve.  La  considération,  qui  explique  et  qui  justifie  le  mieux  le 
système  nouveau,  est  prise  de  la  transformation  que  les  progrès  inces- 
sants de  foutillage  industriel  ont  fait  subir  aux  conditions  du  travail.  La 
forcede  production  fournie  par  la  puissancedes  machines  ne  s'obtient  qu'au 
prix  de  dangers,  qui  déjouent  trop  souvent  les  précautions  de  la  prudence 
humaine,  et  qui  augmentent  à  la  fois  le  nombre  et  la  gravité  des  acci- 
dents. Si  les  chefs  d'industrie  en  recueillent  les  avantages,  il  est  juste 
qu'ils  en  supportent  les  charges.  Si  bien  que  Ton  a  été  conduit  à 
admettre  que  les  accidents  qui  menaçaient  le  personnel  do  Tentreprise 
constituaient  un  des  aléas  de  celle-ci,  au  même  litre  que  l'usure  ou  la 
destruction  du  matériel,  et  que  le  patron  devait  assumer  le  poids  du 
premier  risque,  aussi  bien  que  celui  du  second.  CVst  celte  idée  qui  se 
traduit  dans  l'expression  de  Théorie  du  risque  professionnel^  qui  sert  h. 
définir  la  conception  législative  réalisée  en  France  par  la  loi  du  9  avril 
4898.  Voy.  à  cet  égard  :  BaudryLacantineric  et  Wahl,  II,  1732  à  1734. 
Serre,  Les  accidenté  du  travail,  2«  édit..  Introduction  et  titrç  !•',  )).  G7 
et  suiv.  Bellom,  De  la  responsabi/ité  en  matière  d'accidents  du  travail  y 
î«édit.,  1"  partie,  et  i«  partie,  chap.  I".  Loubat,  Traité  sur,  le  risfjtjn 
prof^issionnelf  V  édit  ,  chap.  I"  et  II.  Cabouat,  Tradc  des  accidents  du 
travail,  t.  !•%  Introduction,  livre  !•'  et  II,  !'•  pariic,  chap.  l".  Sachet, 
Traita  'le  la  législation  sur  les  accid*-nis  du  travail,  3«  édit,  lutfo- 
doclion. 

*  bis  Les  considérations  dévelof^pces  à  la  noie  précédent  •  semblent 
«voir  moins  de  force,  quant  on  les  applique  aux  entreprises  comirer 
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vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1906  '  ter.  Loi  du  12  aviil  1906, 
art.  1  et  8. 

Les  exploitants  de  machines  agricoles,  mues  par  des 
moteurs  inanimés,  sont  tenus  de  la  même  obligation,  à 
raison  des  accidents  de  même  nature,  dont  sont  victime.^ 
les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines.  Loi  da 
30juin  1899,  art.  1*',  §  !•'. 

Pour  que  le  bénéfice  des  lois  du  9  avril  1898  et 
12  avril  1906  puisse  être  réclamé,  il  faut  que  l'ouvrier  ou 
remployé  soit  lié  au  chef  d'enti*eprise  par  un  contrat  de 
travail  ou  d'apprentissage,  que  Tentreprise  soit  au  nombre 
de  celles  qui  sont  assujetties  à  la  loi,  que  l'accident  soit 
survenu  par  le  fait  ou  à  Toccasion  du  travail,  enfin,  que 

cJales.  Cependant  l*assujeUis$ement  de  ces  dernières  pcui  s'eipliqucr 
par  des  motifs  1res  légitimes.  En  premier  lieu,  dans  cerlaincs  cntreprircs 
commerciales,  notamment  dans  celles  qui  comportent  la  manutcotion  de 
lourd:»  fardeaux  pour  la  réception,  l'cmmagaKiuage  ou  h  livraison  de:s 
marchandises,  les  risques  sont  au  moins  aussi  graves  que  dans  corlaioes 
industries.  En  second  lieu»  et  surtout,  l'imprécision  des  limites  qui 
séparent  Tindustrie  du  comuierce  avait  fait  naftre  des  dîDiculiés  nom- 
breuses et  parfois  délicates,  pour  la  dclorminat'on  des  professions  pro- 
tégées, et  il  importait  de  mettre  un  terme  à  ces  incertitudes  aussi 
fâcheuses  pour  les  chefs  d*entreprise  que  pour  les  ouvriers  et  employés. 
Au  surplus,  le  légi>lateur  a  maintes  fois  manifesté  son  intention  d'étendre 
progressivement  le  bénéfice  du  risque  professionnel  à  toutes  les  caté- 
gories de  salariés  :  la  loi  du  12  avril  1906  est  un  premier  pas  fait  dans 
Mte  voie.  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirmao. 
{Docum.  parlem.  Chambre,  Session  de  1902,  n*  9,  annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  10  juin  1902.)  Rapport  de  M.  Mirman  à  la  Chambre. 
(Session  de  1903,  n**  1136,  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  do 
2  juillet  1903,  p.  7.)  Rapport  de  M.Cordelel  au  Sénat.  (Session  ordin.  da 
1906,  if  GO,  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  26  février  1906, 
p.  2.)  Discoufs  de  M.  Cordelet  à  la  séance  du  Séuat  du  27  mars  i906. 
(7. 0.  du  28  mars,  p.  277,  col.  3  et  p.  278,  col.  1.) 

>  ter  âua  termes  de  l'ar*..  4,  al.  2  de  la  loi  12  avril  1906,  un  décret 
rendu  sur  la  proposilic?  des  Ministres  du  Commerce  et  des  Finances 
doit  intervenir  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 'loi,  pour 
déterminer  la  liste  des  exploitations  exclusivement  commerciales  assu- 
jetties à  la  taxe  pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie.  La  loi  n'en- 
trera en  vigueur  que  trois  mois  après  la  promulgation  de  cedéci-ct.  Art.  8. 
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« 

rinterraption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours.  Si 
ces  conditions  ne  sont  pas  réunies,  le  droit  commun  reprend 
son  empire*. 

En  conséquence,  iapprenti,  Touvrier,  l'employé  ou 
leurs  représentants,  demandeurs  en  indemnités,  ont  la 
charge  de  prouver*  leur  qualité  *,  Tassujettissement  à  la 
loi  du  9  avril  1898  ou  à  celle  du  12  avril  1906,  de  Tentre- 
prise  dans  laquelle  s^effectuàit  lé  travail*,  le  fait  de Tacci- 
dent^,  la  nature  et  la  durée  de  Tincapacité  de  travail, 
enfin  la  relation  entre  Taccidentet  le  travail*. 

*  Coarcelle,  Code  armoié  des  lois  ouvrières,  p.  4  et'  5.  Baudry-Lacantî- 
nerie  et  Wahl,  II,  ia33.  Serre,  p.  86  et  99. 

*  RéeUmaDt  Texécution  de  l'obligation  légale  qui  pèse  sur  le  chef 
d'entreprise,  le  demandeur  doit  prouver  rexislence  de  cette  obligation, 
conformément  à  l'art.  1315  duXoda  civil,  auquel  la  loi  du  9  avril  4898 
n'a  pas  dérogé.  Sachet,  1,  436,  et  les  aArrëts  cités  aux  notes  suivantes. 

'  C'est-à-dire  le  contrat  de  louage  ou  d'apprentissage  qui  les  liait  au 
chef  d'entreprise.  Sachet,  l,id6.  Civ.  rej.,  iOJuin  1902,3.,  U4«  1,  241, 
D.,  02,  1, 273,  et  la  Note  de  M.  Sarrut.  Civ.  rej.,  23  juillet  1902,  S.,  04» 
4>  24»,  D.,  02,  1,  582.  Req.,  27  juillet  1903,  S.,  05,  1,  270,  D.,  04, 
I,  47.  Req.,  29  février  1904,  D.,  06, 1,  101. 

•  Baudry^Lacantinerie  ètWahi,  11,^2040.  Civ.  rej.,  10  juin  et  23  juil- 
let 1902,  précités.  Cette  preuve  ne'résuUerait  pas  du  seul  fait  que  le 
patron  a  contracté  une  assurance  paor  ae  garantir  des  risques  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  189ft.  Dijon,  21  décembre  1903,  D.,  Oi>,  2;  107. 
Amiens,  29  avnl  1904,  D.,06,  2,  72.  Pour  les  accidents  survenus  avant 
la  mise  en  viguear  de  la  loi  du  12  avril  1906,  si  le  chef  d'^nU^^rise  était 
à  la  fois  commerçant  et  industiriel,  rouvriér  devrait  établir  qu'il  l'aidait 
dans  ses  opérations  industrielles  aussi  bien  que  dans  son  commerce  et 
qneTaoeident  s'est  produit  an  cours  des  opérations  industrielles.  Sachet, 
1, 9Sà  99. Civ.  rej..  18  février  1903,  S.,  01, 1,  406,  D., 03,  1,  376.  Req., 
23  mars  1903,  S.,04,  f,  489,  D.,  04, 1, 261.  Chambéry.  17 juin  1903,  D., 
04,  2,  71.  Civ.  cass.,  2i  juillet  1905,  Bec.  GaseUedes  Tribunaux,  06, 
l'usera  ,  1 ,  107.  Amiens,  27  février  1906,  Gazette  des  2W6uiuruxdu  21  avril 
1906.  Gpr.  Req.  1 1  mai  1904,  Pond,  fr.,  06, 1, 18r.  Toutefois,  la  distinc- 
tion entre  les  deux  professions  ne  serait  opposable  à  l'ouvrier  qu'autant 
qu'elle  ressortirait  da  travail  même  auquel  celui-ci  était  employé.  Civ. 
rei.,i2  juillet  1905,  Bee*  Gaz.  des  Trib.  06, 1  •'  sem.  1,9. 

'  Paris,  1~  mai  1900,  S.,  00,  2,  281  et  la  note,  D.,  01,  2,  9.  Civ. 
r^.,  10  juin  et  23  jmlleH902  précités.  Req.,  23  juillet  1902,  D.,  03,  1, 
274.  Beq.,  2i  juin  1905,'D.,  06, 1, 09.  V5y.  en  ^ns  contraire  :  Orléans, 
5  décembre  1900.  S.,  01, 2, 191. 

•  Sachet,  I,  437  et  suiv.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (XVII*  arrond  ), 
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S'il  s*agit  ci*un  accident  causé  par  une  machine  agri- 
cole, le  réclamant  doit,  pour  en  obteiiir  la  réparation, 
établir  que  la  victime  était  occupée  à  la  conduite  ou  aa 
service  du  moteur  inanimé,  que  Taccident  est  dû  à  Fac- 
tion de  ce  dernier  et  que  la  personne,  à  qui  l'indemnité 
est  demandée,  en  était  l'exploitant '. 

La  preuve  du  contrat  de  louage  ou  d'apprentissage  peut, 
le  cas  échéant,  nécessiter  la  production  d'un  écrit,  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  Gode  civil;  quant  aux 
autres  conditions  ci-dessus  énumérées,  leur  existence  s'éta- 
blit par  tous  les  modes  légaux  de  justification,  notamment 
à  Taide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes**. 

21  mars  1900,  D.,  01,  S,  9.  Paris,  l"(ou  12)  mai  1^00,  S.,  00,2,  281  et 
la  note,  D.,  01,  2,  9.  Tribunal  civil  de  Lyon,  6  août  1901,  D.,  02.  % 
396.  Koucn,  22  novembre  1901,  S.,  03,  2,  173.  Rouen,  30  novembre 
1901  et  Déyatiçon,  3  décembre  1901,  S.,  02,  2,  89.  Nancy,  22  février 
1902,  S.,  03,  2,  173,  D.^  02.  2,  390.  Tribunal  d'Argentan,  2i  avril 
1902.  joint  à  Caeu,  6  août  1902,  S.,  04,  2, 153.  Req.,  8  jnillet  1902,  D., 
i)3,  1,  2N2.  Civ.  rej..  10  juin  et  23  juillet  1902,  précités.  Req..23  jaiiict 
1ÎI02,  précité.  Req.,  19  janvier  1903,  D..  04,  1,  516,  S.,  04, 1,  343. 
Iteq.,  28  janvier  1903,  S.,  04, 1,  347,  D.,  04, 1,517.  Req,  27  avril  1903, 
S.,  04.  1,  352,  D.,U4, 1,  116.  Paris,  24  juillet  1903,  D.,  05,2,  477. Req., 
23  riôccniiire  1903,  D.,  04,  1,  517.  Limoges,  21  mai  1904,  S.,  05,  2,  72. 
Vma,  9  juillet  1904,  Rec.  Gautte  (ks  Tribunaux,  05,  i*'  sem.,  2,  225. 
Req.,  18  juillet  1904,  Pand.fr  ,m,  1, 14. Req.,  4janvicr  1905,  Btc,  Gai, 
<h9  Tf  ib,maitx,  05,  2«  sem.  1 ,  25.  Req.,  28  mars  1905,  Rec.  Gax.  des  Tri- 
bunnur,  05,  2*  sem.  1, 153.  Req.,  4  mai  1905,  D.,  06,  1,  173.  Civ.  rej., 
27  jiiiMot  1905.  Bec.  Gaz.  des  Tribunaux,  06, 1»'  sem.,  1 ,  34.  Req.  S3  oc- 
tobre I9US.  G/îs.  dei  rri6tmaf'xdu28 janvier  1906.  Cpr. Grenoble, 5 mars 
19^1,  S,  03,  2,139, 1).,  02,  2,463.  Rennes,  17  décembre  1900,  S.,  01,2, 
204,  D  ,  02,  2,  463  ;  Tribunal  civil  de  Rouen,  25  mai  1905,  Rec.  Gai.  des 
Trib.y  05>  2*  sem.,  2,  279.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-LacanllDerie 
et  Wahl,  II,  2040;  Tribunal  civil  de  Lyon,  22  février  1900, 0.,  01,  2, 431. 

*  Sachet,  1.  949  çt  050.  Sous  réserve  des  règles  spéciales  indiquées 
dans  la  suite  du  texte  (n»  1  §  III,  et  notes  62  et  suiv.  —  n*  2  §  II  et 
notes  88  et  suiv.  —  n»  3  §  il  et  notes  159  et  suiv.  —  n»  4  |  Il  et 
not«s  1^3  cl  suiv.).  les  dispositions  de  la  loi  du  ^  avril  1898  et  des  lois 
du  22  mars  IIH)^  ot  31  mars  1905,  qui  l'ont  successivement  modifiée, 
sont  api^Iic.'iMes  aux  accidents  agricoles.  Loi  du  30  jiJin  1899,  art. 
unique.  Loi  du  22  mars  1902,  nrl.  2.  Loi  du  31  mars  1905,  art.  3. 

«<>  Si.'hct,  L  l()2  à  1G4  cl  437.  Tril)unal  civil  de  Nancy,  21  mai  1900 
cl  Lyon    7  juin  1900,  D.,  01,  2,  12 
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La  victime  de  raccident  ou  ses  ayants  droit  n'ont  pas 
éprouver  la  faute  du  chef  de  Tentreprise,  celui-ci  étant 
responsable  non  seulement  des  accidents  survenus  par  sa 
faatc,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  dus  soit  à  la  faute  de 
Pouvrier*\  soit  à  celle  d'un  tiers",  soit  à  un  cas  fortuit, 
et  enCn  de  ceux  dont  la  cause  est  inconnue  ". 

Cependant  la  faute  n'est  pas  absolument  sans  influence 
sur  le  risque  professionnel. 

En  premier  lieu,  si  l'accident  est  dd  à  une  faute  inten- 
tionnelle de  la  victime,  celle-ci  perd  tout  droit  à  une 
indemnité.  Art.  20,  §  l*'!*. 

11  y  a  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier,  lorsque  celui-ci 
a  volontairement  provoqué  l'accident,  soit  dans  le  dessein 
de  se  créer  un  droit  à  indemnité,  soit  dans  une  pensée  cri- 
minelle, en  vue  de  nuire  à  autrui,  et  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  en  est  devenu  lui-même  victime  par  des  circon- 
stances qu'il  n'avait  pas  prévues**. 

Si  l'accident  avait  été  intentionnellement  provoqué  par 
le  chef  de  l'entreprise  ou  ses  préposés,  ce  fait  serait  éga-' 
lement  exclusif  de  Tapplication  de  la  loi.  La  responsa- 
bilité, au  lieu  d'être  limitée  et  forfaitaire,  serait  alors  inté- 
grale, dans  les  termes  de  l'art.  1382  du  Code  civiP*. 

En  second  lieu,  le   chilfre  de  l'indemnité   peut  être 

»  Loubat,  61  Sachet,  I,  413  k  4i9.  Cabouat,  I,  163  à  167  et  16)» 
à  475.  Civ.  cass.,29  novembre  1905,  Gaz.  des  Tribunaux  du  14  mars 
1906. 

"  Sachel,  I.  4S0  à  436. 

**  fiaudry-Lacanlinerie  et  VVahl,  H,  1849.  Loubat,  56  à  61.  Sachet,  I. 
403  à  412.  Cabouat,  156  à  163  et  176. 

<«  Bellom,  198.  Serre,  p.  181,  182.  Loabat,  79  et  298.  Saehet,  I, 
1382  à  1388.  Cabouat,  I,  179.  Cfir.  Civ.  cass.,  4  août  1903,  D.,  03,  1, 
510. 

"  Baudry-Lacanlineric  el  Wahl,  II,  1847*  et  1848.  Loubat,  29()  cî 
S97.  Bellom,  405.  Cabouat,  I,  178,  180.  Tribunal  civil  de  Cliftteau- 
Thierry,  i7  janvier  1900,  jdiiil  n  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  02,  2, .4^. 
D.,00,  2,  268.  £pr.  Tribunal  civil  de  la  Seine.  17  mars  1900,  D.,  01. 
t,  11. 

**  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  II,  1938.  Loubat,  79  et  301.  Sachet, 
1, 7C2  el  703.  Cabouat,  I,  182. 
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diminué  eor  cas  de  faute  inexcusable  de  Touviier,  et 
majoré  en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron. ou  de  cem 
qu^il  s*est  substitués  dans  la  direction".  Art.  20,  al.  2 

et  3. 

La  faute  inexcusable  est  caractérisée  par  une  impru- 
dence ou  une  négligence  qui,  eu  égard  au  danger  plus 
ou  moins  grand  que  présente  le  travail,  révèle,  de  la  part 
de  celui  qui  s'en^esl  rendu  coupable,  une  insouciance  de 
sa  propre  sécurité  et  de  celle  d* autrui,  si  grave  qu*au- 
-cune  circonstanee  ne  peut  ni  lexpliquer,  ni  Tatténuer**. 

«7  Loubat»  78  et  S83.. Sachet,  II,  1428  etsuiv.,  14S7  et  8uiv.,Gaboaat, 
I,  485  et  suiv.  Giv.  caas.,  t9  novembre  4905,  cité  à  la  note  11  iupra, 
Yoy.  sur  les  discussions  auxquelles  ce  principe  a  donne  lieu  :  Serre, 
p.  i82  à  197.  —-  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  la  diminution  ou 
ta  majoration  des  rentes  est  alora  facultative.  Loubat,  284. 

'*  Le  terme  de  lautt  inexcusable  est  nouveau  dans  notre  législation 
civile.  (Cpr.  sur  cette  question  |  308,  note  26).  Il  a  été  substitué,  dans 
Ta  rédaction  définitive»  au  terme  de  faute  lourde,  qui  figurait  dans  les 
projets  antérieurs,  et  cette  substitution  a  eu  pour  cause  la  volonté 
nettement  affirmée  d'étendre  davantage  et  d*élargir  autant  qoe  possible 
le  risque  prolessionnel.  D*oi2i  résulte  cette  conclusion  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  la  faute  inexcusable  est  plus  grave  que  la  faute  lourde, 
ef  se  place,  dans  Téchelle  des  fautes,  entre  cette  dernière  et  la  faute 
intentionnelle  Tous  les  efforts  tentés  pour  donner  une  définition  précise 
de  ce  degré  intermédiaire  ont  écboué.  Il  parait,  en  effet,  difficile  dlma- 
giner,  en  faisant' abstraction  de  tout  élément  intentionnel,  une  faute 
plus  caractérisée  que  la  faute  loarde,  qui  est,  par  dc^finitioo,  tellement 
grossière  qu'elle  équivaut  au  dol.  C'est- pourquoi  certains  auteurs  et 
certaines  décisions  de  justice' s*en  sont  tenus  à  cette  notion  classique 
de  la  faute  lourde.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1929  et  1935; 
Tribunal  civil  de  Narbonne,  i3  février  i900,  D.»  01,  2,  83.  Dans  une 
autre  opinion,  on  enseigne  que  la  faute  inexcusable  comporte  un  prin- 
cipe de  volonté  et  de  réflexion.  Elle  devrait  avoir  été  commise,  non  pas 
sans  doute  avec  la  résolution  de  provoquer  raeeident,  mais,  tout  |n 
moins,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  de  propos  délibéré.  Loubat, 
63  à  77  et  264  et  suiv.  ;  Sachet,  Il  1 405  et  suiv.,  U39  et  suiv.;  GabouaU 

1,  j^et  suiv.  ;  Tribunal  civil  de  Nantes,  27  novembre  1899,  D.,  00,  2, 
81.  ;  Tribunal  civil  de  Besançon,  5  lévrier  1900,  S.,  Oi,  2,  201,  D.,  00, 

2,  2S7.  ;  Tribunal  civil  de  Mâcon,  6  mars  1900,  Pand.  /ir.  01,2, 75.;  Tri- 
bunal civil  do  Mayenne,  23  mars  1900,  D., 02, 2, 275  ;  Paris,  26  mars  1904, 
D*i  06,  2, 87.  Noué  ne  pensons  pas  que  cette  preuve  de  mauvais  vouloir 
>oit  indispensable  pour  établir  Tinexcusabilité  de  la  faute,  qui  pourra 
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La  question  de  «savoir  si  la  faute  est  ou  non  inexcu- 
sable rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fait  et  leur  appréciation  à  cet  égard  échoppe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassatloa  *' 


résulter  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  même  involonlaire.  A 
noire  avis,  le  crilérium  doil  élre  cherché,  non  dans  la  théorie  générale 
des  fautes,  ni  dans  une  appréciation  plus  ou  moins  subtile  d'intention, 
mais  eielusivement  dans  les  éléments  de  la  matière  spéciale  que  la  loi 
régit.  On  considérera,  d'une  part,  la  nature  plus  ou  moins  périlleuse  du 
travail  à  exécuter»  de  l'autre,  la  mesure  des  précautions  qu'il  exige  :  on 
comparera  ces  deux  facteurs  et  la  faute  sera  déclarée  inexcusable  si  l'ac- 
cident est  la  conséquence  d'un  fait  tout  I  fait  anormal  d'insouciance 
et  d'incurie.  Cpr.  Bellom,  398  et  407;  Rouen,  13  août  1903,  D.,  04, 
S,  293  et  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

>*  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  1935.  Loubat,  S82.  Cabouat,  iS9. 
Sachet,  11,  1415  et  1444.  Civ.  rej.,  91  janvier  1903  (trois  arrêts),  D., 
03, 1, 105  et  la  Note  de  M.  L.  S.  Giv.  rej.,  8  juillet  11)03,  D.,  U3,  1, 
570.  Req.,  9  mars.  1901,  Goiette  des  Ttibunaux  des  14  et  15  mars  1904. 
Req.,  2  août  1904,  GaielU  des  Iribunaux  du  4  août  1904.  Voy.  comme 
exemples  de  cas  où  la  faute  a  été  reconnue  inexcusable  :  A .  de  la  part 
de  l'ouvrier  :  Tribunal  civil  de  Saint-Quentin,  5  janvier  1900,  D.,  00, 
2,  85;  Tribunal  civil  de  Beauvais,  Il  janvier  1900,  D.,  00,  f»  85; 
Angers,  16  janvier  1900.  S.,  01,  2,  89,  D.,  00,  2,  117;  Tribunal  civil 
de  Narbonne,  13  février  1900,  D.,  01,  9,  82;  Rouen,  38  février  1900, 
S.,  01,  2,  266,  D.,  00,  2,  181  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  24  août  1900, 
D..  01,  2,  276;  Pau,  13  juillet  1901,  S.,  01,  2,  232.  Req.,  ^  aoùl  1904, 
D.,  06,  1,  108.  —  B.  de  la  part  du  patron  :  Trfbunal  civil  de  ChÂlcau- 
Thierry,  17  janvier  1900,  S.,  02.  2,  45;  D.,  00,  2,  -209;  Riom,  4  avril  1000, 
S.,  01,  2,  207,  D.,  01,  2,  178;  Tribunal  civil  de  Monlbrison, 
13  avril  1900,  joint  à  Lyon,  16  juin  1900,  D.,  00,  2,  478  ;  Cliambéry. 
13  août  1902,  S.,  00,  2,  9,  D.,  05,  2,  22;  Douai,  24  décembre  1900. 
S.,  01,  2,  221.  Voy.  eoinone  exemples  de  cas  où  la  faute  n'u  pas  été 
considérée  comme  inexcusable  :  A.  de  la  part  de  l'ouvrier  :  Tribunal 
civil  de  Neufchftteau,  23  novembre  1899,  D.,  00.  2,  85;  Besancon, 
28  février  1900,  S.,  01,  2,  ÎOl.  D.,  00,  2.  227;  Rouen,  28  tOvrier  1900, 
D.,  00,  2,  197;  Rouen,  7avril  1900,  Pand.  fr.,  01.  2,  71  ;  Tribunal  ci\il 
deLoricnt,  5  juin1900,  D.,0],  2,84;  Orléans 8 décembre  1900,  S.,  01, 
2, 191  ;  Nancy,  20  décembre  1900,  D..  0-2,  2,  23;  Rouen,  22  mars  1901, 
D.,  02,2,  457;  Montpellier,  3  mai  1901,  joint  à  Civ.  rcj.,  27  octobre  1903, 
D.,  04, 1,  76;  Rouen,  13  aoùl  1903,  D.,  Oi,  2,  293.  —  B.  de  la  part  du 
patron  :  Tribunal  civil  de  Nantes,  27  novembre  1899,  D.,  00,  2,  81  , 
Tribunal  dvil  d'Alais,  l»  janvier  1900,  Pand,  fr.,  01,  2,  76;  Tribunal 
civil  de  Besançon,  5  février  1900,  et,  sur  appel,  Bosanron,  58  lé\  ricr  1900, 


i 
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C*esl  à  la  partie  qui  impute  A  9on  adversaire  une 
faute,  soit  intentionnelle,  soit  inexcusable,  qu'il  incombe 
de  la  prouver*^.  . 

Sous  xéserve  de  la  seule  exception  admise  par  Tart.  2, 
§  2,  in  fifie  '^  les  parties  n'ont  pas  la  faculté  de  déroger  aux 
dispositions  des  lois  du  9  avril  1898,  du  30  juin  1899  et  du 
12  avril  1906",  auxquelles  on  doit  reconnaître  un  caractère 
d'ordre  public**.  Toute  convention  contraire  serait  nulle 
de  plein  droit *\  et  celte  nullité  peut  être  demandée  par 

«  ■ 

S.,  01,  2,  201,  D.»  00,  2, 227;  Tribunal  civil  d*Auxerre,  14  février  1900, 
Pand.  fr,,  01 ,  2, 105;  Amiens, 20  mars  1900, S., 02,  2, 48,  D.,  00, 2,268; 
Lyou,  23  juillel  1900,  D.,  02,  2,  364;  Tribunal  civil  d'ADgoaIém^ 
a  mars  i90f,  et.  sur  appel,  Bordeaux,  24  juin  1902,  S.,  03,  2,  245, 
D.,  Oi,  2,  481  ;  Pau,  27  mars  1903,  D.,  04,  2,  3j8;  Tribunal  civil  de 
Reims,  30  décembre  1904,  Galette  det  IVibunaux  du  20  juin  4905. 
Nancy,  19  décembi-e  1905,  D.,  06,  5,  21.  —  One  condamnation  correc- 
tionnelle pour  blessure  ou  homicide  par  imprudence  n'implique  pas 
nécessairement  la  faute  inexcusable  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II, 
1929ell635.  Loubat,266.  Sachet,  II,  1417  et  1446.  L1\resse  de  l'ouvrier 
cooslitue-t  elle  h  sa  charge  une  faute  inexcusable?  Voy.  pour  l'affirmative: 
Loubat.  f  0;  Tribunal  civil  de  Lille,  18  février  1900.  D.,  02,  2,  23; 
Tribunal  civil  de  Valence,  20  février  1900,  02,  2,  23;  Paris,  24  no- 
vembre 1900,  S.,  01,  2,  232  et  la  note,  D.,  01,  2,  60;  Nancy,  27  mars 
1901,  D.,  02,  2,  23,  et,  pour  la  négative:  Tribunal  civil  de  Mayenne, 
23  mars  1900,  0.,  02,2,275;  Nancy,  20  décembre  1900,  $.,01,2, 
S70,  D.,  02,  2,  23.  La  solution  ne  nous  parait  pas  comporter  de  sola- 
tioB  absolue,  elle  devra  être  appréciée  d'après  les  circonstances  paiticu- 
lières  de  chaque' espèce.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  WabI,  II,  1929  et 
1939;  Sachet,  H,  1425  et  suiv.  ;  Caboual,  I,  208. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  WabI,  II,  2042.  Sachet,  II,  1388.  Bouen, 
28  février  1900,  D.,  00,  2,  197.  Rennes,  17  décembre  1900,  S.,  01, 
2,  201. 

''  Voy.  I  372  ter,  texte  et  notes  81  et  82. 

**  Sachet,  II,  1869.  Tribunal  civil  de  Reims,  22  mars  1904,  GaieUt 
des  Tribunaux  du  23  juin  1904. 

"  Il  en  résulte  que  ces  dispositions  peuvent  être  invoquées  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Giv.  rej.,  6  août  1901,  S.,  03, 
1,  333,  D.,  02,  I,  580. 

*^  Ainsi  aucune  stipuialion  ne  pourrait  valablement  intenenir,  avant 
tout  accident,  soit  pour  augmenter,  soit  pour  diminuer  le  montant  des 
mrlemnitcs  ou  des  rentes  tixô  par  la  loi,  et,  d'autre  part,  on  devrait 
tenir  pour  non  avenue  tou le  iransaclion  conclne  entre  b  cl.efde  Ten- 
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toute  partie  intéressée^  bii.  Loi  du  9  avril  i898,  art.  30, 
al.  i*\  complété  par  la  loi  du  31  mars  4,905. 

D'autre  part,  les  ouvriers  ou  employés  désignés  à 
rart.  4"  de  la  loi  du  9  avril  i898  et  à  Tart.  i«'  de  la  loi 
da  i2  avril  1906  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des 
accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail ,  d'aucunes 
dispositions  autres  que  celles*  de  cette  loi".  Art.  2,  ^  l<^^ 

Mais  indépendamment  de  Faction  qui  leur  est  accordée 
contre  le  chef  d'entreprise,  ^a  victime**  ou  ses  représen- 


trepri86  el  la  victime  après  raccideni,  eo  vue  de  modifier  l'application 
des  dispositions  léf^aies.  fiaudry-Lacantinerie  etWahl,  II,  2016  à  2021. 
Ix>ubat,  302.  451  et  452.  Sachet,  M,  1871  à  1876.  Tribanal  civil  de 
fiavonne,  fi  juin  1904,.  Bec.  Gautte  des  Tribwiaux,  05,  1*'  sem  ,  2, 
45.  Enfin,  les  accords  amiables  entrai  les  parties,  sans  intervention 
judiciaire,  conformes  aux  bases  indiquées  par  la  loi,  ne  sont  valables 
que  pour  les  accidents  suivis  seulement  d'incapacité  temporaire.  Pour 
ceux  qui  ontoccasionné  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  Tenquète 
du  juge  de  paix  et  îa  convocation  devant  le  président  sont  obligatoires. 
L'accord  ne  peut  s'établir  qne  devant  ce  magistrat  et  doit  être  consigné 
daos  son  ordonnance.  Sachet,  11,  1873  et  1873  bii.  Tribunal  civil 
d'Attxerre»  26  décembre  1900,  D.,  01,  2,  232.  Civ.rej.,  6  janvier  1904, 
S.,  06, 1, 89.  Voy.  cep.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2,  2022  ;  Loubal, 
453.  Cpr.Caen,  8  février  19i 5,  Ree.  Gaulte  da  7rt&.,05,  2  sem.,  1,  235. 
*« bis  Civ.  rej.,  6  janvier  1904,  D.,  04, 1,  81. 

**  Sachet,  1,  750  et  7^1.  Ainsi,  ils  ne  pourraient,  même  en  faisant  la 
preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise,  agir  contre  lui  en  vertu  de 
l'art.  i38i  du  Code  civil.  Sachet,  I,  752  et  753.  Tribunal  civil  de  Brive, 
23  mai  t900,  01,  2,  131.  Voy.  en  sens  contraire  :  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,  12  mars  1900.  0.,  01,  2,  82.  Cpr.  Paris,  21  juillet  1900, 
D.,  01,2,  156.  fi  ca  serait  autrement  si  Tacddent  était  étranger  au 
trayait  et  imputable  au  chef  d'entreprise,  car  ou  serait,  dans  ce  cas,  hors 
des  prévisions  de  la  loi.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  il,  1993.  Sachet, 
1,  757.  La  disposilfon  de  l'art.  2,  al.  1*%  s'applique  non  seulement  à  la 
victime,  mais  encore  à  aes  représentants  ou  ayants  droit  (Dijon,  9  mai 
19G0,D.,  01, 2, 133;  Giv.  cass.,  1«'  août  1905,  Eté.  Gaz,  des  Tribunaur, 
06, 1*^  sem.  1,151),  aux  ouvriers  étrangers  comme  aiix  ouvriers  français 
(Faria,16  mars  1901, D., 04,2,92.  Req.,16novembrel903,D., 04,1, 132), 
aux  appreotis  et  aux  mineurs  de  seize  ans  comme  rc^*  ouvriers  adultes 
(Req.  16  janvier  1906,  Gaz.  des  Tribunaux  du  10  juin  i906).  Cpr.  en 
<aqui  concerne  le  cumul  des  indemnit(*s  accordées  par  la  loi  avec  les 
IMttsions  de  retraite,  {  872  Ur^  texte  n«  6  et  notes  188  et  Miiv. 

*  L'action  contre  les  tiers  appartient  à  la  victime,  alors  môme  aun 
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lants-'  Conservent  contre  les  tiers,  auteurs  de  Taccî- 
dcnl"*.  c'uitrps  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés", 
h'  droit  ie  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a 
été  causé  conformément  aux  régies  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'à  charge  de  faire  la  pi'euve  d'une  faute 
ils  peuvent  obtenir  du  tiers  qui  Ta  commise  une.  indem- 
nité é&nle  au  montant  intégral  du  dommage  subi*V 
Art.  7.  al.  l«^ 

L'action  contre  le  chef  d'entreprise,  née  du  risque 
professionnel,  et  Taction  contre  le  tiers,  auteur  respon- 
sable de  Taccident,  ne  s'excluent  pas  Tune  Tautre.  Elles 
peuvent  s'exercer  soit  en  même  temps,  soit  successive- 
ment, mais  par  des  voies  différentes,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  soumises  aux  mêmes  régies  de  procédure". 


riiKopacité  temporaire  n*aurait  pas  cxct^dê  quatre  jours,  cl  alors  même 
i|iir  rincapacilc  permanente  n'aurait  pas  diminué  la  valeur  profcssion- 
n<'llo.  Il  faut,  mais  il  sui'til  qu'un  préjudice  quelconque  ait  ùiù  subi.  Arg. 
ail.  1382.  Sacliel,  I,  7G«. 

''  Contre  le  tiers  responsable,  ce  ne  sont  pas  seulement  li  s  ayants 
droit  de  la  victime,  limiialivemcnt  dt^si^nôsen  Tart.  3,  qui  peuvent  agir, 
m  lis  cn'^orc  tontes  les  personnes  qui  be  béncOcient  pas  du  risque  pro- 
fessionnel et  auxquelles  le  décès  de  la  victime  occasionne  un  préjudice. 
I.oubal,  379.  Sach<  t,  I,  769  et  786.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Walil. 
IT,  1996  et  1997. 

-^  Il  est  bien  évident  que  la  responsabilité  lé{;alc  qui  pè^e  sur  le  chef 
d'entreprise,  pour  tous  les  accidents  dont  ses  ouvriers  ou  employés  sont 
victimes  par  le  fait  ou  À  l'occasion  du  travail,  ne  fait  pas  disparaître  la 
faute  et  par  conséquent  la  responsabilité  de  Tauteur  de  TaccidenL 
Loubnt,  377.  Sachet,  K  765  et  766.  Req.  i"  août  1905,  Hec,  GautU  dts 
Tribunaux,  06,  i«'  scm.,  1,  33. 

**  La  faute  des  ouvriers  et  proposés  est  couverte  par  la  responsahilitc 
lOpalo  du  chef  d'enln^prisc.  Arg.  art.  1,M84  et  art.  SO  §  3  de  la  Im. 
Cabouat,  Î73.  —  Une  disposition  contraire  aurait  exposé  le  patron,  par 
application  de  l'art.  .13Si  du  Co  le  cÎTil,  h  supporter  une  réparalior 
intt'i^rale  excédant  la  répiralion  forfaitaire  établie  )Kir  la  loi  nouvelle- 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  II,  iîJ92.  Loubat,  i87  et  380.  Sachet,  I, 
774'. 

"  Bellom.  551.  Serre,  p.  130  et  131.  Loubat.  378.  Sachet,  I,  750  et 
765.  —  Voy.  infra  §37i  1er,  Uxte  n®  3  et  note  158. 

»'  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  11,  ?00l.  Bellom,  550.  Loubat,  37^ 
et  383.  Sachet,  1,  778  et  779.  Cpr.  g  372  quinquies. 
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Mais  il  est  évident  que  les  deux  indemnités  ne  doivent 
pas  faire'  double  emploi**.  Celle  que  la  victime  ou  ses 
représentants  obtiendront  du  tiers,  auteur  responsable  de 
Taecident,  exonérera  jusqu'à  due  concurrence  le  chef 
d'entreprise  des  obligations  que  la  loi  met  à  sa  charge  **. 
Art.  7,  al.  2. 

Toutefois,  cette  exonération  n'aura  effet  qu'après  que 
le  tiers  aura  effectivement  payé  rindemnité*\  Elle  pourra 
être  réglée  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  l'action 
dirigée  contre  le  tiers,  si  le  chef  d*entreprise  a  usé  du 
droit  qui  lui  appartient  d'y  intervenir**.  Dans  lé  cas  con- 
traire, un  accord  particulier  entre  lui  et  la  victime  ou  ses 
représentants  et,  à  défaut»  une  nouvelle  action  judiciaire, 
seront  indispensables  pour  opérer  ce  règlement**. 

Afin  de  le  faciliter,  l'indemnité  de  droit  commun  due 
par  le  tiers  responsable,  qu'elle  soit  allouée  par  décision 
de  justice  ou  fixée  à  l'amiable  par  la^  convention  des 
parties,  doit,  au  cas  où  l'accident  a  été  suivi  d'incapacité 
permanente  ou  de  mort,  être  attribuée  sous  forme  de 
rente,  comme  l'indemnité  forfaitaire  qui  incombe  au 
chef  d'entreprise*!.  Art.  7,  aL  2,  complété  par  la  loi  du 
22  mars  1902. 

**  S*il  en  était  autrement,  elles  pourraient  par  leur  rt^union  excéder 
rimportance  du  préjudice.  Daudry-Lacantincrie  et  Wahl,  11,  1808  et 
i^m.  Serre»  p.  1.11.  Loubat.  383. 

^  D*où  résulte  cette  double  couséquonce  que  si  Tindemnilé  forfaitaif-e 
due  par  le  chef  d'entreprise  ne  suffît  pas  pour  réparer  en  entier  le  pré- 
judice subi,  le  tiers  re^^ pensable  devra  supporter  le  surplus  de  la  répa- 
ration, et  que»  d'autre  part,  si  l'indemnité  obtenue  du  tiers  responsable 
est  éfaie  on  supérieure  à  celle  que  détermine  l'art.  3.  ic  chef  d'entre- 
prise sera  entièrement  déchargé;  si  elle  est  inférieure»  il  devra  parfairo 
le  chiffre  de  Timlemnité  forfaitaire.  Baudry-Lacnntincric  et  Wàhl,  II, 
idU8.  Serre,  p.  131.  Sachet,  I,  783  et  suiv. 

»\BaQdry-Lacanlineric  et  Wahl,  II,  2000.  I.oubat,  im.  Le  dut 
d'entreprise  et  le  tiers  responsable  sont  deux  débiteurs  prmcipaux.  et  lo 
premier  ne  saurait  être  considéré  commo  la  caution  du  second.  liau<iry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  âlNi3. 

•*  Baudry-Lacan4inerie  ft  Wahl,  II,  2426  in  fine,  Loubat,  387.  Sacli.  l, 
i,  773.  Cpr.  Crim.  casis  ,  13  février  1904,  S.,  06,  1, 160. 

»•  Riudry-Lacanliiicre  cl  V>'ahl,  II,  2002.  Loubal,  380  et  387. 

"  Voy.  infrn  %  372  ter,  texte  n«  3  et  notes  157  et  158. 
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Si,  au  contrairei  TaccideDi  a'a  occasionné  qu'une  inca- 
pacité temporaire,  Tindemnité  à  payer  par  le  tiers  res- 
ponsable peut  consister  en  un  capital  **. 

Si  la  victime  ou  ses  ayants  droit  négligent  de  faire 
usage  de  Taction  qui  leur  est  ainsi  réservée  contre  les 
tiers  responsahles,  le  chef  d'entreprise  peut  rexercer** 
à  ses  risques  et  périls  *^.  Art.  7,  al.  4. 

Il  peut  agir  dès  que  le  montairt  des  obligations  que  la 
loi  lui  impose  envers  la  victime  ou  ses  représentants  est 
déterminé  ^S  et  il  ne  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts supérieurs  au  chiffre  que  l'ensemble  de  ces.  obliga- 
tions représente  ^*. 


**  Loubat.  5up/i/.,  n<»9. 

'*  Cette  action  ^tant  exactement  celle  qui  appartient  à  la  victime  ou  à 
ses  représentants  ne  peut,  lorsqu'elle  est  exercée  par  le  patron,  viser 
que  les  mômes  personnes,  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions. 
Donc,  le  patron  ne  pourrait  agir,  en  vertu  de  Tart.  7,  contre  ses  ouvriers 
ou  préposés.  Loubat,  393.  Il  ne  le  pourrait  pas  davantage  en  vertu  de 
l*art.  1382.  Sachet,  I,  775.  Voy.  en  sens  contraire  sur  ce  dcrnier.point  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2008  bis.  Voy.  ^r  la  nécessité  de 
prouver  la  faute  du  tiers  :  Req.,  6  mai  1903,  S.,  04,  i,  184. 

«•  Loubat,  388.  Serre,  p.  i31.  Sachet,  I,  770,  780.  Une  compagnie 
d'assurances,  subrogée  par  son  contrat  dans  tous  les  droits  et  actions 
de  son  assuré,  est  en  droit  d'exercer  directement,  à  ses  risques  et  périls, 
l'action  qui  cbmpète  à  cet  asburé,  dans  les  termes  de  l'art.  7,  en  vue 
d'obtenir  l'exonération  que  doit  procurer  au  chef  d'entreprise  la  con- 
damnation des  auteurs  de  Faccideni  à  des  dommages-intérêts.  Paris, 
Si  janvier  1904,  Pand.  fr.,  05,  t.  101.  Cpr.  Req.  10  janvier  1905,  Ree. 
Galette  des  Tribunaux,  05,  2*  sem.,  i,  26. 

«i  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  2007.  Loubat,  389.  Cpr.  Sachet, 
I,  771.  La  disposition  de  l'art.  7,  al.  4,  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire 
disparaître  les  obligations  que  le  risque  professionnel  fait  peser  sur  le 
chei  d'entreprise,  il  en  résulte  que  l'action,  dirigée  contre  ce  dernier 
par  la  victime,  doit  recevoir  une  solution  immédiate,  sans  qu'i\  y  ait 
lieu  d'attendre  le  résultat  de  l'action  que  le  chef  d'entreprise  aurait 
internée  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident.  Cpr.  Douai,  22  janvier  1901, 
S.,  01,  2,208. 

^s  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  IL  2005  et  2006.  Loubat,  391. 
Sachet.  I,  783.  Cpr.  Paris,  5  mai  1905,  R:c.  Gazette  des  Tribunaux,  05, 
i*'  sem.  2,  324. 
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t**  Detperionnes  soumiset  au  risque  professionnel. 

I.  —  La  responsabilité,  née  du  risque  professionnel, 
pèse  sur. &  chef  d' entreprise ^\  c'est-à-dire  sur  la  per- 
sonne physique  ou  morale  qui,  soit  par  elle-mAoïe, 
sait  par  l'entremise  d'un  roand;.taire,  engage  les  services 
de  louvrier  ou  de  remployé,  à  laquelle  appartiennent 
la  libre  direction  et  la  surveillance  du  travail  *\  qui  en 

"  C'est  lui  seul  qui  doit  eo  supporter  la  charge.  Cpr.  Civ.  cass., 
fijuinl905>  Rec.  Gasette  detTriùunauXj  05,  2*  sem..  I,  72.  Il  ne 
pourrail  imposer  à  ses  ouvriers  ou  emplo^riSs  le  paye^1en^.  total  ou  par- 
tiel des  primes  de  Tassuraiice  qu'il  contracte  pour  se  garantir  des  ris- 
<|ues  prévus  par  les  lois  du  9  avril  1898  et  du  12  avril  1906.  Baudry- 
Ucantincric  et  Waht,  II,  2048.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
12 septembre  1899,  S.,  00,  2,  253,  D..  00,  2,  17.  Il  en  serait  autrement 
si  rasiorancc  a^alt  pour  but  de  couvrir  des  ris4|ue8  difl'érent9.  Tribunal 
4ie  commerce  do  la  Seine,  17  novembre  1899,  S.,  et  D.,  locc*  citt.  Cpr. 
1 372  sixies,  texte  n»  3  et  note  85. 

*^  Si  le  chef  d'entreprise,  qui  a  loué  les  services  de  l'ouvrier,  a  mis 
celoi-ei  à  la  disposition  du  chef  d'une  autre  entreprise  et  que  ce  dernier 
ailsarveillé  le  travail  au  cours  duquel  est  survenu^  Taccident,  il  ne  s'en 
soi!  pas,  d'une  part,  que  le  premier  soit  libéré  de  la  responsabililé  qui 
pesait  sur  lui,  et,  d'autre  part,  que  le  second  doive  lètrie  conaidéri  comme 
10  tiers,  auq.uel  il  puisse  être  fait  application  de  l'art.  1382  du  Code 
civil.  En  pareille  Hypothèse,  la  victime  n'a  d'action  que  coptre  le  chef, 
^'entreprise  avec  lequel  elle  a  traité»  mais  elle  a  le  droit,^onformémenl 
iTart.  20,  de  relever  contre  lui,  s'il  y  a  lieu,  la  faute  inexcusable  de 
faolre  chef  d'entreprise,  que  le  premier  s'est  substitué'  dans  la  direction 
<ia  travail.  Contre  ce  dernier,  le  patron,  aclionne  par  l'ouvrier,  peut  du 
Rste  exercer  son  recours  en  garantie.  Civ.  xass.,  14  mars  1904,  et  le  . 
Mpport  de  M.  le  conseiller  Reynaud,  Gatette  des  Tribunaux  du  15  avril 
1904,  p., 04,  i,553.  Cpr.  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  II,  1793àÎ795. 
toiéaDX,  19. mars  1903,  D.,  06,  2,  59;  Req<  7  novembre  1905,  Rec, 
Bet,  des  Trib,^  06,.  I*'  sem'.,  1 ,  132.  Voy.  en  sens^ contraire,  Agen^  5  avril 
i905,  Pand.  frt,  06,  2,  64.  Par  cet. arrêt,  la  Cour  d'Agen,  saisie  sur 
renvoi  après  cassation,  a  consacré  fa  solution  admise  par  l'arrêt  de  la 
Coàr  de  Toulouse  du  23  décembre  1901,  cassé  par  l'arrêt  précité  de  la 
Chambre  c>vile  du  14  niars  1904,  et  qui  avait  considéré  le  chef  de  l'en- 
treprise à  la  disposition  duquel  l'ouvrier  avait  été  mis  par  son  propre 
patron,  non  comme  personne  substituée  à  ce  dernier  dans  la  dirccticn 
do  travail,  mais  comme  on  tiers,  responsable  de  Paccident  dans  les- 
isnoesde  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Voy.  en  ce  sens  la  Note  soua 
T.  29 
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recueille  les  bénéfices  et  qiii  en  supporte  les  pertes^. 

La  loi  s'applique  :  i®  aux  entreprises  privées,  saos 
qu*il  y  ait  de  distinction  à  faire,  suivant  leur  importance, 
depuis  le  petit  patron,  qui  n'emploie  qu'un  nombre  res- 
treint d'ouvriers,  jusqu'aux  grandes  sociétés  qui  ont  dans 
leur  dépendance  un  très  nombreux  perspnneP*.  La  res- 
ponsabilité incombe  au  patron  persônnellementi  s'il  s'agit 
d'one  entreprise  individuelle,  et  s'il  s'agit  d'une  entre- 
prise sous  forme  '  sociale,  à  la  société  et  non  i  ses 
agents". 

2^  A  l'État,  aux  départements,  aux  communes  et  aox 
établissements  publicâ,  lorsqu'ils  font  exécuter,  soit  direc- 
tement, soit  en  régie,  des  travaux  rentrant  dans  les  prévi* 
sions  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  de  i'Srt.  1« 
de  la  loi  du  42  avril  1906'*. 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  : 

a.  Les  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant 
aux  ateliers  de  la  Marine. 

3.  Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre.  Art.  32'*. 

Civ.  cass.,  M  mars  1904,  Pand.  fr.,  06/i,  69;  Sachet,  Snppl, 
n««  1900  \  1912. 

«•  Circulaire  du  Garde  des^Seeam  du  10  juin  1899,  ehap.  I*',  S  3- 
Bull,  vf/ickl,  1899,  p.  78.  ^adry-Lacastioerie  et  Wahl,  II,  1791- 
Cabooal,  868.  Sachet,  I,  998  et  suiv.  Req.»  6  joio  1903,  D.,  08,  1,  5S3. 

**  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  préeitée,  Cabouai,  975.  Civ.  ctss.i 
15  marsl904,S.,  05, 1.400. 

*''  Cabouat,  969  et  971.  Saciicl,  I,  949  et  suiv. 

**  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  précitée.  Cabooat,  944  et  170. 
Daudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  II,  1765  à  1768.  Loubat,  197.  Sadiel, 
J,  107  et  947.  Besançon,  98  février  190i,  D.,  00,  9,  997  et  1!  juillet 
1900,  D.,  01,  9,  457.  Avis  du  Comité  Conseltatif  des  assurances  des 
99  novembre  1899  et  90  décembre  1899,  D.,  00,  4,  19  et  7  mars 
1900,  D.,  00,  4,71.  Bordeaux,  19  février  1901  et  PoiUers,  16  join 
1909,  S.,  04,  9,  445.  Paris,  90  mai  1904.  Geiette  du  Tribunaux  du 
4  juillet  1904.  Si,  au  contraire,  le  travail  est  exécuté  nnr  un  entrepre- 
neur, c'est  lui  qui  encourt  la  responsabilité  légale  dc<.  accidents,  dont 
les  ouvriers  sont  victimes.  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  II,  1796.  Reqf 
6  juillet  1903,  D.,03, 1,  533. 

'•  Cabouat,  956  à  960  et  996.  Yoy.  sur  le  régime  particulier  iostittté 
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3°  Aux  sociétés  coopératives  de  production,  non  seule* 
ment  à  Tégard  des  ouvriers  qu'elles  louent  moyennant 
un  salaire,  mais  encore  à  Tégard  des  participants,  vie-* 
fîmes  d'un  accident  au  cours  d'un  travail  qu'ils  exécutent 
dans  rintérèt  de  la  société  '^. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  n'étaient  soumises  à  la  loi 
que  si  elles  se  livraient  à  des  fabrications  rentrant  dans 
rénumération  de  l'art,  i*'',  ou  si  elles  faisaient  usage  d'un 
mpteur  inanimé,  parce  qu'elles  constituaient  des  établis- 
sements commerciaux '^  A  compter  xie  l'entrée  en  vigueur 
delà  loi  du  12  avril  1906,  elles  seront  toutes  assujetties, 
sans  aucune  distinction. 

4®  Aux  chefs  d'eptreprise  de  nationalité  étrangère  ei 
aux  sociétés  dont  le  siège  est  à  l'étranger,  à  Tégard  des 
accidents  arrivés  dans  une  exploitation  industrielle  ou 
commerciale  àisosujetiie  et  établie  en  France,  soit  à  demeure, 
soit  temporairement*'. 

D'autre  part,  les  chefs  d'entreprise  français,  ou  les 
sociétés,  dont  le  siège  est-  en  France,  Sont  responsables 
envers  leurs  ouvriers  ou  employés,  loués  en  France,  et 


par  des  décrcU  et  règlements  spéciaux  à  Tégard  de  ces  deux  catégories 
d'ouvriers  :  Bellom,  n«!  2i6  à  248. 

^  Un  doute  pourrait  s'élever  à  ce  sujet»  parce  que  les  participants 
réunissent  la  double  qualité  d'ouvriers  et  d'associésf.  Mais,  d^uiie  part, 
la  société  constitue  une  personne  morale,  distiQCle.de  la  personne  des 
associés,  susceptible  d'obligations,  et  pouvant  être  considérée  comme  le 
chef  de  l'entreprise.  De  l'autre,  les  participants  sont,  au  regard  de  la 
fioeiété,  et,  au  moins  pour  partie,  dans  la  situation  d'ouvriers  salaries, 
car,  dans  les  répartitions  qui  leur  sont  allouées,  une  fraction  représente 
la  rémunération  deleur  travail.  Loubat,  ioO  ter,  Cabouat,  27i.  Sachet, 
1, 180.  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  31  mai  4899,  Û.,. 
00,  4,  19.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Baadrv-Lacaitlincrie  et  Wahl,  il, 
1779. 

**  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  29  novembre  1899 
DiOu,  4,  19.  Cabouat,  241. 

^  Arg.  Code  civil,  art.  3.  Loi  du  9  avril  1898,  art  15  et  16.  Baudrv 
Larantinerie  et  WabI,  U,  173».  Sachet,  I,  3t9. 
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occupés  i  TétraDgeri  des  accidents  survenus  par  le  fait  ou 
à  Toccaslôndu  travail,  même  en  territoire  étranger**. 

La  loi  ne  s'applique  pas  : 

^^  Aux  ouvriers  travaillant  seuls  d*ordinaire.  Us  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  chefs  d'entreprise, 
soumis  au  risque  professionnel,  par  le  seul  fait  que,  dans 
une  circonstance  accidentelle  et'  temporaire,  ils  auraient 
recours  à  là  collaboration  passagère  d^un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades.  Art.  l^**,  al.  2*^. 

■ 

2^  Aux  personnojs  qui  n'exercent  aucune  profession 
industrielle  ou  commerciale*',  ou  dont  la  profession  n*est 
pas  assujettie,  et  qui,  par  exception,  font  exécuter  par  clei 
ouvriers  dé  leur  choix^  et  sous  leur  direction,  des  fravaux 
qui  renticeraient  dans  la  classe  de  ceux  que  vise  la  loi, 
s'ils  étaient  entrepris  par  un  assujetti  **: 

3*  Au  particulier  qui  a  fait  exécuter  un  travail-â  prii 
fait  par  un  ouvrier  qu'il  ne  dirige  ni  ne  surveille,  le 
contrat  ainsi  passé  constituant  non  un  louage  de  services, 
mais  un  louage  d'industrie  *\  En  cas  pareil,  si  Tentre* 
preneur  du  travail  fait  appel  ^  la  collaboration  d'autres 

^  Arg.  artr  1.*(,  al.  6,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905.  Baodrv- 
Laratittnerie  et  Wahl,  loe.  cit.  Cabouat,  t65.  Sachet,  I,  fSO.  Avis  da 
Comité  Consultatif  des  assurances  du  7  mars  i900,  D.,  00,  4,  71. 

•*  Sarhet,  I,  SÎSl.  Cabouat,  276.  Celte  dis^Msition  exceptionnelle  doit 
être  appliquée  strictement  et  ne  pu  être  étendue  soit  au  patron,  iravaik 
lant  avec  uVseul.appreiiti,  ou  occupant  un  seulDuvrier  (Baudry*Laran- 
tincrie  et Wahl,  II,  1739;  Loubat,  137  et  138),soitau  patron  qui  emploie 
des  Quvriers  seulement  pendant  un  ou  plusieurs  jours  de  la  semainCi  la 
collaboration  étant  alors  normale  et  non  accidentelle  (Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  II,  1770),  soit  au  patron  qui,  ayant  habituellement  un 
où  plusieurs  ouvriers  k  son  servicci  recourt  exceptionnellement  à  une 
main-d'œuvre  supplémentaire  pour  un  travail  déterminé.  (Sachet,  I, 

»  Loubat,  139.  Nîmes,  10  août  iOOO,  S.,  01,  S,  ii%. 

^  Civ.  r^.,  C  janvier  1904»  D.,  04,  1,  80.  Vçy.  on  sens  contraire: 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  S4  décembre  1904,  GaulU  de^  Tribunaitx  dn 
1"  février  1905. 

•f  Baudry-Lacantinerte  et  Wahl,  II,  1791.  Loubat,  139.  Cabouat»  364. 
Cpr.  Chambéry,  30  mars  ïdOÂ,  D.,  06,  2,  71. 
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ouvriers»  il  doit  être  coDsidéré  à  leur  égard-  comme  un 
véritable  patron,  soumis  au  risque  professionnel^. 

Cette  dernière  règU  est  applicable  au.  marchandeur  ou 
iàcberoQ  qui  prend  à  forfait  inexécution  d*un^  travail- 
déterminé,  et  qui  TaccompUt  avec  des  ouvriei^  qu'il 
choisiti  mais  seulement  au  cas  où  U  direction  du  travail 
lui  appartient  exclusivement  et  où  il  jouit  d'une  complète 
indépendance  à  Tégard  du  chef  d'entreprise  avec  lequel  il 
a  sous-traité.  Si,  au  contraire,  ce  dernier  a  réservé  son 
droit  d*autorité«et  de  contrôle  sur  Texécution  du  travail, 
il  demeure  seul  soumis  A  la  responsabilité  établie  par  la 
loi**. 

II.  —  A  titra  transitoire,  l'Ëtat  à  pris  à  sa  charge,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit,  le  payement  des  indem- 
nités'et  des  rentes  dues  &  raison  d'accidents  rentrant  dans 
les  prévisions  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  survenus  entre  le 
1'' juin  et  le  <•' juillet  1899**.  Pour  les  sommes  qu'il  a  dû 
ainsi  ^ersér^  il  n'a  pu  recourir  contre  les  chefs  d'entre* 
prise  que  dans  les  termes  des  art,  1383  et  1384,  c'estr 
à-dire  à  la  condition  de  prouver  que  l'accident  éttiit 
imputable  A  la  faute  dû  patron,  ou  des  personnes  dont  il 
était  civilement  responsable  *\ 

"  Sachet,  I.  230.  Cpr.  Req.,  7  novembxe  1904,  Bec.  GautU  du  Tri^ 
bunaux,  OSL  i*'  sem.,  I,  ilU.  Il  co  e.si  de  même  des  sous<entrepre- 
neom.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11, 1780.  Cabouat,  t74. 

^  Caboûat,  lœ.  €iL  Sacbst,  I,  179  et  180.  Gyr.  Baudry-Lacantinerio 
stWabl,  II,  1781).  Tribunal  civil  de  lioulo((neiur-Mer,  11  aoatl903. 
Ak.  Gazette  des  Trihuiaujc,  06.  !•'  lem.,  9, 89. 

M  Aux  termes  de  son  art.  33«  la  loi  du  9  avril  1808  devait  entrer  en 
vigueur  Ut)is  mois  après  la  publication  officielle  des  décrets  d'adminis- 
tration publique  destinés  à  en  régler  rexccution,  c*e8t*â-diro  le  1*'  Juin 
1809,  .*es  décrets  ayant  i^té  promulgués  le  SH  février  précédent.  Cette 
date  a  été  reculée  jusqu'au  1*^  juillet  1899  psr  Tari,  S  de  la  loi  du 
14  mai  1888-  C*es^attn  que  ce  rélard  n'oecailonnlt  aucun  préjudice 
aus  bénéficiaires  de- la  nouvelle  législation  que  fut  décidée  la  mesure 
indiquée  au  texte  et  en  vue  de  laquelle  un  crédit  fut  ouvert  au  budget 
de  1S99.  Serre,  p.  313.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  11,  S046  el 
1047. 

•I  Biud7-Lacantinerie  et  Wahl,  il,  1799. 
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III.  —  La  responsabilité  des  accidents  causés  par  l'em- 
ploi de  machines  agricoles,  mues  par  des  moteurs  ina- 
nimés, incombe  à  Texploitant  du  moteur,  c'est-à-dire  i 
rindividu  ou  à  la  collectivité  qui  le  dirige  ou  le  fait 
diriger  par  ses  préposés.  Loi  du  30  juin  4899,  art.  l*', 
al.  l  et  2". 

,  Si  le  chef  de  l'exploitation  agricole  est  en  même  tempi 
propriétaire  de  la  macliine,  il  en  a  la  direction  et,  par 
suite,  il  est  responsable  des  accidents  qu'elle  cause.  11  en 
est  de  même  s*il  fait  fonctionner  une  machine,  dont  il  a 
seulement  la  jouissance  temporaire,  à  titre  d'emprunteur 
m  de  locataire*'. 

Lorsque  le  domaine  est  affermé,  la  responsabilité  pèse 
sur  le  fermier,  s*il  dirige  le  moteur,  sans  qu*il  y  ait  lieu 
de  rechercher  s'il  est  sa  propriété  ou  celle  du  bailleur**. 

£n  cas  de  bail  à  colonat  partiaire,  le  métayer  est  seul 
responsable  envers  les  victimes  des  accidents  qu'occa- 
sionne le  moteur  qu'il  dirige,  mais  les  indemnités  mises 
à  sa  charge  doivent  en  définitive  être  supportées  par  lui 
et  par  le  bailleur,  dans  la  mesure  où  le  bail  répartit  entre 
eux  les  frais  généraux  de  l'exploitation  **. 

Enfin,  si  le  moteur  est  placé  sous  la  direction  d'un 
tiers,  étranger  à  l'entreprise  agricole,  par  exemple  d'un 
entrepreneur  de  battage,  ce  tiers,  qu'il  soit  propriétaire 
.)U  seulement  locataire  du  moteur,  est  seul  obligé  envers 
les  victimes  d'accident,  et  le  cultivateur  est^  dans  ce  cas, 
complètement  exonéré  de  toute  responsabilité**. 


<>  Baudry-Laeantlncric  cl  Wahr,  If,  1762  et  4801.  Cabnuat,  du!  cl 
m.  Sachet,  1. 1)56.  Conseil  d'Êlat,  23  juillet  1903,  S.,  05,  3,  61. 

•*  Cabouat,  304.  Sachet,  I,  958. 

'«  Cabouai,  lœ.  cit.  Sachet,  I,  959. 

"^  Cabouat,  805.  Sachet.  1,  960.  ^ais  le  maître  devrait  supporter  :feal 
.a.resi^onSiibiljté,  8i,  propriéialre  de  la  macbine,  il  en  dirigeait  lui- 
li^ine  rexploitatlon.  Tribunal  civil  deCusaet,  S  mars  1000,  GauUaffi 
Tribun'iiix  du  11  mars  iOQtî. 

/•  BaudryLacantinerleetWabI,  II,  4802,  1805  et  1807.  Cabou»i, 
;06  et  307.  Sachet,  I,  957.  Tiibunal  civil  d'Angers,  12  décembre  1899, 
1'.,  Ois  S,  Vf-  Voy.  en  sens  contraire  :  Angers,  16  janvier  lUOO»  S.,  01, 
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I     2«  De$  personnes  protégées  par  le  ruque  professionnel, 

I.-LebéDéficedesIoÎ8du9avVill898etdul2avriI1906 
peut  être  invoqué  par  les  ouvriers  *\  par  les  employés**  et 
parles  apprentis**  qui  sout  liés  au  chef  d'une  entreprise 
assujettie^*  par  un  contrat  de  louage  de  services  ou  d  ap- 

2,  89,  D  ,  00,  t,  m.  ToQiefois,  comme  les  lois  du  9  avril  1808  et  du 
30  juin  iSM  excluent  nécessairement  lYveotualité  d'une  double  res< 
poniabiliJé,  si  Is  victime  fait  jug«M  conuc  U'  cullivHieur,  au  ser\ice 
duquel  elle  est  liée,  que  ce'ui-ci  est  i\u  miiu  de  la  Wn  du  9  avni  1898. 
responsable  pour  une  raison  quelconque  de  l'aecideni' survenu  ai  coui:> 
d'uue  Qipération  agricole,  elle  perd  le  dmit  de.  hudres&er  ensuite  à 
l'exploilant  du  moteur  et  de  demander  contre  lui  rapplicndon  de  la  loi 
ilu  30  juin  1899.  Sachet,  I.  951    Civ   icj..  0  soût  1904.  S  .  08,  1,  333, 

D.,os,i,5au. 

^  Sur  le  sens  précis  de  ce  mot,  c  pr.  %  SJS.  texte  n*  I  Louhat,  141. 
Cabouat,  179.  L'ouvnur  ne  perd  pa»  cette  qualHéi  pane  qu'en  m^me 
temps  que  ses  services  il  a  lou<^  au  chef  d't'ntrepriSf,  movenn^^nt  une 
rémunération  suppli^meotaire,  une  vuilure  et  une  béte  de  trait  lui 
appartenant,  b'il  no  (-os:>e  pas  néanmoins  d  travailler  sous  les  ordres 
de  Tenl repreneur.  Sachet,  I  18:<  Civ.  rass  .  tS  juin  1901,  S..  UJ.  1, 
S68,  D.,  09, 1,  341.  Tribun  il  de  l.imoux,  6  août  1901,  joint  à  Monlprl- 
lier,  24  novembre  1909,  S  ,  0.1,  9,  310.  Cpr.  en  ce  qui  fonccrno  le 
maçon  travaillant  à  lu  journée  et  rournitsint  le  sable  et  la  chaui  : 
Bordeaux,  19  février  1901,  S.,  04,  9, 145. 

"  Déjè,  sous  Tempire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le*  employés  étaient 
protégée,  alofi  môme  qu'ils  ne  prenaient  pas  Une  part  directe  et  person- 
nelle-au  travail  industriel,  et  qu'ils  étaient  plniôt  dlTeclés  tu  service 
technique  et  commercial  deTentreprise.  leur  séjour  oblige  dans  rétablis- 
sement Us  exposant  comme  les  ouvrier^  bien  ^u'à  un  degré  moindre, 
aui  dangers  que  peuvent  présenter  Toutillage  et  son  rouciionnemenl. 
Baodry-Ucantinerie  et  Wahl,  II,  1776.  Bellom,  935.  Louhat,  149. 
Cabouat,  986.  Celte  interprétation  se  trouve  eorrot  orée  par  la  loi  du 
19  avril  190G  qui  ne  permet  plus  de  distinguer  entre  ^  caractère  Induf* 
triel  ou  commercial  de  rcntreprisi^. 

**  L'art.  1*'  ne  via»  que  les  ouvriers  et  employés.  Muia  Tapplicabililé 
delà  loi  aux  apprentis  résulte  expressément  du  texte  de  l'art  8.  Bau'iry- 
Laeintinerie  et  Wahl,  II,  1775.  Loubat,  145.  Cabouat,  978  et  984. 

^*  Ainsi  la  loi  ne  s'applique  ni  aux  ouvriers  qui  louent  leurs  services 
à  des  parttCQlîcrt,  ni  aux  domestiques.  Baudry-Lacsntinerie  et  Wahl, 
11.  1781.  LoulMt,  i50  7u<i<er  et  159  Dijon,  10  décembre  1909,  D.,  04, 
1»991.  Cpr.  Sachet,  1, 197.  Ell«  ne  vite  pas  non  plus  les  employés  des 
fsrsoBQcsqai  eiereenluneproisssion  libérale,  et  la  loi  do  19  avril  |1K)6 
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prentissage  ^*  valable^',  sans  distinction  d*Age^*,  de  sexe 
OU  de  nationalité  ^\  quels  que  soient  le  chiffre  bu  le  mode 

n*a  pas  innové  à  ce(  égard.  La  propoaîUon  volée  par  la  Chambre  dam 
son  af-t.  1«%  al.  t,  éiendail  la  loi  «  à  toutes  lea  entreprises  sooiniw  à  la 
patente,  qui  emploient  des  salariés  ».  La  généralité  de  cette  formale 
comprenait  les  professions  libérales,  puisque  la  patente  les atteiot.ttais 
le  Sénat  n*a  pas  voulu  aller  aussi  loin,  parce  que,  pour  les  employés  de 
cette  cati^gorie.  les  risques  sont  à  peu  prâi  nuls.  Disfoun  de  M.  Cordelec 
à  la  s)ance-du  Sénat  du  S7  mars  1906.  (Jowmal  officiel  du  SS^niars, 
p.  277,  col.  2.) 

^1  Cabouat,  263,  282  et  283.  Sachet,  1, 156  à  162.  Tribunal  dvil  de 
Vendôme,  16  février  1900,  S.,  01.  2,  208,  D.,  01»  2,  85.  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  2  juillet  1900,  Pjind.  fr,,  02,  2,  307.  Paris,  21  jaillel 
190n,  S.,  01,  2,  197,  D.,  01,  2,  156.  Toulouse,  3  décembre  1900,  S , 
01,2, 19Û,  D.,  01,  2, 155.  Tribunal  civil  de  Bourges,  20  décembre  1900, 
et  Bourges,  7  février  1901,  Pand.  fr.,  02,  2,  307.  Req.,  2  décembre 
1901,  S.,  02,  1,  18I,.D.,*0Î,  1,  403/  avec  le  rapport  de  M.  leconsdller 
Alphandéry.  Cpr.  Beq.,  27  juillet  1903,  D.,  04, 1.  47.  —  Ainsi  PouTner 
d'un  cultivateur,  victime  d'un  accident  occaaionué  par  une  machine  à 
battre,  ne  pourrait  pas  agir,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  189S,  contre 
l'entrepreneur  'là  battage.  Civ.  rej.,  4  août  1902,  S.,  03,  1,  332,  D.,.0!, 
i,  581.  Ainsi  encore,  Touvrier  étranger  à  Fenlreprise,  qui  est  vielime 
d*un  accident,  au  cours  d*un  travail  de  son  étaû  qu*il  exécute  dars  le 
lieu  où  9*exerce  Tindustrie  ou  le  com'merce,  ne  peut  invoquer  le  risque 
prafessionnel  contre  le  chef  de  l'entreprise,  dont  il  n'est  pas  le  sah  riê. 
il  n'a  çontrp  celui-ci  que  T^^Uion  de  Vert.  1382.  ilais  il  peut  se  préva- 
loir delà  loi  du  9  avril  1898  contre  son  propre  .patron,  si  Tentreprise 
de  -ce  dernier  est  assujettie.  Loubat,  148. 

""  Sachet,  I,  164  à  169.  L'ouvrier  qui  aurait  eu  recours  à  dei 
manœuvies  frauduleuses  pour  se  faire  cihbaucher,  en  vue  d'un  travail 
auquel  son  <^ge  n'aurait  pai  légalement  permis  de  l'employer,  ne  pour- 
rait réclamer  le  bénéDce  de  la  lui,  le  contrat  étant  alors  Ticfé  par  le  dol. 
Arg.  art.  1116.  Cabouat.  266.  Paris,  21  juillet  1900,  et.  sur  pourvoi, 
Req.,  2  décembre  1901,  cités  à  la  note  précédente. 

"^^  Sous  Ir.  seule  réserve  de  la  disposition  de  1  art.  8,  pour  le  calcul 
du  salaire  de  base,  à  Pégard  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  16  ans. 
Yoy.  infra,  g  372  ter,  texte  n^  1 ,  lettre  c  et  notes  K  et  sûiv.  Cabouat^ 
295. 

^*  Sous  réserve  du  cas  où,  après  un  acdd^t^yant  oecaiTonné  une 
incapacité  permanente  ou  la  mort,  l'ouvrier  de  nationalité  étrangère  on 
^es  ayants  droit  cesseraient  de  résider  sur  le  terrltoife  français.  Art.  3r 
8  14.*Voy.  infra,  J  372  ter,  texte  n*  1  et  notes  88  à  95  bit.  Loubat, IM. 
Cabouai,  285,  294  et  295,  387  et  388.  Sachet,  I,  204  el  suiv. 
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de  leur  rémunéralioD  ^\  à  la  condition  qu'ils  travaillent 
sous  la  direction  et  la  surveillance  du  patron^'. 

De  cette  dernière  rè^le,  il  résulte  que  le  sous-entrepre* 
neur  ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'ouvrier  de 
Tentrepreneur  principal.  Quant  au  marcbandeur  ou 
tAcheron/  il  ne  bénéficiera  pas  de  la  loi,  s'il  dirige  seul, 
eii  toute  indépendance,  la  partie  de  travaux  pour  laquelle 
ils  traité,  et  il  sera  protégé,  à  titre  de  simple  ouvrier, 
s'il  reste  soumis  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  chef 
de  l'entreprise ''. 

^*  Peu  importe  que  les  ouvriers  ou  enrplovés  soient  payés  à  It  tâche»^ 
à  la  journée,  au  mois  on  à  l'année  .(Baudry-Lacanlinerie  et  Watit,  II, 
i780  ;  Tribunal  civil  de  Cherbourg,  i«' Juin  1904,  D.,  05,  2,  478)  ou  sout 
forme  de  participation  auxbéiiéftees  (Sachet,  1, 179),  ou  à  la  moyenne, 
suivant  l'usage  établi  dans  certaines  entreprises  de  transport  (Sachet,  1, 
182;  Paris,  15  février  1902,  S.,  .03,  f,  301  ;  Iteq., tS  juin  1903,  S.  04, 1, 
487,  D.,  04,  1, 130).  Mais  l'art.  2  S  2  modïDe  le  calcul  des  indemnités 
ftoor  ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  francs.  Voy.  infra^ 
\yiiUi\  texte  n«  i  et  notes  79  et  suiv.  Lopbat,  150  hi».  Bcllom,  241. 
Cabouat,  297.  Sacliet,  1, 218  et  suiv. 

'•  Cabouat,  279  à  283.  Sachet,  1, 170  et  suiv.  Tiibunal  civil  de  Chà* 
teau-Thierry,  17  janvier  1900,  joint  à  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  02,  2, 
i\  D.,  00,  2,  208.  Dijon,  23  janvier  1903,  S.,  06,  2,  79,  a,  06, 1,  58. 
Angers,  18  mai  1901,  Gaietit  du  Tribunaux  du  1*  septembre  1904.  11 
B*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  ouvriers,  qui,  dan^  les  usines  ou- 
manufactures;  participent  directement  à  la  fabrication,  et  ceux  qui 
transporient  au  dehors  les  produits  fabriqués.  Civ.  cass.,  la  février  1906, 
Poncf.  /r.y  Qfi.  i,  120.  11  suit  du  principe  époncé  au  texte  que  la  lor 
ne  s'applique  .pu  à  l'ouvrier,  qui  a  usurné  à  prix  fait  la  confection 
d*un  travail  déterminé,  et  qui  rexééute,  en  dehors  de  toute  direction  et 
de  toute  san'eillance  de  la  part  de  celui  qiri  a  fait  la  commande.  Gircu* 
laire  du  Ministre  de  la  Justice  du  iO  j  jin  1899,  BuiUtm  offimh  i899, 
p.  79.  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  30  janvier  1901  r 
D.,  01,  4, '83.  BtudryrLacantinerifl  et  Wahl»  II,  1782.  Bellom,  936 
Cabouat,  281.  Sachet,  I,  172,  230  et  232.  Toulouse,  3  décembre  1900, 
S.,  01,  2, 196,  D.,  01,  2, 155.  Civ.  casa.«  6  août  1902,  S.,  05,  î,  174r 
0.,  02.  1,  579.  Req.,  10  décembre  1902«  S.,  03,  1,  334.  Toulouse, 
11  joia  1903,  S.,  04,  2,  236,  D.,  04,  2,-172.  Req.,  7  novembre  1001, 
Gaietlt  dts  Tribunaux  des  7  et  8  novembre  1904. 

^^  Sachet,  I,  176  à  178.  Rouen,  20  mai  1904,  Gatette  du  Tribunaux 
do  3  septembre  1904.  Rouen,  10  mars  \W6,<}a»eUe  des  Tribunaux  du 
23  avril  190G.  Voy.  en  outre  les  jugements  et  arrêts  cités  à  la  note- 
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Les  membres  d'une  société  coopérative  de  production 
ou  de  coDsdmmatioD,  victimes  d'accidents  au  cours  d'un 
travail  qu'ils  exécutent  pour  le  compte  de  la  société,  sont 
protégés  au  môme  titre  que  les  ouvriers  ordinaires  parle 
risque  professionnel  ^*. 

Pour  les  entreprises  qui  ne  sont  assujetties  qu'i  raison 
de  la  fabrication  ou  de  la  mise  en  œuvre  de  matières 
explosives  ou  de  Tusage  de  machines  mues  par  une  force 
iimoimée,  les  seuls  ouvriers  protégés  sont  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  parties  d'exploitation  où  existent  les 
machines,  ou  dans  lesquelles  les  matières  explosives  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre  ^'. 

La  dénomination  d'employés  doit  s'entendre  dans  un 
sens  très  large,  et  s'appliquer  à  toutes  les  personnes 
autres,  que  les  ouvriers  proprement  dits  qui,  à  un  titre 
quelconque,  sont  occupées  dans  l'établissement  indus- 
triel ou  commercial*^  :  directeurs  d'exploitation,  ingé- 


précédente.  Gpr.  Baudry-Lacaulinerie  et  Wahl,  II,  1780;  Loabal,  148 
et  i50;  Cabouat,  280;  Giv.  rej..  6  mai  1905,  GautU  des  Tribunaux  éa 
19  mai  1903.  Yoy.  suprë,  texte  n*  i  et  note  59. 

'*  Cpr.  supra,  texte  n*  I  et  note  SO  et  51. 

^*  Circulaire  précitée  du  10  juin  ISOO»  p.  77.  Avis  du  Comité  Consul- 
latif  des  assurances  du  17  mars  1900,  Journal  of/ieiel  dn  4  avril  1900. 
Baudry-Laca^CInerie  et  Wahl,  II,  1759  ei  1783.  Sachet,  I,  147,  148  et 
173  m  fine,  Chambéry,  17  juin  19(£),  &.,  04.  S,  71.  Cpr.  Lonbat,  129. 
De  même,  le^  ouvriers  employés  par  une  entreprise  minière  à  un  travail 
étranger  à  Texploitation  de  la  mine  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi  que  si  l'industrie  annexe,  dans  laquelle  ils  sont  occupés,  est  elle* 
même  assujettie.  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  II,  17S|4.  Sachet,  I,  85.^ 
\imes,  18  novembre  1901,  D.,  04,  9,  165.  Req.,  3  mars  1903,  S.,  04, 
I.  406,  D.,04,  1,  260* 

*^  L*art..t*de  la  loi  dn  9  avril  1898  ne  visant^oue  les  employés  occopds 

dans  les  usines ,  on  refusait  d  en  étendre  le  bénéfice  aux  employés, 

dont  les  bureaux  étaient  situés  hors  de  rélabiisaement  industriel  propre- 
ment dit,  à  ceux  qui,  par  exemple,  étaient  préposés,  dans  des  locaux 
indépendants,  au  contentieux,  à  la  comptabilité  ou  à  la  partie  commer- 
ciale de  rexploitation,  car,  dans  cetie  hypothèse,  le  motif  qui  avait  fait 
assimiler  les  employés  aux  ouvriers  n'existait  plui.  Baudry-Lacantinsrts 
et  Wahl,  11,  1845.  Loubat,  lia  et  143.  Cabooai.  nO  à  tti3.  Sachet,  h 
86, 96  et  173.  Mais  la  loi  dn  li  avrU  1906  n'autorise  aiveette  distinctlea. 
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niears,  inspecteurs»  surveitlants,  contremaîtres,  compta- 
bles, commis  anX  écritures  ",  et  commis  voyageurs,  •*  bis. 

On  doit  considérer  comme  des  employés,  au  sens  de  la 
loi,  les  fonctionnaires  de  TÉtat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  attachés  aux 
entreprises  qui  rentrent  par  leur  nature  dans  Ténuméra- 
tion  de  l'art.  1*''  de  la  loi  du  9  avril  4898,  ou  dans  les  pré- 
visions de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  12  avril  1906". 

La  loi  ne  protège  pas  : 

1*  Les  associés  et  les  membres  du  conseil  d*adminis- 
tration  des  sociétés  qui  exploitent  une  entreprise  assu- 
jettie ••. 

2^  Les  personnes  étrangères  à  Tinduslrie  ou* au  com- 
merce, sans  lien  de  dépendance  envers  le  chef  d*entre- 
prise,  qui  sont  chargées  d'exercer  sur  Texploitation  un 
contrôle  ou  une  surveillance,  ou  qui  sont  appelées  à 
pénétrer  dans  rétablissement  pour  y  remplir  un  devoir  de 
leur  charge,  par  exemple,  les  inspecteurs  du  travail,  les 
ingénieurs  de  l'État  chargés  de  surveiller  les  travaux  des 
mines,  ou  de  contrôler  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
les  magistra|s  dirigeant  une  enquête  ou  une  information, 
le  médecin  appelé  à  soigner  un  malade  ou  un  blessé  *\ 

*'  Ces  deroiers  ne  semblent  pas  exposés  è  des  risques  bien  séri*  ux. 
Slais  on  ne  peut  introiluiro  dans  la  loi  une  distinclion  que  les  travaux 
préparatoires  condamnent  et  que  le  texte  n*autorise  pas,  entre  les 
occupations  dangereuses  et  celles  qui  ne  le  sont  fias.  Baudry-Lacaoti- 
ncrieetWalil,  11,  Wil.  Bellom,  935.  Loubat,  143.  Cabouat,  tM  êtt^7. 
Sacl'.et,  I,  184.  Yoy.  dans  le  môme  sens  les  O^trdatiims  échangées  entre 
M.  Toarnade  et  le  président  de  la  Commission,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  10  avril  190()  {Journal  officiel  d\i  M  avril,  p.  1700,  coK  1). 

^  frû  A  la  condition  qu'ils  travaillent  pour  une  maison,  à  l,r|uelle  les 
lie  un  contrat  de  louage  de  services.  H  n*en  est^ias  ainsi  des  voyageurs 
qit  représentent  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  en  vorlu  d'uu 
contrat  de  commission.  Obscrvati(mt  échangécfs  entre  AIM.  Julien  Goujon, 
Cbaussier  et  le  président  de  la  Commission,  dans  la  séance  de  1a  Cliambre 
du  10  avril  1906  {Journal  officiel  du  11  avril,  p.  1708.  col.  .1>. 

**  Gpr.  iupra,  texte  n»  I  et  note  48.  Cabouat,  188. 

^  Baudry-ùcantinerieetWahl,  H,  1779.  Loubat,  14i.  Cabount.  29». 

^*  finudry-LacaiHinerie  et  Wahl,  il,  1778.  Loubat,  148.  Cabouat.  âl»8 
et  299.  Sachet.  1, 191  et  193. 


1 


460  DES  DROITS  PSR80NNBL8  PROPREMENT  DITS. 


Les  nièmes  MÛsons  commandent  une  solution  analogue  à 
regard  des  délégués  mineurs  **. 

3*  Les  détenus  employés  à  un  travail  industriel  a« 
cours  de  l'exécution  de  leur  peine  **• 

i^  Les  personûes  internées  dans  un  établissement 
d'aliénés  et  qui  sont  occupées»  à  l'intérieur  de  Tasiie,  à 
un  travail  se- rattachant  à  une  entreprise  assujettie  *\ 

IL  —La  loi  du  30  juin  1899  protège  toutes  les  per^ 
sonnes  quelles  qu'elles  soient,  qui  sont  occupées  à  la  con* 
duite  ou  au  service**  des  moteurs  ou  machines,  donf 
l'emploi  a  oecasioDué  l'accident.  Art.  unique,  al.  l 

Ce  texte  très  général  ne  s'applique  pas  seulement  aui? 
mécaniciens  et  chauffeurs,  qui  participent  à  la  direction^ 
et  à  la  conduite  du  moteur,  et  qui  sont  liés  à  renirepre-*; 
neur  qui  Texploite  par  un  contrat  de  louage  de  services»' 
mais  encore  à  tous  les  travailleurs  qui,  à  des  titres  divem 
et  au  cours  d'une  même  opération,  continbuent  à  servir  M 

**  Baudry-Lacantinerie  ti  Wah),  loe.  cit.  Loobaf,  146.  Bellom,  361. 
Caboaat,  30Q.  Sachet,  I,  IM.  A  moins,  bien  enteoda,  qu'ils  ne  so 
en  même  temps  ouvriers  dans  la  mine,  et  qu'ils  aient  été  yicUoies  d* 
aecident  par  le  fait  ou  I  Tocoaiion  du  traYail  quUls 
celte  quMité. 

M  Le  détenu  n'est  pas,  comme  le  travaiHeur  libre,  uni  à  renli 
qui  loecup^  par  un  contrat  de  louage  de  senrice  voloaUlrement 
senti,  et,  d*autre  part,  il  est  protégé  par  la  surveillance  des  afenU  de 
Tadminislratiod  pénitentiaire,  qui  ont  feula  la  direction  des  ateliers 
enfin,  la  rémunération  des  détenus  ne  uurait  être  aaalmîlée  au  aal 
que  la  loi  prend  pour  base  du  calcul .  des  indemnités.  Cireolaira 
Ministre  de  la  Justieè  du  10  juin  1§W,  Bulkthi  of/kiêi.  IMH,  p.  TU 
Bellom,  t39.  Sachet,  1, 199.  —  Yoy.  en  sens  cootrairSt  Cabooal,  SM. 
Un  projet  de  loi  est  en  préparation  pour  étendre  rapplicâtion  du 
professionnel  à  la  main-d'œuvre  pénale.  Obarvétiam  éehanféas  eaîit 
M.  Engeraod  et  le  Président  de  la  Commission  dans  la  séaaos  de  la 
Chambre  du  10  avril  1906  {Journal  officiel  du  11  avril,  p.  1708). 

•^  Môme  circulaire,  loc.  du  bellom,  S40.  Sacliei,  1,  MO.  ] 

••  Suivant  la  définition  donnée  par  M.  Sachet  (I,  946).  «a  conMlj 
concerne  le  travail  technique  de  la  production  de  la  lérce,  c*esl4«difa 
le  rôle  du  mécanicien  et  du  chauflenr;  le  nrvicc  est  TuiiUsatiDO  deill 
force  produite,  il  vise  les  fonctions  des  autres  employés  et  aides. 
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machine  "^àts.  La  protection  de  la  loi  n^est  pas  â*ailleurs 
limitée  aux  travailleurs  qui  sont,  au  sens  exact  du  mot, 
des  ouvriers  agricoles  salariés;  elle  s'étend  encore  à  ceux 
qni,  poi\r  cause  d'amitié  ou  de  bon  voisinage,  ou  à  charge 
de  réciprocité,  prêtent  gratuitement  leur  concours  *^ 

m.  —  Lorsque  Taccident  est  suivi  de  mort,  le  bénéfice 
des  lois  du  9  avril  1898,  30  juin  i  899  et  12  avril  1906  peut 
èlre  invoqué  par  les  représentants  de  la  victime  qui  sont  : 
i*Ie  conjoint  survivant  non  Jivorcé  ou  séparé  de  corps, 
i  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  avant 
laccident.  Loi  du  9avriH898,  art.  3,  lettre  A  ;  2®  les  enfants 
légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  Taccident,  orphelins 
Repère  on  de  mère,  Agés  de  moins  de  16  ans.  Même 
article,  lettre  H;  3<»  enfin,  à  défaut  de  conjoint  et  d'enfants, 
les  ascendants  et  les  descendants  âgés  de  moins  de  1 6  ans, 
qui  étaient  à  la  charge  de  la  victime.  Même  article, 
lettre  €••. 

3*  Dei  intreprises  oaujetties. 

I  I.  —  Les  entreprises  assujetties  aïKrisque  professionnel 
|ar  la  loi  do  9  avril  1898  sont  celles  qui  sont  énumérées 
[Imitativement**  par  Tart.  1*',  c'est-à-dire  les  suivantes  : 

I  * 

t*Mf  Par  exempte,  aux  ouvriers  qui  préseDleol  à  une  machine  à 
ttre  les  matières  à  transformer  et  qui  les  retirent  après  la  transfor* 
p-itioD  aeeonpUe.  Gpr.en  sens  divers.  Dijon,  l^'inillct  4903,  D.,  06,  T 
mi  Dijon,  30  mai  i004,  D.,  06,  t,  U7  ;  Bordeaux,  30  mai  1005,  D.,  06 
%  36;  Triboml  civil  d'Aaxerre,  7  février  1906,  GazelU  des  Tribunaux^ 

E  mars  1906. 
DietÊraiion  de  M.  Mirman,  rapportear,  à  la  Chambre  des  députés, 
ce  dn  8  joiniSOtf  {S.,  Loù  ann.^  1899,  p.  810»  col.  1).  Baadry- 
laeantintrie  et  Wahl,  II,  1787, 1803  et  1 804.  Dellom^  S37  et  S38.  Caboaat, 
pOS  à  310  et  .^It.  Sachet,  I,  945  et  snlv.  Ci v.  rej.,  6  janvier  1903,  D.,  03, 
1, 178.  Yoy.  cep..Cbambéry,  IS jnUlet  190$.  S.«  00,  t,  46,  D.,  09,  S,  417. 
^  Cpr.  i  372  Ur,  teste  n*  1,  leUre  /. 

**  On  discute  la  question  de  savoir  si  1^6niimération  de  fa  loi  est 
lîmtlative  on  simplement  énoociative.  Yoy.  dans  le  sens  de  la  première 
Maion  :,Circnlaire  du  Ministre  de  la  Jastieè  du  10  jain  1899,  chap.  I«% 
%U  BuU9iiH  c;^:^,  1899,  p.  75;  Bandry-Ucantineri^  et  Wahl,  n, 
lT7f  ;  Aix,  17  novembre  1900,  S.,  03,  t,  140;  Tribunal  civil  ^  Lyon, 
•  déeembre  1900,  S.,  02,2, 191,  C.  02,  %  330;  Bouages,  4  juin  1901, 
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1*  L'industrie  du  bâtiment.  Elle  comprend  Tensemble 
des  professions  qui  concourent  à  la  construction,  à 
Pappropriation  et  à  Teniretien  des  habitations  et  autres 
édifices,  terrassements,  taille  de  pierres,  maçonnerie, 
charpenterie,  menuiserie,  couverture,  peinture,  vitrerie, 
serrurerie,  plomberie,  fumisterie,  installation  des  dif- 
férents systèmes  d'éclairage,  de  chaufTage,  de  circulation 
d'eau,  de  vidanges,  etc.". 

S.,  03,  f,  UO;  Rennes,  26  novembre  i90l,  S.,  Ot,  %  S3.  Gpr.  dans  le 
«en»  de  la  seconde  opinion  :  Loubal,  99  et  126;  Cabouat,  112,  218  et 
219;  Rouen,  6  février  1901^  S.,  02,  2,  233;  Pans,  46  février  1901.  D., 
02,  2,  330.  Gpr.  Noie  sous  Rouen,  11  avril  1900,  S,  00,  2,  277;  Nfines» 
19  juin  1901,  S.,  03,  2,  140  ;  Bourges,  17  juillet  1901,  S.,  03,  2, 143; 
Besançon,  11  décembre  1901,  S.,  03,  2,  140.  —  La  nomenclature  con- 
tenue dans  Tart.  i^^  serait  évidemment  inutile,  si  elle  n'était  pts  limiîa- 
tive.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot.  Il  est  incontestable, 
d'une  part,  que  certains  louages  de  services  sont  exclus  de  TapplioatioD 
de  la  loi.  (Voy:  supra,  noie  70.)  D'autre  part,  l'art.  1*'  vise  nommément 
des  entreprises  qui  sont,  par  là  même,  soumises  dans  tons  les  cas  à  la 
responsabilité  du  risque  professionnel.  Mais  Ténumération  contenue 
dans  cette  disposition  est  loin  d*étre  précise  sur  tous  les  pointa,  et  nons 
verrons  dans  la  suite  du  tnxte  que  ledit  .iriicle  emploie,  pour  désigoer 
des  établissements  assujettis,  une  formule  tellement  large  qu'elle 
embrasse,  en  réalité,  toutes  les  opérations  industrielles  par  opposilioa 
aux  opérations  commerciales.  Sachet,  1,  78  à  82.  Civ.  cass.,  3  août 
1903,  D.,  04,  1,  45.  —  Ajoutons,  par  voie  d'observation  générale,  que 
la  loi  ne  s'applique  qu'aux  entreprises  organisées  dans  an  but  de  lucre. 
Cir^ïulaire  précitée  du  Garde  des  Sceaux,  loe,  cit.,  p.  76,  77.  BaadrN* 
Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1738.  Cabouat,  242  et  243.  Sachet.  I,  lit- 
D'où  il  suit  qu'elle  ne  régit  point,  par  exemple,  les  laboratoires  d'ensei- 
gnement ou  de  recherches  scientiliques.  Même  circulaire.  Cabouat,  149- 
Nais,  toute  entreprise  intéressée  est  soumise  k  son  empire,  notamment 
les  ateliers  de  famille.  Cabouat,  245.  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements charitables  d'assistance  par  le  travail  :  Poitiers,  16  juin 
1902,  S.,  04,  2, 147.  Gpr.  en  ce  qui  concerne  les  orphelinats:  Paris, 
29  mai  1902  (deux  arrêts),  S.,  04,  2,  148. 

'-  Circulaire  précitée  du  Ministre  de  la  Justice,  loc.  cit.,  p.  7S. 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1740.  Loubat,  86  et  suiv.  Cabouat, 
221.  Sachet,  I,  109  et  suiv.  On  a  assimilé  aux  industries  du  bâtiment  la 
profession  de  métreur-vérificateur.  A\h  du  Comité  des  assurances  do 
4  avril  190U,  D.,.00,  4,  72;  Bâudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  1740,  u) 
fine:  ficllem,  202.  Mais  cette  assimilation  nous  semble  très  contestable, 
l;i  l^rofession  dont  il  s'agit  n'ayant  aucun  ciraftère 
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'2*  Les  usines  et  manufactures.   Dans  Tétat  actuel  de 

Tindastrie,  les  deux  expressions  ont  un  sens  équivalent*' 

et  désignent  toutes  les    fabriques   dans   lesquelles    la 

matière  première  est  préparée  ou  transformée  en  vue 

'  de  son  utilisation  *\ 

Parleur  généralité,  ces  expressions  s'appliquent  à  tous 
les  ateliers  industriels,  sans  distinction,  d'une  part,  entre 
les  professions  dangereuses  et  celles  qui  ne  le 'sont  pas'^ 
et,  d'autre  part»  entre  la  grande  et  la  petite  industrie  ^\ 


L'imeoblement  poQvaitpit  être  considéré  comme  une  industrie  du  bAli- 
meol?  Yoy.  pour  Taffirmative  ;  Avis  du  Comité  des  assurances  du 
4  août  1900,  D.,  00,  4,  72;  Baudry-Lacantineric  et  Waliî,  II,  1740  c 
1743;  et  pour  la  négative  :  Loubat,  9^;  Cabouat,  221,  in  fine.  Celle 
conirovcrse  deviendra  san^  objet,  à  «^ompler  de  rentrée  on  vigueur  de  la 
loi  du  42  avril  1900.  Si  l'entreprise  du  tapissier  comprend  la  fabrication 
do  meuble,  elle  rentre  dans  U  catégorie  des  manufactures  et  se  trouve 
assojeUie  par  Part.  1*'  de  la  lai  do  9  avril  1 898.  Si  elle  se  borne  à  rachat, 
U  vente  et  l'installation  des  meubles  et  tentures,  elle  sera  assujettie, 
eomme  établissement  commercial,  en  vertu  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
12avriH90S. 

**  On  a  chercbé  à  définir  distinctement  les  deux  mots  en  désignant 
Mos  le  nom  d'usines  les  établissements  qui  se  livrent  plus  spécialement^ 
k  la  préparation  des  matières*premières,  et  soqs  le  nom  de  manufactures 
ceui  où  la  main-d'œuvre  domine  et  où  s'opère  la  fabricaiion  des  divers 
prodaits  destinés  à  la  consommation.  Circulaire  précitée  du  Ministre  de 
iainstice;  Cabouat,  227.  En  tout  cas,  cette  distinction  est  sans  intérêt 
au  point  de  vue  d^  l'application  de  la  loi. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1741  et  suiv.  Loubat,  97  et  98. 
Bellom,  20Ô.  Cabouat,  227.  Sachet,  1,  89. 

**  Loubat,  83.  Bellom.  197.  Caboaat,  215  et  suiv.  Sachet,  I,  87.  Civ. 
cass.,  3  août  1903,  D.,  Oi,  1,  45. 

**  La  confusion  qui  règne  dans  les  travaux  préparatoires  laissait 
incertaine- la  question  de  savoir  si  la  loi  devait  être  déclarée  applicable 
aoi  ateliers  industriels  qui  se  distinguent  des  usines  et  manufactures 
|Mir  leur  importance  moindre.  Certains  auteurs  se  prononçaient  pour  la 
négative.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  4744.  D'autres  distinguaient 
eatre  les  ateliers  où  le  patron  travaille  avec  un  petit  nombre  d'ouvriers, 
HT  des  procédés  purement  manuels,  sans  moteur  mctanique,  et  les 
ateliers  plus  vastes^  k  personnel  plus  nombreux,  où  se  conrectionnent 
les  marchandises  destiné«^s  à  la  vente  en  gros  aux  commerçants,  plutôt 
qa'lk  la  vente  directe  au  consommateur.  Loubat,  99.  Ceciaines  décisions, 
de  jarisprudence  avaient  aussi  admis  cette  distinction  entre  les  grands. 
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Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  seule  recherche 
essentielle  qui  s'imposait  au  ju^e,  pour  apprécier  si  le 
risque  professionnel  était  ou  non  jsppHcablé,  était  celle  de 
savoir  si  le  travail  effectué  dan»  l^êntreprise  avait  ou  non 
pour  but  de  transformer  Tobjct  atquel  il  s'appliquait". 
La  même  règle  d'interprétation  devra  être  suivie  jusqu^i 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  12  avril  4906. 

^n  vertu  de  ce  principe,  on  rangeait  parmi  les  entre- 
prises assujetties,  par  exemple,  les  boucheries  **  et  char- 
cuteries, si  leur  exploitation  d'est  pas  limitée  au. débit 
de    viandes   et  de  denrées   toutes   préparées   pour  la 

et  le9  pclits  ateliers.  Tribunal  de  Coutinccs,  il  avril  1000,  joint  à 
Caeo,  31  octobre  1900,  S.,  CI,  S,  ^1,  D.,  02,  S,  68;  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  4  octobre  1900,  D.»  02,  f,  6^;  Aix,  17  novembre  1900,  S.,  03, 
t,  140,  D.,  03,  S,  68;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  S  février  1901,  D,  02, 

2,  68;  Rouen,  6  février  1901,  S.,  01,  2,  233;  Bourges,  i  juin  1901,  S., 

03,  2,  140,  D.,  03,  2,  307;Nfme8,  19  juin  1901,  S.,  03,  2,  140.  D.,02, 
2,  68;. Bourges,  17  juillet  11)01,  S.,  03,  2,  143;  Besançon,  11  décembre 
1901,  S.,  03,  2, 140,  D.,  03,  3,  307  ;  Gaen,  6  août  1902,  îT,  Oi,  2, 153. 
Mais  elle  était  purement  arbitraire  et  c'est  à  juste  litre  qu'elle  a  été 
formellement  repoussce  par  la  Cour  de  cassation.  Civ.  cass.,  3  aorût 
1903.  S.,  04,  1,  491,  D.,  04,  1.  45.  Civ.  cass.,  ISmars  1904,  D.,  04, 1, 
553.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Cabouat,  228tà  231.  Sachet,  1,  87  et  89. 

"  Sachet,  1,  89  et  90.  Cabouat,  213  et  suiv.  Civ.  cass.,  3  août  1903, 
précitér.  Civ.  çass.,  5  Juillet  1904,  D.,  04, 1,  557.  Cpr.  Baudry-Lacanli- 
tierio  et  Wahl,  II,  1743 ,  Bcllom,  2o0  ;  Tribunal  civil  de  Pontoise,  21  mars 
1900,  D.,  02,  2,  404.  Amiens,  18  m^i  1901.  D.,  06,  1.  12.  Req., 
26  juillet  1904,  GauUe  dés  TrUfUMvx  du  27  juillet  1904.  Paris,  29juil- 
let  1905.  Rec.  Gasetle  des  Tribunaux,  06,  1«'  scni.,  2,*  152.  Civ.  cass., 
6  mars  1906,  Gaseile  des  Tribunaux  du  9  mars  1906. 

*i  Avis  du. Comité  Consultatif  dâ  assurances  du  24  janvier  1900,  D., 

00,  4,  1^.  Sachet,  I,  92.  Civ.  ca«s,  25  octobre  1904,  D.,  06,  1,  46. 
Civ.  cass.,  5  juin  1905,  GasetU  dd.  Tribunaux  du  7  juin  1905  et  le  Rap- 
port  de  M.  le  conseiller  Reynaud.  Civ.  cass.,  2  aoAt  1905.  Pani.  />.,  06, 

1,  54.  Civ^  cass.,  12  mars  1906,  Gatetledeê  Tribunaux  eu  15mars  4906. 
Voy.  en  sens  «Contraire  :  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  II,  17r.0; 
Loubat,  99;  Poitiers,  21  Janvier  1901,  5.,  04,  2,  114.  b.,'03,  2,  419; 
Tribunal  civil  de  Dijon,  !•'  août  lOtfl,  et  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
.4  décembre  1901,  D  ,  03,  2,  419  ;  Agen,  16  mars  1003,  S.,  01, 2,  96; 
Conseil  d'État,  13  mars  1903,  S.,  05, 3, 133;  Conseil  d*ËUt,  20  :nars  1903. 
D.,  04,  3,  67. 
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Tejate**,  le»  distillerior- et  fabricpes  <}e  liqueurs  ^••,  les 
séeheries  de  morue  ^^^  les  ateliers  des  forgerons  '^',  des 
maréchaux  fçjrrants,  lorsqu^on  y  fabrique  et  façonne  dçs 
fers  et  de|  outils  *^\  les  professions  d'eutrepreneur  d^ 
ferronherie  "*,  de  fabricant  de  futailles  "*,  de  fabricant  de 
caisses  d'emballage  "•,  d'ébéniste  "^,  de  carrossier,  de  ' 
sellier  et  do  peiiaJre  w  voitures  ^^,  de  fabricants  de  den* 


^  Atîs  du  Comité  des  assarapoes  du  24  janvier  f900«  D.,  00,  4, 18. 
Siohet,  I,  93  ei  94.  Voy.  toutefois  :  Req.,  3'iiHira^190d,  S.,  04>  i, 
406«  D.,  04,  i.  260.  Voy.  en  ce  qui  concerne  le  simple  lueur  de  porcs: 
Tribunal  civil  de  Caeo,  2  <ioût  1905,  Rec.  Gaiette  des  Tribunaux,  05, 
S*  sem.,  2,  i38.Ga6n,  18  janvier  1906,  Rec.  Gaiette  des  Tribunaux,  06, 
l^aero..  2,381. 

*^  Avis  du  Comité  des  assurances  du  31  mai  1899,  D.,  00,  4, 18.  Aptre 
avîf  du  4  avril  190O,  D.,  00,  4,  72.  Civ.  rej.,  18  février  1903  (solut'r 
implîcîl).  D.,  03,  1,376. 

*«*  Avis  du  Comité  des  assurances  du  24  octobre  1900,  D.,  00,  4,  72, 
^102.  5,472. 

*«  Angers,  13  mars  1901,  0.,  03,3,  307. 

>**  Avis  du  Comité  des  assurances  jdu  24  janvier  1900,  D.,  00,  4, 18. 
Tribunal  de  paix  de  Courbevoie,  8  mi^i  19Q0,  D.,  02,  2,  68.  Angers, 
13  mars  1901,  D.,  03,  2,  30.7.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  juin  19M> 
D.,  03,  .2,  307.  Tribunal  civil  d'Agco,  15 .mai  1902,  E>m  03,  2,  307.  Civ. 
eass.,  3  a^ftt  1903,  D.,  04, 1,  4S.  Civ.  caefs.,  15  mars  1904,  Gaiett^  des 
Tribunaux  du  27  avril  1904.  Grenoble,  9  juin  1904,  D.^  05,  2, 476.  Civ. 
«ass.,  5  JQillet  1904,  D.,  04, 1, 553.  Civ.  cass.,  6  juillet  1904,  D.,  04, 
1,  553.  Civ.  cass.;  f  août  1905,  0.,  06,  5,  29.  Voy.  en  seos  conltr^ire  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  octobre  1900,  D.,  02,  2,  68>  Aix,  17' do- 
femtn^  1900,  S.,  08,  2, 140,  P.,  02,  2>  68;  Tribunal  civil  4e  la  Sei^e, 
2ftvrîeri901,D.,  02,  2,68;  Bourge8,4  juin  1901,  S.,  03,  2,  140^0., 
03, 2,  307  ;  Nîmes,  19  juin  1901 ,  S.,  03,  2, 140,  D.,  02,  2, 68  ;  Besangon, 
1<  d^fiembre  490i>S.,  03,  2, 140,  D„  03,  S^  307. 

'^  Avi(S  du  Comité  des  assuranges  du  4  avril  1900,  D.,  00,  4,72. 

«w  Avk  du  même  Gomllé  du  42  iulUet  !lga9,  D.,  00,  4, 18. 

^M  Avis 'du  même  Comité  da  21  marS'iOOO,  D.,  00,  4,  71.  Voy.  en 
sens  coirtraire  :  Conseil  d^Ëtat,  17  mars  4902,  S.,  05,  3, 11;  Conseil 
d'Atai,.4  juin  1902,  S.,  06,  3,  47. 

^  Ayîs  du  même  Comité  du  4  avril  1900,  D.,  00,  4,  72. 

'  *«  Avis  du  même  Comité  du  4  avril  1900,  p.,  OOv  4,  72.  Voy.  tout^ 
:fois  en  oe  qui  concerne  les  seHiers  :  Rieq.,  27  avril  1904,  Gazette  de^^ 
Tri4iiiiau9  ()u  29  avril  1904. 

Y,  rô* 
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telles  et  de  broderies  à  la  main'^,  de  tailleur '^%  de  cou- 
turier et  de  corsetier*",  de  modiste'^',  de  fabricant  d( 
fleurs  artificielles  "',  de  sabotier  "\  les  laboratoires  qui  s* 
chargent  d'analyses  industrielles  moyennant  rétribution"'. 
3o  Les  chantiers.  Ce  mot  désigne,  d'une  part,  rempla- 
cement où  des  ouvriers  travaillent"*  soit  à  la  préparation 
industrielle  des  matériaux,  soit  i  des  terrassements,  par 
exemple,  pour  la  construction  de  routes,  de  voies  ferrées, 
de  ponts,  de  canaux,  de  puits,  d'égouts,  etc.  *",  et  d'autre 
part,  le  lieu  où  des  marchandises  sont  déposées  où  manu* 
tentionnées. 

« 

'^  Avis  du  Comité  des  assurances  du  7  mars  i900«  D.^00, 4, 71.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Conseil  d*Ëtat,  19  décembre  1002,  S.,  05,  3, 04. 

^1^  Sachet,  I,  99.  Yoy.  en  sens  conlralre  :  Conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  9  novembre  1900,  D.,  01,  3,  71  ;  Conseil  d*Êut,  3  mai  19Ûi, 
D.,  02,  3,  49,  S.,  OS,  3,  39. 

^'^  Sachet,  I,  99.  Avis  du  Comité  des  assurances  du  7  mars  1900.  D., 
00,  4,  71.  ?oy.  en  sons  contraire  :  Conseil  de  |)réfecture  de  la  Seine. 
27  juin  1900, b.,  01,  3,  71  ;  Conseil  d*ÊUt,  23  avril  1902»  D.,  02,  3, 
49,  S.,  05,  3,  28;  Conseil  d'État,  3  mai  1902,  S.,  05,  3,  39;  Coaseil 
d'État.  12  décembre  1902,  S..  05,  3,  92;  Conseil  d'État,  19  décembre. 
1902,  S..  05,3,81. 

'  "'  Sachet,  I,  99.  Voy.  en  sens  contraire  :  Conseil  de  préfecture  deia 
Seine,  27  juin  190J,  D.,  01,  3.  71  ;  Conseil  d'État.  28  février  1902,  S. 
05,  3,  8,  D.,  02,  3,  17;  Conseil  d'Etat.  17  mars  19U2,  S.,  05,  3, 11. 

>^*  Voy.  en  sons  contraire  :  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  27  juia 
1900i  D./Ol,  3.  7t;  Conseil  d'Étal,  28  février  190?,  S.,  05,  3.  8,  D., 
02,3,17. 

>>^  Sachet,  SuppL  n»  1901.  Req.,  15  décembre  1903,  D.,  04,  1,  374. 
Voy.  en  sens  conlrÀire,  pour  les  cordonniers  :  Conseil  d*Êtat,  3  mai  19o£, 
S.,'05,  3,  39. 

^^*  Avis  du  Comité  des  assurances  du  7  mars  1900,  D.,  00,4,  71. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1743< 

***  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  le  nombre  plus  oa, 
moins  grand  des  ouvriers  occupés  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si  un  chantier,  ou  d'une  manière  plus  générale, -une  entreprise  quel* 
conque  est  ou  non  assujettie.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1745. 
Loubat,  100.  Sachet,  I,  119.  Civ.  cass.,  15  mars  1904,  GaietU  des  Tri^ 
banaux  du  23  mars  1904. 

1^^  Circulaire  du  Ministre  de  la  .*ustice  du  10  juin  1899,  BuUel» 
officiel,  1899,  p.  75.  Cabouat,  225.  Sachet,  1, 118  et  120.  Cpr.  Baudr?«* 
Lacanlinerie  et  Wahl,  II.  1745. 


r 
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Le  mot  chantier  avait  été  interprété  restrictivement  dans 
le  premier  de  ces  deux  sens,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui  ne  visait  que  les  entreprises  industrielles, 
et  on  refusait,  en  conséquence,  de  comprendre,  sous  cette 
dénomination  les  magasins  ou  entrepôts,  quelque  considé- 
rables qu'ils  fussent,  dans  lesquels  un  commerçant  dépo- 
sait des  marchandises  qui  devaient  en  sortir  sans  avoir 
subi  aucune  transformation^'*,  par  exemple,  les  chais, 
caves  ou  magasins  des  marchands  de  vins  ou  de  spiritueux 
en  gros''*,  les  dépôts  des  marchands  de  charbons  en 
çros'**,  des  marchands  de  bois^",  des  marchands  de  fers 

"*  Civ.  cass..  27  octobre  et  2i  décembre  i9(»3.  S.,  05,  i»  271,  D.,  04, 
1, 73  et  79  et  la  Note  de  M.  Sarrut.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Sachet,  1, 
116,  117  et  121  et  suiv.  Gpr.  Loatmt,  100;  Bellom,  201.  Toutefois,  il  y 
a  Heu  de  remarquer  que,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  était  en  désaccord  avec  celle  du  Conseil  d'État,  qui  déclarait 
soumis  à  la  (axe  spéciale,  destinée  à  la  conslilulion  du  fonds  de  garantie. 
Ions  les  chantiers  sans  distinction.  Vov.les  arrêts  cité^  aux  notes  suivantes. 

"•  Sachet,  I,  124.  Dijon,  13  juio^'  1900,  S.,  01,  2,  238,  D.,  01,  % 
233.  Tribunal  civil  de  Narbonne,  23  octobre  1900,  et  Tribunal  civil  de 
Perpignan,  4  décembre  1900,  D.,  01,  2,  253.  Rouen,  29  juillet  1901, 
S.,  02,  %  263.  Bourges,  25  novembre  1901  (1*'  arrêt).  S.,  02,  2,  213. 
Rennes,  3  février  t9a3et  Dijon,  21  décembre  1903,  D.,  06,  2,  107.  Civ. 
cass.,  21  décembre  1903,  cité  à  la  note  précédente.  Justice  de  paix  du 
Carbon-Blanc,  2i  juin  1904,  Gazettedes  Tribunauxdu  20 août  190i.  Rcq., 
13  mari  1905,  Bec.  Gazette  des  Tribunaux,  05,  2«  sem.,  1,  152.  Voy.  en 
>co:t  contraire:  Avis  du  Comité  Consullalif  des  assurances  des  12  juillet 
1899,  0.,  00,  4|  18,  et  4  avril  1900,  D..  00,  4,  72;  Baudry-Lacanlineric 
et  Wahl,  II,  1745;  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  17  avril  19U0, 
S..  01,  2,  238.  D.,  ei,  2.  253;  Paris,  12  janvier  1901,  S..  Of,  2,  68, 
0.,  01,  2,  253;  Besançon,  13  août  1902,  Rcc,  Gazette  des  Tribiinaiix, 
03,  1"  scm.,  2,  129;  Conseil  d'État,  10  juillet  1903,  S.,  06,  3.  9.  D., 
4. 3, 73;  Conseil  d  Ëtat,  25  novembre  1903,  S.,  06,  3,  42;  Conseil  d'Klat. 
18mar5l904,  D.,  06,  3,  1. 

*«•  ï^achct,  1,  122.  Tribunal  civil  de  Lyon,  8  décembre  1900,  S.,  01, 
2, 191.  Civ.  cass.,  27  octobre  1903,  cité  à  la  note  118.  Voy.  eu  seii> 
contraire:  Tribunal  civil  de  Valence,  11  janvier  1901,  Pand,  fr.^  01. 
2,211  ;  Lyon,  1"  avril  1901.  S.,  02,  2,  191,  D.,  0?,  2.  330. 

*"  Conseil  de  préfecture  d'BurerclLoir,  28  décembre  1900,  D.,  01,  '^. 
fô.  Conseil  de  préfecture  de  TYonnc,  15  février  1901,  U., 01,  3,  GD.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Avis  du  Comité  Consultatif  de^  assurance^  du  21  juin 
1899,  D.,  0>,  4,  1S;  Puris,  16  février  1991,  S.,  02,  2.  191,  D.,  02,  i, 
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en  gros  "V  A  compter  de  l^entrée  en  vigneùr  de  la  loi  da 
12  avril  1906». les  chantiers  de  dép6t  et  de  manutention 
seront  assujeths  comme  établissements  commerciaux  "*  bis, 

4<^  Les  .entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau. 
Ces  termes  visent  sans  distinction  le  transport  des  per- 
sonnes et  le  transport  des  choses  *". 

Les  entreprise^  de  transport  par  terre  comprennent  les 
cbemios  de  fer,  les  voitures  de  louage  de  tous  genres 
destinées  soit  aux  transports  des  voyageurs  en  commuDi 
diligences,  omnibus,* tramways,  etc.  ^*\  soit  aux  trans- 

330;  Bourges,  11  norembre  1901,  S.,  02,  2,  i90;  Conseil  d'ÉUt,  î»  fér 
vrier  i90f,  S.,  05,  3,  10,  D.,  OS,  3,  18;  QoQieil  dÉtat,  29  mat  1903, 
S.,  02^,3,  4SI,  D.,  01,  3,  7a. 

"•  Req.,  25  juillet  1904,*D.,  06, 1, 202,  Pand.  fr..  06, 1,  13.  Voy.  en 
sens  conU*atre  i^TÎsdu  Cemité  ConsnNatif  des  assurances  da  30  mai  1900, 
!>.,  00,  4,  72,  et  02,  5,  471  ;  Conseii  d*£tat,  27  juillet  1904,  D.,  06, 3, 1. 

<^  hii  L*art.  i*S  al.  I  de  la  proposition  de  loi  votée  par  ia  Chambre 
des  Députas  déclarait  ia  loi  du  9  avril  1898  applicable  anx  'chantiers  de 
manalentioB  oh  de  dépét.  Cette-disposition,  procédant  par  voie  d*iûter- 
préUition  législative,  avait  pour  but  de  consacner,  non  seolemeikt  poar 
l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé  la  jurisprudence  du  Coliseil  d'État 
et  de  condamner  celle  de  la  Cour  de  cà^w^iîou.iiapporf  suppUm.  de 
M.  Mirmaa  (Doc,  pari.  Chambre  des  députée.  Session  de  4904,  n*1626r 
aaaexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mars  1904,  p.  11  à  18)! 
Mais  l'efTet  rétroactif  ainsi  donné  à  la  loi  aouvelle  n'était  pas  sans  pré- 
senter de  graves  inconvénients:  il  aurait  eu  podr  résultat  d'expeferà 
des  responsabilités  ruineuses[  les  n^ociants  en  vins,  en  boiif ,  en  char> 
bonsv  elic«..»  ^wi,  sur  la  foi  de  rînlerprétation  jadiciairte,  avaieni  pa 
s'abstenir  de  contracter  des  assurances  contre  les  aecidents  du  travail. 
G*est  pourquoi  le  Sénat  n'a  voulu  statuer  que  pour  l'avenir,  par  voie  de 
disposition  moditicative.  Il  a  adopté  une  formule  asset  générale  pour 
^;om prendre  tout^^s  les  espèces  que  la*  Chambre  avait  voulu  régler  par 
interprétation,  et  e'çst  ce  procédé  qui  a  é4é  définitivement  acoapté;  Bgp- 
pori  de  M.  Corddet  au  S^nat  {Doc,  par!.  Sénat,  Session  ordia.  de  1906, 
no«0,  p.  5 à  15).  Dùeows  de  M.  Cordelet,.à  la  séance  du  Sénat  da 
27  mars  1906  (Journal  officiai  du  28  mars,  ^.  277^eol.  1  et  2). 

.»«•  Gircalaire  piéeltéeda  Ministre  de  la  Justice,  BuU.  off.,  p,  1699,75. 
Avis  du  Comité  des  assurMices  du  29  novembre  l^GSQ,  D  ,  90,  4,  18. 
Belle»,  203.  Cabooat,  222.  Sachet,  1, 129.  Çptp  i^yon,  17  novembre  1904, 
Pflfirf.  A-.,06,  2,  134, 

***  Baudrv4.acanti«ierte  et  WahK  H,  1746.  Uabat.  102  et  iQïèiu 
Sachet,  1, 136 
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ports  particuliers,  voitures  de  place  ou  de  remise***,  les- 
voitares  de  roulage  et  de  camionnage  ^^^  de  déménage*- 
ment  "\  celles  des  pompes  funèbres  ***. 

Il  n'est  pas  néèessâire  que  l'entreprise  de  transport  des. 
voyageurs  ou  des  marchandises  soit  principale  ou  exclu- 
sive.  Elle  peut  n'être  qu'accessoire ^  Ainsi  les  Jiôfeliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  qui  opèrent  des  transports  de 
voyageurs  à  prix  d'argent  sont  assujettis,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  ces  voyageurs  sont  leurs  clienti  ou 
des  tiers*". 

De  même,  l'entreprise  peut  n'être  que  temporaire. 
Ainsi,  la  loi  s'appliquerait  à  une  personne  non  assujettie 
qui  se  chargerait,  pendant  un  certain  temps,  d'effectuer 
moyennant  rémunérationr  des  transports  pour  le  compte 
des  tiers"*. 

Mais  la  loi  est  inapplicable  aux  transports  opérés  pour  . 
le  compte,  d'une  personne  non  assujettie,  en  vue  de  con-»' 
duire  dés  denrées  ou  marchandises  dans  sa  maison"*,  à 

^^  Il  n'y  a  pis  lieu  de  distinguer,  suiTant  que  le  codier  travaille  à 
lafanille  oo  àia  moyenne,  (larce  que,  dans  le  second  cas  comme  dans 
le  premier,  le  contrat  qui  le  lie  à  Tenlreprcncur  est  un  loua^^c  de  S3r«. 
vices  et  non  un  louage  de  choses.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  H,. 
164i.  Cabonat,  f3ti,  note  i'*.  Bellom,  203,  m  fine,  toubat,  f03.  Parh^ 
n  fèrrfer  i9ei.  S.,  03,  2,  301,  el,  sur  pourvoi,  Req.,  23  juia  1903,  9., 
01,1,487,  D.,  04,  1,  139. 

>1*  Baudry-Ucantinerio  et  Wahl,  11,  1746.  Sachet,  I,  ^30. 

'"  Loubat,  104  6m. 

»•  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1746.  Loubat,  104.  SaT^het,  I^ 
130  Conseif  d*Êtat.  25  mars  1904,  !>.,  06,  3,1.  Paris,  5  aoûM9()4,  Kec. 
Gntlie  des  Tribunaux,  69, 1«'  scm.,  2,  27i. 

'**  Avis  du  Comité  des  assurances  du  4  avrif  1900,  I>.,  00,  4,  7t, 
SaadryLacantiHcrit?  et  Wahl,  1746.  Bellom,  203*.  Loubat,  103. 

«••  Sachet,  I,  I3«.  Tribunal  civil  de  Narbonnc,  l^\ftvrfcr  190O,  D.., 
01, 2, 8J.  Civ.  cass.,  31  janvier  1905,  P.,X)5,  1,  229.  Mais  on  ne  devrait 
pas  considérer  comme  une  entreprise  un  faiv  unique  et  accidentel  de 
transport  Sachet,  1, 137.  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.,  02,  f,  2'i5. 

«»'  Circulaire  précitée  du  iO  juin  1899,  Batt.  off.,  1899^,.  p.  76.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1747.  Bellom,  203.  Loubat,  101.  Sachet,  I, 
13S.  Conseil  de  préfecture  de  ITonne,  1»  février  1901,  D.,  01,  3,  69. 
Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  04,  «,  71.  Rc^.,  28  mars  1904,  GazeUe 
iii  Tribunaux  du  2a  août  1901.  Voy.  en  sens  contraire,  Dijon,  20  juin 
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moins  que  les  yéhictilès  employés  ne  soient  mas  par  une 
force  autre  que  celle  de  Thomme  ou  des  animaux,  auquel 
cas  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  lu  seconde  partie  de 
Tart.  1""V 

Quant  au  chef  d'entreprise  déjà  assujetti  à  raison  de  sa 
profession  principale,  il  Test  par  cela  même,  et  par  voie 
de  conséquence,  pour  ses  opérations  .accessoires  de  trans- 
port "•. 

Les  entreprises  de  transport  par  eau  sont  seulement 
celles  qui  s'exercent  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux  ou 
lacs  "S  par  exemple,  le  transport  par  flottage  des  bois 
abattus  ^*',  le  transport  des  voyageurs  d'une  rive  à  Taotre 
par  un  passeur"*,  les  entreprises  de  halage.ou  de  remo^ 
quage  "'. 

Mais  la  loi  est  inapplicable  aux  pécheurs  de  fleuves, 
de  rivières  ou  de  lacs,  bien  qu'ils  transportent  leurs 
employés  ou  le  produit  de  leilr  pèche,  parce  que  tel  n'est 
pas  l'objet  principal  de  leur  .profession  '^. 

D'autre  part,  elle  ne  vise  pas  les  transports  mari- 
times ***  bis.  Les  marins  sont  protégés  contre  les  risques 
et  accidents  de  leur  profession  par  la  loi  du  29  décembre 

i902,  D.,  03,  2»  439.  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  transporte  effeelsés 
pour  Tenlèvement  des  boues  et  immondices  d'une  ville  :  Jordesos, 
21  mai  4901,  S.,  02,  2,  335.  Civ.  rej.,  24  octobre  i904,  D.,  04,  f ,  859. 
Req..  12  décembre  1901,  D.,  05,  1,  480.  Paris,  2  décembre  i904,  Aw. 
Gù»et(f  d$s  Tribunaux,  05,  1«*  sem.,  2.  150. 

*".  Voy.  la  suite  du  texte  infra  et  la  note  147.  Circulaire  précitée, 
loc,  eiL  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  29  novembre 
1S99,  J.  off,  du  20  décembre  1899.  fiaudry-Lacantinerie  et>  Wahl., 
toc.  dt.  Sacbet,  I,  138. 

**•  Bellom,  203.  Voy.  toutefois  Req.,  23  mars  1903,  D.,  04, 1,  2<tl. 

^^  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1750.  Loubat,  105.  Cabooat, 
222.  Sachetl  I,  131. 

<>■  Avis  du  Comité  Consultatif  dés  assurances  du  12  juillet  1899,  D.» 
00,  4,18.  Sachet,  I,  431. 

iM  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1748.  Loubat,  107.  Sachet,  1, 131. 

«^Sachet,  1,131. 

<M  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  1748.  Loubat,  106. 

•^^Giv.  casa.,. 10  juillet  1905,  Apc.  GauiU  des  rri4ufiaier, 06, 
!•'  sem.,  1,  75, 
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1905,  qui  s'applique  :  i^  k  tous  les  inscrits  maritimes, 
i  partir  de  Tàge  cîe  10  ans  ;  2^  au  personnel  non  inscrit, 
embarqué  sur  tous  les  b&timents  de  mer  français,  autres 
que  les  navires  de  «guerre  ou  ceux  exclusivement  affectés 
i  un  service  public  ''V  Loi  du  29  décembre  190S,  art. 
l«',al.2***. 

5*  Lea  entreprises  dé  chargement  et  de  déchargement 
qui  comprennent  non  seulement  les  chargementa  ou 
déchargements  des  navires  dans  les  ports,  mais  eneore 
ceux  dea  wagons  et  voitures  de  toute  espèce  ^''. 

6*  Les  magasins  publics,  c'est-à-dire  les  docks,  les 
magasins  généraux,*  les  monts-de-piété,  les  salles  de 
ventes  publiques  ^^*  biSy  les  entrepôts  de  douanes,  les 
b&liments  affectés  aux  expositions,  en  tant  qu'ils  sont 
constitués  en  entrepôts  réels  de  douanes  ^^*. 

1^  Les  mines,  minières  et  carrières,  telles  qu'elles  sont 
déBnies  au  titre  !•'  de  la  loi  du  21  avril  1810'''. 

'**  Dans  réut  antérieur  de  la  législatioa,  les  marins  intcrits  étalent 
«aoU  prol||géi  par  la  loi  spéciale  du  21  avril  1898.  Circulaire  préeitéa 
dtt  iO  juin  1899,  Bull,  off.,  99,  p.  76.  Sachet,  I,  t32  à  134.  Ciy.  caaa. 
3  mars  1902,  S.,  03, 1,  409,  D.,  02, 1,  478.  Tribunal  civil  de  Bayonne, 
iSjuin  1904,  /{«t.  G4iieUe  des  Tribunaux^  03,  V  sem.,  2,  46.  Quant 
aux  personnes  employées  sur  mer,  sans  être  soumises  à  Tinscriplion 
maritime,  elles  demeuraient  rc^gies  par  le  droit  commun  deTart.  f  382  du 
Code  civil.  Sachet,  1, 133.  Civ.  cass.,  2  février  1903.  S.,  04, 1,  Mli.  D.» 
03, 1,  t80.  Civ.  cass.,  5  juillet  1901,  S.,  04,  1,  408,  D.,  O'i.  1,  153. 
Sous  la  réserve  qui  vise  les  navires  de  guerre  et  les  bàthnenu  atlo^tés  k 
un  service  public,  la  loi  du  29  décembre  1905,  a  fait  disparatirc  cette 
distinction. 

*^  Les  art.  5  à  16  déterminent  les  personnes  protégées,  !es  arcidents 
pré>'us,  les  indemnités  allouées  et  leur  mode  de  payement.  Voy.  aussi 
Décret  du  14  avril  1906. 

1**  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1752.  Loubat,  109.  Cabouat, 
S23.  Sachet,  1, 139  à  141.  Cpr. Civ.  cass.,  5  juillell90i,  cité  à  la  note  1.39. 

*«'  bi$  Conseil  dttat,  2 1  juillet  1903,  S.,  06,  3, 12.  Cpr.  Conseil  d  État. 
28  janvier  1903,  S,  05,  3,  107. 

*♦»  Circulaire  précitée  du  10  juin  1899,  p.  76.  Baudry-Lacantinerie  et 
Walil,  II,  1753.  Loubat,  110.  Cabouat,  224.  Sachet,  I,  142.  Cpr.  Con- 
seil d'filat,  28  janvier  e4  24  juillet  1903.  D.,  Oi,  3,  73. 

'♦*  Circulaire  précitée  du  10  juin  180i».  p  70.  Bandry-Lacantineric  et 
Wàhl,  II,  1755.  Loubal,  III  et  114   C  2-2r    ^.vhel.  I.  83  et  85 


4*7i  DES  DROITS  PERSONNELS  PROPRBMRNT  DITS. 

Les  ardoisières  sont  assimilables  aux  carrières  et,  par 
saite,  assajefties  ;  ouant  aux  salines,  elles  ne  sont  soa- 
mises  au  risque  proie^ssionnel  que  si  elles  sont  exploitées 
&  Tétat  de  mine»  on  de  minières  *^V 
.8' Les  exploitations  où  paHiès  d'exploitation  dans  les- 
quelles soDt  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  Inatières 
explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'ace 
machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  rhomme 
au  des  animaux.  Ces  termes  visent  non  les  fabriques  pro- 
prement dites,  déjà  comprises  dans  la  classe  dea  usines 
ou  itnanufactares,  mais  les  exploitations  de  toutes  natures, 
nonassujetties  par  elles-mêmes,  qui  fabriquent  ou  mettent 
en  oeuvre^**,  pour  leur  propre  usage^  des  matières  explo- 
sives, par  exemple,  le  gaz  d'éclai^ge,  l'acétylène,  fe 
pétrole,  la  dynamite,  etc.^*^  ou  qui  emploient  des  machines 
mues  par  une  force  élémentaire  ou  mécanique,  telle  que 
reau,le  vent,  l'air  chaud,  le  gaz,  la  vapeuroû  Télectricité, 
.  ou  qui  se  servent  de  voitures  automobiles  pour  la  livraison 
de  leurs  produits  ^^\ 


*^  Arg.  Loi  du  i7  jum  iSM,  art.  2  et  Décret  du  7  mare  4841,  art.  3. 
fiaudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  ioc.  cit,  Loubai,  115.  Gabautl,  loc^aL 
Sachet,  I,  84. 

*^  Il  faut  qu'il  y  ait  prépuralion  et  manipulation  iodustneUe  djBS- 
substances  en  vue  d'en  utiliser  les  effets.  Le  soûl  emploi,  par  exemple, 
Tusage  da  gaz  oo  de  Faeétylène  pour  réclairage,  serait  insvffitfaat*  De 
même,  les  simples  dép6is  d*expiOïifs  n9  sévi  pas  aUeints.  Rapp&rt  de 
}A,  Thévonet  au  Sénat  du  2o  janvier  1898  {J,  off,^  doc^  pàrlMi., 
Sénat,  p.  o5).  CircuUirc  piécitée  du  10  juin  i8M,  BM.  offr,  1899, 
p.  76.  Baudry-La«an(inerie  et  Wahl,  II,  1758.  Loabat,  118  i  110. 
Caboual,  23G.  Sachet,  1, 146. 

<«<  Baudry-Laeantineric  el  Wahl,  )I,  1756  et  1797.  Leubat,  lirel 
117.  Cabouat,  234,  237  et  238.  Un  avis  du  Ck>mité  GonsuIUtif  des  am- 
rances  du  31  mai  iH99  (D.,  00,  4»  18),  é«once  qtie  Talcool  ne  rentre  pis 

dans  les  prévisions  de  la  loi. 

<^'  Baudry-Lacanlincrie  et  Wahl,  II,  17(>0.  Ldiib^»  121  et  «oiv. 
Cabonat,  239.  Sactiet,  I,  149  et  180.  Avis  du  CfMnié  Ccmsultatif  dei 
assuranctîs  du  13  décembre '809^,  D.,  00,  4,19.  Gbambéry,  17joiD 
1903f,  D.,  04, 1,  71.  Rennes,  âl  novembre  1905,  Ree^  Gasettt  de$  TVi^ 
banaux,  06,  !•'  scm.,  2,  153. 
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II.  ^  Toatéd  les  entreprises  commerciales,  c'est-à-dire 
celles  dont  l'objet  consiste  à  acheter  des  denrées  ou  mar-  . 
cbandises,  poor  les  revendre,  sans  leur  avoir  fait  subir 
aiienne  .transformation  seront  assujetties  à  U  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail  à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1906.  Loi  du  12  avril  1906, 
art.  1  et  4  cbn. 

Elles  en  demeurent  affranchies  jusqu'à^oette  époque,  à 
moins  qu'elles  ne  se  trouvent  djans  Tun  ou  dans  l'autre 
des  deux  cas  prévus  au  n^^  ci-dessus  ^^*.  Il  en  est  ainsi 
notamment  pour  les  épiciers  ^^*,  les  boulangers  ^^^  &i5,  les 
marchands  d'œufs***,  de  prunes*",  de  bestiaux^,  de 
nouveautés**',  les  hôteliers  et  aubergistes **^  lea  tenanciers 


*^*  Baudry-Lacantînerie  et  Wahl,  II,  i7n.  Gabouat,  Î40.  Grim.  rej.^ 
90  juin  1902,  S.,  04,  i,  473.  Conseil  d'Éiat,  20  mars  1903,  S/,  05, 3,  i35. 
Chaiiibéry,17jiun  i903,D.,  04,S,71.  Chr.  eass.,  3^ûtet  26  octobre  1963, 
D.,  04^4,  45.  Civ.  caaa.,  27  octobre  iJ903,  D.,  (^4,  4,  73.  Giv.  cass., 
11  décembre  1903,  D.,  04^  1,  79. 

*«'  Tribunal  civil  de  la  Seiaé,  12  juin  1900  et  2Î  aovembre  190O, 
Pflnrf. /V-.,01,2,  211. 

'^•&û  Sacbet,  5u/)/i/.,  n*  1903.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (8«  arr.), 
âmars  1900,  Foxvi.  fr.,  00,  2,  211.  Tribunal  civil  4e  MonUuban,  7  dé- 
cembre 1900,  D.,  03,  2,  419.  xRouen,-  6  février  1901,  S.,  61,  2,  233. 
Rennes,  26  novembre  1901.  S, 01,  2,  233«  D.,  63,2, 419.  Tribunal  cm! 
de  Saint-Calais,  23  mai  19(»,  D.,  63,  2, 419. Tribunal  dvil  de  U  Seine. 
1*'  décembre  1903,  Qauiin  da  l'rUmnaux  du  49  mars  1964.  Conseil 
d'ËUt,  18  mars  1964,  D.,  06,  3,  1.  Req.,  26  avril  1904,  D.,  06, 1,  46. 
Req.,  46  avril  1905,  06, 1,  73,  Bec.  Otuette  des  Tribunaux,  05,  2*  sem., 
1,  ^53.  Req.,  6  juiUet  f905,  Gaxeite  éa  Tribunaux  du  17  juillet 
1905.  Req^  12  mars  1966,  Fand.  fr.,  06,  1,  150.  —  Yoy.  eu  &en§ 
contraire  :  Avis  du  Comité  éo%  assurances  du  24  janvier  1900,  D.,  00, 1, 
IS;  Doiiiî,24  juiUei  190f,  S.,  61,  2,  233. 

^  '*  Sacbel,^/»/.,  n«  1904.  Req.,  17  novembre  1963,  S.,  65,  1,  398, 
D.,64,t,  516. 

'»  Civ.  cass.,  26  octobre  1903,  S.,  65, 1, 276,  D.,  04,  1,  45. 

*>*  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  24  octobre  1900,  D., 
00, 4,  72,  et;  Ci,  5«  478. 

<•*  Lo«bat,ll7. 

>*«  Avis  du  Comité^Consultatif  des  assurances  du  4  avril  1600,  D.,  00» 
4,72. 
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d'établissement  de  baias  ^**,  les  pharmaciens  ^**,  ostréicuU 
leurs ^*\  les  directeurs  de  théâtres^**. 

m.  —  Lps  exploitations  agricoles  sont  assujetties  au 
risque  professionnel,  uniquement  dans  le  cas  où  il  y  est 
fait  emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés* 
Loi  du  30  juin  1899,  art.  unique,  SS  <  ^^  ^  ^^• 

>**  Avis  da  Comité  Consultaiif  des  aàsuranees  da  7  'mars  1900,  D., 
ao,  4,  7i.  Tribanal  civil  de  Niée,  if  novembre  1903,  Gazette  dtt  Tri- 
hunnux  du  17  fanvier  1904. 

'••.Conseil  d'ÊUt,  il  mai  i903.  S.,  05,3,  446.  A  moins  qu'ils  ne 
fabriquent  eux-mêmes  des  matières  premièi^  pharmaceutiques  ou  des 
spécialités.  Avis  du  Comité  Consultatif  des  asuirances  du  2i  octobre 
1900,  D.f  00,  4,  72.  et  01,  5,  473.  Voy.  en  sens  contraire  :  SaclietU03. 

*'^  A  moins  qu'ils  n'exploitent  la  fabrication  des  bottes  ou  paniers 
d'emballage,  ou  toute  autre  fabrication  annexe.  Avis  du  mômeComilé 
'du  34  janvier  1900,  D.,  00, 4,  18. 

»•  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  177t.  I^nbat,  117.  Civ.  rej., 
15  novembre  1905,  Gaut.ie  des  JVibunaux  du  8  mars  1906.  Deux  arrêts, 
4'un^de  la  Cour  de  Montpellier  dn  tO  mars  1902,  l'antre  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  mars  1904  (D.,  06,  t,  59),  les  avaient  rangés  dans  la 
«classe  des  chantiers.  M.  Sachet,  (1, 135,)  les  faisait  rentrer  dans  l'indus- 
trie du  bâtiment,  mais  il  n'accordait  la  prolecfion  .de  la  loi  qu'aux 
machinistes. 

«••  Sous  Tempire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  était  permis  de  soutenir 
'que  les  exploitations  agricoles  étaient  assujetties,  comme  toutes  les 
autres  industries,  si  des  matières  explosives  y  élaiept  fabriquées  on 
mises  en  oeuvre,  ou  s'il  y  était  fait  ustfe  de  machliles  mues  par  une 
force  autre  que  celle  des  hommes  on  des  animaux.  (Cpr.  s^prci  texte 
41*  3  et  notes  145-147.)  Néanmoins,  dans  rapplioatieo,  de  graveleoft- 
troverset  avaient'  surgi,  sur  le  point  de  savoir  notaièmeût  si  Telnploi 
même  accidentel  de  moteurs  inanimés,  tel  qu'une  anehine  à  heure, 
suffirait  pour  soumettre  au  risque  professionnel  une  exploitation  rurale, 
et  surtout,  sur  le  point  de  «savoir  k  qui  du  cultivateur  ou  de  l^ntrepre* 
neur  de  battage  incomberait  la  responsabilité.  La  k>t  du  30  juin  1890 
a  eu  pour  but  de  préciser  la  situation  faite  à  l'agriculture.  S.,  1<m 
ann.,  1899,  p.  838,  col.  3,  S  IIl.  Loubat,  133.  Cette  M,  plus  rcsiricthre 
que  la  loi  de  1898,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  garantis  (voy.  infn* 
texte  n<>  4,  §  2  et  notes  1H3  I  185),  pins  large  en  ce  qui  concerae  les 
personnes 'proté;;ces  (voy.  supra,  texte  n«  2  et  notes  88  et  89 1,  régU  seule 
désormais  les  accidents  agricoles  et  déclare  expressément  qu'on  dehors 
du  cas  qu'elle  détermine  par  son  |  1^,  il  n'y  a  ymn  lieu  de  faire  appli- 
cation à  l'agriculture  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Calioual.  28<>  ai  251 
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Si  à  Texploitation  agricole  était  annexée  une  entreprise 
indastrielle,  jMir  exemple,  une  distillerie,  on  une  entre- 
prise commerciale,  ce  dernier  établissement  demeurerait 
soumis  i  la  loi  du  9  avril  4  898  ^*^,  ou4  celle  du  4  2  avril  1906« 

On  doit  reconnaître  un  caractère  purement  agricole 
aux  jardins  et  autres  établissements  consacrés,  soit  à 
la  culture  des  fleurs,  soit  k  là  culture  maraîchère. ^*S 
aux  cbampigncn:;ières  ***,  aux  exploitations  forestières, 
lorsqu'elles  se  bornent  k  l'abatage  des  arbres  et  à 
leur  sciage,  en  vue  de  leur  enlèvement,  ou  à  leur 
débit  en  bois  de  chauffage  ou  en   bourrées  ***,  enfin 

Sichet,  I,  904  et  suiv.  Giv.  rcj.»  6  Janvier  1903,  D.,(y3,  4,  480,  et  la 
note  de  M.  L.  S.  —  Mais  si  la  loi  do  30  jnin  4S99  reproduit  la  disposi- 
tion de  la  loi  da  9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  l'usage  d'un  motour 
inanimé,  elle  ne  vise  plus  la  fabrication  et  la  mine  en  œuvre  de  matières 
explosives.  On  s'est  demandé  si  des  faits  de  celte  nature  auraient  pour 
résultat  d'aasujettir  reiploitalion  agricole  au  risque  professionnel. 
M.  Loubat  (n*  43:))  se  prononce  pour  l'affirmative.  11  considère  l'omis- 
sion constatée  dans  la  loi  de  4899  comme  un  simple  oubli  du  législa- 
teur* Cette  solution  nous  parait  inadmissible,  parce  qu'elle  ne  peut  se 
concilier  4tvec  les  termes  formels  du  dernier  alinéa  de  l'article  unique 
de  la  lot.  Voyex  en  ce  sens  :  Sachet,  I,  9tS. 

***  Déekarijùm  de  M.  Goujon  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépulé« 
du  4»  juin  4899,  (S..  Loir  ann  ,  99,  p.  838,  col.  3  )  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Wahl,  II,  4764.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Compiègne,  44  mars 
1900,  S.,  00,  S,  210  et  la  note. 

*»  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  II,  4703.  Sachet,  1, 920. 

***  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assurances  du  7  novembre  1900, 
D.,  04,  4,  83. 

<**  Baudry«Laeantinerie  et  Wahl,  (oc.  dt.  Loubat,  436.  Sachet,  K, 
924.  Conseil  de  préfecture  d'Eure-et-LoIr,  Ï8^  décembre  ISOO^  D.,  01,  3, 
69.  Conseil  d'Ëtat,  t8  février  490S,  S.,  08,  3,  10,  D.,  OS,  3,  la.  Conseil 
dtut,  47  mars  490t,  D.,  OS,  3.  49.  Civ.  rej.,  4  août  4903,  S.,  04,  1, 
49l,  D.,  04,  4,  46.  Req.,  8  février  1904,  D.,  06,  1,  468.  Civ.  cass., 
49  avril  4904,  D.,  04,  4,  668.  Cpr.  Cabouat,  t86. 11  en  serait  autrement, 
suifant  nous,  dans  le  eu  où,  sur  le  parterre  même  de  la  coupe,  les  bois 
subiraient,  même  k  Taide  d'un  travail  purement  manuel,  une  transforma- 
tion industrielle.  La  coupe  constituerait  alors  un  chantier,  au  sens  de  la 
loi  du  9  avril  4898.  Ohiàvation  de. M.  Sauzet  k  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  8  juin  4899  (S.,  LoU  enn.,  99,  p.  841,  col.  4,  note  tO). 
Ghsmbéry,  t8.  décembre  4903,  Gojetle  4n  Trihunaux  du  S3  Aiai  4904. 
Cpr.  Sachet,  I,  91  â.  Voy.  en  sens  contraire  Loubat,  436.  Que  li  te  trans- 
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aux  opérations  dVIagage  des  arbres  ^*\ 

4«  Des  accidents  couverts  par  le  risque  prefessiomul» 

I.  —  La  responsabilité  résultant  dn  risqae  profes-r 
'sionnel  est  limitée  aux  lésions  corporelles,  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  ou  la  mort,  et  qui  pro-, 
viennent  d*un  accident^  c*est-à-dire  de  l'action  violente  et 
soudaine  d'une  cause  extérieure***. 
Il  en  résulte  que  la  loi  ne  s'applique  pas  : 
1<*  A  la  maladie***,  même  à  celle  que  Toa  qualifie  de 
professionnelle,  et  qui  provient  d'une  cause  lente  et 
durable,  se  rattachant  à  l'exercice  normal  et  continii  du 
travail  **'. 


formation  industrielle  dttit  obtenue  à  Taide  de  machines  mues  par  va 
moieor  inanimé,  l'assujettissement  ne  saurait  faire  doute.  Gpr.  Cir.  casa.", 
S6  octobre  i903/S.,  04,  i,  49?,  D  ,  04,  4,  46.  La  loi  du  ISarril  i\M 
B*a  pus  modifié  les  règles  applicables  aux  coupes  et  exploitations  de 
forêts.  La  proposition  votée  par  la  Chambre  les  avait  assujetties,  ^e  les 
assimilant  aux  chantiers  de  manutention.  Mais  cette  disposition  a  été 
rejelée  par  le  Sénat.  Discours  de  M.  Cordelci  à  la  séance  du  Sénat  du 
il  mars  j906  (Journal  officiel  du  28  mars,  p.  277,  coî.  S  cl  3).  Obsir- 
valions  échangées  entre  M.  Debaune  el>lc  Miiiibtra  du  Commerce  dans 
la  séance  de  la  Chambre  du  10  avril  1906  (.Journal  ofAciel  du  11  avril, 
p.  J06  el  107). 

<•«  Rouen,  11  avril  1900,  S.,  00,  2,  277.  Rei.,  8  mai  1901,  S.,  Oî, 
1,  G9,  D.,  01, 1,  272.  Nîmes,  19  novembre  1-901,  D.,  6*,  î,  165. 

*"  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  10  juin  1899,  J  2,  Buff» 
o/jr.,  1899,  p.  77.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1834.  Loubat,  31. 
Serre,  p.  86.  Bcllom,  191.  Cabouat,  128  à  131.  Sachet,  i,  2»6  à  M. 
Cpr.  Tribunal  civil  de  Monlbéliàrd,  21  juin  1901,  D.,  02,  2,  407. 

>*«  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1835.  Loubat,  57.  Cabouat,  131. 
Bordeaux,  18  décembre  1900,  S.;  01,  2,  192.  Par  eiemple,  l'apoplezie 
ou  la  rupture  d'un  anévrisme.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  1838. 

>"  Circulaire  précitée,  loc.  cil.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lêccit. 
Lonbnt,  36et81.  Bcllom,  191  et  192.  Serre,  p.  89-90.  Cabouat,  133 
à  138  et  168.  Sachet,  I,  247.  Par  exemple,  Tintoxication  résultant  de  la 
nature  du  travail  ou  de  l'insalubrité  du  lieu  où  il  s'exerce,  la  nécrose, 
les  coliques  de  plomb,  la  phtisie.  Avis  du  Comité  Consultatif  des  assu- 
rances du  28  novembre  1900,  0.,  01,  4,  83.  Sachet,  1,  268  à  278.  Ou 
encore  la  manifestation  d'une  bourse  séreuse  du  genou,^  consécutive  à 


:«**Sit^ 
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Tontefoi^i  le  bénéfice  de  la  loi  peut  être  réclamé  à 
raison  des  affections  pathologiques  accidentelles,  qui, . 
contractées  au  cours  de  l'accomplissement  d'un  travail 
industriel  ou  commercfal,  ont  leur  origine  et  leur  cause 
dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les  condi- 
lions  normales  de  Texercice  de  ce  travail  *^. 

La  distii^ctîon  pourra  être  parfois  délicate  entre  la 
maladie  et  l'accident  :  par. exemple,  la  hernie^  dite  de  fai^ 
hlessii  qui  se  développe  peu  A  peq  sous  l'influence  de 
Paclivité  normale  de  l'ouvrier,  doit  être  considérée 
comme  une  maladie"*.  La  hernie  présente,  au  contraire, 
les  caractères  d'un  accident,  lorsqu'elle  se  révèle  nette- 
ment et  subitement,  et  qu'elle  est  la  suite  immédiate  d'un 
événement  bien  caractérisé,  dont  l'époque  peut  être  pré- 
cisée, par  exemple,  d'un  effort  extraordinaire  fait  par  la 
victime  au  co)iirs  de  son  travail;  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
hernie  de  force  "^. 


rexcFcice  de  la  profession  de  menu^^sicr-parqueteur.  Rcq.»  23  juillet  190?, 
S.,  04,  i,  79,  D.,  03,  4,274. 

***  Bandry-Lacanlineric  et  Wahl,  II,  4735.  Loubat,  82«  Lyoïi,  7  juin 
1900,  S.»  01, 2,282,  D.,  01,  2,  12.  Par  exemple,  à  raison  d'une  aflectioii 
-charbonneuse  contractée  en  manipulant  des  peaux  contaminées.  R^q., 
3  novembre  1903,  S.,  08, 1, 271.  Cpr.  Angers,  iO  juin  1904,  Rec.  GàseUe 
4es  ^bunaux,  (^,  1"  sem.,  2,  40.  Voy.  en  outre,  à  litre  d'exeniples,  les 
décisions  rapportées  aux  Pand.  fr,,  05,  2,  378. 

^•*  Bellom,  193.  Ga'bpuat,  137.  Sachet,  I,  279  à  296.  Office  impérial 
•d'assurances  d'Allemagne,  26  janvier  1894  et  43  juillet  4899,»S.,  02, 
i,  9,  et  la  Note  de  M,  Sachet.  Tribunal  fédéral  suisse,  5  et  42  octobre 
4898  et  Coar  de  justice  civile  de  Genève,  44  novembre  1899,'  S.,  02,  4, 
44.  Limoges,  2  mai  4901,  D.^  02,  2,  437.  Tributial  civil  de  Toulouse, 
3  mai  4901,  D.,  02, 2,  438.  Amiens,  49  juin  4904,  D.,  02,^,  437.  Nancy, 
23  octobre  4904,  S.,  02,  2,  W,  D.,  02, 2,  437.  Tribunal*  civil  de  la  Seine, 
27  novembre  4904,  D.,  02,  2,  439.  Besançon,  3  di!cembre  1901,  S., 
<»,  2,  69,  D.,  02,  2,. 438.  Toulouse,  19  mari  4902,  D.,  02,  2,  435. 
ftcq.,  8  juiUel  4902,  S.,  01,  4,  79,  D.,  03, 4,  252.  Ceq..  19  janvier  4903, 
S;,  04,  4,  fC4.  Rcq.,  23  décembre  4903,  D.,  04,  I,  5H. 

'^  Yoy.  les  iroteurs  cités  à  la  note  précédente.  Of&ce  impérial  d'as- 
sarances  d'Allemagne,  26  novembre  4897,  S.,  Oi,  4,  9.  Tribujiai  civil 
de Saint-Gaudena,  41  avril  4900,  S.,  01, 2,  282,  D.,  04,2,  42.  Tribunal 
civil  de  Nancy,  21  mai  1900^^.,  01^2,  9B2,D..0I,2,42.  Tribunal  civil 
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2^  AUX  accideats  dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature, 
même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le  travail,  à  moins 
que  le  travail  n*ait  contribué  i  mettre  ces  forces  en  mou- 
vement OU  qu'il  en  ait  aggravé  les  effets  ^^\ 

En  second  lieu,  les  seuls  accidents  visés  par  la  loi 
sont  ceux  qui  sont  survenus  par  le  fait  on  &  l'occasioa  du 
travail,  c'est-à-dire  qui  ont  une  cause  inhérente  au  travail 
effectué  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du  chef  d'entre- 
prise, ou  qui  s'y  rattachent  par  un  lien  -plus  ou  moins 
étroit,  à  l'eiclusion  des  risques  dus  à  des  causes  absolu- 

de  Lille,  8  novembre  i900,  Dv,  01,  t,  85.  Gbambéry,  19  novembre 
1900,  D.,  02,  S,  85.  Douai,  it  février  1901,  S.,  Oi,  2,  283.  Bordeaux, 
19  mars  1901,  et  Grenoble,  16  avril  1901,  D.,  02,  2,  436.  Limogas. 
26. avril  1901,  D.,  02,  2,  436.  Rouen,  30  novembre  1901,  S.,  02,  2, 69, 
D.,  01,  2,  437.  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  30  décembre  1901,  D., 
02,  2,  439.  Tribunal  fédérai  auiaaie.  5  juin  1902,  S.,  03,  4,  31.  Lyon, 
9  janvier  1902,  S.,  01, 2,  69,  D.,  02,  2, 435.GoQr  de  justice  de  Genève, 
24  juin  1905,  S.,  05, 4, 32.  Tribunal  civil  de  Senlis,  4  avril  1906,  Gaxtu 
des  Tribunaut  du  28  mai  1906. 

^7>  Baudry-Lacantiuerie  et  Wahl,  II,  1838.  Bellom,  195.  Loubat,  57. 
Sachet,  1,  403  et  suiv..  Civ.  casa.,  10  décembre  1902,  &,  03, 1,  28,  D., 
03, 1,  331.  Req.,  8  juin  1901,  Pandfr.^^  i,  16.  Justice  de  paix  de 
Villeurbanne,  26  janvier  1906,  GasetU  d^  Tfihmaux  du  12  février  1906. 
Voy.  en  ce  qui  concerne  rinsolatioa  :  Sachet,  I,  296  à  301  ;  Tribaaai 
civil  deBayonne,  20  mare  1900;  'fribunal  civil  de  Rennes,  23  mars 
1900;  Tribunal  civil  de  Wassy,  22  novembre  1900;  Tribunal  civil  de 
Bordeaux,  3  décembre  lOOOiTribuual'tivil  de  Troyes,  12  décembre 
1900;  Tribunal  civil  de  GiiAtellerault,  31  décembre  19u0 ;  Tribunal  civil 
xde  Lyon,  3  mai  1901,  D..  01,  2,  339;  Bordeaux,  30  avril  1901,  S.,  02, 
2,  245;  Lyon,  7  août  1002,  S.,  02^  2,  292;  Giv.  cass.,  10  d(fccmbie 
190i,  précité;  Req.,  15  juin  1903,  S.,  04,  1,  407,  D.,  Oi,  1,  262; 
Civ.  rej.,  2  mars  1901,  S.,  Oj,  1,  399,  D.,  04, 1,  553.  Req.,  8  juin  1904, 
D.,  06,  1,  107.  Voy.  eu  sens  contraire  :  Tribunal  civil  de  Versailles, 
30  janvier  1900,  D.,*0l,  2, 343;  Angers,  5  mai  1900,  S.,  01,  2, 199,  D.. 

01,  2,  339.  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  foudre  :  fiauiry-Lacantioerie 
et  Wahl,  loc.  cil,;  Loubat,  30  et  57;  Sachet,  I,  404  et  405;  Tribunal 
civil  de  Bourg,  30  janvier  1900;  Tribunal  civil  deBayonne,  20  mars  1900 
(motifs)  ;  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  3  décembre  1900  (motifs),  D.,  01, 

2,  339;  Paris,  11  janvier  1902,  0.,  06,  1,  21.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
rinondatiooj  les  tremblements  de  terre  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wab:, 
Loubat,  loce,  citt,.  Sachet,  I,.406.  Vov.  en  ce  qui  concerne  l'ouragan 
Toulouse,  11  juin  1903,  S  ,  01,  2,  236*,  D.,  04,  1,  172. 


J 


DU  LOUAGE,   §  372  BIS.  479^ 

ment  indépendantes  du  travaiP^V  ]Loi  du  9  avril  1898* 
art.  !•',  al.  1". 

L'accident  survenu  par  le  fait  du  travail  est  celui  qui  a 
sa  cause  efficiente  et  directe,  soit  dans  Taccom plissement 
du  travail  confié  à  Touvrier  ou  à  remployé  qui  a  été 
blessé  ou  tué  ^^',  soit  dons  le  travail  des  autres  ouvriers  "S 
soit  enfin  dans  le  fonctionnement  des  machines  employées 
dans  Tentreprise.  Ainsi  Ton  doit  considérer  comme  sur- 
venu par  le  fait  du  travail,  tout  accident  causé  par  Toutil* 
lage  ou  par  les  forces  qui  Tactionnent,  et  arrivé  dans  les 
lieux  et  pendant  le  temps  où  Ton vrier  victim^jétait  soumis 
à  la  direction  du  chef  d'entreprise  *^V 

L'accident  survenu  à  F  occasion  du  travail  est  celui  qui, 

^''  Circulaire  prccilée  du  Minisire  de  la  Justice,  BalL  off.^  1899» 
p.  77.  Belioni.  19i.  Gabouat,  Ul  à  147.  Serre,  p.  87.  Sachei,  1»  306  et 
saiv.  Dijon,  r»  mai  1900,  S.,  01,  2, 189,  D..  01,  2, 133.  Dijon,  21  no- 
vembre l(H}4,  Gaz€lU  des  Tribamiix  du  16  décembre  i90i. 

*''  BapporT  deyi»  Thévenet  au  Sénat  du  2  mars  1896  {Journal  officie!, 
dor.  pari.,  Sénat,  p.  118).  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1836.  Serre, 
p.  87-88.  Lou[>&L  36.  Cabouat,  148  et  149.  Sachet,  I,  311  et  312. 
L\ou,  7  juiu  lUUll,  S.,  01,  2,  282,  D.,  01,  2,  12.  Req.,  6  juillet  1003. 
!>.,  03,  I,  533.  Cpr.  Tribunal  ai  vil  de  Narbonne,  13  février  1900  et 
Tribunal  civil  de  Loriônl,  6  juin  1900,  D.,  01,  2,  82. 

»'»  iJouen.  â»  février  1900,  S.,  01,  2,  i66,  D.,  00,  2,  181.  Douai, 
7  août  1000,  I).,  01,  2,  85.  Tribunal  civil  de  Saiut-fclii'nne,  20  octobre 
1900,  D.,  OJ.  i,  85. 

"*  Le  risque  professionnel  est  inhérent  non  seulement  à  la  tiiclie 
assignée  à  chaque  ouvrier,  mais  encore  à  l'ensemble  des  moyens  mis  en 
œuvre  dans  Tentreprise  pour  obtenir  une  production  déterminée. 
D'autre  part,  l'obligation  pour  le  chef  d'entreprise  d'assurer ^la  sécurité 
de  ses  ouvriers  ne  cesse  que  là  où  son  autorité  prend  lin,  sauf  au  juge 
à  rechercher  si  la  responsabilité  du  patron  ne  se  trouve  pas  atténuée 
paria  faute  inexcusable,  ou  supprimée  par  la  faute  intentionnelle  de  la 
victime  de  raccidoul.  Civ.  rcj.,  17  février  1902,  S.,  04, 1,  177,  D.,  02, 
1,  273  et  la  Note  de  M.  Sarrut.  Paris,  1 1  novembre  1902,  D.,  05,  2,  47. 
Civ.  cass.,  8  juillet  1903  (I •' arrêt),  D.,  03. 1, 510.  Voy.  à  litre  d'exemples 
de  responsabilité  atténuée  par  la  faute  inexcusable,  ou  supprimée  par  la 
faute  intentionnelle  de  la  victime  :  Amiens.  9  août  1900,  joint  à  Civ.  rej., 
17  février  1902  précité,  lleq.,  11  mai  1904,  Gazette  des  Tribunaux  du 
16  mai  1904.  Tribuuar  civil  de  Bourgoin,  5  juillet  1905,  Gazette  dr^ 
Tnbunauxiïn  14  septembre  1905.  Cpr.  para  contrario  :  Req.,  20  mai  190dr 
D.,  04,  1,117. 
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saos  être  ia.  coAsëquenoe  immédiate  du  travail,  s'y  rat- 
tache néanmoins  par  un  rapport  indirect  de  cause  à 
elfet"*. 

Lorsqu'un  accident  s'est  produit  A  l'heure  et  au  lie«  da 
travail  y  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  soit  &  la  charge 

*?•  DellQm/T94.  Serr^,  p..88.  Cabonat,  150  et  151.  Sachet,  I,  311. 
à  313.  Req.,  S  juillet  lîM)^  l).,  03,  i^  ^2-  Voy.  les  exemples  eitib  par 
Oàudry-Ucanjtinerie  et  Wahl,  II,  fS37.  Nlines,  40  août  iOOOi  é.|  ()t« 
%'  91  f»  D.,  01,  î,  130.  BcsaaçOD,  24  octobre  4900,  D.«  01,  S)  S7S.  Tri- 
bunal cÎTil  de  Saint-Ëtienne»  S9  octobre  iOOO,  D.,  01  î  t,  86.  Rennesj 
17  décembre  1900,  8  ,  01,  \,  tdl,  D.,  Of,  f,  454.  Tribunal  eivil  d« 
Vieane,  Î7  février  1902.  D.»  Ot,^  408. 'Paris,  14  novembre  1902,  joint 
à  Req.,  18 ivovembre  1904,  D., 06, 1, 101  Nancy,  21  novembre  1802,  D., 
04,  2, 166.  Dijon,  30  mars  1903^0.,  04,  2, 166.  Grenoble,  27  mai  4903, 
D.,  05,  2,  83.  Civ.  cass.,  4  août  4903,  S.,  04,  i,  440,  D.,  03, 1,5i0. 
Tribunal  eivil  de  Boulogne-sur-Mer,  18  décembre  1903,  CfaikUe  4a 
Tribunaux  du  2  mars  1904.  Req.,  18  joiliet  1904,  D.,  06,  1, 107.  Req.. 
4  Janvier  1905,  Gautie  des  Tribunaux  du  5  janvier  190$.  Tribunal  civil 
<le  la  Seine,  6iaia  1905,  Ree.  Gatettt  derTribunaux,  (A,  V  sem.,  2,  fU. 
Civ.  cass.,  tl  jain  1905,  Bec.  Gazette  des  Tribunaux,^,  !•'  sem.,  4, 73. 
Req.,  7  novembre  1905,  Gazette  des  Tribunaux  du  23  février  1906.. Tri- 
bunal civil  de  Saint-Gaodcns,  12  mars  1906,  Gazette  des  Tribunnutâû 
42  niai  1906.  Voy.  comme  exemples  tle  cas  où  l'accident  n*a  pu  étrs 
considéré  comme  survenu  à. l'occasion  du  travail,  à  cause  de  l'impossibilité 
<i*élablir  une  relation  quelconque  eplre  Taccident  et  le  travail  :  Tribonai 
<^ivil  du  Havre,  48  janvier  1900  et  Tribanal  dvil  de  Lyon,  22  février  1900 
D.,  01,  2,  431;  Tribunal  civil  deJuacn,  12  mars  1900,  D.,  02^2, 404; 
Tribunal  civil  de  Saint-Gaudeni,  12  mars  1900,  D.,  01,  2,  82;'TribiiniI 
eivii  de  Pontoise,  24  mars  1900,  D.,  02,  2,  404  ;  Nancy,  9  mai.iOOO,  S.» 
04,  2, 196,  D.,  Of,  2,  86;  Dijon,  9  mai  1900,  S.,  01,  2, 189,  D.,  01,  l 
483;  Trrbunal  civil  de  firive,  23  mai  1900,  0.,  01, 2, 131  ;  Gaen,  17  dé- 
cembre 1900,  D.,  01,  2, 131  ;  Trrbotial  civil  de  Senlis,  19  février  1901, 
p.,  02,  2,  404;  Par»,  30  mars  1901,  Nancy,  25  avril  190l,Daiiii* 
13  mai  1901  eti:rlbunal  civil  de  la  Seine,  26  juin  1901,  D.,  Ofi  9»  404; 
Grenoble,  15  novembre  1901,  D;,  62,  2,  404  ;  Req.,  13  mtï  1903,  D., 
04,  1,  iei  ;>Aeq.,  27  avril  1903,  S.,  04,  1,  44^, D,,  lÀ,  1,  117; pl^ 
11  mai  O03,  D.,  04,  2,  292.  Notamment,  l'ouvrier  blessé,  ^u  cours  dVuM 
rixe -avec  IHin  de  ses  camarades,  ou  en  se  livrant  avec  lui  à  un^jeii  daiK 
grrevx,  ne  peut  réebmer  le  bénéfice  de  la  h>i.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  II,  1837.  Tribanal  civil  de  Montbéliard,  21  juin  1901,  D,,  02,  i 
404  et  Nancy,  11  juin  1902,  D.,  03,  2,  429^  Voy..  toutefois  Tribunal  eifil 
<jl€  Vienne,  27  février  1902,  D.,  02,  %  468.  Gpr.' Douai,  24  fémer\S(% 
S.,  04,  %  298. 
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da  chef  de  Tentreprise,  qu'il  soit  en  corrélation  étroite 
avec  la  tâche  assignée  à  la  victime.  Il  suffit  que  le  travail 
en  ait  t&té  l'occasion  "'' . 

A  rinverse,  on  ne  doit  pas,  en  principe,  considérer 
comme  survenu  par  le  fait  ou  &  l'occasion  du  travail 
Taccident  qui  s'est  produit  avant  que  le  travail  ne  com- 
mence, ou  après  qu'il  a  cessé,  et  hors  des  lieux  qui  lui 
sont  consacrés  6u  de  leurs  dépendances  "*. 

Le  temps  du  travail  s'entend,  non  seulement  de  celui 
qae  l'ouvrier  emploie  à  raccomplissement  de  sa  tâche, 
mais  encore  de  celui  qu*il  passe  dans  l'établissement 
soit  pour  a^y  tenir  à  la  disposition  du  chef  de  l'entre- 
prise ou  de  ses  préposés,  et  y  attendre  leurs  instructions 
ou  leurs  ordres,  soit  pour  y  prendre  un  repas,  soit  même 
enfin  pour  s'y.  reposer  "•. 

Le  lieu  du  travail  n'est  pas  forcément  limité  au  poste 

*^  Sachet,  I,  314,  319.  Douai,  7  août  1900,  D.,  01,  2,  85,  et,  sut 
pourvoi,  Civ.  rej.,23  avril  1902,  S.,  04, 1,  182,  D.,  02,  1,  276.  Poitieri^ 
28  mai  1901,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  23  avril  1902,  S.,  04,  1,  78,  D. 
02, 1,  276.  Paris,  14  novembre  1902,  D.,05,  2, 47.  Req.,  6  juillet  190?, 
S.,  09, 1,  268,  D.,  03,  1,  993.  Giv.  cass.,  8  juillet  03  (2«  arrêt),  S.,  04, 
1,  487,  D.,  03,  1,  910.  Giv.  casa.,  26  juillet  1909,  Rec.  Gazette  des  Tri" 
bunaux,  06,  !•»  sem.,  1, 73.      . 

*^*  Beiiom,  494.  Serre,  p.  88-89.  Gabouat,  194.  Riom,  24  janvier 
i901,  et,  sur  pourvoi,  Beq.,  25  février  1902,  S.,  04, 1, 181,  !>.,  02, 1, 
279.  Rouen,  7  juin  1902,  S.,  04,  2,  306,  D.,  04,  2, 167.  Douai,  25  uo- 
vembre4902,  D.,  04,  2,  99.  Giv.  rej.,  ^  mars  1903,  S.,  04,  1,  349,  D., 
03, 1,  273,  et  la  Note  de  M.  Sàrrut.  Giv.  cass.  et  Giv.  rej.,  3  mars  1903, 
S.,  04,  1,  350,  D.,  03,  1,  274.  Dijon,  il  mai  1903,  D.,  04,  2.  292. 
fi«{.^  20  mai  1903,  S.,  04, 1,  407,  D.,  04,  1,  117.  Req.,  28  iriÉs  1909, 
Gfiseile  des  Tribunaux  du  30  mars  1909.  Req.,  4  juillet  1909,  Pand  fr.^ 
06, 1, 121,  GûuUe  des  Tribunaux  du  7  juillet  1909. 11  en  serait  autrement 
si  l'accident  survenu  hors  du  temps  et  du  lieu  du  travail  s'y  rattachait 
cependant,  par  eiemple,  si  l'ouvrier  ou  remployé  avait  été  blessé,  alors 
qu'<'  '  .sait  au  dehors,  après  la  fermeture  de  l'usine,  une  commission 
intéressant  l'entreprise.  Gabouat,  193. 

'"^^  E:i  d'autres  termes,  le  travail  commence  dès  que  l'ouvrier  est  à  la 
disposiiion  du  patron  et  ne  prend  un  que  lorsque  l'ouvrier  recouvre  sa 
liberté.  Loubat,  38.  Sachet,  I,  319  à  320.  Rouen,  26  décembre  1900, 
D.,  01,  2,  277.  Douai,  29  novembre  1902,  D.,  04,  2.  99.  Giv.  ca^s., 
10  novembre  1903,  S.,  09,  1,  334,  D.,  04,  1,  77. 
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assigné  &  Fouvrier,  pour  raecomplissement  de  sa  tâche, 
et  compread  tout  endroit  où  il  est  obligé  soit  "de  passer, 
soit  de  se  transporter  à  loccasion  de  son  travail,  et  sur 
lequel  le  chef  d'entreprise  peut  exercer  sa  surveil- 
lance *••. 

Le  bénéfice  de  la  loi  ne  peut  être  réclamé  si  Taccident 
s'est  produit  d'une  façon  absolument  indépendante  du 
fonctionnement  de  l'entreprise  assujettie,  en  dehors  du 
travail  que  la  victime  avait  i  exécuter,  par  exemple,  au 
cours  d'un  service  de  caractère  purement  domestique  qu'il 
rendait  à  son  patron,  ou  dans  un  moment  où,  abandonnant 
son  propre  travail,  il  prétait  son  concours  aux  ouvriers 
d'une  lautre  entreprise  '*^ 

Nous  devons  nous  borner  à  l'indication  de  pes  règles 
générales  d'interprétation,  eu  une  matière  où,  par  l'im- 
précision voulue  des  termes  dont  il  s'est  servi,  le  législa- 
teur a  manifesté  sa  volonté  de  réserver  une  grande  place 
à  Tappréciation  des  tribunaux,  qui  doivent  s'inspirer 
d*UDe  pensée  de  large  protection  en  faveur  des  victimes 
des  accidents  du  travail  ***. 

^^  Bellom  et  Serre,  locc.  eitt.  Loubat,  38  à  40.  Sachet,  I,  315.  Rouen, 
38  février  1900,  D.,  00,  2, 181.  Tribiioal  civil  de  la  Seide,  U  août  I90O, 
D.,  01,  %,  277.  Besançon,  24  octobre  t900,  D.,  01,  2,  277.  Tribunal 
civil  de  Saint-É tienne,  29  octobre  1901,  D.,  Ot,  %  85.  Tribunal  civil  de 
Montbéliard,  26  février  1904,  Gazette  lies  Tribunata  du  8  juin  1904. 
Tribunal  civil  de  Cambrai,  28  décembre  1905,  Gazette  des  Tnàunmtzdû 
18  février  1906.  Mais  celte  expression  ne  comprend  pas  aéccssairemenî 
renseqi^le  des  établissements  placés  sous  la  direction  du  chef  d'eatre- 
prise.  Giv.  cass.»  3  mars  1903,  S..  04, 1,  350,  D.,  03, 1,  273,  et  la  N<fte 
de  M.  Sarrut.  Cpr.  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  II,  1812  et  sniv., 

*>>  Voy.  à  titre  d'exemples  :  Tribunal  civil  de  Lyon,  22  février  1900, 
D.,  01,  2,  131  ;  Tribunal  civil  de  Saint -Gaudens,  12  mars  1900,  D.,  04, 
2,  82.  Gaen,  31  octobre  1900,  S.,  01,  2,  211,'  D.,  02,  2,  68;  Tribunal 
civil  de  Largentière.  21  décembre  1900,  D.,  01 .  2,  373  ;  Dijon,  2S*février 
1001,  D.,  01,  2,  372;  Nancy,  27  février  1901,  D.,  01,  2,  310  ;  Tribunal 
civi!  du  Havre,  9  niU$  19i>l,  D.,  01,  2,  310;  Lyon,  18  mars  1901, Di 
01,  2,  310;  Req.,  27  avril  1903,  D.,  01,  1,  117;  Civ.  '^j.,  24  novembre 
1903,  D.,  04,  1,  78.  Voy.  en  sens  contraire,  Angers,  ^S  janvier'1900, 
D„  00,  2,  118. 

I**  Ponr  les  détails  d'application,  voy.  les  nombreuses  décisions  de 
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II.  —  Quant  aux  accidents  survenui^  dans  une  exploi- 
tation agricole,  les  seuls  qui  soient  couverts  par  la  loi  du 
30  jain  1899  sont  ceux  qui  résultent  directement  de 
remploi  et  du  fonctionnement  de  la  machine  mue  par  un 
moteur  inanimé  et  dont  sont  Tictimes,  par  le  fait  ou  à 
Toccasion  du  travail»  les  ouvriers  occupés  à  sa  conduite 
ou  à  flon  service.  Art.  unique,  al.  1*'"* 

III.  -«-  Rappelons  qu'aucun  acci(ient,  quelles  qu*en 
soient  la  nature  et  la  cause,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
indemnité  légale,  si  Tinterruption  de  travail  qui  en  a  été 


jnrisprodence  citées  aux  notes  précédentes  et  Tétade  très  minatiéose  et 
très  complète  de  M.  Sachet,  I,  chapitre  Y. 

m  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,.  i84i.  Lonbat,  135.  Cabouat, 
S54.  Sachet,  U  934  et  suiv .  Yoy.  à  titre  d*eiemp1es  d'accidents  couverts  * 
Tribunal  civi)  d*Angers,  il  décembre  1899,  D.,  00,  2,  79;  Tribunal 
civil  d*ArgeDtan,  9  janvier  1900,  S.,  00,  2,  210;  Tribunal  civil  de  Sois- 
ions,  28  novembre  1900,  0.,  02,  2,  36;  Houen,  13  août  1903,  D.,  04, 
2,  293.  Et  comme  exemples  d'accidents  non  couverts  :  Angers,  16  jan- 
vier 1900,  D.,  00,  2,  117;  Limoges,  13  février  1900,  S.,  00,  2,  209, 
D.,  00, 2,  88;  Tribunal  civil  de  Compiègne,  14  mars  1900,  S.,  00,  2, 
MO;  Tribunal  civil  de  Saint-Calais,  25  juin  1900,  S.,  00,  2,  283,  D., 
02,2,36;  Poitiers,  16  juillet  1900,  D.,  oi  2,  86;  Rennes,  26  juillet 
1900,  S.,  01,  2,  45,  D.,  02,  2,  36;  Poitiers,  4  mars  1901,  D.,  02,  2,36; 
Cfaambëry,  23  mars  1904,  Gatette  des  Trilnmatut  du  27  juin  1904;  Dijon, 
30  mai  1904,  Rec'  Gaselie  det  Tribunaux,  05,  1»  sem.,  2,  44.  C'est 
ainsi  que  lorsqu'un  ouvrier,  monté  sur  uoe  meule  de  blé  pour  faire 
passer  k  d'autres  les  gerbes  que  ces  derniers  doivent  présenter  à  la 
batteuse,  fait  une  chute,  occasionnée  par  un  faux  mouvement  ou  par 
tonte  autre  cause  étrangère  à  la  marche  du  môtetlr,  ilne  peut  réclamei 
le  bénéfice  de  la  loi.  Gaen,  31  juillet  1900,  S.,  01,  2,  45,  D.,  02,  2,  36. 
Riom,  3  décembre  1900,  S.,  01,  2,  210,  D.,  01,  2,  61.  Tribunal  civil 
desAndelys,  19  mars  1901,  0.,  02,  2,  .36.  Civ.  rej.,  5  février  1902,  S., 
Ot,  1, 184,  D.,  02,  1,  231.  Req.,  15  décembre  1902,  S.,  03,  1,  178. 
Civ.  r^.»  24  décembre  1902,  S.,  05,  1,  840,  D.,  03,  1,  178.  Cpr.  Req., 
^5  janvier  1903  S.,  0^,  1, 183,  D.,  04,  1,  516.  Voy.  en  sens  contraire, 
'Grenoble.  3  août  1901,  8.,  02,  2,  84.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier, 
victime  d'on  accident,  pendant  la  mise  en  place  de  la  machine,  ou  au 
cours  d'un  de  les  déplacements,  à  un  moment  où  le  moteur  ne  fonction- 
nait pas.  Tribunal  civil  deMontauban,  22  mars  1900,  S.,  00,  2,  211. 
Civ.  r«4.,  4  août  1901,  S.,  03,  1,  332,  D.,  02, 1,  581.  Civ.  rej.,  6  jan- 
vier 1903,  S.,  05, 1, 337,  D.,  03,  1,  178. 
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la  conséquence  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours  **\  Loi 
du  9  avril  1898,  art.  i«S  al.  1«  m  fine,  et  art.  3,  al.  4. 

§  372  ter. 

De  la  responsaBiliié  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou 
employés  sont  victimes  dans  leur  travail.  —  Suite.  — . 
Des  indemnités, 

m 

i*  Détermination  des  indemniléi. 

A.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Le  chef  d'en-  ! 
treprise  supporte  d'abord  les  frais  médicaux^^et  pharma- 
ceutiques. ^  qui  sont  nécessités  directement  par  Taccident*.  ; 
Art.  4,  al.  1".  j 

la  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  j 
médecin  et  de  son  pharmacien*  bis.  Art.  4',  al.  2,  modifié  | 
par  la  loi  dij^  31  mars  1905. 

Dans  ce  cas,  le  chef  d^entreprise  n'est  tenu  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à  concurrence! 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  où  estj 
survenu  Taccident,  conformément  à  un  tarif  établi  pa^] 
arrêté  du  Ministre  du  Commerce^  après^  avis  ^'une  coift' 
mission  spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndi- 


^^  Loubat,  80.  Cabouat,  210.  Sachet,  I,  485,  487  à  490. 

<  Ikrom*  t85.  Loubat,  204.  Caboùat,  337.  Sachet.  1,  604.  Cpr.  Tri- 1 
lMii*âf  ^U  d'Yvelot,  8  décembre  19(U,  Sec,  GoiètU  des  TWduncici^' 
03. 1«ten.,2.  226. 

.  •  i«ii4rj--Laoaotiiierie  et  Walil,  II,  ^923.  Càbouat,  344.  Suchet,!, 
ose  I  S(3.  ICjpr.  TriboDal  de  paix  de  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.,  0^ 
2,  Yl%  OijoQi  19  ntrt  190t,  S.,  05,  2,  11.  —  Ces  fraia  compFçnneat 
ceiii  do  «erMea^  médieaLdélivré  à  la  victime  pour  constater  son  élaL 
Cpr.  art.  Il,  |  3^  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.  Bandry^Aeanâ- 
nerie  et  Wabt,  il,  1924.  Bellom,  286. 

*  bi$  tÊÊf^pfirt  $ttf^lém0^it^4%  V.  Ch«ii^'t  aa  Sénat  du  19  ortoKn 
isas  {f.  H  {pot.  par) ,  Sénat,  aesaion  extraord.  de  1903,  n*  290>.  Il 
liberté  de  es  cffoix  est  garantie  par  une  sinction  pénale  édictée  eontit 
toute  personat  qai  y  aurait  porté  ou  qui  aurait  tentè-d'y  porter  atteioli 
Art.  30,  al.  i,  n\2,  I9#«t<  par  la  loi  du  31  mars  1905.. 
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eats,  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  pro- 
fesnonnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie*. 
Ce  tarif  ne  peut  être  modifié  qu*à  intervalles  de  deux 
aos\  Art.  4.  même  alinéa  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
4905. 


*  Dans  ce  cas,  il  appartient  à. la  victime  de  rémuDérer  elle-mènie  le 
médecin  qu'elle  a  ehoisi,  et  la  loi  n'apporte  à  cet  égard  aucune  restric- 
tion an  principe  de  la  liberté  des  conventions.  Sa  disposition  n*a  d'autre 
bot  que  de  limiter,  pour  ce  cas  particulier,  la  part  de  rémunération  dont 
le  remboursement  pourra  être  imposé  au  chef  de  l'entreprise.  Loubat,  ^ 
214  et  215.  Cabouat,  338  et  339.  Sachet,  I,  6i4  à  622  et  Suppi  n«  4944. 
Cpr.  Tribunal  civil  de  Narhonno,  16  juin  1900,  Gaxelte  des.  Tfxàw*auxûn 
5  octobre  1900  ;  Tribunal  de  paix  de  Reims  (2*  canton)^  15  juin  1904, 
Gaiette  da  Tribunaux  du  22  juillet  1904.  —  Celte  restriction  est-elle 
applicable  au  cas  où  les  frais  médicaux  ont  été  mis  à  la  cbarge  du  tiers, 
•tuteur  de  l'accident?  Voy.  pour  la  négative  :  Loubat,  SuppL,  xf  15, 

*  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  responsabilité  du  chef 
d'entreprise  était  limitée  à  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix,  confor- 
mément aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  déparlement  pour  l'assistance 
nëdieale  gratuite.  La  proposition  votée  p^r  la  Chambre,  le  3  juin  1901, 
ivail  ajouté  cr  ou  à  leur  défaut,  conformément  aux  usages  locaux  », 
ratifiant  ainsi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  s'étai^^nt  formées  sur 
la  question.  A  ce  texte,  la  commission  du  Sénat  substitua  celui-ci  «  ou 
à  leur  défaut,  conformément  aux  tarifs  du  département  le  plus  voisin  de 
la  commune  où  s'est  produit  Taccident  »,  dans  la  crainte  des  abus,  qui 
pourraient  résulter  d'une  coalition  des  médecins  d'une  même  région, 
pour  la  création  factice  d'usages  locaux  exagérant  les  prix.  Rapport 
précité  de  M.  Ghovet  (p.  24)  el  3*  rapport  suppL  du  17  mars  1904,  par 
le  même  (Doc.  pari.  Séntft,  session  ord.  de  1901,  n«  84,  Journal 
ùffieiel,  p.  169).  Mais  les  médecins  se  plaignirent  que  les  tarifs  de.l'as- 
sistance  médicale  gratuite  sacrifiaient  trop  leurs  intérêts.  C'est  pourquoi 
divers  amendements  acceptés  par  le  Sénat  firent  prévaloir  les  usages 
locaux.  Séance  du  Sénat  du  16  juin  i90i  {Journal  officiel  du  17  juin, 
p.  586à561).  En  vue  de  sauvegarder cquilablement  tous  les  intérêts  en 
présence,  la  rédaction  actuelle  a  été  proposée  par  le  gouvernement, 
d'accord  avec  la  commission  du  Sénat,  en  seconde  délibération.  Séance  . 
do  Sénat  du  29  novembre  1904  (Journal  officiel  du  30  novembre,  p.  970, 
971).  Bapport  de  M.  Mesureur,  annexé  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
24  décembre  19Qi  {Journal  officiel  du  25  décembre,  p.  3320).  Le  nouveau 
tarif  doit  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promut- 
gation  de  la  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois 
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Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  en  tous  les  cas,  des 
frais  d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  peuvent 
dépasser  le  tarif  établi  en  vertu  de  Tart.  34  dç  la  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  Tassistance  médicale  gratuite»  majoré 
de  50  p.  100,  ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour^poar 
Paris  et  3  fr.  50  partout  ailleurs*.  Art.  4,  al/ 3,  ajouté 
paT  la  loi  du  31  mars  1*905. 

après  cetta  poblicatioo,  et  jusque-là  les  ttrifs  d'assistance  médicale 
gratuite  restent  iraositoirement  applicables.  Loi  du  31  mars  4905,  art.  1 
Le  tarif  c  été  fixé  par  arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905.  Voy.  sur 
Inapplication  de  ce  tarif  la  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  do 
6  novembre  1905,  Pand.  fr.,  06,  3,  9. 

*  Les  frais  d*hospitalisation  comprennent  deux  éléments  :  1*  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques;  S*  les  dépenses  d'entretien  et  de  nourri* 
turc.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  9  ayril  1898»  qui  était  muette  sur  ce 
sujet,  on  admettait  que  si  la  victime  avait  été  conduite  à  l'hôpital,  soit 
d*office,  soit  sur  la  demande  du  chef  d'entreprise,  ce  dernier  était  tenu 
de  supporter  là  partie  des  frais  d'hospitalisation  correspondant  au  pre- 
mier éllment.  Baudry-Lacantioerie  et  Wahl,  II,  19S5.  Loubat,  Î19.  Que 
si  le  blessé,  cefusant  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  assurés  par 
l'entreprise,  avait  fait  choix  lui-même  de  l'hospitalisation,  on  appliquait 
U  restriction  de  l'ancien  art.  4,  al.  2.  Avis  du  Comité  consultatif  des 
assurances  du  10  janvier  1900,  D.,  00, 4,  SO.  Mais  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  le  chef  d'entreprise,  qui  avait  payé  les  frais 
d'hospitalisation,  était  en  droit  d'imputer  sur  le  montant  de  Pindemnité 
journalière  la  part  de  ces  frais  afférente  à  l'entretien  et  à  la  nourriture 
de  la  victime.  M.  Sachet  (I,  62H)  se  prononçait  pour  l'affirmative. 
MM.  Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl  (11,  1908)  et  Loubat  (itO)  pour  la 
nêgalive.  La  jurisprudence  était  également  divisée.  La  proposition  votée 
par  la  Chambre,  le  3  juin  1901,  mettait,  dans  tons  les  cas,  à  U  charfe 
.du  chef  d'entreprise*  ta  totalité  des  frais  d'hospitalisation.  Le.  Sénat  a 
estimé  qu'une  telle  proposition  portait  atteinte  au  caractère  forfaitaire 
le  la  Ibi.  11  n'a  pas  voulu  qu'une  part  de  ces  frais  fût  imputée  sur 
l'indemnité  journalière,  parce  que  celle-ci  étant  destinée,  pendant  le 
chômage,  à  remplacer  le  salaire,  il  serait  diflicilo  an  blessé  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille,  si  ces  ressources,'  déjà  restreintes  de  moitié, 
ôiaienl  'îocore  diminuées.  Biais  il  à  limité  à  un  maximum  préfixe  les 
irais  d'hospitalisation,  d'une  part,  parce  que,  dans  la  mesure  où  ils 
subviennent  à  l'entretien  de  U  victime,  ils  font  double  emploi  avec 
l'indemnité  journalière,  d'autre  part,  en  vue  de  mettre  un  frein  ans 
ftrétenlions  excessives  des  établissements  hospitaliers  et  des  médecins. 
Happort  précité  de  M.  Chovet  du  19  novembre  1903  (p.î5  à  Î8).  Séances 
du  Sénat  du  17  juin  1904  LJownal  o/Aciel  du  18  juin*  p.  S66  à  »73),  da 
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Ce^  obligations  ne  pèsent  sur  le  chef  d'entreprise 
qu'autant  que  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours*,  mais  alors  les  frais  sont  dus  A  compter  du  jour 
même  de  l'accident \ 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant 
lestrente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours", 
à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aut  vic- 
times les  frais  de  maladie,  s'ils  justifient  :  , 

1*  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  A  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  pris  A  leur  charge*  une  quote-part 
de  la  cotisation,  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun 
accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts-types  approuvés 

â  novembre  1904  (Journal  of/ieiel  du  30  novembre  1904,  p.  97S-973), 
eidu  i»  décembre  4904  (Journal  officiel  du  2  dOcembrerP.  977-979). 
Rapport  Àe  M.  Mirman.  annexé  à  la  séance  de  la  Chambre  du  24  dé- 
cembre 1904  [Journal  officiel  du  S5décembre«  p.  3320).—  Celte  disposa 
tion  nouvelle  n'est  entrée  en  vigueur  qu'un  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  qui  i  édicté,  afin  de  laisser  aux  cliefs  d'entreprise  le  temps  do 
se  garantir  centre  ce  surcroît  de  charges  au  moyen  d*un  avenant  à  leurs 
polices  d'assurances.  Loi  du  31  mars  1905,  art.  4.  Rapport  précilé  de 
N.  Mirman  (Journal  officiel  du  25  décembre  1904,  p.  332jS).  Le  prix  de 
la  journée  d'hospitalisation  dans  les  établissements  nationaux  de  bienfai- 
sance situés  A  Paris  et  dans  les  départements  de  la<6eine  et  Seinc-ct-Orse 
a  été  fixé  par  un  arrêté  ministériel  du  19  avril  1905. 

*  Car  si  l'incapacité  du  travail  n  a  pas  eu  cette  durée,  la  lai  ne  fait 
peser  sur  le  chef  d'entreprise  aucune  rstponsabilitll.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Wahl,  II,  1922.  Loubat,  216.  Gabouat,343.  Sachet,  1, 605.  Cpr.  lu/n-a, 
$372  bis,  texle  n«  4,  m  fine  y  et  note  186. 

^  Nec  obstat,  art.  3,  {  4.  11  n'y  a  aucune  raison  d^étendre  aux  frais 
médicaax  et  pharmaceutique^  qui  sont  surtout  nécessaires  immédiate* 
ment  après  l'accident,  la  disposition  qui  retarde  jusqu'au  cinquième  jour 
le  payement  de  l'indemnité  temporaire,  quand  l'incapacité  de  travail  n'a 
pas  daté  plus  de  dix  jours.  L'art.  5,  alinna  1«s  de  Ta  loi  fournit,  au 
surplas,  un  argument  de  texte  en  faveur  de  notre  opinion,  qui  dit  aussi 
celle  de  tons  les  auteurs.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  Loubat,  Cabouat, 
Cachet,  locr.  citt. 

.  *  Le  chef  d'entreprise  us  peut-il  user  de  l'art.  5  que  pour  une  période 
entière  de  30,  60  ou  90  jours,  ou  pour  telle  période  qui  lui  platt, 
povrm  qu'elle  n'excède  pas  90  jonrsT  Voy.  dans  le  premier  sens:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1986;  et,  dans  le  second  :  Loubat,  25r>.  Dans 
cette  seconde  opinion,  la  menUon  dé  30  ou  60  jovrs,  qui  figure  dans  le 
texte  de  la  loi.  n'a  plus  aucune  portée. 
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par  le  ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être 
inférieur  au  tiers  de  cette  cotisation. 

2o  Que  ces  sociétés  assurent  A  leurs  membres,  en  cas 
de  blessures»  pendant  trente,  soixante,  ou  quatre-yiogt- 
4ix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Art.  5. 

Les  exploitants  de  mines,  minières  ou  carrières  peuveot 
se  décharger  des  mêmes  frais  ^^,  inoyennànt  une  subven- 
tion annuelle  versée  aux  caisses  des  sociétés  de  secoan 
constituées  dans  ces  entreprises,  en  vertu  '^e  la  loi  du 
29  juin  4891.  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  sub- 
vention doivent  être  acceptés  par  la  société  et  approu- 
vés par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Art.  6. 

Les  dispositions  de  ce  dernier  article  sont  applicables 
A  tous  autres  dhefs  d'entreprise  qui  auraient  créé,  en 
faveur  de  leurs  oii^vriers,  des  caisses  particulières  de 
secours4  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  jais 
1894.  L'approbation,  en  ce  qui  les  concerne,  est  donnée 
par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Art.  6,§  3. 

Enfin,  les  frais  médicaux  et' pharmaceutiques  peuveot 
être  mis  A  la  charge  du  tiers,  auteur  responsable  de  Tacci- 
dent^S  d'où  résulterait  l'exonération  du  chef  d'entreprise. 
Art.  7)  al.  3,  ajouté  par  la  loi  du  22  mars  1902. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  peut  dési- 
gner au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  rensei- 
gner^' bis  sur  l'état  de  la   victime.  Celte  désignation, 

*  Paris,  17  juin  1002,  5.,  04,  S,  57.  Il  est  essentiel  que  le  chef  d'en- 
treprise ait  assumé  rengagement  de  supporter  tout  ou  partie  de  la  coti- 
sation. Le  payement  qu'il  en  aurait  fait  à  titre  purement  bénévole  oelai 
permettrait  pas  de  se  prévaloir  de  l'artl  5.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  H»  1988.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (il*  arrondissement) , 
S8  mars  1900,  Gazette  du  Palais,  00,  i,  586. 

<<>  Pendant  les  délais  fixés  par  Part.  5.  Baudry-{^acantiner:e  et  Wlbl^ 
11,  1990.  Loubat,  S62. 

<*  C'est  \k  une  simple  faculté  abandonnée  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal.  Loubat,  SuppLyU*  17.  Sachet,  I,  788. 

**  bis  II  a  paru  juste  que  le  chef  d'entreprise,  dont  la  responsabilité 
pécuniaire  est  engagée,  pût  être  renseigné  assez  fréquemment  sur  l'état 
de  la  victime.  Rapport  de  M.  Chovet  du  19  novembre  1903  (p<  t8[. 
Séances  du  Sénat  du  17  juin  1904  {Jouri^l  officiel  du  18  juin,  p.  573 
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revétae  da  visa  du  juge  de  paix^^  ter^  permet  audit 
médecin  de  visiter. la  victime  une  fois  par  semaine,  en 
présence  du  médecin  traitant  qui  doit  être  prévenu  deux 
jours  à  Tavance  par  lettre  recommandée.  Art.  4,  al.  5, 
ajouté  par  la  loi  du  3i  mars  1905. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paye- 
ment  de  Tindemnité  journalière  est  suspendu  par  une 
décision  du  juge  de  paix,  qui  doit  convoquer  la  victime 
par  simple  lettre  recommandée^^  quater.  Même  article, 
al.  6,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Si  le  médecin  certiGe  que  la  victime  est  en  état  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  tempo- 
raire" guinguieSf  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise 
médicale,  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  cinq  jours.  Même 
article,  al.  7,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1903. 

B.  Frais  funéraires.  —  Eu  cas  de  mort  de  la  victime, 
les  frais  funéraires  sont  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 
Art  4,  al.  1*'.  Ils  sont  évalués  par  la  loi  à  un  maximum 
de  100  francs.  Même  article  ". 

Us  peuvent  aussi  être  mis  A  la  charge  du  tiers  auteur 
responsable  de  raccident.  Art.  7,  al.  3,  ajouté  par  la  loi 
du  22  mars  1902. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  permettre  au  chef 

et  574),  et  du  !•'  décembre  1904  {Journal  officiel  du  2  dëcembrer 
p.  981)  ei  98J).  Sachet,  SuppL  1954  à  1958. 

"  ter  Pour  enlever  toat  prétexte  au  reproche  de  violation  du  domi'^ilc 
du  blessé  par  le  chef  d'entreprise.  Rapport  précité  de  M.Chovet,  lot  cit., 

^^quaUr  3*  Rapport  suppL  de  M.  Chovet  du  17  mars  1904  précité. 
[Journal  officiel,  doc.  pari.  1904,  p.  169).  Sachet,  SuppL ^  19o8  et  suiv, 

"  quinquies  Ces  mots  ont  été  insérés  pour  prévenir  toule  équivoque 
et  démontrer  incontestablement  que  le  juge  de  paix  n*avait  pas  à  s'oc- 
cuper de  rincapacité  permanente.  Rapport  de  M.  Chovet  au  Sénat  du 
•23  février  1905  (Doc.  pari.  Sénat,  session  ord.  de  1905,  n«  38).  Sachet, 
S(^/.,  1965  à  1968. 

**  Loubat,  218.  Cabouat,  364.  Sachet,  I,  630  et  631.  Si  la  victime 
déeède  à  l'hôpital,  le  chef  d'entreprise  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rem- 
bourser les  frais  funéraire^,  soit  à  la  famille,  si  elle  les  a  supportes,  soit 
à  Fhospice.  Louoat.  220. 
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d^entrepiise  de  8*exonérer  des  frais  funéraires  aux  condi- 
tions des  art.  5  et  6  "• 

G.  Indemnité  en  cas  d'incapacité  temparaire.^-^honqvit 
Taecident  a  occasionné  une  incapacité  de  travail  tempo- 
raire*^, d'une  durée  supérieure   à  quatre  jours'*  bis  y 
l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  à  une  indemnité  journa- 
lière, égale,  si  le  salaire  est  fixe,  A  la  moitié**  de  celui  qui 
est  touché  au  moment  de  l'accident,  et,  s'il  est  variable,  è 
la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  peo 
dant  le  mois  qui  a  précédé  Taccident  **  bis.  Art.  3,  al. 
et  4,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 
'  Cette  indemnité  part  du  cinquième  jour,  si  rincapacité 
de  travail  n*a  pas  duré  plus  de  dix  jours  "^  et  du  pre^ 

^'  Btudry-bacantinêrie  et  Wahl,  II,  1S87.  lS>obat,  SS6. 

**  Saos  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  suivant  que  cette  incapacité  est 
absolue  ou  partielle,  car  on  considère  que  rincapacité  temporaire  n'est 
jamais  partielle.  Obiervatiom  de  M.  Bardoux  à  la  séance  du  Sétitt  du 
5  juillet  1895  (S.,  Lois.ann.,  1899,  p.  779,  note  31).  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  II,  1906.  Loubat,  182.  Cabouat,  322  et  351. 

<«  bii  Cpr.  S  372  bis,  texte  n*  À  in  fine,  et  note  186  et  $  372  Itr^  suffra 
texte  n*  1,  lettre  A  et  note  6. 

**  Si  l*0UTrier  ne  faisait  que  des  demi-journées,  Tindemnité  serait  de 
la  moitié  du  salaire  de  celte  demi-journée.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
]l  1892.  Loubat,  173,  m  fine. 

<•  Bellom.  297-299.  Cabouat,  347.  Sachet,  1, 542,  544. 

1*  bis  Cette  addition  a  été  introduite  sur  la  demande  de  M.  le  sénateur 
Prevet,  qui  a  fait  remarquer  que  les  termes  «  salaire  louché  au  momeDt 
de  Taccident  »  étaient  insuffisamment  précis  et  d'une  application  diffi- 
cile, lorsque  Touvrier  était  payé  soit  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  soit  à  la  lâche.  Séances  du  Sénat  du  16  juin  1904  {JovotuU 
officiel  du  17  juin,  p.  556)  et  du  29  novembre  1904  (Jêumal  officiel  du 
30  novembre,  p.  965  et  966).  Bappêrt  précité  de  M.  Mirman  (Journal 
officiel  en  25  décembre  I90i,  p.  3320).  Sachet,  Suppl.,  1916  à  1919. 

<'  Loubat,  Sll.  Cabouat,  349  et  350.  Sachet,  I,  635.  Dans  ce  cas, 
quatre  jours  francs  séparent  le  jour  de  l'accident  de  celui  où  commence 
la  dette  de  l'indemnité  journalière.  Avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 
rances du  19  décembre  1900,  D.,  01,  4,  83.  Mais  pour  1e  calcul  du 
cinquième  jour,  il  n*y  a  pas  à  tenir  compte  des  dimanehaa  et  jours 
fériés.  Bandry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1946.  Cabouat,  349,  note  1". 
Paris,  8  mars  1901,  S.,  01, 2,  300. 
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mfer  jouPi  dans  le  cas  contraire*^  bis.  Même  articlCi  al.  4, 
modifié  par  la  loi  du  3i  mars  1905 

A  compter  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  dates,  ellç  est 
doe  pendant  toute  la  durée  de  Tincapacité  temporaire, 
c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime  retrouve  intacte 
son  aptitude  au  travail/ et,  par  suite,  son  salaire  normaPS 
sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches 
et  jours  fériés^'.  Même  article,  al/4,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905. 

Elle  est  diie  même  pour  les  journées  que  Touvrier  ou 
remployé  blessé  a  passées  à  Thôpital*^,  mais  non  pour  la 
période  durant  laquelle  il  a  pu  reprendre  passagèrement 
son  travail  et  gagner  Tintégralilé  de  son  salaire  '^ 

'^  bis  La  Chambre  avait  admis  le  payement  dès  le  premier  jour,  iM>ur 
tous  les  cas  où  rincapaeité-de  travail  aurait  d(^passé  quatre  jours.  La- 
commission  du  Sénat  avait  repoussé  celle  modificalioo,  parce  qu*elle 
méeonnaissait  trop  le  caractère  forfaitaire  de  la  loi  et  qu'elle  imposait 
une  aggravation  de  charges,  susceptible  de  justifier  une  augmentation 
notable  des  primes  d'assurances.  Rapport  précité  de  M.  Cbovet  du 
19  novembre  1903  (p.  14  et  15).  C'est  sur  un  amendement  de  M.  Experl- 
Besançon  que  le  Sénat  a  adopté  la  disposition  transactionnelle  qui 'a  été 
consacrée  par  la  loi.  Séances  du  Sénat  du  14  juin  1904  (Journal  officiel 
do  18  juin  4904»  p.  543  à  548),  du  16  juin  1904  (Journal  officiel  du 
17  juin,  p.  551  à  555)  et  du  29  novembre  1904  (Journal  officiel  du 

30  novembre,  p.  966  à  968).  Rapport  précité  de  M.  Mirman  (Journal 
officiel  du  25  décembre  1904,  p.  3320).  Cette  disposition  n'est  entrée  en 
vigueur  que  trente  jours  après  la  promulgation  de  la  loi.  Loi  du 

31  mars  1905,  art.  4.  Cpr.  nqfra^  texte  n*  1,  lettre  A  et  note  5,  in  fine. 
Sachet,  Suppl.,  1920-1924  et  1926. 

^*  Cabouat.  348. 

^*  Yoy.  Rapport  précité  de  M.  Chovet  au  Sénat  du  19  novembre  1903 
(p.  14).  Discours  de  M.  Chovet  à  la  séance  du  Sénat  du  14  juin  1904 
(Journal  officiel  du  15  juin,  p.  541,  col.  3,  in  fine).  Rapport  précité  de 
M.  Mirman  à  la  Chambre  (Journal  officiel  du  25  décembre  1904,  p.  3319 
et  3320).  Sur  ee  point,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  consacrer  une  solution 
antérieurement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1907.  Cabouat,  352.  Sachet,  I,  545  et  Supjj!., 
1915.  Civ.  rej.,  24  (ou  27)  mars  1901,  S.,  01,  1,  521,  D.,  01,  1, 10t. 

**  Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du  10  janvier  1900,  D., 
00,  4i  20.  Bellom,  290.  Baudry-Lacanlincrie  et  Walil,  II,  1908.  Lou- 
bat,  220.  Cpr.  supra,  texte  n^  1,  lettre  A  et  note  5. 

**  Tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône,  28  mars  1900,  join:  à  Dijon, 
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Elle  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans 
l'entreprise,  sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize 
jours**.  Art.  3,  al.  4  infine^  modifié  par  laloiduSl  marslSOS. 

Elle  est  cessible,  et  peut  ètfe  déclarée  insaisissable 
par  le  juge,  lorsqu'il  lui  reconnaît,  eh  fait,  un  caractère 
alimentaire  "• 

Elle  ne  peut  être  ni  Vnajorée,  à  raison  d'une  faute 
inexcusable  dii  patron  ou  de  ceux  qu'il  s*est  substitués 
dans  la  direction,  ni  diminuée,  à  raison  .d'une  iaute 
inexcusable  de  routrier**.  Mais  elle  n'est  pas  due  i  la 
victime  qui  a'  intentionnellement  provoqué  Taccident. 
Arg.  art.  20,  al.  !•'. 

La  limitation  dés-effets  de  la  loi,  imposée  par  Tart.  2, 
S  2,  aux  victimes  d'accident,  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  2,400  francs,  est  inapplicable  à  l'indemnité  jour- 
nalière ". 


3  juillet  1900,  D.,  01,  S,  251.  —  Est-elle  dae  pendant  la  dorée  d*uD« 
période  de  .service  militaire,  auquel  l'ouvrier  aurait  été  appelé?  Voy. 
pour  la  négative  la^  décision  précitée,  et  pour  Taffimiative  :  Sachet,  It 
645.  Cette  seconde  opinion  nous  parait  devoir  être  préférée.  ' 

"  Voy.  Rapport  précité  de  M.  Chovet  du  19  novembre  1903  (p.  16)  el 
3*  Rapport  suppl,  par' le  même  du  t7  mars  1904.  Sénat,  session  ord. 
de  1904,  n«  84.  Sachet,  Suppl.,  1925. 

s*  Baudry-Lacantinerie  et  ViM,  II,  1981.  BêUom,  701.  Cpr.  Sachet, 
I,  680  et  68! .  Dans  une  autre  opinioui  on  enseigne  qu*elie  est  toujours 
ii^cessibre  et  insaisissable,  parce  qu'elle  a  toujours  un  eara<Aère  alimen- 
taire. Loubat,  926  et  227;  Tribunal  civil  de  Pont-Àudemer;  5  mars  190S, 
S.,  P3,  ),  219,  D.,  02,  2,  300.  Mais  ce  système  parait  incompatible 
ay«if  le  texte  de  Tart.  3,  qui  n'accorde  qu'aux  rentes  le  bénéfice  de 
l'incttsibilité  et  de  Tinsaisissabilité.  Cpr.  1  327,  texte  et  note  4  ter,  ^ 
I  359,  note  13  bit, 

**  11  résulte  clairement  du  texte  des  Jg  2  et  3  de  Tari.  20  que  ces 
deux. dispositions  ne  sjnt  applicables  qu'aux  pensions  accordées  en  cas 
de  mort  ou  dMocapacilé  permanente.  Déclarations  de  MM.  Ricard  et 
Maruéjouls,  rapporteurs,  à  la  Chambre  des  députés  (D.,  98,  4,  79, 
coi.  3,  n^"  13)  et  Déclaration  de  M.  Ricard,  Garde  '*^%  Sceaux,  au  Séost, 
séance  du  25  novembre  1895  (0.,  98,  4,  80,  col.  1  et  2;  n*  15).  Bellom, 
399.  Loubat,  295.  Sachet,  H,  1428,  1429  et  1459.  Tribunal  de  paix  de 
Paris  (ll«arrond.),  6  décembre  1899,  et  Tribunal  de  paix  de  Pftris 
(13*  arrond.).  22  décembre  1899,  S.,  00,  2,  21  i,  D.»  00,  2,  73. 

**  La  question  était  controversée  sous  Tempire  de  la  loi  du  9  avril 
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Pour  roavrier  Agé  de  moins  de  16  ans,  ou  pour 
Tapprentiy  le  salaire»  devant  servir  de  hase  au  calcul  de 
rindemnité,  ne  peut  pas  être  inférieur  au  salaire  le  plus 
bas^  des  ouvriers   valides*^    de    la   même   catégorie, 

1896.  Le  texte  de  l'art.  2  J  î  portait  alors  que,  ponr  la  partie  du  $a}aire 
excédant  2,400  francs,  les  ouvriers  et  employés  «  a'ont  droit  qu*au  quaK 
des  rentes  ou  indemnitéê  stipulées  à  l'art.  3  ».  Dans  une  opinion,  que 
nous  avions  cru  devoir-^dopter  (cpr.  §  260,  fexte  n*  6)  on  se  fondait 
sur  la  généralité  de  ces  termes  pour  ne  faire  aucune  distinction  entre 
les  pensions  et  .rindemnité  journalière.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
II,  Î900.  Le  Comité  consultatif  des  assurances  s'était  prononcé  en  sens 
contraire,  par  un  avis  du  17  janvier  1900  (D.,  00,  4, 19)  et  ce  second 
système  a  été  consacré  par  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  supprimé  dani 
le  texte  le  mot  indemnités  et  n*a  maintenu  que  le  mot  rentes^  Loûbat, 
StiffpL,  n^  2.  Sachet^  I,  219. 

**  Les  règles  formulées  par  Part.  3,  pour  le  calcul  des.  indemnités, 
s'applfquent  aux  victimes  visées  par  l'art.  8,  comme  à  tous  les  autres 
ouvriers  ou  employés.  Toutefois,  dans  leur  intérêt,  le  légii^lateur  a 
déclaré  que  le  salaire  qui  servirait  dé  base  à  l'indemnité  qui  leur  serait 
allouée  en  cas  d'accident,  ne  serait  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  ImH 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  employés  dans  l'entreprise. 
11  suit  de  là  que  si  le  salaire  de  l'ouvrier  mineur  de  16  ans  ou  de  l'ap- 
prenti, victime  d'un  accident  de  travail,  dépassait  le  salaire  le  plus  bas 
ci-dessus  spécifié,  l'indemnité  devrait  être  calculée  sur  un  chiffre  sapé- 
rieur  au  minimum  déterminé  par  la  loi,  ma»  il  ne  s'ensuit  pas  que 
daai  le  cis  eoutreire,  le  Juge  puisse  arbitrairement  dépasser  ce  maxi- 
ttium  et  ctléuler  indemnité  sur  du  salaire  supérieur.  Giv.  cass.,  5  juil- 
let 1901,  GûstUè  diê  Trifninaux  du  6  août  1904,  avec  le  rapport  de  M.  le 
eoiùieiller  Raynand,  D.,  04,  1,  553.  Civ.  cass!,  26  juillet  1905, ^astf/<r 
ie$  IVihmaux ûuZi  juillet  1905.  Sachet,  1,  88â.  VÔy.  en  sens  contraire: 
IkMirgefu  .25  mai^  1^03,  S. ,  03,  2,  264. 

^  Fâr  cette  expression,  il  faut  entendre .  l'ouvrier  ayant  dépassé 
16  anSr  qui  travailla  d'une  façon  normale  et  régulière  et  dont  aucune 
infirmité  né  diminue  la  valeur  professionnelle.  Civ.-rej.,29  mai  1906» 
GasetU  de$  Tribnnaux  du  2  juin  1906.  CVst  à  tort  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  25  mars  1903,  cité  à  la  no'e  précédente,  1  décidé 
-que  les'mots  ituvrien  valides  désignaient  ceux  qui  étaient  arrivés  à  leôé 
maximum  de  productivité.  C'est  à  tort  aussi  qu'un  arrêt  de  la  cour'^de 
Rennes  du  26  décembre  1900  (S.,  01,  2,  237,  D.,  01,  2.  6Q)  a  jugé 
que  Ton  ne  pouvait  prendre  en  considération  que  le  salaire  des  ouvriers 
Âgés  de  plus  de  21  ans.  Voy^  tçutefois  eu  sens  contraire,  stir  ce^ dernier 
poinl*.  Sachet,  1,^886  *,  Tribunal  de  paix  de  Sens,  8  janivier  1909»  1)., 
06,  5,  15;  Tribunal  de  paix  de  Paris  (14*  arrond.),  1«'  mafs  1U06, 
Bee.  QautU  det  Tribunaux,  06,  !«'  sem.,  2,  478. 
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occupas  dans  Tentreprise".  Art.  8,  §  l*'.  Toutefois» 
l'indemnité  journalière  accordée  à  Touvrier,  Agé  de 
moins  de  16  ans,  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  son 
salaire".  Art.  8,  §2. 

Pour  Tattribution  et  la  détermination  de  Tindemnité 
îonmaliëre,  il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre 
l'ouvrier  français  et  l'ouvrier  étranger*^. 

En  ce  qui  concerne  les  accidmits  agricoles,  si  la  vic- 
time n'était  pas  salariée  ou  ne  recevait  pas  un  salaire 
fixe,  l'indemnité  journalière  serait  de  la  moitié  du  salaire 
(quotidien  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 
Loi  du  30  juin  1899,  art.  1'',  al.  3. 

Les  chefs  d'entreprise  peuveût  se  décharger,  pendant 
les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours, 
à  partir  de  l'accident,  de  Toblig^ation  de  payer  l'indem- 
nité temporaire  en  tout  ou  en  partie,  aux  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  frais  de  maladie,  et  à  charge  de 
prouver  que  la  société  de  secours  mutnels  A  laquelle  ils 
ont  affilié  leurs  ouvriers  assure  à  ses  membres,  en  cas  de 
blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix 
jours,  une  indemnité  journalière.  Si  cette  indemnité  est 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le 
chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence.  Art.  5. 

La  même  faculté  appartient  aux  exploitants  de  mines 

^  C'eit-à-dire  de  la  catégorie  à  laquelle  il  se  destine  et  se  prépare.  A 
défaut  d*ouvriers  de  cette  catégorie  aet^ellement  occupés  dans  l'entre- 
prise, il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  le  salaire  des  Quyriers  valides  de 
même  catégorie  récemment  employés  dans  Tentreprise,  et  subsidiaire- 
ment  dans  les  entreprises  analogues  de  la  même  localité  ou  des  localités 
voisines.  Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du  7  février  1900, 
D.,  00,  4, 19-ÎO.  Loubat,  206.  Sacbet,  1/887. 

**  Cette  seconde  disposition  est  nécessairement  inapplicable  à  l'ap- 
prenti qui  ne  touche  aucun  salaire.  Son  indemnité  sera  calculée  confor- 
mément an  {  1*'  de  Tart.  8,  Avis  précité.  Baudry-Lacantineriaet  Wahl, 
II,  1897.  Loubat,  t07.  Sachet,  I,  903.  Rennes,  4  novembre  1901,  S., 
03,  f ,  94.  Cpr.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (14*  arrond.),  1*'  mars  1906, 
cité  à  la  note  S7. 

^  Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du  7  février  4900,  D.» 
00,  4,  20.  Baudry-LacantinerieelWahl,  II»  1943.  Sachet,  I,  SOS  et  548» 
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et  aux  patroii9  qui  ont  créé  des  caisses  de  secours,  aux 
conditioDs  fixées  par  rart..6  *^ 

Llndemnité  journalière  peut  être  mise  à  la  charge  du 
tiers,  auteur  responsable  de  1  accident,  et  le  chef  d'entre- 
prise en  serait  alors  exonéré  *'.  Art.  7,  al.  3,  ajouté  par  la 
loi  du  22  mars  f  902. 

Ajoutons  que  la  victime  de  l'accident  peut,  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  réclamer  au  tiers  responsable, 
en  vertu  de  ce  même  article  7,  une  indemnité  supérieure 
au  demi-salaire,  et  qui  peut  être  allouée  par  le  tribunal, 
soit  sous  forme  de  rente,  soit  sous  forme  de  capital  ". 

D.  Indemniié  en  ca$  (Tincapacité  permqnente  partielle. 
-*-  Lorsque  l'accident  a  occasionné  une  incapacité  de  tra- 
vail partielle  et  permainente,  c*est-à-dire  dans  le  cas  où' 
la  capacité  de  travail,  sans  être  complètement  abolie, 
est  diminuée  pour  toujours  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  forte,  de  telle  sorte  que  le  .salaire  normal 
d^eurera  définitivement  amoindri  dans  une  mesure 
corrélative  *^ ,   Fouvrier  -  ou  l'employé   a   droit   A  une 

"  Cpr.  tupra^  texte  et  notes  8  à  10. 

*'  Loubat,  SuppLyji^  i5  et  suiv. 

•*  L*addUion  faite  à  Tal.  %  de  Tart.  7  par  la  loi  du  2t  mars  1902,  et 
qoi  oblige  le  tribunal  à  attribuer  sous  forme  de  rente  l'indemnité  mise 
à  la  charge  du  tiers  ne  vise  que  les  cas  d'içcapacité  permanente  ou  de 
mort.  Loubat,  SuppL^  n<»  9. 

*^  Yoy.  l'analyse  des  travaux  préparatoires  sur  ce  point  (0.,  98,  4, 
68,  col.  3,  note  13).  Circulaire  du  Minisire  de  la  Justice  du  10  juin  1&99« 
BidUtin  offeiel,  1899,  p.  81.  Baudry-Lacantinerie  etWi|hI,  II,  1903. 
Serre,  p.  108-109.  Loubat,  180.  Cabouat,  323,  326/356  à  389.  Sachet, 
1,  532-535.  Tribunal  civil  de  Dôlc,  29  décembre  1899,  joint  à  Besançon, 
14  février  1900,  S.,  01, 2,  23.  Dijon,  10  mars  1902,  D.,  04,  2,  29*4,  S., 
05,  2,  11.  Gaen,  6  août  1902,  S.,  05,  2,  25.  Dijon,  28  décembre  1904, 
b.,  09,  2,  13.  Yoy.  à  titre  d'exemples  :  E^rte  ou  raccourcissement 
notable  d'nne  jambe  :  Besançon,  5  mai  1900,  S.,  00,  2,  70;  Nancy, 
20  décembi*e  1900,  S.,  01,  2,  270.  —  Perte  d'un  œil  :  Tribunal  civil 
d'Oriéans,  14  février  1900,  D..  00, 2, 230  ;  Douli,  26  (bu  28)  février  1900, 
S.,  01,  2,  17,  D.,  00,  2, 197;  Montpellier,  29  macs  1900,  Pond,  fr., 
01,  2, 105;  Bouen,  7  avril  1900.  Pand.  fr..  01,  2,67  ;  Orléans,  30  mai 
1900,  S..  01,  2,  277,  D.,  00,  2,  451  ;  .Tribunal  «civil -de  Soissons, 
28  novembre  1900,  D.,  02,  2,  40;  Douai,  19  décembre  1901,  S.»  03,  2» 
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rente**  égale  à  la  moitié  de  la  réduction*'  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire.  Art.  3,  al.  1*'  et  3. 

262;  Req.»  5  janvier  i90Al  .Gasette  des  Tribunaux  dn  il  janvier  1901. 
—  Dimlantion  de  l'acuité  visuelle  :  Besançon,  ii  juillet  1900,  D.,  01, 
2,  457.  —  Perte  ou  ankylose  d*un  bras  :  Tribunal  civÙ  de  Narbonne, 
13  février  1900,  D.,  01,  2, 82;  Tribunal  civil  de  Mayenne,  23  mars  1900, 
B.,  01,  2,  276;  Nîmes,  18  juin  1900,  Païuf.  /r.,  01,  2,  105;  Dooai, 
18  juillet  1900,  S.,  01,  2.  44;  Douai,  14  novembre  iOOO,  S.,  01,  2, 
213;  Lyon,  !•>  avril  1901,  S.,  02,  2,   191,  D.,  02,  2,  330;  Pto, 

20  février  1902,  S.,  04,  2.  14.  —  Perte  d'une  main  :  Tribunal  civil 
de  Lille,  28  décembre  1899  et  Tribunal  civil  de  fieaavais,  It  janvier 
1900,  D.,  00,  2,  86;  Tribunal  civil  dès  Andelys,  20  février  1900,  joint 
à  Rouen,  11  mai  1900,  S.,  01,  2,  251  ;  Besançon,  28  février  1900,  S. 

01,  2,  201,  D.,  00,  2,  227  ;  Dijon,  2  avril  1900,  S.,  00,  2,  267,  D.,  00, 

2,  253.  —  Perte  ou  ankylose  d'un  ou  de  plusieurs  doigts  :  Tribanà 
civil  d'Angers,  12  décembre  1899,  S.,  01,2,  92,  D.,  00,  2,  79.  Tribuns, 
civil  de  Saint-Quentin,  5  janvier  1900,  D.,  00,  2,  87;  Besançon,  14  fé- 
vrier 1900,  S.,  01,  2,  17,  D.,  00,  2,  Iliii;  Tribunal  civil  de  Oooai, 

21  février  1900,  D.,  00,  2,  454;  Montpellier,  6  mars  1900,  S.,  00,2, 
265,  D.,  00,  2,  450;  Tribunal  civil  de  Blois,  21  mars  1900,  D.,  00,  2, 
452;  Tribunal  civil  de  Montluçon,  18  mai  1900,  D.,  00, 2,  454;  Tribunal 
civil  de  Lorient,  29  mai  1900,  D.,  00,  2,  453  ;  Dijon,  3  juillet  1900,  D., 
01,  2,  457;  Nancy,  4  août  1900,  S.,  01,  2.  251;  Amiens,  9  aoftt  190O, 
joint  à  Civ.  rej.,  17  février  1902,  S.,  04, 1, 177;  Besançon,  14 novembre 
1900,  S.,  01,  2,  200.  —  Perte  ou  anicylose  d'une  ou  de  plusieurs  pha- 
langes d'un  doigt  :  Tribunal  civil  de  Neufchftteah,  23  novembre  1899, 
D.,  00,  2,  86;  Nancy,  11  décembre  1899,  D.,  00,  2,  81  ;  Tribunal  dvil 
de  la  Seine,  13  janvier  1900,  D.,  00,  2,  84  ;  Douai,  18  janvier  1900,  S., 

01,  2,  17,  D.,  00,  2, 119;  Nancy,  9  mars  1900,  S.,  00,  2,  265,  D.,00, 

2,  230;  Tribunal  civJrTde  Lyon,  21  mars  1900,  D.,  00,  2,  452  ;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  26  mars  1900,  D.,  00,  2, 230;  Aix,  25  mai  1900,  S., 
00,.2,  265,  D.,  00,  2,  451  ;  Besançon,  4  juillet  1900,  S.,  00,  2,  299; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  27  juillet  1901,  joint  à  Paris,  4  juillet  1901, 
S.,  05,  2, 28.  —  Hernie  :  Nancy,  21  mai  1900,  D.,  01,  2, 12  ;  Grenoble, 
16  avril  1901,  D.,  02,  2, 436  ;  Limoges,  26  avril  1901,  D.,  02,  2.  436. 
—  Voy.  comme  exemples  de  cas  où  il  n'y  a  pas  incapacité  partielle  pe^ 
manente  :  Tribunal  civil  de  Toulon,  23  janvier  1900  et  Tribunal  civil  de 
Toulouse,  23  février  1900,  D.,  00, 2, 297;  Tribunal  de  paix  de  Coorb^ 
voie,  s  mai  1900,  D.,  02,  %  68  ;  Aix,  18  mai  1900,  S..  01,  2,  196. 

J*  C'ouvrier  n'est  pas  recevable  à  réclamer  au  cbef  d'entreprise  une 
indemnité  en  capital,  soit  exclusivement,' soit  concurremment  avec 4a 
^jenle.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  1851.  Tribunal  civil  deBloiSi 
'21  nrnrs  19t0,  D.,  00,  2,  452.  , 

^  Le^  juges  ne  |)euvent  tenir  compte  d'éléments  d'appréciation  autres 
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C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier,  en 
fait,  suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce,  l'impor- 
tance  de  la  réduction  de  salaire  que  Tincapacité  partielle 
et  permanente  impose  à  Touyaer  ou  A  l'employé  *^ 

A  cet  effet,  ils  ne  doivent  pas  considérer  exclusivenient 
le -salaire  effectivement  touché  après  la  reprise  du  travail, 
salaire  dont  le  taux  peut  dépendre  de  circonstances  mul- 
tiples; ila  doivent  rechercher  dans  quelle  proportion  la 
capacité  de  travail  a  été  diminuée  par  suite  de  Taccident 
et  quel  abaissement  correspondant  du  salaire  doit  norma- 
lement s'ensuivre,  la  moitié  du  chiffre  ainsi  fixé  déter- 
mine la  rente  &  laquelle  a  droit  la  victime  de  Faccident*'. 

que  la  rédaclioQ  du  salaire.  Montpellier,  6  mars  1900»  Si»,  00,  %,  309, 
D.,  GO,  î,  450.  Et,  d'autre  part,  ils  ne  peuvent,  sous  aacun  prétexte,  en 
dehors  des  cas  de  faute  inexcusable,  modifier  les  aliôcalions  forfaitaires 
(iéterminées  par  la  loi.  Dijon,  10  mars  1V02,  D.,  04,  S,  294.  Civ.  cass., 
25  juin  1902  S.,  03,1,  208,  D.,  01,  1,  341.  Toulouse,  8  juillet  1903| 
S.,  05,  2,  11,D.,  04,  2,294. 

*^  Cabouat,  327.  Tribunal  civil  de  Lille,  28  décembre  1809  et  Tri- 
bnnal  civil  de  Saint-Quentin,  5  janvier  1900,  D.,  00,  2,  83.  Angers^ 
16  janvier  1900  et  Besançon,  14  février  1900,  D.,  00.  2,  117.  Douai, 
26 février  1900,  D.,  00, 2, 197.  Besançon.  28  février  1900,  D.,  00,  2,  227. 
Montpellier,  29  mars  190^,  Pond,  /r.,  Oi,  2,  105.  Tribunal  civil  de 
SaiDfr-Claudens,  11  avril  1900,  D.,  Oi,  2,  12.  Tribunal  civil  de  Nancy, 
i\  mai  1900,  D.,  01,  2,  12.  Tribunal  civil  de  Lorient,  29  mai  1900,  D., 
00,2,449.  Lyon,  4  août  1900,  D..  01,  %  .373.  Lyon,  26  décembre 
1900,  et  Paris,  S  janvier  1901,  D.,  loc,  cit,  Dijon,  28  mars  1904,  Rec. 
Gazette  des  Tribunaux,  05,  1"  sem..  2,  440; 

'*  Quelques  auteurs  ont  enseigné  et  quelques  décisions  de  justice  ont, 
à  Torigine,  décidé  que  la  réduction  du  salaire  devait  se  déterminer  |inr 
la  seole  comparaison  entre  les  salaires  que  l'ouvrier  gagnait  avant 
i'accident  et  ceux  qu'il  avait  retrouvés  ensuite,  lorsqu'il  avait  é\C*  m\ 
étal  de  reprendre  le  travail.  Tribunal  civil  de  Toulon,  23  janvier  1900, 
D.,  00,  2,  297  ;  Nancy,  1"  (ou  9;  mars  1900.  S.,  00,  2,  2C5,  0;.  00.  i, 
230-,  Tribunal  civil  de  Montiaçon,  18  mai  1900,  D.,  00,  2,  449.  Mai«. 
outre  que  cet  élément  d'appréciation  fera  parfois  défaut,  on  doit  recuii- 
nailre  qu'il  n'e^l,  en  tout  cas,  rien  moins  que  décisif.  D'une  pnri,  en 
edel,  le  patron  pourrait,  soit  par  un  .'gentiment  de  bienveillance  pfu^  Ou 
moins  durable,  soit  par  calcul  intcressé,  garder  à  son  servic(^ l'ouvrier 
00  l'employé  aux  mômes  conditions  qu'auparavant,  sauf  h  le  congédier 
après  la  prescription  acquise  et  parvenir  ainsi  à  éluder  la  loi.  D'autre 
part,  l'ouvrier  ou  l'employé  peut,  soit  par  mauvais  vouloir,  soit  i^ar 


-• 
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Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  coinpte  de  la  cir- 
coDstance  que  le  chef  d'entreprise  a  fait  offre  i  Fouvrier 
ou  à  remployé  de  le  reprendre  à  son  service,  ou  Ta 
effectivement  repris,  en  lui  accordant  un  salaire  égal  ou 
même  supérieur  à  celui  qu'il  gagnait  avant  l'accident**. 


mauvaise  chance,  ne  ^e  procarer  qu*un  salaire  insigolBant,  inféneur  à 
la  \alcur  professionnelle  qu*il  conserve,  et  ce  serait  pour  lui  un  moyen 
de  tirer  de  la  loi  un  avantage  excessif.  Enfin,  le  salaire  actuel  de  l'oa- 
vrier  ou  de  l'employé  est  soumis  à  tous  les  aléas  des  conditions  écoDO- 
niiques  du  moment.  La  fixation  de  la  rente  qui  doit  lui  être  allooée  à 
titre  définitif,  sauf  l'cvcnlualité  de  la  revision  prévue  par  Tart.  19,  ne 
peut  di^pendre  de  pareilles  contingences.  C'est  pourquoi,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  exclusivement,  de  la  dépréciation  professionnelle  subie 
par  la  \iclinic.  des  emplois  qu'elle  reste  capable  d'occuper  et  de  la 
rémunération  normale  qu'elle  est  désormais  en  mesure  d'obtenir.  Btudry* 
Lac.inlinotie  et  Waiil,  II,  190i.  Loubat,  181.  Cabouat,  328  à  333. 
Suclict,  1, 53G  à  538.  Tribunal  civil  de  Neufchâtcau.  23  novembre  1S99, 
D.,00,  2,  ^5.  Tribunal  civil  de  Saint-Quentin,  5  janvier1900,  D.,  00, 
2,  K>.  Douai,  18  janvier  1900,  0.,  00,  2,  119.  Tribunal  civil  de  Dijon, 

18  janvier  1900,  joint  à  Dijon,  2  avril  1900,  D.,  00,  2,  453.  Tribunal 
civil  de  Douai,  21  février  1900,  D.,  00,  2,  454.  Tribunal  civil  de  Charo- 
béry,  14  avril  1900,  D.,  Oi,  2,  333.  Besançon,  4  juillet  1900,  S ,  00, 
2,  2!)5,  D  ,  01,  2,  373.  Aix,  3  août  1900,  D.,  01,  2, 373.  Paris,  4  août 
1000.  D.,  01,  2,373.  Lyon.  4  août  1900,  D.,  01,  2,  373.  Tribunal 
civil  de  Verdun,    13    novembre   1900,  D.,  01,    2,  375.    Chambécy, 

19  novembre  1900,  D.,  02,  2,  83.  Lyon,  26  décembre  1900,  D.,  01,2; 
374.  Paris,  5  janvier  1001,  D.,  01, 2,  375.  Civ.  cass  ,  26  novembre  1901, 
S.,  02,  1,  180,  D.,  01,  1,  552.  Civ.  cass.,  7  janvier  19(*2,  S.,  03. 1,'89, 
D.,  02, 1,  339.  Req.,  13  janvier  1902.  S.,  02,  1,  180,  D.,  02,  i,  404. 

»  Baudry-Lacaiilinerie  et  Wahl,  11,  1905.  Tribunal  civil  de  Valen- 
cicnnes,  23  novembre  1899,  joint  à  Douai,  18  janvier  1900,  S,,  Oi,  2, 17. 
Tribunal  civil  de  Lille,  28  décembre  1899,  D.,  00,  2,  85.  Tribunal  civil 
d'Orléans,  14  février  1900,  D.,  00,  2,  230,  et  la  Note  de  M.  Dupuich. 
Montpellier,  6  mars  1900,  S..  00,  2,  265,  D.,  00,  2,  449.  Tribunal  civil 
de  Lyon,  21  mars  1900,  D., 00, 2,449.  Tribunal  tivildela  Seine, 26 m^rs 
1900,  D.,  00,  2,  2i0.  Tribunal  civil  de  Verdun,  13  avril  1900,  D.,  01, 
2,  373.  Tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne,  10  mai  1909,*"  D.  00,  2,  230. 
Aix,  25  mai  1900,  S.,  00,  2,  2G5,  D.,  00, 2,  449.  Orléans,  30  mai  1900, 
S.,  b1,  2,  277,  D.,  00,  2,  449.  Tribunal  civil  de  Loricnt,  29  mai  1900, 
D.,  00,  2,  449.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  juillet  1900,  D.,  02,  2,  366 
Aix,  3  août  1900,  S.,  00,  2,  295.  Lyon,  4  août  1900,  D.,  01,  2,  373. 
Douai,  31  octobrcl  900,  D.,  01,  2,  374.  Grenoble,  5  novembre  1900, 
D.,  02,  2,  366.  Tribunal  civil  de  Verdun,  13  novembre  1900,  D.,  00,S»j 
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Les  juges  du  fond  doivent  faire  connaître,  dans  leur 
décision,  le  salaire  effectif  de  la  victime  avant  Taccident 
et  la  réduction  que  cet  événement  Fui  fera  subir  pour  per- 
mettre i  la  Cour  de  cassation  d'exercer  le  contrôle  qui 
Ipî  appartient  ^*. 

E.  tndemniii  en  cas  diïtcapacité  permaritMe  absolue. 
—  Lorsque  Taecident  a  occasionné  une  incapacité  de  tra^ 
vail  absolue  et  permanente,  Touvrier  ou  l'employé  a 
droit  A  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire 
aooael.  Art.  3,  al.  1*'  et  2. 

L'incapacité  est  absolue  et  permanente  lorsque  Tacci* 
dent  laisse  l'ouvrier  incapable  non  seulement  d'exercer 
dans  l'avenir  sa  profession*',  m^is  encore  de  se  livrer 
désormais  A  aucun  travail  utile,  et  le  met,  par  suite, 
dans  l'impossibilité  complète  de  gagner  jamais  aucun 


37S.  Paris,  5  janvier  1900,  a,  01, 1,  375.  Bordeaux,  19  mars  1901.  D., 
02,  t  366.  Lyon,  %  mai  1901,  D.,  02,  2,  366.  Giv.  cass.,  7  janvier  1902, 
S.,  03. 1,  89,  D.,  02,  1,  339.  Giv.  cass.,  19  janvier  1903,  S ,  03.  l/ 
335,  D.,  03,1,108. 

^  Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  le  juge  du  fait  déterminait  souverai- 
nement le  montant  et  la  forme  de  l'indemnité  qu'il  allouait  en  vertu  de 
iVt.  1382  du  Gode  civil  Mais  les  art.  3  et  10  de  la  nouvelle  loi,  indi- 
quant les  éléments  df  calcul  qui  doivent  servir  à  fixer  le  chifire  de 
Tiodemnité  forfaitaire  qu'elle  accorde,  il  appartient  à  la  Gour  de  cassa- 
tion de  vérifier  si  ces  prescriptions  légales  ont  été  observées,  et  elle  doit 
trouver  dans  les  décisions  qui  lui  sont  soumi^s  las  indications  qui  lui 
loot  nécessaires  pour  cette  vérification.  Sacher,  I,  339.  Giv.  cass., 
Il  janvier  1903,  D.,  03,  1, 177  et  la  Nott  de  M.  Sarrut. 

**  L'incapacité  totale  pour  la  victime  de  continuer  à  exercer  sa  profes- 
sion ne  constitue  qu'une  incapacité  permanente  partielle,  si  elle  peut  en 
exercer  une  autre  et  gagner  ainsi  un  salaire.  Déclaration  de  M.  Ricard, 
rapporteur,  à  la  séance  de  la  Ghambre  des  députés  du  24  mai  18t^8  (S., 
Lois  ann.,  99,  p.  777,  col.  3,  note  2S).  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
11,1902,  1903.  Besançon,  5  mai  1900,  S.,  00,  2,  270.  Dijon,  15  no- 
vembre 1905,  D.,  06,  5,  22. 

^'  Observationt  de  M.  Basly  à  la  séance  de  la  Ghambre  du  19  mai  1888 
(D.,  98, 4,  68,  col.  1,  n«  10).  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  10  juin 
1899,  Bu'letin  officiel;  99,  p.  81.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  1002. 
Loubat,  177.  Cabouat,  324  et  333.  Sachet,  I,  526  et  527.  Voy.  à  titre 
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«  * 

Les  juges  du  fait  ont  un  pou^'olr  souverain  pour 
l'apprécier. 

Il  convient  de  faire  remarquer,  par  voie  d  observation 
générale,  applicable  aux  diverses  sortes  dlncapacité, 
temporaire  ou  permanente,  partielle  ou  absolue,  que  les 
conséquences  de  Taccident  doivent  s^apprécier  eicîusive- 
ment  d'après  Tétat  où  il  laisse  la  victime,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si,  par  suite  d'une  circonstance  antérieure, 
la  lésion  qu'elle  a  subie  a,  ou  non,  présenté  pour  elle  un 
caractère  exceptionnel,  et  l'indemnité  qui  lui  est  due  ne 
peut  être  supprimée,  ni  même  réduite,  sous  le  prétexte 
que  les  suites  de  Taccident  auraient  été  aggravées  pai^ 
une  maladie  ou  par  une  infirmité  préexistantes  ou  par  une 
prédisposition  naturelle**. 

D'autre  part,  il  importe  peu  que  la  victime  soit  déjà 
titulaire  d'une  rente,  à  raison  d'un  accident  antérieure- 
ment  éprouvé  par  elle,  car  la  réduction  de  aa  capacité  de 
travail,  résultant  de  ce  premier  accident,  a  déjà  eu  pour  < 
conséauence  une  diminution  proportionnelle  du  salaire, 
qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  la  deuxième  rente  *\  : 

• 

rexemplcs  :  Perle  complète  de  la  vue  :  Circulaire  précitée;  Riom, 
4  avril  IliOO,  S.,  01,  S.  â07,  0.,  01,  2, 177;  Douai,  7  août  1900,  D«, 
(II.  2,  81,  Paris.  IG  février  1901,  et  Lyon,  Î7  marsl9(H,  D.,  01,  2,491 
cl  4t>Û.  Cpr.  Moulpellier,  22  maris  1901  et  Tribunal  civil  de  CherlKUirf, 
M  février  lOOi,  D.,  01,  2,  4fiO.  —  Perte  de  la  raison  :  Tribunal  civil 
de  Nancy,  12  décembre  1899,  U.,  00^  2,  81.  —  Amputation  du  bni 
droit  :  Tribunal  civil  de  Versailles  :  U  janvier  1900,  D.,  00,  2,  85.  ~ 
Amputation  d'une  jambe  et  fracture  de  l'autre  :  Douai,  S  avril  1900,  S., 
01,  2, 185. 

«'  Daudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  U,  1901.  Cabouat,  aS5,  334  et  353. 
Sachet,  1,  446  à  455.  Cpr.  Bellom,  333;  Office  impérial  d*assuraDcei 
^Allemagne,  19  septembre  1887,  4  mai  1896  et  11  juillet  1899,  cl  la 
Note  de  M.  Sachet,  S.,  03,  4,  17  ;  Orléans,  8  décembre  1900,  S., 01,1, 
191  ;  Req.,  30  juin  1903,  S.,  04,  1,  490,  D.,  03,  1,  &32;  Civ.  cass., 
2 j  juillet  1904,  S., 05, 1,  397,  D.,  04, 1, 553;  Civ.  cass.,  24  octobre  1964, 
D.,  06.  1.  45.  Civ.  cass.,  18  juillet  1905  (deux  arrêts),  D.,  0&,  1, 468 
Tribunal  civil  de  Marseille,  15  décembre  1905,  CUueUc  de»  Tribumia  ds 
i  janvier  1906. 

*^  Voy.  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente  :  Sachet,  I, «455.4 
462.  Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  26  janvier  1892  et  23  no» 
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Itusàrtnyerse,  le  dommage  résultant  du  second  acci- 
dent ëtent  complètement  réparé  par  rallocation  de  la 
deuxième  rente,  le  chef  d'entreprise,  débiteur  ,de  la  pre- 
mière, n'encourt  aucune  responsabilité  complémentaire  à 
raison  de  Taggrayation  que  le  dernier  accident  a  pu  faire 
subir  aux  suites  du  précédent. 

Enfin,  la  responsabilité  du  chef  d^entrepriso  ne  peut 
pas  s'étendre  A  raggravation  des  suites  de  Taccident,  due 
à  des  circonstances  postérieures  imputables  à  la  vic- 
time**, par  exemple,  à  celle  qui  est  le  résultat  d*impru- 
deuces  personnelles  commises  par  elle  ^*,  ou  de  son  refus 
d'accepter  les  soins  qui  seraient  susceptibles  de  procurer 
saguérison*\ 

vembrc  18D5.  S.,  03,  4,  i7.  Voy.  en  e^sens,  pour  le  cas  particulier 
d'on  ouvrier  ayant  66]k  un  œil  faible  et  blessé  à  Tautrc,  ou  de  l'ouvrier 
lorgne  perdant  l*autre  œil  :  Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne, 
21  janvier  1890  et  23  novembre  WX\,  S.,  03,  4,  17.  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  2  juin  1900,  D.,  01,  %  457.  Besançon,  Il  juillet  1900.  S.,  01, 
i2,  205.  D.,  01,  2,  457.  Tribunal  civil  de  Cherbourg,  Il  février  1001, 
;o.,  01,  2,  457.  Cacn,  Il  février  1901,  et  la  Note  de  M.  Wahl,  S.,  03, 2, 
49.  Montpellier,  22  mars  190f,  S.,  03, *2,  49,  D.,  01,  %  457.  Lyon, 
n  mars  1901,  S.,  03,  2,  49,  D.,  01,  2,  457.  Civ.  cass.,  23  joiflet  1902, 
S.,  03, 1.271,  D,  03, 1.14.  Civ.  rej.,  10  décembre  1902,  S.,  03, 1.271, 
D.,0.),  1,  14.  Amiens,  M  février  1903.  S.,  04.  2,  26.  Civ.  cass..  11  no- 
vembre 1903,  S.,  0.1, 1,  397,  D.,  04,  1,  77.  Civ.  cass.,  25  juillet  1904. 
Pand,  fr.j  06,  1,  14.  Voy.  en  sens  coniraire  :  Paris,  16  féxrier  1901  et 
Eooen,  22  mars  1901,  S.,  03, 2.  49,  D.,  01,  2,  457;  Paris,  g  mai  1902. 
S.,  03,  2,  49;  Cour  de  cassation  de  Turin,  81  décembre  1902,  S.,  64, 
4,  29.  D.,  03,  %  215.  Cpr.  Loubat,  84.. 

**  Sachet,  f ,  468  h  Ail,  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  aggravations  dues 
à  une  cause  dont  la  victime  n'a  pas  à  répondre  :  Sachet,  I,  463  à  467. 

*•  Angers,  li  août  1902,  S.,  03,  2,  208. 

<'  Tribunal  civil  de  Narbonne,  17  juillet  1900,  S.,  01,  2,  221,  D.,  01, 
2, 307.  Rennes,  10  décembre  1901,  et  Besançon,  31  décembre  1901,  S., 
02,  2, 135,  D.,  02,  2,  399.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Vannes.  9  août  1900, 
D.,  01,  2,  307  ;  Douai,  14  novembre  1900,  S..  01,  2,  213,  D.,  01,  2, 
907;  Tribunal  fédéral  Suisse,  6  avril  19o2,  S.,  05,  4,  18.  Tribunal  de 
Stint-Sever,  21  mat  i^i^Gazctte  des  Tribunaux  du  24  septembre  1904. 
Douai.  10  avril  1905,  S.,  05,  2, 192.  Grenoble,  15  avril  1905,  S.,  05.  2, 
192.  Tribunal  civil  de  Bayonne,  19  avril  19(KS,  Gaiette  des  Tribunaux  du 
28  avril  1905.  Tribunal  civil  de  Bourg,  13  avril  1906,  Pofui,  fr.,  06,  2, 
130. 
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F.  Indemnités  en  cas  lïaccidents  sxiims  de  mort,  — 
Lorsque  l^accideôt  a  occasionné  la  mort  de  la  victime,  le 
chef  d'entreprise  doit  assurer  une  pension  aux  personnes 
que'la  loi  désigne  limitativement^*.  Art.  3,  al.  1^'  et  5. 

Ces  personnes  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  conjoint  survivant**,  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps  *^  à  la  condition  que  la  date  du  mariage  soit  anté- 
rieure à  Taccident  ". 

Il  a  droit  à  une  rente  viagère  égale  i  20  p.  100  du 
salaire  annuel  de  la  victime.  Art.  3,  §  A,  al.  1**. 

Il  perd  ce  droit  en  cas  de  nouveau  mariage,  et  il  lui  est 
alloué,  dans  ce  cas,  à  titre  d'indemnité  totale,  un  capital 
égal  au  triple  de  la  rente  qui  lui  était  servie  **. 

6)  Les  enfants  légitimes**  ou  naturels  reconnus  avant 


««  Gabouat,  363  et  392.  Sachet,  I,  554.  Tribunal  civil  deMeaux.  19  fé- 
vrier iOOi  et  Riom,  24  juin  1905,  S.,  05,  %,  SG8. 

**  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  ijmc  Io  •  o?ijoinl>^ui  survit 
est  la  femme  ou  le  mari  (S.,  Lois  ann.,9\K  p.  781,  coi.  1.  no*e37)- 
Baudry-Lacantincrie  et  WahU  II,  1910.  Loubat,  188.  Cabouat,  396.  Lyod, 
7  juin  1900,  D.,  01,  2,  12. 

^  Cabouat,  298.  Sachot,  I,  557.  11  n*y  a  pas  de  distinction  à  faire 
suivant  que  le  dlvorvC  ou  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  sus 
torts  de  la  victime  ou  du  survivant.  Loubat,  190.  —  Mais  la  rente  ne 
peut  pas  être  refusée  au  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de  corpt»  soqi 
le  prétest  te  qu'il  ne  vivait  pas  avec  le  défunt,  et  alors  même  qu'il  aurait 
abandonné  le  domicile  conjugal.  C'est  ce  qui  résulta  du  rejet  d'oo 
amendement  en  sens  contraire  présenté  par  M.  Larocbe-Joubert. 
Chambre  des  députés,  séance  du  28  octobre  1897  (S.,  Loûann.,  99, 
p.  781,  col.  2,  note  38).  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  II,  i9il.  Cabouat, 
00.  Loubat,  191. 

•<  Cabouat,  395  et  401.  Sachet,  I,  558. 

**  Cabouat,  366  et  367. 

»  Loubat,  189.*Cabouat,  402.  Sachet,  I,  559. 

^  Sachet,  I,  561.  11  faut  assimiler  à  l'enfant  légitime  l'enfant  adopté. 
en  vertu  de  l'arL  366  du  Code  civil,  a\anl  16  ans,  par  acte  testament 
taire  de  son  tuteur  officieux.  Arg.  art.  390  et  364  du  Code  civil.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1912.  Loubat,  197.  Cabouat,  404.  Sachet,  I, 
S61  bi$. 


DU  LOUAGE,  S  372  TER.  -'03 

raécident^y  âgés   de  moins  de  16  ans**.  Art.  3,  §  B, 
al.  !•'. 

Us  ont  droit,  jusgu^à  ce  qu^ils  aient  atteint  leur  seizième 
année"  : 

a.  S'ils  sont  orphelins,  soit  de  père,  soit  de  mère  seu- 
lement, à  une  rente  égale  A  IS  p.  100  du  salaire  de  la 
victime  sll  n'y  a  qu'un  enfant,  à  25  p.  100  s'il  y  en  a 
deux,  à  35  p.  100  s'il  y  en  a  trois  et  à  40  p.  100  s'il  y  en 
a  quatre.  Ce  dernier  chiffre  ne  peut  pas  être  dépassé". 
Art.  3,  §  B.  al.  1*'  et  3.  Mais  il  se  cumule  avec  la  rente 
de  20  p.  100  attribuée,  s'il  y  a  lieu,  au  conjoint  survi- 
vant, de  telle  sorte  que  l'ensemble  des  pensions  allouées 
aa  conjoint,  d'une  part,  aux  enfants,  de  l'autre,  peut 
atteindre  60  p.  100. 

p.  S'ils  sont  orphelins  tout  A  la  fois  de  père  et  de  mère. 
A  une  rente  égale  i  20  p.  100  du  salaire,  pour  chacun 

^  L'assimilation  des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes  se  justifie 
par  cette  considération  que  les  rentes  attribuées,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  ayril  1898,  n*ont  pas  le  caractère  d'un  droit  recueilli  par  rcnfant  dans 
la  succession  de  son  père  ou  dé  sa  mère,  mais  bien  d'une  pension  ali- 
mentaire remplaçant  la  créance  d*atiments  que  l'enfant  est  désormais 
dsDs  rimpossibiltlé  de  faire  valoir  à  rencontre  de  son  auteur  disparu. 
Or,  le  droit  aux  aliments  est  égal  pour  les  enfants  naturels  reconnus  et 
pour  les  enfants  l(<gitimes.  CaboUat.  40.1.  Sacliei,  I,  562  et  563.  D'où  il 
y  a  lieu  de  conclure,  en  se  fondant  sur  Tart.  76t.  al.  S  du  Code  civil, 
qoe  les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  dans  les  cas  cxcepliotineiâ  où 
la  preuve  de  leur  filiatioi  peut  être  faite,  devraient  a>oir  droit  à  peu- 
sioo,  comme  les  enfants  naturels  simples  et  les  enfants  légitimes. 
Cabouat,  405. 

**  Puisque  c'est  le  décès  de  la  victime  qui  ouvre  pour  Ks  enfants  le 
«iroit  à  la  rente,  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si 
>cur  âge  leur  permet  ou  non  d*y  prétendre.  Loubat,  193.  Suivant 
4.M.  Baudry-Lacantinarie  et  Wahl  (II,  1912),  il  faudrait  se  placer  au 
«HOment  de  l'accident. 

"^  A  la  difl'érence  du  conjoint  et  des  ascendants,  dont  les  rentes  sont 
viagères,  les  enfants  ne  reçoivent  qu'une  allocation  temporairc.Cabau.it, 
no.  Sachet,  I,  56». 

**  Au  delà  de  quatre  enfants,  et  quel  que  soit  leur  nombre,  la  quotité 
le  la  rente  est  invariable^  et  la  pan  revenant  à  chacun  est  rt^duite  pro- 
portionoellement.  Loubat,  194  Cabouat,  368.  869.  Sachet.  I,  566. 
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d*eax,  sans  toutefois  que  Tensemble  de  ces  renies  pmsde 
dépasser  60  p.  100  du  salaire  *V  Art.  3,  §  B,  ai.  2  et  3. 

Lorsque  le  défunt  laisse  des  enfants  issus  d'un  premier 
mariage,  en  concours  avec  son  conjoint  survivant,  les 
pensions  qui  reviennent  A  ceux-ci  doivent  être  détermi- 
nées conformément  A  Tal.  2  du  §  fi  de  Fart.  3,  puisqu'ils 
sont  orphelins  de  père  et  de  mère,  et.  par  conséquent, 
elles  peuvent  atteindre  le  maximum  de  60  p.  100.  Mais, 
d'autre  part,  le  conjoint  doit  conserver,  en  son  entier,  la 
rente  de  20  p.  100,  qui  lui  est  assurée  par  Tart.  3,  §  A, 
de  telle  sorte  que  la  charge  du  chef  d'entreprise  peut 
s'élever,  dans  ce  cas  particulier,  jusqu'à  80  p.  100  du 
salaire  annuel  de  la  victime  ^. 


*^  Au  delà  do  trois  enfants,  la  rente  de  chacun  d'eux  subit  onerédiie- 
tion  proportionnelle.  Loubat,  195.  Cabouat,  308,  369.  Sachet,  I,  SS7. 

•«  Sachet,  I,  568.  Note  de  M.  Albert  Walil  au  Recueil  de  Sirey,  1901. 
î,  17.  Note  de  M.  Dupuich  au  Recueil  de  Dalloz,  1904.  2,  25.  Paris, 
5  juillet  190^  S.,  02,  2,  267,  D.,  04,  2. 25.  Rouen,  2  mai  1903,  D..  04, 
2, 30.  Dans  an  second  système,  on  décide  que  le  maximum  de  Tensemble 
des  rentes  aIlou(?e.s  au  conjoint  survivant,  d*une  part,  et  aux  enfants,  de 
l'autre,  ne  peut  dépasser  60  p.  100,  dont  20  p.  100  pour  le  conjoint  et 
40  p.  100  seulement  pour  les  enfants.  Circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  10  juin  1899,  Bulletin  offidel^  99.  p,  82  ;  Baudry-Laeantitterîe  et 
AVahU  II,  1915  ;  Tribunal  civil  de  Compiègne,  26  décembre  1900,  S.,  01, 
2,  217,  D.,  04,  2,  31;  Rennes,  22  janvier  1901,  S.,  01,  2,  217,  D.,  04. 
2, 26.  Ce  système  aboutit  k  traiter  les  entants  du  premier  lit  comme  s'ils 
étaient  seulement  orphelins  de  père  otf  de  mère  (art.  3,  J  B.  a]«  l*!)i^ 
qui  est  inadmissible,  puisqu'ils  n*ont  pas  de  créance  alimentaire  contre 
le  conjoint  survivant,  leur  parAtre  on  marâtre.  (Cpr.  g  553,  note  4.)  Le 
seul  argument  qui  puisse  être  Invoqué  à  l'appui  de  cette  thèse,  c*estque 
l'opinion  adverse,  énoncée  au  texte,  conduirait  I  dépasser  le  chiire 
maximum  de  charges  que  la  loi  a  entendu  faire  peser  sur  le  ehet  d'eo- 
tmp rittk  En  cas  d'accident  suivi  d'incapacité  permanente  et  absolue,  il 
eal  tefsrdé  une  renie  égale  aux  %/3,  c'est-à-dire  l  66,66  p,  160  du 
salaire.  Alors  cependant,  la  victime,  désormais  incapable  de  nen 
gagner,  doit  pourvoir  non  seulement  aux  besoins  dç  son  eo^joint  et  de 
ses  enfanta,  mais  encore  à  sa  propre  subsistance,  rendue  plus  ùoérm»' 
par  son  invalidité.  Comment  comprendre,  dit-on,  une  allocation  de  roile 
9up4rie«re,  âlon  que  cette  dernière  charge  a  disparu  par  In  mort  de  ir 
victime.  Ce  résultat  inacceptable  démontre,  ce  qui  ressort,  du  reste,  de 
la  combinaison  des  al.  1  et  2  du  g  B,  qu'en  cas  de  décès,  le  total  des^ 


»  '  » 
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S'il  existe  à  la  fois  des  enfants  du  premier  et  du  second 
lit,  en  .concours  avec  le  conjoint  survivant,  la  rente 
de  20  p.  100,  réservée  à  ce  dernier,  doit  de  même  être 
respectée.  La  pension  des  enfants,  qui  s'y  ajoute,  ne  peut 
excéder  60  p.  100.  Il  en  sera  fait  deux  parts  :  Tune  pour 
les  enfants  du  premier  lit,  considérés  comme  orphelios 
de  père  et  de  mère,  l'autre  pour  les  enfants  du  second 
lit,  considérés  comme  orphelins  de  père  ou  de  mère,  et  si 
leur  nombre  ne  permet  pas  d'attribuer  à  chacun  des  pre- 
miers la  part  individuelle  fixée  par  Tal.  2  du  §  E,  et  à 
chacun  des  seconds,  la  part  individuelle  fixée  par  Tal.  i^^ 
du  même  §  B,  chacune  des  deux  catégories  d'enfants,  et 


rentes  ne  peut,  en  aucun  cas»  dépasser  60  p.  iOO  da  salaite  annuel. 
L*objection  ne  nous  parait  pas  fondée.  Sans  nous  arrêter  a  la  première 
réponse  que  l'on  y  a  faite,  et  prise  de  ce  que  le  maximum  de  66  p.  100 
peut  être  dêpat^sé,  en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron,  qui  nous 
parait  inopérante  (voy.  Noie  de  M.  Dupuicb,  p.  25,  col.  2  m  fine,  et 
p.  S6,  col.  i),  nous  ferons  simplement  remarquer  qu'il  est  impossible 
de  mettre  en  balance,  d'une  part,  la  rente  due  à  la  victime,  pour  inca- 
pacité permanente  et  absolue,  et  de  l'autre,  les  rentes  dues  aux  enfants 
en  cas  d'accident  suivi  de  mort.  Les  deux  termes  de  la  comparaison 
sont,  en  effet,  dissemblables,  puisque  la  première  renie  est  viagère, 
tandis  que  les  secondes  sont  temporaires,  d*où  il  peut  résulter  que  la 
charge  de  80  p.  iOO,  avec  ses  éventualités  de  décroissance,  ne  soit  pas 
en  réalité  plus  loardc  que  la  cbarge  de  66,66  p.  100,  qui  dpit  durer 
autant  que  la  vie  de  l'ouvrier  blessé.  —  M.  Cabouat  (i)«*  374  et  375)  a 
propesé  une  solution  intermédiaire  :  11  reconnaît  que  les  enfants  du 
premier  lit  doivent  être  traités  comme  orpbelins  de  père  et  de  mère,  ce 
qui  leur  permet,  s'ils  ne  sont  pa9  plus  de  deux,  d'obtenir  chacun  une 
rente  égale  à  10  p.  100  du  salaire,  et  non  pas  seulement  &  12  fr.  50, 
chiffre  qui  serait  anigné  pour  chacun  de  deux  orphelins  de  père  ou  de 
mère.  Mais  il  ajoute  cette  réserve  qu'en  aucun  cas,  les  rentes  attribuées 
aux  enfants  ne  peuvent  dépasser  40  p.  tOO du  salaire,  lesquels  s'ajoutant 
aux  M  p.  iOO  du  conjoint  survivant,  formeraient  un  total  n'excédant  pas 
le  chiffre  de  60  p.  100,  qu'il  considère  comm^  le  inaximum  légal.  Ce 
système,  cbniiiie  Tavoue  du  reste  son  auteur,  parait  bien  encourir  le 
reproche  d'arbitraire,  puisque  s'il  reconnaît  aux  enfants,  quant  au  chiffre 
deieur  pension  individuelle,  les  droits  concédés  aux  orpbelins  de  père 
etdeinèra,  il  leucreftse,  en  même  temps,  rinlégralité  de  ces  mêmes 
droits,  en  ne  leur  permettant  pas  de  prétendre  à  un  chiffre  total  de  rente 
atteignant  €0  p.  100. 
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daos  Tune  et  lautre,  chacun  des  enfants  subira  une 
réduction  proportionnelle  *^  > 

Lorsqu^ii  existe  au  maximum  quatre  enfants  orphe- 
lins soit  «de  père,  soit  de  mère,  ou  trois  enfants  orphelins 
à  la  fois  de  père  et  de  mère,  le  décès  de  Tun  d'eux  ou 
1  accomplissement  de  sa  seizième  année  éteint  la  rente 
qui  lui  était  servie  :  celle-ci  n'est  pas  réversible  sur  la 
tète  de  ses  frères  ou  sœurs.  . 

Au  contraire,  s*il  existe  plus  de  quatre  enfants  dans  la 
première  hypothèse,  ou  plus  de  trois  dans  la  seconde, 
quand  Tun  d'eux  décède  ou  atteint  sa  seisîème  année,  la 
réversion  de  sa  part  de  rente  s*opère  au  profit  des  autres, 
et  il  en  est  ainsi  jusqu'au  jour  où,  soit  par  suite  de  décès 
successifs,  soit  par  Teffet  de  Tàge  auquel  la  loi  a  limité  la 
durée  de  la  rente,  le  nombre  des  enfants  ayant  droit  à 
pension  se  trouve  réduit  i  quatre  dans  le  premier  cas,  ou 
à  trois  dans  le  second*' 

L'accroissement  s'opère  en  attribuant  aux  plus  jeunes 
ou  aux  survivants,  lors  de  Textinction  de  la  rente  servie 
à  leur  aîné  ou  au  défunt,  la  part  de  rente  qu'ils  auraient 


**  Si*  Ton  suppose  qu*il  exUle  trois  enfants  du  premier  lit,  *6t 
troÎA  enfants  du  second,  les  premiers,  connine  orphelins  de  père 
el  de  mère,  auraient  droit  chacun  à  une  rente  égale  à  20  p.  iOO  du 
salaire,  soit  en  tout  à  60  p.  100  ($  fi,  al.  2);  les  seconds,  comme 
orphelins  de  père  ou  do  mère,  auraient  droit  ensemble  à  une  renie 
égale  à  35  p.  100  du  salaire  (g  B,  al.  1).  Leurs  paris  intégrales  exige- 
rairnt  donc  95  p.  iOO  du  salaire.  Mais  ce  chiffre  doit  être  ramené 
à  60  p.  iOO,  par  suite  les  enfants  du  premier  lit  auront  à  se 
partager  60/95  des  60  p.  100  du  salaire  et  les  se>''onds  35/95  de  la 
même  somme.  Sachet,  1,  569  à  57S.  Notu  précitées  de  M.  Wahl. 
S.,  01,  2.  218,  col.  2  et  3,  et  de  M.  Dupuich,  D.,  04,  2,  26,  col.  1 
et  2.  Tribunal  civil  du  Havre,  26  février  1903,  et,  sur  appel, 
Rouen,  2  mai  1903,  S.,  04,  2.  190,  D.,  04,  2,  30.  Voy.  au>si  \ts 
jugements  et  arrêts  cités  à  la  note  précédente  et  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  Il  janvier  1904,  Gnitite  des  Tribunaux  des  4,  5  et  6  avril 
190i.  Cpr.  Cabouat,  376  à  381. 

*•  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  1914.  Loubat,  196.  Sachet,  I, 
WH,  yotes  de  MM.  Wahl  et  Dupuioh,  précitées.  Voy  en  sens  contraire: 
Cabouat,  371. 
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«uc,  si  la  présence  de  celui-ci  n^avait  pas  néceaaité  une 
réduction** 

La  nouvelle  répartition  est  possible  à  toute  époque  *\ 
et  elle  a  lieu  sur  lés  mêmes  bases  que  si  elle  avait  pu  être 
faite  au  moment  même  du  décès.  Donc,  s'il  existe  encore, 
lorsqu'elle  intervient,  des  enfants  de  deux  lits  et  un  con- 
joint survivant,  il  faut  calculer  séparément  la  quotité  ré* 
versible  sur  chaque  groupe  d'enfants,  suivant  le  taux  légal 
afférent  aux  orphelins  de  père  et  de  mère  pour  les  enfants 
du  premier  lit,  et  suivant  le  taux  applicable  aux  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  pour  les  enfants  du  second** 

L'accroissement  doit  être  admis  dans  les  mêmes  condi- 
tions au  profit  de  Tenfant  orphelin  de  père  ou  de  mère 
qui,  aprwès  la  fixation  de  sa  rente,  conformément  A  Tal.  1^' 
du  §  B,  perd  le  survivant  de  ses  parents.  Lorsqu'une, 
fraction  de  rente  se  trouve  disponible,  elle  doit  servir  à 
relever  sa.  part  dans  la  mesure  fixée  par  Talinéa  2  du 
même  §  B^*. 

La  rente  se  calcule,  eu  égard  au  nombre  des  enfants 
vivants,  au  moment  du  décès  de  la  victime.  Toutefois, 
si  celle-ci  laisse  une  veuve  enceinte,  Tenfant  posthume, 
à  la  double  condition  que  sa  conception  se  place  à 
une  date   antérieure   A   Taccident  **^i5  et  qull  naisse 


«  Tribunal  civil  de  Vannes,  26  juillet  1900,  D.;  04,  S,  25.  Tribunal 
civil  de  Compt<^gne,  26  décembre  1900,  S.,  OK  2,  217.  D.,  04,  2,  25. 
Rennes,  2Î  janvier  i90t,  S.,  et  D.,  iocc.  ciU.  Tribunal  civil.de  Vannes, 
9  janvier  1902,  Paria,  5  juillet  1901,  Rouen,  2  mai  1903,  D;,  04,  2,  25. 

^  Bt  non  pas  seulement  au  cours  de  la  période  triennale  durant 
laquelle  la  revision  est  permise.  Sachet,  1,  578.  Note  de  M.  Dupuich, 
précitée. 

**  Note  de  M.  Dopuîch,  précitée,  in  fine. 

•«  Sachet,  I,  578  et  579. 

**  to.  En  effet,  c^est  Taccident  qui  ouvre  le  droit  à  indemnité  an 
profit  des  personnes  que  le  législateur  admet  à  représenter  la  victime, 
comme  au  profit  de  celle-ci.  L^enfant  conçu  avant  Taccideot  est  capable 
d'acquérir  ce  droit,  en  vertu  de  la  fiction  qui  le  fait  considérer  comme 
déjà  oé,  autant  que  son  tntéiôt  Texige.  Cpr.  J  59.  Mais  il  n'en  est  évi- 
demment pas  de  même  à  Tégard  de  l'enfant  qui  n'a  été  conça  qu'à  une 
époque  postérieure  à  la  date  de  Pacctdent  puisqu'auciin  droit,  de  quel- 
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vivant  et  viable,  aura  droit  à  sa  part  de  rente  *\  depuis  le 
jour  de  sa  naissance  **. 

c)  Les  ascendants*'  et  les  descendants^*  de  la  victime, 
mais  au  cas  seulement  où  celle-ci,  au  jour  de  son  décès^^ 


que  naluro  que  ce  soil,  n'a  pu  se  créer  pour  le  dernier  avant  sa  concep- 
tion. Civ.  rej.,  i"août  1906.  Gazette  des  Tribunaux  du  ÎSsepiemhreiOiïS. 

^^  Dans  un  premier  système,  on  prétend  que  la  rente  de  ]*6nfant 
posthume  pourra  être  rc<*lamée,  dès  avant  sa  naissance,  en  même  temps 
que  ce]lc  de  ses  frères  ou  sœurs  vivants,  et  qu'elle  devra  lui  être,  d'ores 
et  déjà,  allouée,  sous  la  condition  suspensive  qu*il  naitra  vivant  et 
viable.  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  II,  1913;  Sachet.  I,  STiJ  ;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  10  octobre  1900,  joint  à  Paris,  22  février  1901,  D., 
01,  !?,  308.  Cette  opinion  se  fonde  sur  la  maxime  Infans  conteptus  pro^ 
natû  liahetur,  quoties  de  commodis  ejus  agitur.  Mais  cette  fiction  ne  permet 
d*accom])Iir  que  les  actes  conservatoires  et  ceux  d'administration  provi- 
soire» nécessaires  pour  le  maintien  du  statu  qtw,  (Cpr.  S  136,  texte  et 
note  7.)  Or,  on  a  justement  remarque  que  l'action  accordée  par  la  loi 
du  9  avril  1898  ne  présente  pas  ce  caractère  :  d'une  part,  elle  ne  donne 
pas  cours  à  des  intérêts,  de  l'autre,  elle  ne  se  prescrit  que  par  un  an  à 
compter  de  l'accident  ou  de  la  clôture  de  l'enquête,  ou  de  la  cessation  de 
rindedinité  temporaire,  c'est-à-dire  après  une  période  plus  que  suffisante 
pour  que  la  grossesse  arrive  à  son  terme.  Au  surplus,  c'est  seulement 
au  moment  de  la  naissance  que  commence  pour  l'enfant  le  droit  aux 
aliments,  auquel  la  rente  est  destinée  à  faire  face.  EnHn,  jusqu'à  ce 
moment,  les  bases  certaines  pour  le  calcul  de  la  rente  feraient  défaut, 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  le  cas  de  naissances  multiples.  D*où  l'on 
peut  conclure  que  c'est  seulement  après  la  naissance  de  l'enfant  pos- 
thume que  sa  part  de  rente  pourra  être  demandée.  Tribunal  civil  de 
Dunkerque,  2  v^ars  1900,  et  Tribunal  civil  d'Arras,  29  mars  1900,  D., 
01,  2,  308,  et  la  note. 

<"  Paris,  22  février  1901,  D.,  01,  2,  308.  C'est  évidemment  à  tort  que 
le  jugement  du  Tribunal  de  Dunkerque  précité  fait  courir  la  rente  en  ce 
cas  du  jour  de  l'accident.  Cpr.  toutefois  Sachet,  T,  56i  in  fine. 

'^'  Cabouat,  406.  Sachet,  1,581  et  592.  Cet(e  dénomination  s'applique 
aux  père  et  mère  naturels,  qui  ont  reconnu  la  victime  avant  l'accidenL 
Ar^'.  anal.  art.  3,  gB,  al.  1.  Cabouat,  407 et  408.  Sachet,  I,  593et59l. 
Tribunal  civil  de  .Montauban,  16  février  1900,  et  Tribunal  civil  de 
Nnnte^,  18  juin  1900,  S.,  61,  2,  53.  Mais  elle  ne  comprend  pas  les 
ascendants  naturels  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  ne  sont  unis  au  défunt 
par  aucun  lien  de  parenté  légale.  Baudry^Lacanlinerie  et  Wahl,  II» 
1916  et  1917.  Sachet,  1,  595. 

^^  Cette  e.\ pression  désigne  les  petits-enfants.  Lbubat,  IW. 

'»  .SHcbct,  1,  583. 


^ 
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ne  laisse  ni  conjoiat,  ni  enfants  dans  les  termes  des  §§  A 
et  B,  c'est-à-dire  ayant  droit  i  une.  rente  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi^\ 

Hais  ils  sont  dans  l'obligation  de  prouver  qu'ils  étaient 
à  la  charge  de  la  victime^*.  Art.  3,  §  C,  al.  1*'. 

Pour  décider  si  les  ascendants  oiî  les  descendants 
étaient  ou  non  à  la  charge  du  d^unt,  les  tribunaux  ont' 
un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu.  Ils  doivent  exa- 
miner non  pas  si,  en  fait,  les  ascendants  ou  les  descen- 
dants recevaient  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  un  secours, 
mais  s1ls  étaient  privés  de  ressources  et  incapables  de 
s'en  procurer,  ou  s'ils  étaient,  au  contraire,  en  état  dé 
subvenir  par  leur  propre  travail  A  leurs  besoins  perron* 
nels'*. 


**  D'où  il  suit  que  l'existence  d'un  conjoint  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  ou  celle  d'un  enfant  âgé  de  plus  de  16  ans,  ne  ferait  pas  échec  au 
droit  des  ascendants  ou  descendants.  Gabouat,  409.  Sachet,  I,  581. 

^*  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  If,  2043. 

''«  Loubat,  198.  Cabouat,  411  et  suiv.  Sachet,  I,  990  et  591.  Nancy, 
23 mai  1900,  S.,  00,  2,  271.  Req.,  93  et  29  octobre  1901,  S.,  03,  I, 
17,  avec  la  Note  de  M.  Wahl,  D.,  02,  1.  383.  Heq.,  10  avril  1902.  S., 
03,  1,  270,  D.,0S,  1,  383.  Req.,  2i  avril  1903,  S.,  04. 1,  165,  D.,  -01, 
1, 326.  Req.,  20  juillet  1903,  S.,  04, 1,  408,  D.,  03, 1,  532,  et  la  note. 
Yoy.  comme  exemples  de  cas'  où  la  rente  peut  être  refusée  :  Nancy, 
14  mars  1900,  S.»  00,  2, 177,  D.,  00,  2, 168;  Tribunal  civil  du  Havre, 
Il  janvier  1900,  S.,  00,  2,  177,  Tribunal  civil  de  Corbeii,  31  janvier 
1900,  S., 00 ,2, 177;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  février  1900,  S.,  00. 2, 
177.  Elle  est  due,  par  conséquent,  à  Tasccndant  ou  au  descendant,  qui, 
en  fait  et  en  droit,  aurait  été  en  situation  de  réclamer  une  pension  alimen- 
taire contre  la  victime  de  Taccidenl.  Tribunal  civil  de  Bourg,  3  avril  1900, 
S.,  01,  2,  54.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  du  vivant  de  celle-ci, 
celte  pension  ait  été  obtenue  ou  môme  réclamée  en  justice  ou  à  l'amiable. 
Loubat,  Ibc.  cit.  Caboaat,  417.  Rennes,  28  juin  1900,  S.,  00,  i,  192. 
Yov.  en  sens  contraire  :  Baudrv-Lacantinerie  et*Wahl,  II,  191b;  Sachet. 
1, 585  à  690  ;  Tribun&l  civil  de'lyon,  24  février  1900,  S.,  00.  2,  177.  Il 
n*y  aurait  pas  lieu  à  pension,  s'il  était  établi  que  la  part  de  salaire 
remise  par  la  victime  à  ses  ascendants  ou  descendants  représentait  non 
un  aeeours  nécessaire,  mais  une  rémunération  pour  le  logement  ou  la 
nourriture  qu'elle  recevait  d'eux,  ou  une  remise  faite  à  titre  bénévole, 
pour  améliorer  une  situation  qui  n'était  pas  besoigneuse.  Baudry-Lacan- 
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A  cet  égard,  la  situation  dé  chaonn  des  ayants  droit 
doit  être  envisagée  distinctement  ^. 

Chacun  d>QX  a  droit  i  une  rente,  viagère  pour  les 
ascendants,  payable  jusqu'à  seise  ans  pour  les  descen- 
dants ;  elle  est  6xée  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime,  sans  que  l'allocation  totale  puisse  dépasser 
30  p.  100.  Art.  3,  §  C,  al.  l«^  Chacune  des  rentes  ainsi 
prévues  est,  le  cas  échéant,  c'est-à-dire  s*il  y  a  plus  de 
trois  intéressés,  réduite  proportionnellement.  Art.  3,  §  C, 
al.2'V 

Dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  réversibles  sur  la  tête 
des  autres  bénéficiaires,  au  décès  de  Tun  des  ascendants 
ou  descendants,  ou  lorsque  Tun  de  ces  derniers  atteint  sa 
seixième  année  ^\ 

Comme  elles  sont  fixées  A  forfait,  les  juges  ne  pour- 
raient pas  les  réduire,  en  dehors  du  cas  où  il  existe  plus 
de  trois  ayants  droit,  notamment  sous  le  prétexte  qoe 
ceux-ci  n'étaient  pas  à  la  charge  entière  de  la  victime  et 
que  d^autres  descendants  ou  ascendauts  leur  venaient  en 
«de^. 

Le  calcul  des  reutes  déterminé  par  Tart.  3,  al.  2  et  3 

lioerie  et  Wahl,  11,  1919.  Cabouat,  413.  Tribunal  civil  de  la  Seitm, 
ii  février  19O0,  précité.  Pau,  i8  février  et  30  juin  190t,  S.,  02,  %  248. 
Cpr.  Tribunal  civil  du  Havre,  11  janvier  1900,  précité,  et  Douai,  16  juil- 
let 1900,  S.,  01,  t^  198. 

V*  Grenoble,  5  novembre  1900,  S.,  02, 1,  463.  Rouen,  9  avril  im, 
S.,  05,  1  7,  D..  04,  i  293. 

M  Cabouat,  383,  385,  41  i»,  420.  Sachet,  I,  596. 

Ti  Le  second  alinéa  du  8  C,  en  spécifiant  que  chacuiie  des  rentes  serait 
réduite  proportionnellement  au  cas  où  plus  de  trois  titulaires  seraient 
en  concours,  signifie  nécessairement  que  cette  réduction  demeurera 
acquise,  ménie  au  cas  où  le  nombre  des  titulaires  diminuerait,  sans  quoi 
celte  disposition  eût  été  inutile  et  l'ai.  1*',  fixant  le  maximum  k  SJO  p.  iOO, 
eût  suffi.  II  est  à  remarquer  que  Ton  ne  trouve  pas  au  $  B  dedisposilioo 
analogue  à  celle  du  2*  alinéa  du  |  C.  Loubat,  199.  Sachel,  I,  S87.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1920. 

^*  Baudry-LacantinerieetWah),  II,  1918.  Cabouat,  384  et  418.  Sachet, 

1,  598  et  599.  Douai,  29  mai  i900,  S.,  CO,  2,  26>,  D.,  00,  2, 478.  Tri- 
bunal civil  de  Valeneieones,  17  novembre  1899,  S.,  01,  2.  83,  D.,  00, 

2,  495. 
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et  $§  A,  B  et  C  est  modifié  à  l*égard  de  deux  catégories 
d^ayants  droit  : 

1^  Les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  2,400  francs.  Ils  ne  bénéficient  intégralement  des 
dispositions  de  la  loi  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  que  les  différents  pourcentages  fixés 
par  l'art.  3  se  calculent,  non  sur  le  salaire  annuel  totaP*, 
mais  sur  un  chiffre  invariable  de  2,400  francs. 

Pour  la  partie  du  salaire  qui  excède  cette  dernière 
somme,  ils  reçoivent  seulement  le  quart  des  rentes  fixées 
parlart.  3.  Art.  2,  8  2". 

Hais  cette  quotité  peut  être  portée  à  un  chiffre  plus 
élevé,  par  une  convention  spéciale  intervenue  à  cet  effet 
entre  le  chef  d'entreprise  et  l'ouvrier  ou  l'employé. 
Même  article  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1903*'. 

Toutefois,  ces  conventions  ne  pourraient  ni  assurer  à 
l'ouvrier  ou  à  l'employé  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  déterminés  par  rart.^3,  ni  changer  la  forme  de 
l'indemnité,  en  substituant  au  service  de  la  rente  le  paye- 
ment d'un  capital,  même  pour  la  part  de  rente  corres- 
pondante à  la  fraction  de  salaire  qui  dépasse  2,400  francs  ". 

2o  Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  **,  et  les 

^*  Ce  salaire  se  détermine  saivant  les  règles  que  l'trt.  10  a  pos<^es 
poor  le  calcal  da  salaire  annàel  servant  de  base  k  la  fixation  du  chiffre 
de  la  rente.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  i899. 

M  Cabouat,  297,  360  à  362.  Sachet,  I,  218. 

*'  La  faculté  de  recourir  sur  ce  point  à  des  conventions  partieulièret 
est  une  dérogation  à  l'art.  30  qui,  à  raison  du  caractère  d'ordre  public 
delà  \o\,  déclare  nulles  toutes  conventions  contraires  à  ses  dispositions. 
Loubat,  20i.  Au  texte  de  Fart.  2  |  2  de  la  loi  dn  9  avril  i898,  qui  porUit 
à  nioins  dt  conventiom  contraires  quant  au  ehi/fre  de  la  quotité,  la  loi-du 
22  mars  1902  a  substitué  celui-ci  :  à  moins  de  conv^tions  contraires 
élevant  lechi/fre  delà  quotité,  afin  de  mieux  exprimer  que  la  loi  autorisait 
seulement  les  conventions  desiinées  h  améliorer  la  condition  de  la  vie* 
time  et  non  celles  qui  auraient  pour  résultat  dé  la  rendre  pire,  ce  qui 
d'ailleurs  ne  pouvait  faire  doute.  Baudry-Lacantinerie  et  Waht,  11,2021. 
Loubat,  203  et  Suppf.   n*  3.  Sachet,  1, 220. 

»  Loubat,.  202  et  201,  et  SuppL,  n*  4.  Sachet,  I.  220  et  2ii. 

**  Il  a  paru  que  le  salaire  effectivement  gagné  par  les  ouvriers  de  cet 
âge,  qui  iront  pas  atteint  leur  pleine  capacité  professionnelle,  serait  une 


SI 2  DES  DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

apprentis  *V  La  rente  à  laquelle  ils  ont  droit  se  calcule 
en  prenant  pour  bise,  ûon  leur  salaire  personnel,  mais 
le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupésdans  l'entreprise**.  Art.  8»  al.  1  **.  Pai 
suite,  le  montant  de  la  rente  pourra  parfois  dépasser  le 
salaire  effectif  que  touchait  la  victime  ". 

Les  ouvriers  étrangers  soht  traités  exactement  comme 
les  ouvriers  français,  aussi  longtemps  qu'après  laccideot 
ils  résident  sur  le  territoire  français  **.  Mais  s'ils  vienoent 
à  le  quitter**,  ils  reçoivent  pour  toute  indemnité  qd 
capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avoit  été 
allouée**.  Art.  3,  al.  16.  Il  en  est  de  même  pour  leurs 
ayants  droit  étrangers  **  bis^  cessant  de  réaider  sur  le  ter- 


base  trop  faible  pour  le  calcul  de  rindemnité.  Et  la  même  considération 
s'applique  avec  plus  de  force  aux  apprentis  qui  parfois  ne  reçoivent 
aucun  salaire.  Loubat,  205.  Sachet,  I,  885. 

*^  La  limitation  d*4ge  de  16' ans  ne  s'applique  pas  aox  apprentis. 
Loubat,  t05. 

**  Pour  l'explicalion  de  ces  termes,  voy.  supra,  texte  lettre  C  et  notes 

26  K  39. 

**  Cpr.  Req.|  13  janvier  1904,  Gazette  des  Tribunaux  du  20  janvier 
1901. 

*^  En  effet,  la  limitation  âmposée  par  l'art.  8  1  2  ne  vise  que  Tincapa- 
cité  temporaire.  Sachei,  I,  889. 

u  Loubat,  208.  Cabouat,  388  et  389.  Sachet,  I,  207.  Tribunal  civil 
de  Nice,  U  décembre  1903,  S.,  05,  2,  310,  D.,  05,  2,  23.—  La  rési- 
dence dont  il  est  ici  question  est  celle  du  droit  commun  que  constitue 
le  fait  de  Thabi talion  et  non  une  résidence  spéciale  que  déterminerait  )e 
lieu  du  travail.  Sachet,  I,  216,  217.  Tribunal  civil  de  Narhonne.  8  no- 
vembre'1900,  S.,  04,  2,  178,  D.,  04,2,  92.  Tribunal  civil  de  Nice, 
2  janvier  1901,  S.,  01,  2,  23.1,  D.,  04,  2,  92.  Civ.  cass.,  7  juillet  1903, 
S.,  05, 1,  333,  D.,  03,  1,  533.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulou^o,  7  août 
1901,  S.,  03,  2,  95. 

''  Sans  distinction  entre  le  cas  où  la  victime  a  quitté  volontairement 
notre  territoire  et  celui  où  elle  a  clc  contrainte  d*en  sortir,  par  exemple 
en  vertu  d'un  arrêté  d'expulsion.  Paris,  8  janvier  1903,  S.,  04,  2,  178, 
D.,  04,  2,  92.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Narboone,  8  novembre  1900,  S.,  et 
D.,  locc,  du. 

•0  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  11972.  Loubat,  210.  Cabouat,  3S9| 
421  à  437.  Sachet,  I.  204;  207  à  211. 

^  bis  L'ouvrier  étranger  pourrait  avoir  des  enfants  ou  petiti-enfanls 
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ritoiref  français  **  ter^  sans  que  toutefois  le  capital  puissie 
alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente,  d'après  le 
tarif  viséAract.  28*'.  Art.  3,  al.  17,  ajouté  par  la  loi  du 
31  mars  1905. 

La  co'iiTersion  de  la  rente  en  capital  doit  être  appliquée 
à  Foavrier  qui,  au  moment  où  il  a  été  fialiiiae  de  yaeei- 
dent,  habitait  à  l'étranger  et  venait  travailler  aa  France, 

• 

•Pi>artenànt  ày  la  nalionslité  fnnçaîse,  par  eitmple  s'il  était  .aé  aa 
PreDee  et  s'il  en  était  de  même  (four  tes  enfants.  Le  fait  que  eea  ayants 
droit  cesBeraient  de  résider  sar  notre  territoira  n'autoriserait  pas  à 
leur  dgard  la  substitution  d'un  capital  à  la  rente.  Sachet,  Svppl/,  1930. 
**  ter.  A  cause  du  silence  gardé  par  la  loi  du  9  avril  1898,  oa  avait- 
été  contraint  d'admettre  que  les  représentants  étrangers  d'un  itSvrier 
étranger,  qui  résidaient  en  France,  au  moment  de  l'accident,  bénéfi- 
eiaieet  des  mAmes  avantages  que  les  ayants  droit. d'un  ouvrier  français, 
et  qu'ils  les  conservaient,  alors  môme  qu'ils  venaient  ultérieurement  à 
qmtt^'la  France  pour  se  fixer  à  Télranger.  Leur  condition  était  ainsi 
meilleure  que  celle  de  l'ouvrier  étranger,  victime  d'un  accident  non 
mortel.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  10  juin  1899,  BuU  vfi^.,  99, 
p.  83.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  194i.  Loubat,  21?»  Cabouat, 
431.  Sachet,  I,  913.  L'addition  faite  par  la  loi  du  31  mars  19€!5a  cor- 
rige cette  anomalie.  Sachet,  SuppL,  1937. 
**  Les  enfant»  d'un  ouvrier  étranger,  victime  en  France  d'un  acci- 

.dsnt  mortel,  auraient  ptiy -lorsqu'ils  auraient  été  brès  d'atteiadre  leur 
seixi6me  année,  réclamer  le  capital  égal  à  trois  fe»  la  rente,  tn  d^.cla* 
raot.lear  inteation  de  quitter  notre  territoire,  sauf  à  y  rentrer -quelqae 

.  temps*après.  ^our  déjouer  cette  spéculation,  là  pro{]ÂNitiMi  votée  par 
la  Chambre  contenait  cette  réserve  que  «  pour  les  enfants,  fe  capital  la 
pourrait  dépasser  le  total  des  anniiités  restant  à  coarir  jusqu'à 
ieliê  ans.  »  Mais  la  commission  du  Sénat,  qui  avait  d'abord- aocepté 
<^te  rédacUon,  a  constaté  qu'elle  était  préjudiciable  au  débiteur  de  la 
rente,  par  esemple,  le  capital  Immédiatement  payable  à  un  enfant  de 
trnie  aïkji  n'aurait  pas  été  inférieur  à  Ja  totalité  des  arrérages  qui  lui 
taraient  été  dus  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Qr,  le  prix  de  la  rente 
ooroiateaieat  servie  s'établit  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  capitali- 
aation  et  de  la  mortalité,  alors  le  versement  Immédiat  du  capital  prive 
le  débiteur  tout  à  la-fois  de  Ilntérèt  des  sommas  versées  par  ânticipa- 
âoa  et  da  bénéfice  de  la  mortalité.  C'est  pourquoi  il  a  paru  juste  de 
IkDtter  lé  capital  exigible  à  la  valeur,  au  marnent  ëa  ren»beiir>emeiit, 
de4a  sommé  remboursée  d'après  les  tarifs  de  laêaisse  nationale  des 
retraites.  Bapport  préci£6  de  M.  Chevet  au  Sénat,  du  19  novemt>re 
1903  (p.  il).  Rapport  m/^L  du  même,  en  date  du  17  mars  1904  ^Journ. 
Sjf.  IM4.  Doj.  pari.,  p.  169).  Sachet,  Suppï^  1938. 
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et  qui,  après  Taccident»  a  continué  de  résider  en  terri* 
toire  étranger  **. 

Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  ne  reçoivent 
aucune  indemnité,  si,  au  moment  de  l'accident  qui  a 
déterminé  la  mort,  ils  ne  résident  pas  sur  le  territoire 
français.  Art.  3,  al.  15  '*. 

Si  parmi  les  re[^résentants  de  l'ouvrier,  les  uns  résident 
en  France  ejt,  les  autres  à  Tétranger,  les  premiers  seuls 
ont  droit  à  leiir  part  de  rente  '\  mais  tous  doivent  être  • 
comptés  pour  le  calcul  de  celle-ci  *'. 

Les  règles  qui  précèdent,  concernant  les  ouvriers  étian» 
gers  et  leurs  ayants  droit  étrangers,  peuvent  être  modifiées 
par  traités  diplomatiques,  dans  la  limite  des  indemnités' 
prévues  à  yart.  3,  pour  ceux  dont  les  pays  d*ori^e 
garantiraient  à* nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 
Art.  3,  al.  18,  ajouté  par  la  lor  du  31  mars  1905**  ài$. 

•>  Baudry-Lacanlinerie  el  Wahl,  II,  i9i2.  Cabouat,  390.  Sachet,  1| 
211.  Douai,  18  juillet  1900,  S.  01,  i,  44.  Giv.  cass.,  7  juillet  1»0S> 
D.,  03, 1,  533.  C'est  par  une  erreur  évidente  que  la  Cour  de  Toalonse, 
par  arrôt  du  7  août  1901  (S.,  03,  2,  95,  D«,  03,  I,  533),  avait  jugéit 
contraire  en  décidant  que,  d'après  ia  loi  du  9  avril  189S,  la  résîdeiio»^ 
était  le  lieu  où  l'ouvrier  travaillait  liabituellemeul. 

**  Loubat,  311.  Cabouat,  429,  430.  Sachet,  I,  21t.  Ils  ne  pcarnient 
pas  davantage,  à^défajut  de  la  loi  de  1898.  invoquer  en  es  cti  Tari.  1382 
du  Code  civil  en  prouvant  la  fauje  du  patron.  Arg.  art.  1,  S  1**  delà  loi. 
Sachet,  1, 211  et  755.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  novembre  1900»  S., 01» 
2,  223,  et,  sur  açpel,  Paris,  16  mars  1901,  S.,  02,  2. 143,  D.,  01, 2»  91 
Cour  su périeure'de  justice  de  Luxembourg,  4  juillet  1902,  D.,  04, 2, 71 
Req.,  Id  novembre  1903,  D.,  01,  1,  132.  Le  fait  de  la  résldenee  a 
France  ou  hors  de  France  doit  èlre  envisagé  au  regard  de  chacone  dei 
parties  intéressées  prise  individuellement.  Parts,  3  janvier  1903,  0.» 
04,  2,  92 

>»  Baùdry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1944.  Loabat,  213.  Sachet,  I» 
215.  Tribunal  civil  de  Nice,  2  janvier  1901,  S.,  01, 2,  233,  D.,04,  2, 91 

**  Loubat,  212.  Sachet,  I,  215.  Voyez  en  sens  contraire  :'  fiaudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1944.  Chambéry,  13  août  19M,  S«,  06,1 9, 
D.,  05,  2,  22. 

**  bis  C'est  l'application  à  cette  matière  spéciale  dn  prîneipe  de.Ui 
réciprocité  diplomatique.  Cpr.  g  79,  texte  n*  1.  Ba^^êrt  précîlé  de 
M.  Chovet,  au  Sénat  du  19  novembre  1903.(p>  il  et  2^.  Itùppart  pré- 
cité *de  M.  Mirman  à  la  Chambre  (Joum.  off.  da  28»  déeembre  190k. 
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^ucone  des  indemnités  qui  viennent  d*ètre  détermi- 
nées ne  peut  être  accordée  À  la  victime  qui  a  intention- 
nellement provoqué  l'accident.  Art.  20,  al.  1*'  **• 

Mais'  si  d'autres  ouvriers  ont  été  atteints,  leur  droit  à 
I  réclamer  le  bénéûce  de  la  loi  demeure  intact  *\ 

S'il  est    prouvé  que  Taccident  est  dû  à   une   faute 
I  inexcusable  de  la  victime,  le  tribunal  a  le  droit  de  dimi- 
nuer la  pension.  Art.  20,  al.  2**.  La  loi  n'ayant  pas  ilxé 
>  de  limite  à  cet  égard,  la  rente  pourra  être  réduite  4  ui^ 
chiffre  insignifiant^  mais  non  être  complètement  sup- 
I  primée  •*. 

!  Cette  faculté  de  réduction  ne  peut  évidemment 
I  s'exercer  qu'à  rencontre  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé 
I  coupable  de  la  faute  inexcusable,  et  non  à  rencontre  des- 
[  autres  ouvriers  qui  auraient  été  victimes  du  même  acci- 
dent •^ 

D'autre  part,  l'indemnité  peut  être  majorée  lorsqu'il 
i  est  établi  que  Taecident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  d^  ceux  qu'il  j'est  substitués  dans  la  direction- 
de  l'entreprise.  Art.  20,  al.  3  '''. 

Ces  derniers  mots  désignent  les  personnes  qui  tiennent 
la  place  du  patron,  pour,  la  conduite  de  l'ensemble  ou 


p..  3320j.  Sachet,  SuppL  1942.  On  peut  déjà  sigater  deux  appUcalions. 
de  ceUe  règle  :  la  première  préparée  par  Tart.  I*'  (leUre  d)  de  la  con- 
vention franeo-ilalienoe  du  15  avril  1904,  proi^ialguée  en  France  par  le 

[  décret  do  8  octobre  suivant,  la  seconde,  faite  par  la  convention  franco- 

[belge  da  ^7  février  1906,  promulguée  en  France  par  le  décret  du 

Aï  juin  suivant. 

I    *•  Cpr.  S  372  bù,  texte  et.  notes  14  et  15.  Loubat,  29S.  Bellom,  404 

|CaboQat,179.  Sachet,  1, 1382  et  suiv.  Cpr.  Civ.  rcj  ,J7  février  1902, 

[S.,  Oi,  1.  177. 

I    »^  Lonbat,  299. 

"  Cpr.  S-  372  6ti,  texle  et  notes  17  à  19.  Civ.  rej.,  17  février  1902, 
s;  04,1,  177. 

•*  Baadry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1930.  Loubat,  78  et  285.  Sachet, 
il,  1430  et  1431. 

î    «••  Loubat,  287, 

I    »•'  Cpr.l  372 ^w,  texte  et  noies  17  à  19.  Loubal,289.  Sachet,  H,  1437 

ietf458« 
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droite  partie  an  travail,  et  auxquelles  il  a  délégué  m^ 
droit  de  çommaDder  aux  enif^loyés  et  ouvriers  ***• 

La  ma  joration  des  rentes  ne  peut  dépasser  ni  le  chii 
de  la*  Kduçtidnffabieparle  salairet  en  cas  d'incapaoil 
'perinasenté  parfielle,  ni  le  montant   total  du    salai 
annuel,  en  cas  d*;nçapacité  permanente  absolue  on  d| 
mort..  Av\.  20,  aï.  3  in  fine  ^^. 

^  le  salaire  de  la  victime  dépasse  2,400  francs,  la 
ou  le 'total  .des  rentes  allouées  nci'  peut,  ft  moins  de 
ventionsVontraires,  élevant  le  chSFre  de  la  quotité, 
^majoré  c[lie  dans  la-  mesure  peMpise  par  l'aji^^S,  al. 
€'est->*dire  .jusqu'à  concurrence  .de  2,400  francs  et 
•quart  de Texcédent'*\ 

^  Du  point  di  départ  du  renUs. 

Kn  cas  d^incapacité  permanente,  le  point  de  départ 
la  rente  doit  être  fixé  au  jour  où  le  caractère  de  Tini 
.  cité  est  devenu  certain,  c'est-à-dire,  en  cas  d'lncapa< 
partielle,  au  jour  où  il  est  possible   de  déterminer, 
réduction  que  raccident  fera  désoirmais  subir  au  sali 
normal  de  la  victime,  et,  en  cas  d'incapacité    absoU 

<••  Baudry-Lacanûoerie  et  W;ihl,  U,  1933.  Loobat,  S90.  SacheC^j 
IlSi  et  1496.  Pir  exemple,  le  mécaaicieD  ou  le  eoodactear-ekef 
Irais.  Giy.  rej.,  Sf  janvier  1903^  D.,  03,  I,  105.  Voy.  en  fen< 
traire  ;  Montpellier,  3  mli  1901,  joint  à  Giv.  rej.,  S7  octobre  11 
D.,  04,  f,  76.  Doit-on  cqnsidérer  comme  prépo^éa  à  la  direction 
agents  qai  sont  seolefircnt  chargés  de  la  snrveillance?  Tov.  pour  l'i 
matiye  :  Loubat,  /oc.  et/.,  et  pour  -la  négative  :  Baadry-Laeantioeriej 
Wahi,  loe.  cit.  En  tout  cas,  la  faute  d*an  simple  ouvrier  est  iat 
rente,  .à  moine  qu'il  ne  soit  accidentellenent  chargé  de  ladii 
Lottbati  891.  eaudry-Ucantineriéet  Wahl,''n,  1933,  1934.  La  q\ 
tion  de  savoir  si  une  personne  peut  être  considérée  comme  subalil 
au  chef  d'enireprise  dans  la  direction  du  travail  est  soumise  au 
tr6le  de  la  Cour  de  cassation.  Giv.  rej.,  SI  janvier  1903,  prteité. 

«M  Loubat,  78  et  i91  Sachet,  II,  1457  et  1458. 
.   *^  Cette  limitation  est,  en  effet,  générale  et  s'éland  d'après  le 
•méme4le  l'art,  t,  al.  2,  non  modifié  sur  C0  point  par  la  loi  du  S 
190t,  à  toutes  les  dispcaitionridé  la  loi  conoemanl  les  rentes. 
f9é.  Voy.  en  sens  contraire  :  fiaudry-Lacantinerlo  et  WahU  n.  Il 
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KjoQF  OÙ  il  est  démontré  que  la  victime  sera-,  Auùs 
▼enir-)  hors  d'état  de  gagner .  auèan  salaii^ .:  ç*«st  ce 
(ne  Ton  est  convenu  d'appeler,  dans  Fusage,  le  four  de 
i  consolidaiion de  la  blasure^^.  Art.  16,  al.  Q^  ajouté  pai* 
iloidn31  mars  1903'. 

\  '  '  -      .      >      .    ^ 

'  ***  A  cause  de  la  eonfotton  <(Qi  t'est  manifestée  à  eet  i^piti,  «a  eoari. 

travaux  préparatoires,  nne  grapde  inoertitode  a  r^igo); 'an  (X&but, 
la  dostrine  et  la  jvisprtrdeDce»  ({nant  à  )a  détermination  de  ce 
lint  de  départ.  Les  uns  le  fixaient  au  jour  du  jugement  rendu  en  pre- 
instance»  alors  même  que  ee  jugement  aurait  été  frappé  d'appel. 
irges,  5rr  février  1900,  8.»  01 AI6.  D'autres  indiquaient  le  .jour  oft 
déàtion  allouant  la  rente  était  dSBnitive.  BaudryLaéantinerie  et 
Tihl,  H,  i947  et  suif.  ;  Loubat,  tH;  Nota  deM.  Wahl»  soûs  Douai, 
avril  1901,  S.,  OJ,  f,  tl,  et  sons  Civ.  êass.,  7  janvier  iOOt,  S.,  03^ 
|,89;  Tribunal  civil  de  Valénciennes,t3  novembre  1890;  joint  à  Douai, 
'  janvier* iOOOi* S.,  Oï,  %  il;  Tribunal  de  paix  de  I^rîs  (13*  arr.), 
décembre  1899,  et  (lt«  arr.)  6  décembre  1899,  D.,  00,  t,  73; 
loal  civil  de  Laon,  Î8  mers  1900»  Pànd.  fr.^  01 ,  t,  W)  Dquai,'  6  avril 
S.,  01.  1  m;  Aix.  ÎS  mai  1900,  D.,  00,.  f,  440;  Donal 
«ai  1900,  Pani.  fr.,  00«  t,  361  ;  Douai,  44  décembre  1900,  S.,  01, 
m,  Paris,  8  mars  1901,  S.,  01,  t»300.  Mais  le  plus  gcand  nombre 
tribunaux  et  des  cours  avait  adopté  la  solution  indiquée  au  texte, 
a  été.  définitivement  consacrée  pav*  la  Cour  de  "Cassation,  pour  ce 
ibW  motif  que  le  point  de  départ  de  la  rente  ne  saurait  être  subor- 
aux éventoalités  de^là  procédure,  et  que  sa  date  doit  étre.indé- 
ite  de  la  volonté  du  patron  comme  de  celle  de  Pouvrier.  C*est  cii 
lier  système  que  la  loi  du  31fknarsl905  a  sanctionné.  Déc^ralM» 
1.  Ricard,  rapporteur,  à.  la  séance  de  la  CSumbre  du  t8  oèlobni 
^  (S.,  £d»t  mm.,  99,  p.  778,  col.  t,  D.,  98,  4, 08,  eel.*  3).  Sachet, 
[M  fc  638.  Tribvaal  civil  de  Nan^,il  et  il  décembre  1899,  0*.  00, 
'84,  et  la  Noie  de  ■.  Dupuich  (o««  6,  7  et  8>.Àngen,  16  jisovier 
18,  D.,  OO,  S,  117.  Tribunal  civil  doNarbonee,  13  février  1900;  D.,01;. 
81  BeBançoD,  .14  février  1900,.  S.,  01.  t.  17,  D.,.Od,;i,  117. 
loçoa,  ta  février  1900,-8.,  01,  %  SOI,  D.,  00,- 9,  817.  Douai, 
nara  1900.  D.,  00.  t,  H7.  Tribunal  civil  de  Lyon,  tjl  mars  1900, 
00, 8.  ÂO.  TribonaljeivU^  la  Seind;  86  mars  1900,  P.,  00. 8,  fi30. 
U  11  mai  1900,  S.,  01,  8,881,  D.,  01, .8,  178.  Orléans,  30  loiai 
S.,  Si,  8,  877.  D.;  00.  8,  449  et  \%  NoU  à^  U:  Dupui^h. 
INoçoo,  8  iain  et  11  juillet  1800,  S.,  01,  8,  808,  D.,01.  8.  Wl. 
koçon.  8  abat  1900,  S.,  (^1,  8,  SU,  D..  01,  8, 178.  Tribunal  civil  de 
ÉDo,  30  novembre  19S6.  D.,  01,  8,  180.  Nancy,  SO  décembre  1900, 
L 01, S.  170.  Tribunal  civil  de  Toulouse»  88  décémbrelOOO,  D-.,  01,  8, 
pO*  Tribunal  civil  des  Andelys,  10  mars  1901,  D..  08,  8;  88*  Civ.  eau.. 
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Pour  la  détermination  de  ce  jour»  le«  juges  du  fait 
sont  investis  d*UQ  poavoir  d'appréeîaûoii  souymtia,  sans 
être  liés  par  les  constatations  de  Texpertise  ^. 

En  cas  d'accidrnt  snlTi  de  mort,  le  droit  à  la  pession 
s'ouvre  au  profit  des  ayants  droit  de  la  victime,  à  partir 
du  jour*  du  décès.  Art.  3,  al.  5  ^^^  et  art.  1^,  al.  8,.  ajouté 
par  la  loi  du  31  mars  1908. 

Jusqu'au  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure,  en  cas 
d'incapacité  permanente,  ou  jusqu'au  jour  du  décès,  «i 
cas  d*accideni  mortel,  la  victime  reçoit  l'indemnité  jour- 
nalière du  demi-salaire  qui  continue  à  lui  être  servie  jus- 
qu'à la  décision  définitive  résultant,  soit  de  Taccord  inter-  i 
venu  devant  lé  président,  sbit  du.  jugement  dû  tribunal 
ou,  en  cas  d'appel,  de  l'arrêt  de  la  Cour***.  Art.  15, 
al.  2,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1908. 

Toutefois,-  Tindemnité  journalière  ne  peut  jamais  faire 
double  eoïplod  avec  la  rente.  Art.  16|  al.  S,  in  fine,  ajouté 
par  la  loi  do  31  mars  1908***  bis.  En  conséquence,  les 

7  janvier  i902/S.,03,  1.89,  D.,  OS,  1,  339.  Lyon,  9  janvier  1902, 
S.,  03,  2,  69.  Reqs,  24  février  1902,  S.,  03,  1,  89,  D.,  02,  1,  339, 
avec  le  rapport  ds  M.  le  conseiller  Alphandéry.  Req.,  24  février  1901, 
D.,  03,  1,  278.  Montpellier,  6  mars  1902,  S.,  03,  2,  67.  Dijon,  10  mars 

1902,  D.,  04,  2»  29i.  Civ.  casa.,  25  juin  1902,  S.,  03.  1,  2GR,  D  ,  02, 
1,  341.  Paris,  4  juillet  1902,  S.,  OS,  2,  2S.  Req.,  30  juillet  1902,  S.,  at, 
1,  270.  Req.,  30  décembre  1902,  S., 03, 1,  270,  D.,  00. 1,  68.  Civ.  cass , 
19  janvier  1903.  S.,  03,  1.  335,  D.,  03,  1,  108.  Civ.  rej.,  17  février 

1903,  S.  04,  -f,  318,  D.,  03,  1,  rtO.'Toulousé,  8  juillet  1903,  S.,  03,  2, 
il,  D.,  04, 2, 294.  Pau,  27  mars  1903,  D.,  04,  2,  358.  Civ.  cass.,  4  jan- 
vier 1904,  D.,  04,  1,  79.  Ci?,  cass-,  21  juin  1905,  Pand  /r.,  06,  1.  12. 

<^  Sachet,  I,  042  &  644.  Req., 30 décembre  1902, S., 03, 1,  270.  Req.. 
13  juillet  1903,  S.,  U6,  1,  68,  D.,  0.1.  1,  531. 

*^  Randry-Lacanlinerie  et  Wahl,>  II,  1952.  Loubat,  223.  Saciiet,  I, 
646.  Rouen,  28  février  1900,  Pand.  fr.,  00,  2,  313. 

*^  Cette  règle,. formellement  consacrée  par  la  loi  du  31  mars  190!l, 
était  dé/à  admise  antérieurement.  Déclaration  précitée  de  M.  Ricard. 
Sachet,  1, 555.  637  et  646.  Tribunal  civil  de  Narbonnc.  13  février  19O0, 
D.;  01,  S,  82.  Bordeaux,  19  mars  1001  ^  D.,  02,  2,366. 

***  bis  L'impossibilité  de  ce  cumul  ressortait  déjà  implicitement  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898., Mais  on  a  jugé  utile  de  l'affirmer 
explicitement.  Rapport  précité  de  M.  Chovet,  au  Sénat,' du  19  no^x^bre 
1903,  p.  42. 
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sommes  qui  ont  pu  être  payées  aji  premier  titre  à  Tou- 
Trier,  postérieurement  à  la  date  fixée  par  le  tribunal, 
comme  étant  celle  de  la  consolidation  de  la  blessure,  Font 
été  simplement  à  titre  de  provision  *^. 

L'indemnité  journalière  doit  cesser  d'être  payée,  même 
en  cours  d'instance,  à  Ih  date  où  il  est  établi  que  le  blessé 
est  complètement  guéri.  Art.  IS,  al.  2,  ajouté  par  la  loi 
da  31  mars  1905. 

Il  en  est  de  même,  s'il  est  prouvé  que  l'ouvrier,  bien 
^u'il  n'ait  pas  recommencé  à  travailler,  aurait  été  cepen- 
dant en  état  de  le  faire/''. 

Si  après  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  jour- 
nalière, pour  cause  de  reprise  du  travail,  celui-ci  est  de 
noovèaii  suspendu  par  suite  d'une  aggravation  dans 
Tétat  du  blessé,  le  tribunal  saisi  lui  accordera  une  pro- 


'**  La  proposition  votée  par  la  Chambre  le  3  juin  i90t  déchrait  que 
dus  aucun  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  répétition  contre  la  victime 
àt  Taccideot.  C'était  une  injustice  commise  au  détriment  des  chefs 
(feotreprîae,  et  le  Sénat  a  refusé  de  réadmettre.  Bapport  précité  do 
H.  Chovet  (p.  43  à  44).  Snr  ce  point  encore,  la  loi  du  31  mars  1909  n*a 
&it  que  confirmer  la  doctrine  et  la  jurisprudence. antérieures.  Sachet,  I, 
^et  639.  Tribqnal  civil  de  Clmlon-sur-Saêne/ S8  mars  1900,  joint  fc 
Dijoo,  8  juillet  1900,  D.,  01,  %  ^1.  Besançon,  li  juillet  1900,  S.,  01, 
%W,  D.,  01,  S,  457.  Dijon,  19  juin  1901,  D.,  01,  S,  457.  Req., 
n  février  I90S  (f*  arrêt)  S  ,  03,  1,  99.  Dijon  iO  mars  1903,  S.,  05, 
t,  11,  D.,  04.  3,  394,  Paris,  4  juillet  1903,  S..  05,  3,  35.  Giv.  rej., 
17  février  1903,  S.,  04,  1,  348,  D.,  03,  ï,  109.  Paris,  4  avril  i903, 
joiot  à  Giv.  rej.,  7  février  190S,  D.,  06,  1,  17.  Req.,  13  juillet  1903, 
S.,06,  1,88,  D.,  03, 1,5:11. 

"•  Sachet,  I,  640.  Tribunal  civil  de  Lonent,  39  mai  1960,  D.,  00,  3, 
4S3.  n  y  a  plus  .  si,  après  expertise,  les  juges  constatent  qu'un  ouvrier 
qvi  réclame  une  rente  viagère,  à  raison  d'une  prétendue  incapacité 
jwrmanente,  n'est  atteint  d'aucune  incapacité  de  cette  nature,  et  qu'il 
ttt  guéri  depuis  une  certi^ine  date,  ils  doivent,  en  cas  de  demande 
itcooventionnelle  du  chef  d'entreprise,  condamner  l'ouvrier  à  restituer, 
à  compter  de  st  guérison  Tindçmnité  journalière,  qui  depuis  cette 
époque  a  cessé  de  lui  être  due.  Giv.  rej..  3  mars  1904,  D.,  04, 1,  553. 

"'  Sachet.  1, 641.  Besançon,  6  juin  1900,  D.,  D2, 3,  67. 
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S^Jki  jm^tmmt  dm  nnta  et  ia  ek^mfeminti  dëm  ïmtr  mêài 

ai  ftTÊiimiim, 

Lei  rentet  sont  payablts,  sôit  à  la  résidant  du  titu- 
laire, aoit  an  •kaf^-Hett  da  aaiitoii  de  cette  riiidènce,  oa,  n 
elles  sont  aerma  (>ar  la  GaUsa  nationale  dea  retraites, 
chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  tita- 
laire  "'.  Art.  3,  al.  13,  ajouté  par  la  loi  da^t  mars  1905. 

Elles  sant  payables  par  trimestre  et  à  terme  écho  '^. 
Toutefeis,  le  tribunal  peut  ordopnef  le  {{jtyement  d'avance 
4e  la  maûié  du  premier  arrérage  ^'\  ' 

Si  la  erédi-ramtiar  décéda  avant  la  fin  d*un  trimestre, 
las  aiftiages  échus  au  jour  de  son  décès  deviennent 
immédialemaiit  ezigibles  ^^*. 

En  cas  de  retard  dans  lé  payement,  des  intérêts  mora- 
toires peuvent  être  réclamés  ^^*. 

Pour  toucher  les  arrérages,  le  titulaire  de  la  rente  doit, 

*<*  Soos  IVmpire  de  la  loi  du  9  avril  1698,  quiéuit  mneUetàrle 
liou  d«  ptyeaieDt,  on  décidait  qu*il  devait  être  eftectoé  ao  domicile  da 
débilaar,  par  application  de  i*art.  1U7,  S  2-  Sachet,!,  6Si3.  Ledébitear 
de  la  rente  eat,>n  principe,  le  chef  d*entrepri8e.  et,  le  plus  souvent,  en 
fait,  la  eompaf  nie  d^assurances.  D*où  ape  difficulté  pour  la  victime  si 
elle,  réside  loin  du  siège  social  ou  d'une  succursale.  La  disposition  non- 
velle  a  pour  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  Rapport  précité  de 
U.  Chovet,  du  19  aovembrtf  1903  (p.  19  et  tO).  Sachet»  Svppj.,  19iC^ 
à  1931. 

***  On  n*a  pas  cru  pouvoir  exiger  que  le  payement  fût  fait  d'avance, 
parce  qu'il  eût  ainsi  exposé  le  chef  d'entreprise  à  Irnécessité  d'exercer 
des  répétitions  pénibles,  en  cas  de  décès  dn  crédi-rentier.  Rapport  précité 
de  M.  Chovet,  ioc.  eit.  Mais  le  chef  d'entreprise  conserve  toujours  la 
faculté  de  se  libérer  par  antieipation^^arce  que  le  payement  anticipé 
est  favorable  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n,  19»». 

>i^  Afin.de  venir  en  aide  à  la  victime  ou  à  sa  famille,  qui  pourraient 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  contracter  des  dettes-  onéreuses,  j'il 
fallait  toujours  attendre  la  fin  du  trimestre  pour  recevoir  un  premier 
payement.  Rapport  précité  de  M.Gii6vei,/of.  cit,  SacM,  Suppl.^  1933^ 
1934. 

"'  Parcs  que,  dans  celte  hypothèse,  la  dette  ne  porte  plus  sur  le  tri* 
mestre  entier*  Baudry-Laçantincrie  et  Wahl^  II,  19»5. 

«•  Sachet,  I,  65t.  Tribunal  civil  de  Bayeux,  12  juillet  1900;  joint  1 
Caen,  19  novembre  1900,  D.,  02,  2,  36i. 
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f'n  en  eit  itqiiis,  Justifier  de  «on^  existence  par  la  pro- 
docUbn  d*im*  eertiffoat  de  Tie,  qui  peut  lui  être  délivré 
saut  4iraii  par  le  maire  ^",  et  qui  est  exempt  des  droits  de 
timl^fé  ei  d'éôrègistrement  ^^*.  ._ 
<:Lat^ûidém]|ités'  mià(^  t  la  charge  des  chefs  d'entre- 
prilMf  en  cas  d'incaptoité  permanente  ou  de  mort,  étant 
HjaJblal.  ious  forme  di  nîllMy  le  versement  du  capital  : 
*  ^éUm  jrepirésentent  i|#  Mil  pas  être  exigé  des  débi- 
^^w.  Art.  28,  §  [•' *»•. 

;4'€^tte  règle  comporte  deux  ordres  d'exceptions.  Dans 
^^^^prlâilis  caSi  la  conversion  de  la  rente  /en  un  capital  est 
¥/(ftlMrafôirey  dans  d^aotres,  elle  est  facultative. . 

:*;'à)  1*  Lorsque  le  conjoint  survivant  de  la  victime  con- 

.  tftcte  mi  second  mariage^  il  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente, 

itil  lui  est  seplement  accordé,  à  titre  d'indemnité  totale, 

un  capital  égal  an  triple  de  cette  rente;  Art.  3,  §  A, 

2*  L'ouvrier  ou  l'employé  étranger  qui,  après  avoir  été 
victioie  d'un  accident,  cesse  de  résider  sur  le  territoire 
français,  reçoit  de  même,  pour  toute  indemnité,  un 
capital  égal  à  trois  annuités  de  la  rente  à  laquelle  il  avait 
droit,  tant  qu'il  résidait  en  France.  Art.  3,  al.  16  ^^S 

S*  Il  en  est  de  même,  en  cas  d'accident  mortel,  pour 
leurs  ayants  droit  étrangers,  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuejle  de  la  rente, 
d'après  le  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ^'^  bis. 
Art.  3,  al.  17,  ajouté  ptfr  la  loi  du  31  mars  1905. 

'    6)  1*  Après  rexpiratioB  du  délai  de  trois  ans,  accordé^ 

"^  Arg.  art.  i9S3.  icVii  da  Comilé  consultatif  des  assarances  du 
10  février  1901,  D.,  M,  4,  81/  Sachet,  I,  655, 656  et  658. 

<^  Arg.  art.  tO  de  la.lol.  Siehet».!,  657. 

Il»  Loubat,  ttS.  Les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler  valableméut 
la  ednversîon  de  la  récite  en  un  capilai,  en  dehorTdes  cas  prévus  par  la 
loi.  Arg.  art.  dO.  Baudry-ùcalitinerîe  et  Wahl,  II,  2017  êtJKOll. 
LonlMl,  M3. 

^M  Lottbat,  Î3I.  Cpr.  wpra  texte  n*  I,  leUre  F  et  note  53. 
.  tti  Loubàt,  Î3ïi  Çpr.  êupra  texte  n«  f  et  notes  89  et  90. 

i>i  bit  Cpr.  tui^re  texte  n*  i  et  notes  90  6ii  et  91 . 
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par  Tart.  19  pour  U  revision  de  rindeinnifé,  et  lors  du 
règlement  déGnitif  de  ia  rente  viagère**^,  la  victime*** 
peut  demander^**  la  remise  en  espèces  du  quart  au 
plus  *"  du  capital  nécessaire  à  rétablissement  de  cette 
rente,  calculé  d*après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes 
d'accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Art.  9,  §!•'*••. 

2®  Après  respiration  du  même  délai  de  revision  et'Iors 
du  règlement  définitif  de  la  rente  "\  la  victime  peut 
demander  que' le  capital  de  la  rente,  ou  ce  capital  réduit 
du  quart  au  plus,  conformément  à  la  faculté  accordée  par 
Tart.  9,  §  1*%  serve  &  constituer  sur  sa  tète  une  rente  via- 
gère réversible  pour  moitié  au  plus  "*  suc  la  tète  de  son 
conjoint  ^'*.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  est  diminuée  de 

***  Ceita  option  ne  peut  s'exercer  avant  que  lés  conscquenccs  d^ 
l'accident  ne  sofent  délerminéo8  d'une  façon  défmilive  et  que  l'éiai  dt 
blessé  ne  soit  j[>lu8  légalement  susceptib'ed'aggravation  on  d'atténnalton. 
Rapport  de  M.  Ricard  (189S)  (S.,  LoU  ann.\  99,  p.  785,  note  75.  D.,98, 
4,  73,  col  l)*'Loubat,  S33  el236.  Sachet,  I,  501. 

<**  Le  même  droit  n'appartient  pas  à  ses  représentants.  Sachet,  I» 
509. 

**^  Et  non  pas  exiger  le  payement  en  capital  de  celle  partie  de  Tin* 
demnité.  Le  mérite  de  la  demande  devra  ^trc  apprécié  par  le  Iribuns). 
Observations  de  M.  Waddinglon,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  4  mars 
1898  (S.,  loc.  Ci/.,  note  76).  Loubat,  234.  Sachet,  I.  501  et  503. 

*'*  Cette  proportion  étant  un  maximum,  le  tribunal  qui  ^e  peut  la 
dépasser  demeure  libre  de  ne  pas  l'alieindre.  Oàeereati&ni  MiàUfém 
entre  MM.  Félix  Marjin,  Thévenct  et  Bérenger  à  la  séance  dû  Stnatdu 
i%  mars  1898  (S.^  loc,  cit.,  note  7.7,. D.,  98, 4, 73,  osl.  t>.  Lonbat,  139. 
Sachet,  1,  503. 

^**  Voy.  le  nouveau  tarif  apprduvi  par  décret  du  8  décembre  1904 
{Joum.  of[,  du  10  décembre  1904,  Payià.  fr,,  05,  3«  part.,  p.  4), 

'*^  La  seconde  disposition  de  l'art.  9  est  gouvernée  comme  la  précé- 
dente par  les  premiers  mots  du  texte.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  !I, 
i075.  Serre,  p.  134.  Loubat,  253,  in  fine.  Sadiet,  I,  518. 

***  La  réversion  ne  pourrait  donc  pas  élre  demandée  pour  une 
fraction  de  la  rente  supérieure  à  la  moitié.  Louliat  t50« 

***  La  réversion  ne  peut  ôtre  demandée  au  proiit  des  ascendante, 
enfants  ou  pelits-cnfnnls.  Loubat,  251.  D'autre  part,  si  le  mariage 
n'avait  été  contracté  qu*après  raccident,  14  réversion  serait  impossible, 
même  au  profil  du  conjoint  qui,  dans  ce  cas,  ne  figure  pas  au  nombre 
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façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augnien- 
tation  de  charges  pour  le  chef  de  rèntrepi;ise^'^.  Art.  9, 
§2. 

L0  calcul  s'établira,  comme  dans  le  cas  {irévu  par 
Tart*  9,  §  1^',  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ^'^ 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain,  soit  pour 
rejeter  la  demande,  sôit  pour  Taccueillir,  et,  dans  ce  cas, 
pour  fixer  dans  les  limites  du  maximum  établi  par  la  loi 
la  fraction  de  rente,  qui  devra  être'  convertie  en  un 
ca[>ital  immédiatement  payé   ou  en  rente  réversible  *'-'. 

L*art.  9,  dans  ses  deux  dispositions,  s'applique  à  lin-* 
capacité  permanente  partielle,  aussi  bien  quà  Tincapacité' 
permanente  absolue^". 

Les  demandes  de  remise  d*un  quart  du  capital  en 
espèces  ou  de  réversibilité  de  la  pension  doivent  être 
introduites,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suit  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  Texercice  de  Taction  en  revi- 
sion*** bis.  Art.  19,  al.  7,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905. 

des  personnes  protégées  par  la  loi.  Observaiiom  écliangccs  entre 
MM.  WaddingtOQ  et  Poirrier,  à  la  séance  du  Sénat  du  R  juillet  i895 
()).,  98,  4,  "iS,  col.  3).  Baudry-Ucantinerie  et  Wahl,  II,  197  i.  Vov.  en 
sens  contraire  :  Sachet,  f,  517. 

iM  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1973.  Serre,  p.  135-136.  Loubat, 
%i9.  Sachft,  I,  513. 

'  "^  Voy.  spécialement  la  nolice  sur  Tapplication  des  tarifs  établis  par 
la  Caisse  nationale  des  retraitas,  pour  l'exécution  delà  loi  djui  9  avril 
iab8  an  I  intitulé  :  Rentet  réversibles  dans  l'ouvrage  de  M.  Lou>)at, 
p.  4)63. 

'  its  Bandry-Lacantineric  et  WahU  H,  1964  et  1973.  Serre,  p.  134  et 
135.  Loubat,  234,  239  et  252.  Sachet,  T,  514. 

***  Le  texte*  ne  fait  aucune  dislinclion  à  cet  égard.  Baudry-Lacan* 
tinerie  et  Wahl,  II,  1963  et  1976.  Loubat,  240  et  252. 

***  bis  Le  rôglement  définitif,  dont  parle  l'art.  9,  se  trouve  0{)ériS 
ipso  facto,  par  Tcxpiration  du  délai  de  revision,  ou  par  la  décision 
rendue  sur  la  demande  de  revision.  Or,  d'une  part,  il  est  impossible  que 
la  viotime  forme  en  cet  instant  de  raison  l'une  des  deux  demandes 
autorisées  par  ledit  article,  et,  d*autre  part,  il  y  aurait  inconvénient 
notamment  au  point  de  vue  du  jeu  des  tarifs  à  lui  laisser  un  '.emps 
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.  -D^Di  Vjin  et  Taotre  cas  de  cooTeraion,  et  alors  même 
qa*ll  y  garait  aecbrd  entre  les  parties  ^*\  il  est  stataé  par 
ie  tribunal***,  en  cliambrb  da  conseil  '**.  Art.  9,  §  3. 

Les'^rtieSi  par  leurs  représentants,  sont  admises- à 
•oumeCtre  leurs  observations  au  tribunal  ^*\ 
.  La  décision^est  susceptible  d*appel,  dans  les  termes  du 
droit  cotnmun  ***. 

3*  Après  détermination  du  cbiffre  de  Tindempité  due  à 

nodéAiii  poar  user  de  cette  facalté.  C'est  pourquoi,  il  a  ptro  néeeenire 
deeompiéler  la.  loi,  ea  fixant  an  déisi.  TVoùiime  rapport  $9^.  de 
H.  Ghovet  an  Sénat  du  17  mart  iWUJoum.  off.  Doo.  pari.  Sénat,  190i. 
p.  17Î)-  .  ^ 

;  ^*  C'est  ce  qni  résulte  des  termes  impératifs  de  la  loi,  et,  d'ailleors, 
'même  dans  ce  cas,  il  importe  que  le  contrôle  de  la  josUce  s'exerce  »nr 
le  point  de  savoir  si  le  changement  sollicité  dans  le  mole  de  presution 
de  rîndemnité  est  sans  inconvénient.  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  H, 
-  I96ietl97a.l^abatt38. 

**'.  Q'est*à-dîre  le  même  tribunal,  qui  a  connu  de  l'action  en 
indemnité.  Sachet,  1. 510.  '  '    '       ". 

1^  Voy.  les  OburvaHofu  échangées  entre  HH.  Félix  Uartin,  Bérenger 

et  thévenet  à  la  séance  du  Sénat  du  Oè  mars  189S'{S.»  Loi$  ajin.|  99, 

p.  786,  note  85).  Loiibct,  252.  Sachet,  I,  505  et  515. 

M<>  On  a  sDtitcna  le  contraire,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait  d'un 

^  acte  de  juridiction  gracieuse  ne  comportant  aucun  dilbat  et  où  le  misis- 

tère-pitbtic  seul  aurait  .à  intervenir  pour  surveiller  l'application  de  la 

loi;  Lottbat,  285;  Paris;  26  novembre  1904,  S.,  06,2,97,  D..  06,  2,  U. 

liai^  bien  que  Tiirt.  9  ail  consacré,  datas  un  but  de  stmpltficmieo» 

d*^  rapidité  et  d'économie,  la  juridiction  de  la  Chambre  dn  Çenlsil, 

il  fiiut  reconnaître  que  la  nature  des  actions  portées  devant  elle  est 

.   QOBtentiease,  puisque,  d'une  .part,  les  parties  peuvent  être  en  désa* 

'  cor J/ soit  sur  le  principe,  soit  sur  la  quotité,  et  que,  d'antre  par^ 

'  leur  accord  sur  Ton  on  sur  l'autre  de  ces^ints  on  sur  tons  les.djeut 

ne  lie  pas  le  juge.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2427.  Tribunal  eitil 

de  Boulognehsnr-Mer,  3  juillet  1903,  Rk.  Gai,  da.  Tribunam^  fXfi . 

2*  sem.»  2, 304  Suivant  11.  Sachet  (I,  506  et  507),  la  naUire  de  radioi 

serait  gracieuse,  dans  le  cas  où  le  chef  d'entrepriÏBe  -doon^raU  'ion 

-adhésion  et  contentieuse  dans  le  cas  contraire. 

>*•  Cette  solution  est  la  conséquence  du  caractère  cotfMlîettx  ^ 
..nciùs  reconnaissons  an  litige.  Cpr.  Garsonnet»  Vil,  |  1450.  Toy.  on  ce 
^sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2480,  et,  en  sens  contraiife,, 
Loubat,  237  ;  Dijon,  24  octobre  1905,  Bee.  QàuUe  du  Xrihalimujc.  06» 
inserh.,  2,  86.  Cpr.  Sachet,  I,  506.  - 
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la  vicUme,  les  parties  peuvent  toujours  *^  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  ^^*  et  remplacé,  tant 
que  raccord  subsistera  ^^^  pair  to.dt  autre  mode  de  répara- 
tion***. Art.  21,  al.  !•'. 

4»  Lorsque  la  pension  n'est  pas  supérieure  à  TOO  franco?  '• 
elle  peut  être  remplacée  par  le  payement  d*un  capital, 
mais  seulement  si  le  titulaire  est  majeur**'  bis.  Art.  21,  . 
al.  2,  complété  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Gett6  substitution  d^uneapital  à  la  rente  résultera  d*un 
concours  de  vqloiitési  **' ,  qui  ne  pourra  d'ailleurs  inter- 
venir entre  les  parties  qu^après  la  détermination  du 
chiffre  de  l'indemnité***. 

I**  Par  ooMéqoeat,  même  avant  l'eipiratton  du  délai  dererition 
Baudry-LacanUocrte  et  Wahl,  II,  1078.  Loobat,  Sll  Maia  nopa^ 
la  fiiatloQ  de  lUndemnité  par  une  ordonnance  du  président  ou  par  aiM 
décision  judiciaire.  Lonbat,  loc.  eit.  Sachet,  ^If  1465.  L'opinifn  con- 
traire enseignée  par  HM.  Bandry^acantinerie  el  Wahl  {lec.  ci7.),  paraH 
incompatible,  avec  le  texte. 

^**  L'art.  21»  al.  i*%  ne  visant  que  la  suspension  du  service  de  li 
pension,  est  inapplicable  à  l'indemnité  joumsUtre.  Baudry^Laci&iitinenC^ 
et  Wahl,  II,  m9.  Loubat,  248^  Sachet,  II,  1464. 

*'^  Les  conventions  de  cette,  nature  ne  lient  -pas  les  parties  pour  ' 
l'avenir,  en  ce  sens  que  chacune  d'elles  demeure  libre  d*y  rAifOncer  el  ' 
de  revenir  au  service  normal  de   la  t^nte.  L6abat,  2t8.   Sacbeti 
11,1466. 

*«*  Ainsi  la  rente  pourrait  être  remplacée  par  des  prestations  ea 
nature,  logement  ou  nourriture,  par  Tentretien  da6s  un  hospice,  par  la 
jouissance  d'une  maison  ou  d'une  terre  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, . 
Il,  1977  ;  Loubat,  248),  ou  par  un  emploi  duns  l'entreprise,  rémunéré  pitr 
un  salaire  égal  à  celui  que  féeevait  la  victime  avant  Taccident.  Douar, 
10  déeedij)re  1000  (motifs),  joint  à  Civ.  cass.,  7  janv.  1902,  S. ,  03, 1,89. 

^^*  Kf  En  ajoutant  à  l'ancien  texte  cette  condition  complémentaire;  la 
loi  nouvelle  a  eu  .pour  but  de  protéger  les  titulaires  de  rente  encore 
mineurs  contre' lès  conséquences  dangereuf es  d'une -^administr«lion 
nitélàireimprudenle ou  malhOBnète.  Ëelte. précaution  était  utile,  piïret 
que  la  situation  presque  toujours  précaire  des  parties  en  caete  diaM  ces 
«Miet  d*aftsire8  tendra  le  j^lns  souriant  illusoires  les  garanties  de 
l'hypothèque  légale  on  de  là  loi  du  27  février  1880.  lï&pport  préck^  de 
M.  Gheiret an  Sénaldu  19  novembre  1903  (p.  SO et  51). 

i«t  Aocttoe  intervention  de  justice  n'est  nécessaire;  et  TacéOrd  fl*M(|t 
asenfetli  à  sncuneforme  particulière» -Sachet,  II,  1473.- 

^^  9ieo  que  Ttl.  2  de  l'art.  21  ne  reproduise  pu  à  cet  égard  la  dm 
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La  convention  qui  intervient  est  définitive,  en  ce  sens 
que  l'une  des  parties  ne  pourrait,  par  sa  seule  volonté, 
obliger  Tautre  à  revenir  sur  la  conversion.  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  deux  contractants  s'entendent  par 
un  accord  nouveau,  l'un  pour  reprendre  et  Tautre  pour 
accepter  le  service  de  la  rente,  après  remboursement  du 
capital  versé  ***. 

Le  rachat  de  la  rente  ne  peut  ètrie  effectué  que  d'après 
le  tarif  spécifié  à  Tart.  28*'V  Art.  2t,  al.  2,  complété  par 
la*  loi  du  31  mars  1905. 


position  expresse  de  Tal.  1*',  It  propositioo  éDoncée  tfa^lexie  cstd'qne 
vérilé  évidente,  puisque  c'est  seulement  la  délerininatiou  du  chiffre  de 
rindemnité  qui  permettra  de  savoir  si  la  pension  n*excèdc  pas  le  chifirc 
maximum  de  cent  francs,  c'est-à-dire  si  la  couv4!rsion  en  capital  est 
permise.  Loubat,  141.  Sacliet,  II,  4474  6ti. 

**>  On  ne  retrouve  pas,  dans  le  g  2  de  l'ai.  2f ,  ces  mots»  de  Vit,  i 
«  tant  que  Taccord  subsistera?  ».  Aussi  n'y  a-t-il  pas  divergence,  dans 
la  doctrine,  sur  la  première  proposition  énoncée  au  lexte.  La  seconde 
est,  au  contraire,  eoatroversée.  Certains  auteurs  estiment  que  laccord 
des  parfies  est  absolument  irrévocable.  Loubat,  i4S.  Cette  opinion 
parait  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  conventions,  que  la  loi  du 
9  avril  189S  écarte,  il  est  vrai,  dans  la  plupart  de  «es  dispositions 
mais  auquel  elle  revient  dans  celle  qui  nous  occupe.  Baudry-L«ean- 
tinei'ieclWalil,  11,  1967. 

***  Comme  la  loi  du  9  avril  1898  n'avait  édicté  aucune  règle  pour  le 
calcul  du  capital,  on  avait  été  conduit  à  admettre  que  la  fixation  de  son 
chiffre  était  abandonnée  à- la  libre  convention  des  parties.  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Wabl,  II,  1970.  Cependant  cette  solution  Kvàit  été  crHiquée 
comme  dangereuse  pour  la  victime  et  contraire  à  Tesprit  général  de  la 
loi,  qui  a  attribué  aux  indemnités  qu'elle  accorde  un. caractère  essentiel- 
lement forraitaire.  Loubat,  242.  Cpr.  Sachet,  II,  1475  et  1476.  La  loi 
nouvelle  a  utilement  complété,  à  ce  point  de  vue,  celle  du  9  avril  1898, 
empêchant  ainsi  les  contrats  léonins  qui  auraient  pu  intcrvonii  entre 
une  compagnie  d'assurances  et  un  ouvrier  s^uit  par  Tappât  d*un 
capital  immédiatement  disponible  et,  en  toutes,  incapable  de  conparer 
le  montant  de  ce  capital  à  la  valeur  réelle  de  la  rente  au  jour  de  ia  con- 
version. Voy.  sur  les  discussions  auxquelles  cette  modification  adonné 
lien  :  Rapport  précité  de  M.  Chovct,  du  19  novembre  1903  (p.  M>  52). 
TroitiivM  Rapport  suppl,  au  Sénat,  par  le  môme,  d»  17  mars  190* 
(Joum.  Qff.  Doc,  part.,  p.  172,  173).  Séances  du  Sénat  du  21  juin  1904 
{Jûurn,  off,  du  22  juin,  p.  582)  et  du  1"  décembre  t90f  \Jo\an  ^^f.  da 
S  décembre  1904,  p.  989-991). 
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La  conversion  eat  perûiise,  soit  en  afs  d'incapacité 
permanente  partielle  ou  absolue,  soit  en  cas  de  mort  de 
la  victime  **\ 

L*art.  21,  §  2,  excepte  de  la  règle  qu'il  pose  les  cas 
prévus  par  Tart.  3,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  trait  au  con- 
joint survivant»  et  aux  ouvriers  étrangers,  victimes  d*acci*- 
dents,  qui  cessent  de  résider  sur  le  territoire  français. 
En  ce  qui  concerne  le  conjoint  si;irvivant,  cette  exception 
se  réfère  exclusivement  au  second  alinéa  de  Tart.  3,  §  A, 
qui  impose  la  conversion  de  la  pension  en  capital  en  cas 
^e  convoi***. 

5®  Les  chefs  d'entreprise  qi|i  désirent  se  libérer  en. une 
fois  peuvent  verser  à*^Ia  Caisse  uationale  des  retraites  le 
capital  représentatif  des  pensions,  calculé  au  jour  du 
versement,  suivant  le  larif  établi  par  cette  caisse,  en 
exécution  de  Tart.  28  de  la  loi.  Art  28,  al.  2'''. 

^^'^  LouDat, 246.  Mais  les  termes  delà  loi  l'excluent  pour  IHodemnilé 
journalière.  fiaudry-Lacantinerie  et  Walil,  JI,  1969.  Loubat,  245. 
Siebet,  II,  4464. 

>*•  Bandry^LacanliRerie  et  Wahl,  II,  1968.  Saebet,  II,  1.470  et  i47i. 
Tribunal  civil  de  Rouen,  16  mars  1900,  S.,  01,  2,  222.  L'ancien  texte  de 
Tart.  21,  S  2  portait  :  «  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  Tari.  3,  §  A....  »  et 
(S^rtaina  auteurs  avaient  cru  pouvoir  argumenter  de  ces  termes,  pour 
soutenir  que  la  pension  égale  à  20  p.  iOO  du  «alaire,  due  à  iHépoux  sur- 
vivant, pourrait  être  transformée  par  raccord  des  parties  en  un  capital, 
quel  que  fAt  le  cbiffre  de  la  rente.  Loubat,  247.  Bien  que  cette  opinion 
pût  iayoqocr  Tautorité  de  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  10  juin 
1899  (I  3,  lettre  A.  BuU.  off,  99,  p.  87),  elle  paraissait  inacceptable, 
car  U  était  impossible  de  découvrir  les  raisons  qui  auraient  pu  déter- 
miner le  législateur  à  soumettre,  sur  ce  point,  Tindemnité  du  conjoint 
à  nne  règle  différente  de  celle  qui  régit  l'indemnilô  de  la  victime  clle- 
mène  et  ceUe  de  tous  les  autres  ayants  droit.  La  modification  apportée 
an  texte  primitif  par  la  loi  du  31  mars  1905  nous  semble  condamner 
définitivement  ce  système.  En  exceptant  de  la  règle  posée  enTart.  SI, 
al.  1**  k»  cas  privuM  à  rart,  3,  il  est  manffesle  queTart.  21,  al.  2 
vise  exclusivement  les  deux  bypotbèsés  où  la  loi  eUe-méme  impose  le 
remplacement  de  la  pension  par  un  capital. 

«'•  Loubat,  229.  SactMt,  II,  1891  à  1593.  Sur  les  formalités  à  remplir 
pour  etectuer  cea  versements,  voy.  Nota  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  du  9  août  1900,  S  IV,  rapportée  par 
M.  Bellom,  annexe  28,  p.  843. 
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Ce  versement  libère  complètemeiit  le  patron  dé  son 
obligation,  sous  la  réserve  toàtefois  des  modiâeations 
ultérieures  qui  viendraient  à  se  produire  dans  le  chiffre 
de  la  dette  "•.  , 

.Ces  modifications  peuvent  réstilter^  Mit  4ll  ie||^ 
mariage  du  conjoint  survirant,  soit  de  rabandondu  tèf H-  . 
toire  français  par  l'ouvrier  étranger  pensionné  ou  p§r  ses 
ayants  droit  étrangers,  soit  de  la  naissance  jposthume 
d'un  enfant  dont  le  përè  a  été  victime  d*im  accident 
mortel,  soit  dé  la  revision  de  Tindemoité  daiks  le  sens 
d'une  augmentation  ou  d'uùe  diminution.  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  règle- 
ment, et,  suivant  que  ses  charges  seront  augmentées 
ou  atténuées,  la  Caisse  des  retraites  pourra  exiger  q% 
versement  complémentairç,  ou  être  tenue  d'unrèmbou^ 
sèment  partiel"*. 

Enfin,  la  Caisse  consent  i'  passer,  sous  certaines  côndir 
lions,  avec  les  débiteurs  de  rente,  des .  coioitrats  d'assu- 
rance temporaire,  qui  les  garantissent  contre  le  risque 
du  décès  de  la  victime  avant  J'ezpiration\du  délai  de 
revisiôn7~^qùî  peut  avoir  pour  consequence.de  trans- 
former la  rente  d'invalidité  en  pensions  an  profit  dei 
ayants  droit  survivants  "'. 

La  cessation  d'inikistrie,  soit  volontaire,  soit  polv 
cause  de  décès,  de  faillite,  ou  de  liquidation  judiciaire^ . 
soit  enfin  par  cession  d'établissement,  rend  exigible  de 
plein  droit  le  capital  représentatif  des  pensions  qui  sont 
à  la  charge  du  chef.d'iîntreprise  "'.  Ce  capital  déterminé  / 
au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  te  tarif  de  la  Caiise 
nationale  des  retraites,  doit  être  veNé*  à  cette  caissp,  qui 
assurera  désormais  le  service  des  pensions*  ArtJ  28,  {3. 

Les  effets  de  ce^versement  obligatoire  sont  exactement 

>M  SaebeW  II,  1593  à  1895. 
^  ;>•!  Vo;:  pour  ledétail  de  ces  divers  riglemeato  :  Note  préoiMe4eti 
Caisse  iJles  «traites,  g  H.  Belioioy  p.  839.  Sachet,  II,  i59ia  à  iéOO. 
,  «"  Voy.  Note  précitée,  g  Ilï,  Bellom,  p.  «37.  Sachet,  U,  IWl.    ^ 
^  Loubat,  i30:  Sachet^  II»  160i  à  JOIO. 
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'  •  » 

tes  mèmea  que  ceux  du  versement  facultatif,  qui  ont  été 
«xposés  ci*des8U8  "^.  . 

Le  chef  d'entreprisëôuKës  ayant»  droit  peuvent  toute- 
fois s'exonérer  du  versement  de  ce  capital  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites^  en  flpurniisant  les  garanties  déter- 
minées par  le  décret  réglementaire  du  28  février  1899. 

Ces  garanties  sont  les  suivaniea  au  choix  du  débiteur  : 

i*  Versement  du  capital  représentatif  de  la  rente  à 
Tune  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  36  et  27  de  la  loi  et  par  le  deuxième  décret  du 
28  février  1899,  et  figurant  sur  la  liste  arrêtée  chaque 
année  par  le  Ministre  du  Commerce,  ou  contrat  d'assm- 
rancc  passé  ayec  l'une  dexes  sodétés  ; 

i^  Immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit 
au  nom  des  titulaires  des  pensions,  le  montant  de  la 
rente  devant  être  au  moins  é^al  au  montant  de  la  pen- 
sion ;  '^ 

30  Dépôt  à  ta  Caiisse  des  consignations,  avee  affectation 
à  la  garantie  des  pensions,  de  valeurs  d'État  ou  garanties 
par  l'État,  ou  d'obligations  négociables  et  entière- 
ment libérées  dés  départements,  des  communes  ou  des 
ehambres  de  commerce,  ou  d'obligations  foncières  et 
communales  du  Crédit  foncier..  La  valeur  de  ces  titrés, 
établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au 
jour  du  dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum 
qu'est  susceptible  d'atteindre  le  capital  constitutif  exi- 
gible par  la  Caisse  nationale  des  retiâites.  Elle  peut  être 
révisée,  tous  les  trois  ans,  à  la  valeur  actuelle  dea  pen*. 
sions,  d'après  le  cours  moyen  des  titres  afu  jour  de  la 
révision; 

"  4*  Affiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de 
garantie,  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garan* 
tissaiit  le  payement  des  pensions. 

8<*  Enfin,  en  cas  t de  cession  ^d'établissement,  engage- 
ment pris  par  le  cessionnaire^  envers  le  directeur  général. 

«•  Sachet,  If,  laUet  IdlS. 

V.  ^ 
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de  la  Caisse  del  consignations,  d*acquitter  les  pensions 
dues,  et  d'en  demeurer  solidairement,  responsable  avec 
le  cédant.  Troisième  décret  du  28  février  4899,  art.  l*'^^. 

En  cas  d'inexécution  des  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  rart..28,  §§  3  et  4,  le  chef  d'entreprise  peut  être 
judiciairement  contraint,  sur  la  poursuite  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  au  versement  du  capital  repré- 
sentatif des  pensions  *"*. 

Les  ^règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  appli- 
cables aux  indemnités  mises  à  la  charge  des  exploitants 
de  machines  agricoles. 

Enfin,  les  indemnités  dues,  soit  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire,  soit  en  vertu  d'un  accord  amiable,  par  les 
tiers,  auteurs  responsables  des  accidents^  doivent  aussi, 
en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  être  attri- 
buées sous  forme  de  rentes  "\  et  ces  rentes  doivent  être 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  *"*.  Art.  7, 

<M  Sachet,  II,  1614  à  i62S. 

«»«  Sachet,  II,  lOgi. 

'  1*^  L*action  réservée  par  l'article  7  à  la  victime  ou  à  ses  représen- 
tants contre  les  auteurs  de  Taccident,  antres  que  le  patron,  ses  ouvriers 
ou  préposés,  étant,  d'après  les  termes  exprès  du  texte,  soumise  aux 
règles  du  droit  commun,  on  en  a.vait  conclu  avec  raison  que  les 
lommages-intérèts  obtenus  par  cette  voie,  pouvaient  être  Alloués  waiâ 
>>ien  sous  forme  de  capital  que  sous  forme  de  renies.  Lonbtt,  37S. 
Dans  une  penséo  de  prévoyance,  il-  a  .paru  utile  d*étendre  à  cette 
indemnité,  -afin  d*en  mieux  assurer  la  conservation,  le  principe  déjà 
consacré  par  Tart.  3  pour  les  indemnités  dues  par  les  chefs  d'entreprise, 
en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort.  Bellom,552.  Loubat,  Sup/^L, 
n«*  5  à  8.  Sachet,  I,  784  et  785. 

***  Celte  disposition  particulière  crée  pour  le  tiers  responsable  l'obli- 
galion  de  constituer  immédiatement  le  capital  de  la  r<'nte,  obligation 
qui  ne  pèse  pas  sur  le  chef  d'entreprise,  pour  les  indemniti^  dont  il  est 
débiteur.  Cpr.  art.  28,  p<  I".  Req.,  iO  janvier  1905,  Goi.  des  Trib.  du 
27  mai  i905.  Mais  elle  n  impose  pas  pour  le  calcul  de  la  rente  le  tarif 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Â  cet  égard  les  tribunaux  con- 
servent toute  leur  liberté  d'appréciation  et  doivent  déterminer  le  chiffre 
des  dommages-intérêts,  dans  la  mesure  exacte  du  préjudice  subi.  D'oft 
il  tuft  que  la  rente  représentative  de  ces  dommages-intérêts,  peut  être, 
suivant  les  cas,  inférieure,  égale  ou  supérieure  à  celle  que  la  lot  dé 
1898  impose  aux  chefs  d'enlreprise  à' titre  d'indemnité   forfaitaire. 
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I 

ial.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  complété  par  la  loi  du 
'22  mars  1902. 

I  Dans  le  silence  de  la  loi*  sur  ce  point,  il  ne  parait  pas 
I  possible  d'étendre  à  ces  indemnités  les  dispositions  de 
[l&rt.  3,  §  A,  al.  2,  et  du  §  14  du  même  article,  qui  trans- 
l/orment,  daos  les  cas  qu'elles  prévoient,  la  rente  en  un 
I  capital  une  fois  payé^**,  non  plus  que  celles  de  Tart.  9, 
permettant  à  la  victime  de  demander,  soit  rattcibution  ep 
espèees  du  quart  du  capital  nécessaire  à  rétablissement 
\it  la  rente,  soit  la  conversion  de  ce  capital  en  rente 
'réversible  *••. 

I  D'autre  -  part^  la  faculté  accordée  aux  parties  par 
irart.  21,  al.  1^,  de  suspendre,  après  détermination  du 
jehiffre  de  l'indemnité,  le  service  de  la  pension  due  par  le 
j chef  d'entreprise,  et  de  le  remplacer,  tant  que  Taccord  à 
[cet  effet  subsiste,  par  tout  autre  mode  de  réparation,' 
[parait  incompatible,  à  raison- de  son  caractère  purement 
iprovisoire,  avec  le  service  dé  la  rente  par  la  Caisse  natio- 
inale  des  retraites,  et,  pour  ce  motif,  inapplicable  à  1^ 
rente  due  par  le  tiers,  auteur  responsable  de  Tacci- 
|dent»V. 

I  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  rente'  soit  con- 
[Tertie  en  capital,  lorsqu'elle  n'est  pas  supérieure  à 
[100  francs  et  que  le  ou  les  titulaires  sont  majeurs.  Gpr. 

Sirt.21,aL  2"\ 

i 

4*  Dei  garanties  de  payement, 

!  A.  La  créance  des  îTrais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
ifanéraires  et  le  payement  de  l'indemnité,  journalière  due 
pour  incapacité  temporaire  de  travail  sont  garantis  par 

bUabat,  SvppL,  a**  10  et  12.  Sachet,  I,  785.  Yoy.  en  Ce  qui  concerne  les 
^rife  de  la  Caisse  des  retraites  appiici^bles  aux  rentes  dues  par  les  liers 
responsables  de  Tati^ident.  Tribunal^civii  de  Lectoure»  5  juillet  1906, 
Jl^.  GazeUe  det  Tribunaux,  06,  2*  sem.,  t,  221 . 

*•  LoQbat,  Supj^.,  n^  13.  Cpr.  Saehel,  I,  791  à  793. 

«w  Lonbat,  Suppi,  n»  13.  Voy.  iù  sens  contraire  :  Sachet,  I,  791 

*■•  Loubal,  Supp{.,  n»  14,  in  fine.  Sachet,  I,  796. 

"«  Lonbat,  $api>L,  n*  14.  Sachet,  1,  795. 
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un  privilège  général  sur  les  meuUes  el  les  immeoUes  en 
débiteur^  ajouté  sous  le  n*  6  à  eeui  qui  sont  éoumérés 
par  Tart.  2101  du  Cod«  civil  •«,  Art.  33,  aL  1«. 

Ce  privil^e  s'étend  aux  indemuitès  journalières  dues 
jusqu'à  h  consolidation  de  la  blessujre»  en  cas  dincapa- 
<Mté  de  travaif  perniaQente  ***. 

B.  lies  garanties  de  payement  deii^  indemnités  does 
pour  incapacité  permanente  de  travail,  partielle  ou 
absolue,  ou  pour  accidents  suivis  de  mort,  sont  orga- 
l^isées  par  les  art.  24  à  28.  Art.  23,  al.  2. 

SI  le  chef  d^entreprise  n'est  ni  assuré,  ni  affilié  à  on 
syndicat  de  garantie,  c'est  contre  loi  seul  que  la  victime 
ou  ses  ayants  droit  doivent  d'abord  exercer  leur  action'*. 

S*ii  était  assuré  à  une  société  d'assurances  mutnellefl 
ou  à  primes  fixes^  après  que  l'indemnité  aura  été  déter- 
minée soit  pa(  ordonnance  do  président,  soit  par  décisioa 
judiciaire  définitive  entre  lui  et  les  ayants  droit,  ceux-d 
ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que  contre  l'asso- 
reur.  Arg.  art.  16,  al.  7,  ajouté  parla  loi  du  31  mars 
4905  «•. 

*<^  Cpr«  g  SSO,  texte  u^  6  et  ootes  37  4  3S.  HirtfdrV'Uicaiitîiiene  «t 
Wahl,  IL  i9S4.t?cm,  p.  253,  f54  Loubat.^S.  fiMiiet,  ff,  1901,1908, 
el  1S67  à  1579.  Maie  eette  «ùreté  esl  la  NOle  401  soit  aUacfcée  à  f0t' 
calégorie  de  créances,  et,  si  elle  as  Ironvaitiasuffisanle,  lea  MyÊOHMjltpâ 
ne  pourraient  réclamer  le  payement  à  la  Caisse  nàtioDale  des 
loiibat,  423.  Sachet,  II,  1627. 

'**  On  a  soutenu  le  contraire.  D  une  part,  à  raison  des  I 
restrictifs  du  premier  alinéa  de  Tart.  23,  qui  ne  vise  que.riiieapacilé  ^ 
temporaire,  et,  d*autre  part,  à  raison  des  termes  généraax  de  TtHoéa 
deuxième  du  même  article  qui  fise  tonles  les  indemnités  pour  incapacilé 
|)ermanenle.  Sacliet,  II,  1566.  Mais  ces  arguments  de  texte  ne  sturuest 
prévaloir  contre  la  distincUon  fondamentale  de  la  loi  entre  riodemnité 
joumalièro  et  les  rentes,  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  constitaeat 
la  seule  indemnité  applicable  A  f  incapacité  permaùente.  D^aillenrs,  le 
payement  de  l*indemnité  journalière  parait  incompatSUe  avec  le  fione-' 
tionnement  de  la  .Caisse  des  retraites  et  l'organisation  dà  fends  de 
garaslîe.  Paris,'  30  décembre  1904,  Bec.  Gom.  du  Tr^wmiXiiXt,  t*  san. 
2;  4  1.  Civ.  cass.,  1»  avril  1905,  avec  ie  rapport  de  M.  le  ceaseilkr 
Rcyuaud,  Pdnd. /y.,  05, 1,  428. 

<"  Sachet,  II,  1581  et  1582. 

"«  Cpr.  Sachet,  II,  1583  à  1587. 
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S*il  était  affilié  à  on  syndicat  de  garantie,  liant  Bolf— 
dsirenient  tooa  lea  adhérents,  les  bénéfieiaires  de  Tin- 
demnité  peuvent^  après  fixation  de  c^le-ei,  agir  k  leur 
dioîs,  soit  conlre  le  patron,,  soit  çoptre  le  syndicat  ^'^Z 

Sî  les  différents  débiteors,  qui  viennepi  d'être  énu- 
nérés,  ne  s'acquittent  pas  des  indemnités  ***  qui  sont  à 
leur  charge,  au  moment  o&  elles  deviennent  exigibles,  le 
payement  en  est  assuré  aux  intéressés  pair  les  soins  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ^^.  Art.  24. 

Cette  Caisse  fait  face  aux  obligations  qui  li^  incombent 
de  ce  chef  au  moyen  d*un  fonds  spécial  de  garantie, 
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  et  qui  est  constitué  par 
l'addition  de  quatre  centipies  an  prîncipel  de  la  cootri* 
bution  des  patentes  imposées  aux  entreprises  visées  par 
1  art.  I«'de  la  loi  du  8  avril  1898  et  par  Tart.  i"^  de  la  loi 
da  12  avril  1906,  et  spécialement  pour  }es  mines,  an 
moyen  d*une  taxe  de  cinq  centimes  par  hectare  concédé» 
Ces  deux  sortes  de  taxe  peuvent,  suivant  les  besoins,  être 
réduites  ou  majorées  p^r  la  loi  d^  finances*^*.  Même 
article. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accident 
00  leurs  .ayants  droit  sont  admis  à  réolaoïer  leur  paye- 
nsnt  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que 
les  formalités  à  remplir  et  la  procédure  à  suivre  sont 
déterminées  par  le  titre  I*'  (art.  1^  à  14)  du  premiei" 
décret  du  28  février  1899»  auquel  il  suffit  de  renvoyer  ^^^ 

•^  Saehei,  II,  1588. 

*?  Ce  net  co AfM'end  :  les  rentes  on  pensions»  el^  eo  cas  de  r ôttver- 
sioii»  le  capital  ((oi  lea  repréfeate  en  Umi  ou  en  partie,  jnaia  qod  (es 
iodmiiîtéa  journal ièreajMi)éee.  en  cas  dlncapacité  permanente,  jusqu'au 
jour  de  la  consolidation  de  te-blesaore.  Voy.  iupra,  texte,  lettre  A  et 
sois  Idi  Cpr.  en  sent  contraire  :  Sache^,  ll|  IMS,  1628. 

*«  nsôdrr-Lacaatinerie  et  WabI,  II,  1981  Sachet,  II,  1582;  1KS7  0( 
15S8,etltft5r 

*^Sar  la  conititation,  ralioientation  et  la  letton  do  fonds  de 
Itrantle,  roy.  premier  décrel  (ta  S8  février  IfSS*,  tit«  llf  ;  Circulaires  da 
Ministre  do  Commerce  dn  18  mai  et  da  8  juin  1801  ^  Loobat,  4t8 1 488; 
lellon.  783  el  a.  ;  Sachet,  n»  titrS  IT,  oliap.  Y. 

"'  Yoy.  poor  ptasdedéuils  :  Cmihat,  489  à  488  ;  Sachet,  II,  188S 1 1638. 
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Du  caractère  d'insaisiasabilité  et  d'incessibilité  de» 
rentes,  il  résulte,  en  premier  lieu,  qu'elles  ne  peuvent 
servir  d'éléments  à  une  compensation  légale»  judiciaire  oq 
conventionnelle  "\  et,  en  second  lieu,  qu'elles  netombesl 
dans  la  communauté  que  pour  la  jouissance  des  arré- 
rages *••. 

.  En  cas  de  conversion  obligatoire,  ou  facultative  de  la 
rente  en  un  capital,  celui-ci  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  saisi 
entre  les  mains  du  cbef  d'entreprise  ou  de  ses  gannts, 
tant.qu'ils  en. demeurent  débiteurs'**.  Mais  après  qu'ils 
été  versé  à  la  victijone  ou  à  sa  veuve,  il  devient  entière- 
ment disponible,  et  peut,  comme  tous  leâ  autres  biens,, 
servir  de  gage  aux  créanciers  "'. 

Les  provisions  allouées  A  la  victime  ou  &  aeg  ayants 
droit,  soit  par  Tordonnance  du  président  qni,.en  cas  de 
désaccord,  renvoie  les  parties  devant  le  tdbunal,  soitâo 
cours  de  Tinstance,  sont  également  incessibles  et  inaai* 
sissabies'*^  bis.  Art.  16.  al.  4.^  modiÇd^  par  la  loi  du 
31  piars  1905. 


cession^  ni  lastitie  pour  ces  causes.  Cpr^  1 3t7,  texte  n*  i,  leUraC, 
et  noie  S  /*r.         . 

**«  Cpr.  §  327,  textc.n«  1 ,  Ultra  C,  «t  note  4  Ur.  Sachet.  1, 673  Tribaiwl 
civil  de  Saint-Êlienne,  15  décembre  1902,  Rec.  Gai,  dti  Trihwnavx,  03, 
i*'  sem.,  2,  408;  Bordeaux,  f*'  juillet  1003,  Gai.  tki  Trihiema 
du  30  décembre  1003;  Rôuee,  23  Jaiivier  1004,  Gaz.  de$  TrituMia 
du  29  avril  1001.  Req.,  i6  janvier  1905,  D.,  06, 1, 60. 

<•«  Cpr.  i  507,  texte  a^  1,  lotUre  a  et  noie  18.  Saehet,  I,  675. 
.  <**  Attisi  longtemps  qu'il  demeure  entre  Içura  mains,  U  représeaia 
tout  ou  partie  de  la  rente  et  participe  au  même  eahtclère.  SscM.  h 
677'  ' 

"^  Il  est  ,iR\posaible  de  mainteni?  alor^  la  prohibition  deèéderes.ife 
saisir,  puisque  le  versement  du  capital  a'  précisément  posr  Initdé 
^linettre  k  celui  qui  le 'reçoit  <fen  disposer  k  aon  gré.  Sachet,' 1, 67i 
Req.,'ia  janvier  190;;,  IX.  06, 1,  60. 

<*^  bh  La  provision  remplace  rfndemnité  jonmaUère.  avec  laquelle 
oUe  ne  peut  p^%  se  cumuler.  Gpr.  1 37t  ^Minçutei.  texte  n*  t  et  B0te96. 
Comme  elle  est  destinée  k  (aire  face  aux  mêmes  besoins,  il  eoQTÎsnt  de 
1 M  assurer  la  même  protection.  ' 
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6*  Du  eymul  du  indemnitéi. 


Les  indemnités  forfaifiûreSi  déterminées  par  la  loi  da  . 
9  avril  1898,  ne  subissent  aucune  réduction  à  raison  du 
fait  que  Tacddent  ouvrirait  au  profit  de  la  victime  un 
autre  droit  A  pension  fondé  sur  une  cause  différentei  par 
exemple: 

A.  En  Yertu  de  la  combinaison  des  art.  11,  {  9,  et  12, 
i  3  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lorsqu'un  accident  grave^ 
résultant  notoirement  de  Tezercice  de  ses  fonctions,  met 
un  lonctionnaire  ou  un  employé,  directement  rétribué 
par  rÉtat,  dans  Timpossibilité  de-  continuer  son  service, 
il  peut,  quels  que  soient  son  Age  et  la  durée  de  son  acti- 
vité, obtenir  une  pension  liquidée  A  raison  de  1/60  ou 
Se  1  /50  du  dernier  traitement  pour  chaque  année  <îé  ser-' 
vice  dvil,  suivant  qu'il .  appartient  A  la  partie  sédentaire 
ou  A  la  partie  active. 

Si  Taccident  se  produit  par  le  fait  ou  A  l'occasion  d'un 
tiavaU  protégé  par  la  loi  dû  9  avril  1898,  la  rente 
accordée  par  cette  loi  devra  se  cumule^  avec  la  pension 
de  retraîle  assurée  par  la  loi  da  9  juin  1853|  parce  que 
cette  dernière  n'a  pas  pour  objet  de  Téparer  le  dommage 
résultant  de  r^coident.  Elle  constitue  essentiellement,  au 
même  titre  que  la  pensiop  normalement  acquise,  après 
trente  ans  de.  services  et  soixante^ans  d'Age,  une  assurance 
contre  la  Tieillesse,  et  raceident  n'a  d'autre  .effet  que  d'en 
avancer  l'échéance  ^**«  . 

B.  Par  un  motî?  identique,  il  y  â  lieu  d'admettre  lé 

*^'Sa«lwl,  I,  69B  à  700.  Cons.  d*ËUt,  IS  et  18  novembre  1004, 
Jht.  Osft.  ém'Tnftii/umjr,  05,  1*'  setn.,  t,  127.  Voy.  en  sens  eoslrtire^ 
BiQdry-La^Dliftent.  el  Wah»,  II,  1904;  Loobat,  147.  Neeolntai  art  S, 
al.  I«iffo  la  M  do  9  avril  lélM).  Daof  le  cas'^révu  au  texte,  1%  vîeUmo 
ad'piéfaat  exeltisivcnient  des  dîspo$îtioot  de  ladite  lof,  pour  obleairsoe 
iideiÉiaiféàcaiMe  de  raceident.  Quant  à- la  pension  de  retrait^  elle  est 
iielsin4ê*  à  raison»  soit  de  Tàge,  soit  de  la  durée  des  services»  c*est- 
èndireen  verta  d*un  droll  lent  k  fait  distinct.  Amiens,  8  février  1906, 
Oas.  des  Trikwunîx,  00»  i*  sem^  i,  163.  Voy.  la  suite  du  texte  et  les 
B^tes  191  èl  m  4û. 
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cumul  au  profil  d*un  ouvrier  mineur,  victime  d*uii  acci- 
dent du  travail,  de  Tindemuité  qu'il  peut  réclamer  aux 
termes  de  U  loi  du  9  avril  1898  et  de  la  pension  de 
retraite  i  laquelle  il  a  di^it,  en  eas  pareil,  en  vertu  de  la 
combinaison  des  art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  11  de 
la  loi  du  20  juillet  1886'*'. 

C.  Il  en  est  .de  même,  lorsqu*un  chef  d^entreprise  a 
créé,  une  caisse  de  retraites  particulière,  en  vue  d^assurer 
sous  certaines  conditions  d'âge  et  d'ancienneté,  des  pen- 
sions à  ses  ouvriers  ou.  employés,  et  lorsque  les  coadi- 
lions  de  rengagement  permettent  à  ceux^^ci  àe  réclamer 
cette  pension,  ad  moins  pour  une  part  proportionnelle  à 
la  durée  de  leurs  services,  dans  le  cas  où  un  accident, 
subi  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  professions,  les  met- 
trait dans  la  nécessité  de  cesser  le  travail  avant  l'époque 
normale,  fixé^  pour  le  plein  exercice  de  leur  droit  à  la 
retraite. 

Ces  pensions  ne  se  confondent  pas  avec  les  indemnités 
que  la  loi  du  9^vril  1898  met  à  Ja  charge  du  patron"*. 

Et  à  cet  égard,,  aucune  distinction  n*est  à  faire,  suivant 
que  les  caisses  de  retraites  patronales  sont  alimentées, 
soit  exclusivement  par  des  retenues  opérées  sur  le  salaire 
des  ouvriers,  soit  tout  à  la  fois  par  ces  retenues  et  par 
une  contribution  du  patron,  soit  enfin,  au  moyen  de  ver- 
sements effectués  par  le  patron  sur  ses  se.uls  bénéfices,  et 
sans  aucune  participation  des  ouvriers  ^S 

•M  Sachet,  I,  701. 

•M  Sachet,  I»  704  et  705. 

'^*  La  proposition  énoncée  au  texte  est  aBanimemant  acceptés  pour 
les  deoz  premières  hypothèses,  car  la  solation  eoniraire  aortU  pour 
résalUA  de  faire  pçser,  pour  le  tout  on  pour  partie,  sur  les  ouvriers  oa 
employés»  la  charge  de  constituer  U  rente  qui  lear  est  due,  es  ssf . 
d'accident  du  imvail,  aloré  que  celte  obligation  incombe  ezclusîvcmcsl 
au  chef  d'entreprise.  Cpr.  S  372  bis,  texte  n*  4  et  note  49.  Besaoçoa, 
5  ma]  iOOO,  Pand.  fr,,  Oi,  i,  105.  Civ.  cass.,  24  juin  i005,  Ûai.i» 
Trilntnaux  du  9  juilleUl905.  Mais  p  ur  la  iroisièÂe  hypothèse,  on  i 
soutenu  qu*il  devait  y  avoir  confoaion  et  non  cumul,  parce  qu*eo  sasa- 
•rant,  sur  ses  seuls  fonds,  des  pensions  d'invalidité,  en  cas  d'aecideat, 
le  chef  d'entreprise  avait,  par  avance,  satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  M 


I 
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Mais  il  y  aurait  lieu  d'admettre  une  solution  contraire, 
si  les  clauses  du  contrat  de  louage  de  services  stipulaient 

qo*iI   payerait  deux  fois  la  même  dellc  s*il  devait  taire  face,  tout 
ensemble,  à  la  pension  de  relraile  et  à  l'indemnité  foifaltairc.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  U,  1994;  Loubal.  i55;  Bellom,  553;  Nota  do 
M  Dupuîch,  au /)ec(/(?i7  de  Dalioz,  02,  2,  4H1;  Avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances  du  12  juillet  1899,  S.,  Lois  ann.t  00,  p.  1151;  Tribunal 
civil  de  Bourges,  7  juin  1*J00.  S.,  00,  2|,  :<09,  D.,  02,  2,  481  ;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  22  décembre  1900;  Tribunal  civil  de  Gaillac,  2  avril 
1001:  Tribunal  civil  de  Chàlcauroux,  8  juillet  1001,  D.,  02,2,492; 
l'oiticrs,  8  juilKl  1901,  S.,  03,  2,  245,  D.,  03,  2,  4<>;  Bourges,  17  juiN 
Ict  1901.  S.,  01,2,  246/  D.,  02,  2,  486;  Toulouse,  5  août  1901,  S  .  <>1, 
2,  112.  D.,  02,  2,  489;  Tribunal  civil  de  Naule^,  l'ornai  19i»i.  h..  0-2, 
2,  493;  Bordeaux,  24  juin  et  8  juillet  1902,  S.,  03,  2,  245,  D..  Mi, 
2,  490  et  491.  Mais,  en  réalité,  ces  deux  droits,  bien  ({ n'exercés  .Y 
Toccasion  d'un  fait  unique,  qui  est  l'accident,  ont  une  cause  jiiridique 
distincte.  La  rente  forfaitaire  a  sa  cause  dans  la  loi  du  9  aviit  1898,  la 
jicnsion  de  retraite  a. la  sienne  dans  la  clause  du  contrat  de  louage  de 
services  qui  en  stipule  le  payement  au  profit  des  ouvriers,  employés  ou 
de  leurs  veuves.  L'engagement  pris  à  cet  égard,  par  le  chef  d'entreprise 
forme  une  des  conditions  dndit  contrat,  et  il  confère  aux  intéressés  un 
droit  acquis.    Ce  droit  existe,   indépendamment  de   toute  intirmilé, 
lorsque  les  conditions  d*âge  et  d'ancienneté  sont  réunies,  et  si.  d'après 
les  accords  des   parties,   Taccidcnl  a  pour  résultat  de  diminuer  les 
e^igrnces  relatives  ^oit  à  Vâ^'c,  soit  à  la  durée  des  sea^icés,  cette  antici- 
pation de  l'échéance  du  «iroit  à  la  pcn>io«)  n'en  modifie  pas  le  caractère. 
il  ne  couvre  pas  le  ri!i«{uc  accident  qui  n'est  que  l'ofcabion  de  son 
ouverture.   La  preuve  en  est  dans  ca  fait^que  le  caractère  plus  ou 
n^Oins  grave  de  raccident  est  sans  influence  sur  le  taux  de  ta.  pension 
<^i  dépend,  au  contraire,  de  l'âge  et  do  l'ancienneté  ou  de  rnn  au 
moins  de  ces  deux  fadeurs.  Le  risque  de  vieillebse  demeure  ainsi  le 
niQlif  déterminant  des  co.ivcntions  intervenues  à  cél^'tfard  entre  tes 
contractants.  L'employd  a  stipulé  et  le  chef  d'entreprise  a  promis,  en 
considération  des  services  à  rendre,  que  ces  services  continueraient  à 
élre  rémunérés  sous  forme  de  pension  viagère,   même  après  qu'ils 
auraient  dû  prendre  fin,  soit  au  moment  normal,  par  Teflet  naturel  de 
Tâge,  soit  prématurément  par  l'effet  d*un  accident.  S^cbet,  I,  706  et 
Note  au  Etcueil  de  Sirey,  01,  2,  241.   Tribunal  civit  de  Toulouse, 
ig  juin  1900,  S.,  00.  2,  310.  Bourges,  26  novembre  1900,  S.,  01,  2, 
241.  D.,  02, 2,  481. Tribunal  civil  de  Bézie:s,  29  novembre  1000,  S..  01, 
2,  52.  Tribunal  civil  d'Agen,  30  novembre  19Q0,  S.,  01,  2, 50.  Toulouse, 
décembre  1900,  S.,  01,2,  246.  Agen,  28  janvier  1901,  S.,  02,  2, 
72.  Montpellier,  14  février  et  2  mars  1901,  S.,  02,  2.  108.  Montpellier, 
3  mai  1901,  joint  à  Civ.  cass.,  10  novembre  1903,  D..  04-.  1.  76.  Paris, 
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en  faveur  des  ouvriers  ou  employés  une  pension  à  raison 
du  fait  seul  de  l'accident,  et  sans  autre  condition  ^*^^û. 

7*  Du  talairt  urvmt  de  bâte  m  tak^  da  indemniUi. 

i 

•        ■       ■  ■  4 

Les. indemnités  forfaitaires  allouées  par  la  loi,  à  raiso» 
d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  roceasion  dntrs-       ! 
vail,  ont  toutes  pour  base  le  salaire  de  la  victime.  Le 
salaire  quotidien  sert  i  déterminer  le  chiffre  de  Tindem- 
hité  journalière,  due  pour  cause  d'incapacité  de  travail 
temporaire,  ou  payée  en  cas  d'incapacité  permanente       j 
jusqu'au  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure.  I^       :j 
salaire  annuel  sert  i  déterminer  le  chiffre  des  rentes  dues      j 
pour,  cause  d'incapacité  permanente  de  travail  on  de 
mort»**.  •  ' 

I.  Salaire  quotidien.  «—  Il  y  a  lieu,  pour  le  déterminer,  'j 
de  distinguer,  suivant  que  la  rémunération  allooée  I  j 
l'ouvrier  est  fixe  ou  variable  *••. 

18  juii:el  490i,  S..  01,  i,  ilO^  D.,  02,  2,  4S7.  Pao^tl  iévrierlftt^ 
S..  04,  S,  14.  Bourges,  H  décembre .1902,  S, 08,  f/^O.  Cîr.  mu,^  , 
21  Juillet  1004,  Bee.  Gom,  dei  7Vt6tmai»,  04,  J*  sem.«  I,  fl8,  vwk 
rapport  de  M.  le  conseiller  Reynasd,  p.,  06,  f ,  3121.  OW.  esta.»  f^islUet 
i^^^,  Kec/GoM.  des  Tribunaux,  U  i9%.' 

**>6if  Dans  cette  hypothèse,  ou  n^poiin'aît,8ai|SiBéMnD|Urefsj>rQl^tf'.  : 
bition  édictée  f^ér  Tart.  2,  si.  4»  de  la  loi  du  9  a^ril  iSM,  admeUrelf 
eumul,  qui  imposerait  au  chef  d^entreprise  un  double  payemeat  |Mar    : 
une  cause  unique.  On  prétendrait  vaipement  que  Parte  des  iiidJiMsiMs 
est  réclamée  eà  vertu  de  la  loi«  et  TautHrèn  exécelion  dels  oÔBspptliNf. . 
Car  les  avantages  assurés  à  l'ouvrier  ou  à  renplsfé  par  h  loi  dêill^ , 
ne  sont  autre  chose  que  des  conditions  légales  du  eôofrsi  aaqnisl  «Has  ' 
s^incorporent,  aussi  bien  que  les  clauses  coaveaaà  ealra  les  lîiM*  ' 
Dans  le  cas  particulier  prévu  au  texte,  la  Muleeaine  d*-&40iip^   ; 
d'inden&nilé  est  l'obligati'jn  pour  le  chef  d^enlrc^^fiae  4è;V<iSjif^^ 
conséquences  de  l'accident.  Or,  c({mme  à  sel  éfçitrf;  fiitr-'^piMàff  ir 
peuvent  rien  ajotter  à  la  loi  de  iSOS»  KobtigM^  ifiànnM^Êffiff 
disparaît  devant  robligation  légale.  Cîv.  csèb>»  tariMfeiaftwf  |É»  J»#  ' 
602.  des  TribwMux,  06,  ««senk,  t,6f,  r      •'  /  /  ., 

'»  Baùdry-Lacanlinerie  et  Wabf»  11.  ifmti0^m^p9^ 

7ÎI8.  ."■•.■ . 

'•*  U  projet  voté  par  le  Sénat,  eit  iWi^i»0tm%  le  sstoîfS  qsefi^ 
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'  Si  ie  salaire^  est  fixe,,  oq  doit  prendre  pour  base  du 
calcul  de  Uindémnifé  jouroalièrey  celui  qui  était  effecti* 
vemeiR  payé  à  la  victime  au  jour  de  Tàceideat"^.  Art.  3, 
al.  4. 

ii  sera  très  facilement  fixé  pour  Toumer  ou  l'employé 
travaillant  à  la  journée***. 

Il  consistera  : 

■ 

i^  Pour  celui  qui  est  payé  h  Theure  dans  le  produit  de 
la  multiplication  du  salaire  deTheure  par  le  nombre  des 
heures  que  compojEte  la  journée  de  travail  ^"^  ; 

2*  Pour  celui  qui  est  payé  à  Tanaée^  au  mois  ou  à  la 
semaine,  dans  le  produit  de  la  division  du  gain  «nnnel, 
mensuel  ou  hebdomadaire,  par  le  nombre  des  jouméra 
de  travail  effectivemenWournies  au  cours  de  Tannée»  da 
mois  ou  de  la  semaine  qui  a  précédé  l'accident  *'^  ; 

3®  Pour  celui  qui  est  payé  aux  pièces  ou  à  la  tâche 
dans  le  gain  réalisé  pendant  la  dernière  journée  corn* 
^lète  et  normale  de  travail  faite  avant  l'accident  ***  ; 

4lîeD»  nais  cette  déCnition  a  dispara  Dltérienrement.  A  défaat  d'iodica- 
lions  précises  dans  la  Loi,  il  appartenait  à  Tinterprétation  doctrinale  et 
judiciaire^e  résoudra  tes  difficultés  particulières-  à  chaque  cas,  sans 
qu^il  y  ait  lieu  de  faire  état  des  règles  fixées  par  l'art.  10,  pour  la  déter* 
nination  du  salaire  annuel,  qui  ne  peuvent  être  étendîmes.  fiaudry-Lacan- 
itnerie  et  Wahl,  II,  18(K).  Loubat,  170.  Sachet,  I,  89L  La  loi  du 
31  mars  iMS,  en  distinguant  entre  le  salaire  fixe  et  le  salaire  variable, 
a  introduit,  en  celte  matière,  un  peu  plus  de  précision. 

^^  Bappori  de  M.  Ricard  à  la  Chambre  (S.,  Lois  ûnn,^  99,  p.  780, 
note  83).  fiaudry-Lacantinerie  et  Wahi,  II,  1889.  Loubat,  171.  Bellom, 
300.  Paris,  8  mars  1904,  S.,  01,9,  300.  Req.,  3 décembre  1901,  D.,  OS, 
I,  381*  ¥oy.  toutefois  :  Sachet,  I,  894. 

its  tonbat,  i71.  Sachet,  i,  893  et  894.  Lorsqu'un  ouvrier  a  looéàun 
entrepreneur,  avec  ses  services,  une  bète  de  trait,  il  n'y  a  pas  heu  de 
fiiire  entrer  en  compte  la  rémanération  supplémentaire  qui -lui  est 
payée  à  raison  un  travail  de  sa  bête,  pour  la  détermination  du  salaire 
quotidien.  IfoU  soosCiv.  cass.,  25  jpin  1902,  S.,  03,  1,  268.  Montpel- 
lier, 24  novembre  1902,  :S.,  03,  2,  310. 

«^  Sachet,  I,. 901. 

^  Baadry-Lfcantinerie  et  Wahl,  11,  1893  et  1895.  Loobat,  173. 
BeUom,  300.  Sachet,  1/8^  et  896.  Tribunal  civil  de  Chalonrsur^One, 
28  mars  1900,  joint  à  Dijon,  3  juillet  1900,  D.,  01,  2,  251. 

<M  Leabal,  174.  Suivant  HM.  Baudry-LacanUnerie  et  Wahl.  (IL  1869 
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4^  Pour  celui  qui  reçoit  un  seul  payement  en  rémuué- 
ration  d^un  ouvrage  déterminé,  dans  le  produit  de  la 
division  de  ce  gain  total  par  le  nombre  de  journées  que 
l'exécution  du  travail  a  exigé  "*. 

Si  le  salaire  est  variable,  on  prendra  la  moyenne  de  la 
rémunération  touchée  pour  les  journées  de  travail  accom- 
plies pendant  le  mois  qui  a  précédé  Taccident  ***  tô. 
Arjt.  3,  al.  4,  complété  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Ces  règles  s'appliquent  pour  les  accidents  agricoles 
comme  pour  les  accidents  survenus  dan&  les  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  ^^  ter,' 

II.  Salaire  annuel,  — ^La  loi  distingue  entre  les  entre- 
prises à  travail  continu  (art.  10,  §§  l*'^  et  2)  et  les  entre* 
prises  ^  travail  discontinu  (art.  10,  §  3). 

A.  En  ce  qui  concerne  les  premières,  elle  fait  une 
sous-distinction  : 

a)  Pour  Touvrier  occupé  dans  L'entreprise**^  durant 
toute  Tannée  qui  a  précédé  Taccident,  le  salaire  servant 
de  base  à  la  fixation  des  rentes  est  la  rémunération  effec-* 
tive  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ces  douze  mois  ^^i  soit 

et  t89l)  et  Sachet  (I,  897),  ce  serait  le  £ain  réalisé  daos  une  joarBéa 
moy('nnc.  Cpr.  Beliom,  300.  Dijon,  13  jain  1900/S.,  01,  2,  S93. 

»'•  Lool»at,  175. 

^**  bis  Tribunal  de  paix  de  Paris  (5*  arrondissement),  22  déceoibre 
4905,  Gaz,  des  Tribunaux  du  f  8  fô\rier  1906. 

»•»  ter  Sîchet,  I,  952. 

*^  Si  i*ûttvrier  a,  au  cours  de  l'année,  occupé  dans  l'entreprise 
diverses  fonctions,  on  considérera  non  le  salaire  louché  par  lui,  dansJa 
dernière  j>ériode,  mais  les  différents  salaires  qu'il  a  successivement 
reçu!*,  durant  lés  douze  mois.  C'est  à  tort  qu*ira  été  jugé  (Triboiiai  civil  . 
de  Clia'on-sur-Saône,  iZ  mars  i9(K),  joint  à  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  01, 
2,  iTSf,  que  sa  situation  était  régie  non  par  le  g  1*'  mais  par  le  1 3 
do  l'art.  10. 

'^'  Aucune  difficulté  n'existe  si  l'ouvrier  est  payé  à  l'inn^^e.  S'il  es^\ 
pnyo  2u  mois,  à  la  semaine  ou  à  la  journée,  on  multipliera  parle 
nombre  de  :nois,  de  semaines  ou  de*  jours  ouvrables.  11  est  d'usage  de 
fixer  ce  dernier  nombre  à  300,-  un  jour  de  repos  par  semaine  étant 
gcrïôrnicment  accordé  dans  toutes  les  industrjes.  Baudry-Lacantinerieet 
Wniil,  W,  }870  et  1871.  Loubat,  163  bit,  Tribuii^l  civil  d*Auxerrc, 
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en  argent,  soit  en  nature  **'. 

La  rémunération  en  argent  comprend  le  salaire  pro- 
prement dit  payé  par  le  chef  d'entreprise,  pour  le  travail 
normal'**,  ainsi  que  celui  des  heures  ou  journées  sup: 
plémentaires"*. 

Quant  aux  allocations  diverses  auxquelles  l'ouvrier 
a  droite  outre  son  salaire  proprement  dit,  elles  par* 
ticipent  de  la  nature  de  celui-ci,  lorsqu'elles  peuvent  être 
considérées  comme  la  rém'iinération  du  travail,  et,  à  ce 
titre,  elles  entrent  en  compte  pour  le  calcul  de  la  rente. 
Mais  il  en  est  autrement,'  si  elles  ne  sont  que  le  rembour- 
sement de  dépens(es  que  le  travail  a  imposées  à  l'ou- 
vrier. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  et,  sans 
avoir  du  reste  A  tenir  compte  soit  des  accords  des  parties, 
soit  des  règlements  d*atelier***,  le  caractère  de  ces  allo- 
cations, d'après  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
elles  ont  été  accordées  ***. 


14  février  1900.  Pand.  fr,,  Ql,  3,  105.  Tribunal  civil  de  Beaume-ies- 
Danses,  28  février  1900,  joint  à  Besançon,  11  avril  1900, /S.,  01, 2,  301 , 
D.,  00,  2.  253.  — Cpr.  en  ce  qui  concerne  la  déduction  des  diroanche» 
el  fêtes.  Sachet,  1,  853.  Douai,  5  avril  1900,  S.,  01,  2,  185;  R6uen, 
Il  mai  1900,  S.,  01,  2,  251,  D.,  01,  2,  178;  Nancy,  4  août  1900, 
S.,  01,  2,  251  ;  Besançon,  8  août  1900,  D.^  01,  2,.  178.  Pour  i'apfKrécia- 
tion  du  nombre  des  journées  de  travail,  les  jujjes  du  .fait  sont  investis 
d'an  pouvoir  souverain.  Req.,-3  décembre  1901,  S.,  02,2,  182,  D.,  02, 
1,881. 

^  Sachet,  1,818  et  819. 

«»  loubat,  158.  Sachet,  I,  818.  Pari^,  21  juillet  1900,  D.,01,  2  1*8. 

*^  Observations  échangées  entre  M.  de  Sal  et  M.  Thévenet,  rapporteur, 
à  la  séance  du  Sénat  du  18  mars  1898  (S.,  Lots  einn.,  90,  p.  787, 
note  90).  Baudry-Lacantiqerie  et  Wahl,  U,  1862..  Loubat,  158.  Sachet, 
1,820'.  Cpr.  Angers,  16  mars  1901,  D.,03,  2,  572. 

•M  Pa'cc  que  la  loi  êist  d*orJrc  public  et  qu*il  n'est  pas  permis  de 
déroger  à  ses  dispositions  par  des  conventions  contraires.  Art. -30. 
Sachei,  I.  831 . 

•^  Civ.  rej.,  21  janvier  1903  (2  arrêts)  et  Req.,  4  mars  1903 
(2  arrôls),  D.,  03,  1,  105,  Civ.  rej.,  3  août  190.'*,  D.,  03, 1,  570.  Civ. 
rej.,  f7  octobre  1903,  D.,  04,  1,  70.  Rcq.,  2  décembre  1903,  J).,  04, 
1,373. 
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Parmi  celles  dont  il  pourra  aiasi  être  fait  état  poor  la 
détermination  du  salaire  de  base,  nous  citerons  à  titre 
d'exemples  :  ' 

1*  Les  primes  accordées  i  TouTrier,  soit  à  causé  de 
l'ancienneté  de  ses  services,  HR>it  pour  récompenser  une 
produc^oD.plas -rapide  on  plus  économique^; 

2^.  L^  Indemnités  de  route  ou  de  déplacement,  mais 
seulemdbt  si  elles  ne  sont^  pas  strictement  affectées 
au  remboursement  des  dépensés  occasionnées  par  les 
voyages,  et  dans  la  mesure  où  elles  excèdent  ces 
dépenses  •^^ 

^  B«Qdf7.UcantiDeri6  ei  Wahli  II,  1863.  Loubat,  189.  Sacbd,  i, 
8il  et  Sis.  Tribunal  civil  de  Bourges,  7  juin  1900,  S.,  00,  S,  309,  el,  m 
appel,  Bourges»  26  novembre  190078-,  01,  f,  l4i,  D.,  Ot,  f,  481. 
Paris,  t6  janvier  4901 /D.,  OS,  S,  298.  Poitiers,  8  JuHlei  190i,  S..  03, 
S,  S45,  D.,  Oi,  S,  481.  Dijon,  10  mara  1902,  S.,  04,  2,  11,  D.,  04,  % 
294.  Paris,  27  mars  1908,  D.,  04, 2,  398. 

M«  Baudry-Loicantinerie  et  Wahl,  II,  1863.  Loubat,  1S9.  ka  début  de 
Tapplication  de  la  loi,  certains  arrêts  avaient  admis  que  les  frais  de 
déplacement  devaient  être  comptés  dans  le  salaire  de  base,  ssas 
distinction,  et  quels  qu'en  fussent  la  nature  et  le  caractère.  Angers, 
5  mai  1900,  S. ,  01 , 2, 302,  D.,  00, 2, 339  ;  Angers,  19  mai  1900,  S.  01 , 2. 
302,  D..  00,  2,  256;  Caen,  19  novembre  1900,  S.,  01,  2,  302,  D.,  02, 
2,  364  ;  Tribunal  civil  d'Êtampes,  15  janvier  1901,  joint  à  Paris,  18  juil- 
let. 1901,  S.,  02,  1,  110.  D'autres  au  contraire  en  refusaient  tonjovrs 
rimputation,  sous  le  prétexte  que  ces  indemnités  représentaient  exclu- 
sivement un  reroboursemept  de  dépenses.  Dijon,  2  avril  1900,  S., 
00,  2,  267,  D.,  00,  2,  254;  Besançon,  11  avril  1900,  S.,  01,  2,  301, 
D.,  00,  2,  255  ;  Lyon,  15  juin  1900,  S.,  00,  2,  267,  D.,  00,  2,  478. 
Toulouse,. 24  juHlet  1900,  D.,  OO,  2,  478;  Douai,  25  juillet  1900,  S.,  01; 
2,216,  D.,  01,2,  155.  L'une  et  Tajulre  solution  étaient  trop  absolues. 
C'est  pourquoi  la  jurisprudence  dominante  des  cours  d*appel,  d^accord 
avec  la  .doctrine,  *t'était  fixée  dans  le  sens  de  la  distinction  énoncée  au 
texte  et  finalemem  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Tribunal  civil  da 
Bourges,  7  juin  1900,  S.,  00,  2,  309.  Douai,  29  mat'1900.  S..  00,  % 
207,  D..  00,  2,  m.  Lyon,  23  juillet  1900,  D.,  02,  2,  364.  Bourges, 
26  novembre  1900,  S.,  Ot,  2,  241,  D.,  02,  2,  481.  Tribunal j^ivO  de 
Béziers,  29  novembre  1900,  S.,  01,  2,  52.  Lyon,  23  janvier  1901, 
D.,  02,  2, 364.  Paris,  26  janvier  1901,  D.,  02,  2,  298.  Tribunal  civil  de 
Toulouse,  14 mars  1901,, D.,  02,  2,  489.  Nancy,  27  avril  1901,  D.,  0^ 
2,364.  HontpUtier,  3^  fiiai  1901,  D.,  01,1,  76.  Pan.tt  ftvrierlM^ 
S  ,  04,  2, 14.  Bordeaux,  8  juillet  1902,  S.,  03, 2,  218,  D.,  02, 2,  48t. 
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3*  Lm  indemnités  de  résidence  accordées  à  raison  de 
la  eherté  des  vivres  et  des  logements  dans  certaines 
villes  ^  ; 

4*  Les  parts  de  bénéfices  assurées  à  l'ouvrier  ou  à 
l'employé  et  les  sommes  allouées  à  remployé  sur  les 
affaires  traitées  par  son  entremise  "*  ; 

5*  Les  seeours  de  famille  accordés  suivant  des  règles 
générales  et  fixes*^^ 

6*  Les  gratifications  stipulées  dans  le  t^onlrat,  ou  qui 
à  défaut  de  stipulation,  présentent  un  cariCtère  de  fixité 
et  de  "périodicité  tel  que  l'ouvrier  est  en  droit  d'y 
compter*",  mais  non  les  gratifications  exceptionnelles  ou 
parement  bénévoles  données  soit  par  le  patron,  soit  à 
plus  forte  raison  par  des  tiers  *".  En  ce  (|ui  concerne  spé- 
cialement les  pourboires  reçus  des  clients,  il  n'eu  devra 
pas  être  tenu  compte  dans  les  industries  où  leur  remise 
constitue  un  fait  accidentel  et  incertain,  ne  permettant  ni 
à  ronvrier  d'en  escompter  le  produit  ni  au  patron  d'en 
apprécier  l'importance  *'V  Mais  il  en  sera  autrement  pour 
les  industries  où,  d'après  l'usage,  le  pourboire  remis  par 
le  client  constitue  une  rémunération  habituelle  et  nor- 
male, dont  le  caractère  de  fixité  et  de  certitude  autorise 

Civ.  rej.,  SI  janvier  4903  (i  arréU),  D.,  03,  i,  106.  Req..  4  mars  1903 
(3  arr^U),  D..  03,  1,  106.  Paris,  S7  mars  1903,  D.,  04,  2,  358.  Req., 
I  décembre  1003,  D..  04, 1,  373. 

^  Saeliel,  I,  832.  Req.,  4  mars  1903,  précité. 

M  Baadrj-UciiDUoerie  et  Wahl,  II,  1865.  Loubat,  159.  Sachet,  1, 
836. 

^"  Bsodry-Lacaotinerie  et  Wahl,  II,  1863.  Sachet,  I,  833.  Voy.  en 
sens  eoniraire  :  Antrers,  19  mai  1^>,  8.,  01.  2,  301,]).,  00,  2. 234; 
Caen,  I9  novembre  1900,  S.,  01,  2, 301,  D.»  02,  '^,  364. 

«*  Jtaodry-Laeantinerle  et  Wahl,  11,  1863.  Uoubat,  160.  Sachet,  1, 
822.  Roaeo,  28  février  1900.  D.,  00,2,  181.  Toulouse,  5  août  1901, 
D.,  Ot,  2,  481. 

•M  Banitry-Ueantinerie  et  Wahl,  II,  1863  et  1865.  Loubar.  160. 
Sache!»  1.  8f4  et  825.  Grenoble,  5  novembre  1900,  D.,  02. 2,  463. 

»«  Saebel,  1,827.  Angers,  5  mai  1900,  S.,  01,  2.  199,  D.,  01.  2, 
330.  Doaai,  25  jain  1900,  S.,  01,  2,  209,  et  la  Note,  D..  01,  J,  339. 
Tribiin«l  civil  de  la  Seine,  12  octobre  1900,.  D.,  01,  2,  339.  Limoges, 
17  mai  lUOl,  D.,  02,  2,  297.    ^ 

▼.  35 
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». 

une  évaluation*  approximative  de  nature  à  influer  sur  les 
conditions  du  louage  de  services  et  à  permettre  au  "patron 
d'offrir  et  à  l'ouvrier  d*accepter. un  salaire  inférieur  au 
taux  normal'** ; 

7®  Le  profit  que.  réalise  l'ouvrier,  grâce  à  la  vente  de 
produits  alimentaires,  que  le  patron  lui  fait  au-dessous 
du  prix  normal',  si,  lors  de  la  formation  du  contrat,  cet 
avantage  a  été  pris  en  considération  pour  motiver  une 
diminution  de  salaire  ''*. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  là  rémunération  en 
argent,  pour  le  calcul  du  salaire  de  base  : 

1^  Les  retenues  que  le  chef  d'entreprise  fait  subir  à 
Touvrier  ou  à  l'employé  pour  des  versements  à  une  caisse 
d'assurance  de  secours  ou  de  retraite'".  Mais  à  Tinverse, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  compte  le  montant  des 
versements  annuels  faits  par  le  t)atroD,  de  ses  deniers 
personnels,  et  sans  aucun  prélèvement  sur  le  salaire  de 
ses  ouvriers  ou  employés,  en  vue  de  constituer  à  ceux-ci 
une  pmsion-de  retraite'"; 

2*  Les  retenues  opérées  par  le  chef  d'entreprise  en 
compensation  des  sommes  à  lui  dues  pAr  le  salarié,  par 
ex.emplê  pour  amendes  ou  pour  fournitures  d^outils'"; 

3*  Ni,  à  plus  forte  raison,  les  retenues  subies  par  l'oo- 


>i>  Sachet,  I,  826.  Grenoble,  s'août  1900,  S.,  01,  %,  209,  D.,  01,2, 
339.  Paris,  12  janvier  i90i,  S.,  02,  2,  68,  D.,  01, 2,  253.  Tribanal  ei^it 
de  Sainl-Ëlienne,  13  mai  190i,  D.,  02.  2,  297  et  la  Noie  de  M.  Dupuicb. 
Civ.  cass.,  15  mars  190i,  Gas.  des^  Tribunaux  du  13  avril  1904  et  le 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Reynaud,  S.r05,  i,  399,  D.,  04,  i^553^ 

»*  Loubat,  163.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantuierie  et 
Wahl,  H,  1868.  Cpr.  Sachet,  I,  834  et  835. 

»:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1864.  Loubat,  161:  Sachet,  I. 
844,  in  fine.  Tribunal  civil  de  Yalenciennes,  47  novembre  1899,  D.,  00« 
2, 495.  Cpr.  Nîmes,  18  juin  1900,  Pand.  fr.,  JM,  2, 105. 

*>'  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl»  II,  1863.  Bordeaux,  8  jailletlSOÎ, 
S.,  03,   2,  245,  D.,  02,  2,  481.  Voy.  en  sens  eontraire  :  Bourges,  ; 
17juillet1901,D.  .02.2,481. 

»•  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  II,  1864.  Sachet.  I,  844.  Tribunal 
civil  de  Valenciennes,  17  noyembre  1899,  D.,  00;  2,  495.  II  en  aérait 
toutefois  autrement  .des  retenues  pour  malfaçons.  Sachet,  T,  843. 
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Tner,  en  exécution  d'uu  eonteat  auquel  le  chef  d'entre* 
prise  est  étranger  *^ 

La  rémunération  en  nature,  qui  s'évalue  suivant 
Tosage  des  lieux *'\  comprend  le  logement**',  la  nourri- 
ture'", l'éclairage  et  le  chauTffage  ***. 

On  ne  doit  pas  tenir  compte  des  gains  que  l'ouvrier, 
occupé  d'une  manière  continue  dans  une  usine  pendant 
les  douze  mois  qui  oiit  précédé  l'accident,  a  pu  réaliser 
en  dehors  de  l'usine"*. 

Le  salaire  annueUde  l'ouvrier  qui,  bien  qu^employé 
depuis  plus  de  douze  mois  dans  une  usine  ouverte  toute 
Tannée,  n'a  pu,  par  suite  de  diverses  causes  d^interrup- 
tion  involontaires,  fournir  douze  mois  entiers  de  travail, 
doit  être  calculé.d^après  la  règle  de  l'art.  10,  al.  i^"* 

Si,  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  Taccident, 
l'ouvrier  a  cb^mé  exceptionnellement,  et  pour  des  causes 

***  Parcxemple,  en  verta  des  tiatats  d'une  société,  formée  enlre  les- 
ouvriers  d*une  mine,  et  qui  obligent  les  mineurs  a  nouyalleaient 
embauchés  à  supporter  pendant  une  période  déterminée  des  retenues- 
sur  leurs  salaires  au  profit  des  autres  ouvriers.  Dijon,  (3  juin  1900. 
S.,  01,  f,  293. 

*><  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  10  juin  1339,  BtilL  off ,  ^, 
p.  8S.  •  - 

*"  Baudry-Lacantinèrie  et.  Wabli  i8A7.  Lonbat,  ISS.  Saebet,  I,  8ia 
et  834.  Tribunal  civil  de 'Uval,  2  février  1900.  joint  à  Angers,  19  mai 

1900.  S.,  01,  2,  302,  D.,  00,  2,  256.  Tribunal  eivU  de  Narbonne,  13  fé- 
vrier 1900.  D..  01,  %  82.  Paris,  16  février  1901,  D.»  01,  2,  4S7.  Yoy. 
eep.  :  Tribunal  civil  d'Arras,  14  août  1900,  joint  à  Douai,  29  janvier 

1901.  D.,  01,  2,  275. 

***  Baudry-Liicantinei4e  et  Wahl,  Loubat,  Sachet,  <om.  eUU  Tribunal 
civil  de  Laval,  2  février  1900,  cité  â  la  note  précédente.  Tribunal  civil 
de  Mayenne,  23'  mars  1900,  D.;  01,  2,  275.  Douai,  J5  juillet  1900,  S  , 
01,  %  216.  D.,  01,  2, 158. 

^*  Lonbat,  Sachet,  loce.  citt.  Douai  29  janvier  1901,  cité  à  la  noie 
212. 

<<>  Sachet,  I,  845  et  854.  Douai,  49  novembre  1901,  S.,  03.  2»  262. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Riom,  4  avril  1900,  S.,  01, 2,  207,  D.,  01^  2», 
178.  Cpr.  au  contraire  pour  le  cas  d*une  industrie  à  travail  discontinu  : 
tn/ru,  texte,  lettre  B  et  notes  236  et  237. 

***  En  effet,  Tart.  10  (  2  ne  vtse  que  les  ouvriers  qui  sont  entrés 
dans  Tcntreprise  depuis  moins  de  douze  moi»,  et  l'art.  10  S  3  est  spécial 
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indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire 
moyen,  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages.  Art.  10, 
al.  4,  ajouté  ^   r  la  loi  du  31  mars  1905*'\ 

Quand  la  cause  du  chômage  est  une  grève,  celle*d-al 
pour  conséquence  nécessaire  la. rupture  du  cootrat  de 
travail;  il  suit  de  14  que  lorsqu'elle  prend  fin  et  que  les 
ouvriers  rentrent  à  Tatelier,  à  Tusine  ou  à  la  mine,  un 
nouveau  contrat  de  louage  de  services,  quelles  qu'en; 
soient  les  coi^ditions,  se  forme  entre  eux  et  le  chef  de^ 
Tentreprise,  et  si  l'un  des  ouvriers  est  victime  d'un  acd*j 
fient  avant  que  douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  laJ 
reprise  du  travail,  on  ne  doit  pas  le  considérer,  sous  lei 
prétexte  qu'il  -travaillait  dans  l'entreprise  avant  la  grève, 
comme  y  ayant  été  occupé  pendant  l'année  qoi  a  précédé* 


aux  industries,  dans  lesquelles  le  travail  n*est  pas  eontinn:  Loabtt,! 
iG4.  Sachet,  1,  847  k  852.  Tribun  il  de  Loricnt,  29  mai  1900,  D.,  00,  %] 
449.  Aix,4  août  1900,  D..  01,  2,  i78.  Voy.  en  sens  contraire  :  NoUéêl 
M.  Wahl,  sous  Douai.  »  avril  1900.  S.,  01,  2,  la'S.  1 

*>^  Comme  on  ne  -pent  chiffrer  exaetemcnt  le  salaire,  dont  \^ 
victimes  d'un  chômage  ont  été  privées,  puisque  nul  ne  sait  de  façoi 
certaine  le  salaire  réel  qu'elles  auraient  louchi^  on  prend  en  eonsidé^^ 
ration  le  salaire  moyen,  qui  eût  été  attribue  pour  le  travail  petidant  m 
temps,  s'il  n*y  avait  pas  eu  absence  de  travail.  —  Voy.  la  Dueusnôn  éà 
l'amendement  de  M.  Fôlix  Martin  à  la  séance  du  Sénat  da  f  dé^-emlM 
l*)04  (Joum.  ùff.  du  2  décembre,  p.  981,  982).  Ayant  que  la  difficuMi 
n'ait  été  expressément  résolue  par  Ja  loi,  on  admettait  déjà  qne  li] 
temps  de  chômage  dû  à  une  cause  accidentelle  ne  devait  pas  être  dédt 
et  on  s'accordait  généralement  |)Our  décider  que  le  salaire  qui  avi 
manqué  de  re  chef  devait  être  remplacé  en  prenant  pour  base  celi 
que  Touvrier  avait  gagné  pendant  le  reste  de  Tannée.  Dccfaraiion 
.M.  Thévcnct,  rapporteur  au  Signal  dans  la  séance  du  18  mars  IRU8  (S. 
Lois  ann.,  99,  p.  'iSTj  note  89).  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  11,181 
l^ubat,  104.  ^*achet,  1,  8S2,  850.  Gpr.  pour  le  cas  de  maladie  : 
'  :{  aoiU  1900  (motifs),  S.,  01^  2,  214,  0.,  01,  2,  178.  Tribunal  civil 
Lyon.  âO  novembre  1900,  D. .  01, 2, 1*8  ;  pour  le  cas  de  senrice  aiilitiirB' 
rribunal  civil  de  Valenciennes,  17  novembre  1899,  D.,  00,  % 
Desançon  8  août  1900,  S.,  01,  %  214,  D.,  01,  2,  178;  pour  le 
chômage  involontaire  :  Douai,  5 avril  1900,  S.,  01,  2,  185.  Ori< 
30  mai  19Q0,  S..  01,  2, 277,  D.,  00,  2.  449;  pour  le  éas  de  rhtoufs 
\  au  fonctionnement  de  l'exploitation.  Sachet,  I,  8S7.  Gpr.  Tribaoàl  €kÊ^ 
\       «iu  Hftvre,  2  juin  1905,  Gms.  de$  7VHftnëitx  du  15  octobre  ISHM. 
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Facddent.  Dès  lors,  le  salaire  de  base  devra,  pour  lui,  être 
Calculé  conformément  aut  dispositions  de  Tart.  10,  al.  2  *". 
i)  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze 
mois  avant  Taccident  ***,  le  salaire  annuel  consiste  dans 
h  rémunération  effective  qu*ils  ont  reçue  depuis  leur 
entrée  dans  l'entreprise^,  augmentée  de  la  rémunéra- 

"*  Civ.  ctss.,  4  mal  i904(deux  SrréU)»  6ûm,  det  Tribunaux  des  t3,  S4 
aVmai  1904,  0.,  04, 1, 189.  Dans  aoe  astre  opinion  on  décide  que  si 
hfrèTS  ne  pftsente  pas  par  elle-même  les  caroctèrei  d'une  interruption 
brlDiU  et  invoIodUire  de  travail,  il  peut  en  6tre  autrement  si  l'ouvrier 
piWTe  qii*il  é  dû,  malgré  lai,  abandonner  le  travail,  sous  rempirc  de 
k  menace  on  de  la  violence.  Dijon»  3  jttiliet  iOOO,  D.,  01,  t,  250. 
boti,  t3  novembre  1903,  Gut.  des  IHbumux  du  f9  janvier  1904.  Outre 
qn  ectte  distînctioa  entre  la  gri  ve  voulue  et  la  grève  subie  imposerait 
M  juge  des  apprécia'lions  délicates  et  difDciles,  elle  mécouoaU  reflet 
cerlaio  de  la  grève.  Volontaire  ou  non,  celle-ci  ne  peut  laisrer  subsister 
IM  côDtrat,  dont  aucune  des  partien  n*eiécule  plus  les  obligations, 
Feivrier  ce»8ant  de  fournir  les  services  qu*il  a  promis,  et  le  patron  de 
nrer  les  salaires.  La  reprise  du  travail  a'esl  possible  qu*cn  vertu  d'un 
iDOTel  accord  de  volontés,  et,  par  scUe,  cVst  un  nouveau  contrat  qui 
letobslitue  à  Tancien,  alors  même  que  les  conditions  de  celui-ci  ne  se 
|rMveraient  pas  changées.  M.  Loubat  (164  bis)  enseigne  que  la  grève 
|a  toujours  une  cause  accidentelle  d'interruption  de  travail,  et  que  la 
Nréc  devra  en  être  comptée  pour  le  calcul  du  salaire  annuel.  .M.  Sachet 
P,  KO  et  8HI),  estime  qu'elle  rompt  le  contrat,  mais  que  les  juges  du 
ht  pourraient  néanmoins  trouver  dans  les  circonstances  de  la  cause 
b  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  la  consi<iérer  comme  une 
line  accidenlelte  de  chômage.  Cpr.  le  même  auteur  1, 871  et  872. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  II,  1873  à  I87.i.  Sachet,  I,  8G6  et 
pr.  Orléans,  9  février  tOW*,  Rec.  Gat,  da  Tribunaux,  00,  1"  sem., 
^963.  Cpr.  Paiis,  26  mars  11K)4,  D..  06,  î,  87.—  Lorsqu'au  moment  de 
todenl,  l'ouvrier  blcs>é  n'avait  accompli,  au  service  d'un  mémo 
itroo,  qu'une  |iériode  do  travail,  inférieure  à  une  année,  ei  si,  pendant 
I temps,  il  avait  succeasivemtnt  occupé  deux  ou  plusieurs  emplois  dit- 
Ircnts,  inégalement  rétribués,  il  y  a  lieu,  pour  compléter,  fictivement 
Moaze  mois  de  travail  qui  doivent  déterminer  le  salaire  de  base,  do 
Itttdre  i*n  considération  le  salaire  afférent  à  la  catégorie  d'ouvriers 
tns  laquelle  le  demandeur  avait  été  d'abord  admis  lors  de  son  embau- 
|bige,et  non  celui  qu'il  touchait  en  dernier  lieu,  quand  l'acciJeni  Vc^t 
Mait.  civ.  rej.,  13  février  490C,  Rec.  Gaieiie  des  Tribunaux,  0<;, 
^iein.,  1,  71  et  la  note. 

***  Il  faut  tenir  compte  seulement  du  salaire  rOinunérant  le  travail 
ilt  par  Touvrler  pour  l'entreprise,  et  non  de  celui  qu'il  aurait  \\\x 
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tioD  qu'ik  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de 
travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d*après 
la  rémunération  moyenne***  des  ouvriers  de  la  même 
cutégorie'*'  pendant  ladite  période.  Art.  10,  al.  2,  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  4905"**. 

En  cas  de  chômage  (exceptionnel  et  involontaire,  on 
applique  la  même  règle  qu'aux  ouvriers  occupés  dans 
l'entreprise  depuis  plus  de  douze  mois.  Art.  10.  al.  4, 
•ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905  ^  bis. 

B.  Pour  les  industries  à  travail  discontinu  **\  le  sdaire 


gagner  en  travaillant  au  dehors»  pendant  certains  jours.  Baudry-Lacan* 
tinerie  et  Wahl,  II,  4876.  Sachet,  1, 868 

«<  fiaudry-Ueantinerie  et  Wah),  II,  4872,  1881  et  1882.  Lou^t, 
166.  Sache!,  1, 868.  Cette  rémunération  moyen^ne  dépendant  de  circous- 
tances  do  fait  nombreuses  et  vkriablesj  M  appartient  au  joge  du 
fond  de  la  déterminer  souTereinemcnt.  Req.,  43  juillet  1903,  D.,  03, 1, 
572.  Civ.  re;.,  G  mai  1909,  Pand,  frane,,W,  i,  195. 

**'  G'est-à-dirc  ies  ouvriers  qui  font  le  même  travail  et  gagnent  le 
même  salaire,  soit  dans  Tenlreprise  même,  soit,  si  ce  point  de  oumpa- 
-raison  manque  ea  fait,  dans  les  entreprises  similaires  de  la  totalité  oO 
dfs  localités  voif^incs,  car  aucune  disposilion"  dé  la  loi  n'oblige  les 
triininaux  à  ne  se  dérider  que  d'après  ies  éléments  d'apprécialioa 
fournis  par  Teotreprise  même  où  l'accident  est  survenu.  Lonbat,  166. 
Sacliet,.  I,.869.  Cpr.  Req  ,  2  juin  19Û2|  D.,  03,  1,  598;  Civ.  cass., 
4  mai  1904,  cité  à  la  note  i29.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudrv>LacaD- 
tiiiorie  et  Waht,  II,  1879.  1880. 

"*  Le  changement  de  rédaction  apporté  à  l'ai,  f  par  la  loi  an 
3i  mars  1905  est  de  pure  forme  et  n'introduit  auëuoe  règle  nouvelle. 
Hiipféort  précité  de  M.  Chovet  du  19  novembre  4903,  p.  29,  30. 

«»  *w  Voy.  supra^  texte,  lettre  a  et  note  227. 

'*^  Le  ti»xte  vise  les  industries  qui,  par  leur  nature  même-,  oe 
tonclionnent  pab  pendant  toute  la  durée  de  l'année,  on  indusiriss  II 
mortes-saisons  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  4883.  Loubat,  167. 
Sachet,  I,  875.  Tribunal  de  Nancy,  13  juillet  1900,  joint  à  Nancy,  20  dé- 
cembre 1900,  S.,  01,*  2,  270)  les  industries  qui,  bien  que  fonctionnaDt 
tou|e  l'année,  ont  des  joi^rs  de  chômage  habituels  et  réguliers,  soit  poor 
<!ause  ee  manque  de  travail,  soit  pour  cause  de  surprodaction  (Baudry* 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  1885,  1886.  Sachai.  loc.  dt)  enfin  les  indos- 
tries qui,  *  bien  que  fonctionnant  tous  les  fours,  n'occupent  pas  leors 
ouvriers  durant  la  journée  entière,  et  laissent  régulièrement  libres  des 
lieures  qui  peuvent  être  utilement  occupées  au  dehors  (Sachet,  loc.  cU,). 
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anonel  se  calcalé  en  ajoutant  à  la  rémunération  reoœ 
par  l'ouvrier  pendant  la  période  d'activité '"^  le  gain*** 
qu*il  a  fait  pendant  le  reste  de  Tannée  **\  Art.  10,  al.  3. 
La  règle,  en  cas  de  chômage  exceptionnel  et  accidentel 
€st  la  même  que  pour  les  industries  à. travail  con- 
tinu''^^ti.  Art.  10:  al.  4,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905. 

C.  Le  salaire  destiné  à  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité 
due  A  la  victime  d'un  accident  agricole  se  détermine 
daprès  les  mêmes  règles,. sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer suivant  que  le  salaire  est  payé  par  l'exploitant  du 
oioteur  ou  par  toute  autre  personne*". 

Si  la  victime  ne  reçoit  aucun  salaire'**,  ou  ne  touche 
pas  de  salaire  fixe***,  on  prend  pour  base  de  calcul  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  **^ 
Loi  du  30  juin  1899,  art.  unique,  al.  3. 


•w  Sachel.  I.  878. 

>^  CeUe  expression  comprend  non  seulement  les  salaires  que  l'ouvrier . 
aara  pu"  gagner  au  service  d'un  autre  patron,  mais  encore  les  profils 
qu*it  aura  retirés  d'un  métier  quelconque  exercé  pour  son  propre 
compte,  par  exemple,  de  la  culture  de  sa  terre.  Circulaire  du. Garde  des 
sceaux  du  10  juin  1899,  BuU.  off.^  99,  p.  86.  fiaudry-Lacanlineric  e( 
Wahl,  II/I888.  Loubat,  167.  Sachet,  1,880.  Riom,  4  a\Til1900,D.,01, 
2, 178. 

'■^  C'est-à-dire  pendant  les  chômages  réguliers  qui  se  sont  produits 
au  cours  de  Tannée  qui  a  précédé  l'accident.  Sachet,  I,  879, 

^  bii,  Yoy^  supra,  texte,  lettre  a  et  note  227. 

"*  Ainsi  le  salaire  fixe  touché  du  cifltiyaieur  ou  fermier  servira  de 
base  au  calcul  de  l'indemnité  due  par  l'exploitant  de  *la  machine. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  II,  1898.  Sachet,  I,  959.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Tribunal  eÎTil  d'Angers,  12  décembre  1899,  S.,  01,  %  89, 
D.,  00.  2,  79. 

»•  Sachet.  I,  953. 

»••  Sachet,  I,  954. 

Ml  Baudry-Iiacantinerie  et  Wahl,  U,  i89&.  Loubat,'133  guimmei. 
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i  372  quaier. 

De  la  respomabiliti  des  accidents  dâfU  le$  ou9riêr$  eu 
employés  sont  victimes  dans  leur  travail  {jmite).  —  De^ 
formalités  préliminaires. 

{•  Dtla  détlaration  de  VacdUent. 

Le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés^  sont  tenos  de 
faire  au  maire  de  la  commune»  sur  le.  territoire  de 
laquelle  s'est  produit  Taccident*,  dans  un  délai  de  qaa- 
rante-huit  heures  \  non  compris  les  dimanches  et  jours 

• 

• 

•  Suivant  MM.  Loubat  (o*  30^),  et  Saehat  (1.  98S),  ee  mot  déiigD. 
ceux  qui,  en  l'absence  du  chef  d'entreprise,  le  remplacnl  pour  b 
direction  et  la  surveillance  du  travail.  C'est  à  tort,  suivant  nous, 
que  MM.  Baudry-Lscantinerie  et  Wahl,  (Ilf  S399)  étendent  cette  obliga- 
tion aux  simples  ouvriers  et  aux  domestiques. 

<  Baudry-Lacantintfrie  et  Wahl,  If,  2394.  Loubat,  304.  Sachet,  I. 
970.  Sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  du  maire,  voy.  D.,  M. 
4,  76,  col.  1  et  S.,  Loit  ann.,  99,  p.  7^8,  col.  8,  et  p.  789,  col.  f.  La 
décUralion  faite  à  un  autre  maire  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
procédure  subséqjuente. .  Baudry-Laeanlinerie  i-t   Walil,    ioc.  ciL  Si 

J  accident  n'apparait  qu'après  coup,  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  du  lieu  où  il  s'est  produit,  la  déclaration  peut  être  faite,  soit  k 
la  mairie  de  la  commune  où  il  aura  été  reconnu,  soit  à>  celle  de  It 
commune  où  il  s'est  produit  si  l'on  peut  le  détcrmifcr.  Circulaire  du 
Minislrô  du  commerce  du  21  aoùt.l8i«9.  Loubat  et  Saihel,  locc.  ciit.  Les 
accidents  survenus  dans  une  mine,'  minière  ou  carrière  s'étemiant  sur 
le  territoire  de  plusieurs  communes  doivent  èlre  déclarés  à  Is  mairie 

.  de  la  commune  où  sont  situés  les  bAiiments  d'exploitation.  Arg.  anal 
décret  du  0  mai  18il,  art.  tt.   Même  circulaire.   Loubat,   lœ,  lii. 
Sachet,  I,  980.  Si  l'accident  survient  en  territoire  étranger,   laisant 
une    vicliinc   de   nationalité    française,    dans   une  entrepiise  asïu- 

'  jcilie  ayant  son  siège  en  France,  la  déclaration  peut  être  faite,  ^it . 
à  la   mairie  du   siège  social,   soit  au  consulat  français  du  lieu  de 
l'accident.  Sachet,  I,  981.  Cpr.  Avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 
rances du  7  mars  1900,  Journ.  o/f.  du  4  avril  1900,  p.  2113. 

*  Ce  délai  n'est  pas  franc  :  il  se  calcule  d*heure  à  heure  à  compter  du 
moment  où  l'ouvrier  a  dû  cesser  de  travailler,  s'il  n'a  pas  interrompu 
son  travail  à  l'instant  même  où  il  a  été  blessé.'  Daudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  U,  2392.  Loubat,  308.  Sachet,  I,  91^.  Voy*  |M>ur  le  cas  où  * 
l'accident,  considéré  d'abord  comme  insignifiani,  n'aurait  été  révélé  par 
l'ouvrier  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quarante  huit  heitres  :  Avisda 
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fériés ^   la  déclaration  de  tout  accident*,  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail*.  Art.  11,  al.  1^,  com- 
plété par  la  loi  du  M  man  1902« 
Eu  caa  d'accidcQt  causé  par  l'emploi  d'une  fflachine 

agricole,  la  déclaration  doit  être  faite  p'ar  l'exploitant  du 
moteur  \ 

La  déclaration  doit  indiquer,  dans  la  forme  réglée  par 
on  décret*,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entre- 
prise ou  de  l'exploitant  du  moteur,  le  lieu  précis,  l'heure 
et  la  nature  de  Taccident,  les  circonstances  dans  les- 

Coinilé  consalittif  des  assurances  du  Î8  Qovembre  1900  et  Circulaire 
du  Ministre  du  Commerce  du  91  aoôl  1899.  D.,  01,  4,  83. 

*  Cette  prolongea  lion  de  di^lai  a  été  accordée  par  la  loi  du  Sî  mars 
lUOi.  D.,  Oi,  Af  86  col.  1.  S*ii  y  a  un  ou  l'iusieura  jours  fcriét»  dans 
i'inlenalle,  le  délai  c»t  augmenté  d'autant  de  fois  vingt-quatre  heures, 
cl  il  continue  à  courir  dMieure  à  heure.  Circulaire  du  Minisire  du 
Commerce  du  2)  mars  19021  (S.,  Lois  ann.,  02,  p.  307,  D.,  02,  4,  36 
et  40).  Loubat,  SuppL,  n»  27. 

*  Sachet,  1, 972  à  976.  Il  n*y  a  pas  h  distinguer  suivant  que  la  viclimc 
est  un  ouvrifr  français  ou  un  ouvrier  étranger.  Tribunal  de  simple  police 
de  Luzarchea»  5  janvier  1905,  D.,  06,  2, 88.  Les  morts  subites  résultant 
d'une  altération  naturelle  de  l'organisme  ne  sont  pas  des  accidents,  et 
par  suite  ne  sont  pas  sujettes  à  déclaration.  Mais  si  la  cause  en  parait 
suspecte  ou  me  peut  èire  exactement  déterminée,  ou  semble  se  rattacher 
au  fait  du  travail,  il  sera  prudent  de  les  déclarer. 

*  Les  termes  de  la  loi,  S  raison  de  leur  généralité,  s*appliquent  à 
toutes  les  espèces  d'accident,  qui  ont  eu  pour  résultat  une  incapacité  de 
travail  quelconque,  quelque  courte  qu'elle  soit,  et  quand  même  elle 
ti'aurait  pas  duré  asscx  longtcmj>s  pour  donner  ouverture  â  une 
indemnité  méipe  journalière.  Voy.  louicfois  les  explications  échan/ôo> 
entre  M.  Blavier  et  M.  Bardoux,  rapijorteur,  à  la  séance  du  ^cnal  lisi 
It  mai  1890  (S.,  Lois  a/m.,  99,  p.  768,  coi.  2  et  3,  D.,  98,  4,  Ih 
col.  3)  d*où  l'on  pourrait  induire  que  si  rincapncilô  ne  r(5si)lin:i  p.t- 
d*une  véritable  blessure,  mais,  par*  exemple,  d'une  foulure,  d'un  [*)'}■ 
de  reins,  la  déclaration  ne  seÂit  pas  exigée.  Cette  distinction,  dont 
il  paraîtrait  difficile  de  préciser  la  portée  exacte,  ne  semble  pas  (!< 
nature  à  prévaloir  contre  les  termes  gcncniux  de  la  loi.  H  tu«lrv-Larfiii- 
tioerte  et  Wahl,  II,  2393  bis.  Loubat,  XX\  ci  SuppL,  S3.  Siirhri.  F,  \m 

f  Cpr.  Anfers»  16  janvier  lUOO,  S.,  01,  ?,  89.  ^ 

*  Les  formes  de  la  déclaration  qui  avaient  été  d\at>oril  itclcnnlnécs  par 
la  décret  du  30  jain  t899,  puis  par  crlui  du  18  août  18*.M),  ^ont  riCtucHo- 
aent  régioa|]|ir  le  décret  du  23  mars  1902. 
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quelles  il  s*est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  uoms 
et  adresses  des  témoins.*.  Art.  11,  al.  2,  ajouté  par  la  loi 
du  22  mars  1902. 

Il  doit  être  fait  autant  de  déclarations  distinctes  qu*il  y 
a  de  victimes  ^V  Décret  du  22mars  1902,  art.  1''. 

Si  la  victime  n*a  pas  repris  son  travail  dans  les  qu.itre 
jours  qui  suivent  l'accident  ^\  le  chef  d'entreprise  ou 
l'exploitant  du  moteur  doit  déposer  à  la  mairie  un  certi- 
ficat de;  médecin,  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites 
probables  de  Taccident,  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif ^\  Art.  11, 
al.  3,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902  ^\ 


*  La  loi  de  1898  prescrivait  sculemcDl.dc  mentionner  dans  la  décla- 
raiion  les  noms  et  adresses  des  témoins,  mais  elle,  n'imposait  aucune 
forme  particulière.  Les  dispositions  nouvelles,  ajoutées  à  cet  <^gard  4)ar 
la  loi  du  22  mars  1^2,  sont  strictement  obligatoires  pour  le  déclarant 
et  les  tempéraments  an tc^rieu rement  acceptés  ne  sont  plus  admissibles. 
Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  23  mars  4902.  S.,  Ubù  ami. 
02,  p.  308.  D.,  02, 4,  40.  Loubat,  306  et  Suppl.,  n»  24.  Sachet,  I,  978. 

<<>  Loubat,  306  bis.  Sachet/ 1,  978,  in  fitte, 

1*  Suivant  M.  Loubat  {SuppL^  n°  31}  ce  délai  est  franc,  et  le  certiûait 
pourra  être  déposé  le  cinquième  jour.  M.  Sachet  (I,  985)  enseigne,  au 
contraire,  que  le  dépôt  devra  avoir  lieu  avarA  Kexpiration  du  quatrième 
jour.  En  tous  cas,  les  dimanches  et  jours  fériés  ne  doivent  pas  ôtre 
déduits,  et  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  n*est  pas,  proroge  au 
lendemain.  Circulaire  du  Miitistre  du  Commerce  du  23  mars  1902, 
D.,  02,  4,  36,  col.  3  et  40,  col.  2.  Sachet,  1,  986. 

**  L'arL  H,  al.  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898  exigeait  que  la  déclara- 
tion fût,  daos  tous  les  cas,  quelque  courte  que  fût  l'incapacité  jla  tra- 
vail, et  alors  même  que,  prenant  fin  avant  l'expiration  du  quatrième 
jour,  elle  no  pouvait  donner  droit  à  aucune  indemnité,  accompagnée 
d'un  certificat  médical.  S.,  Lois  ann.^  99,  p.  799,  col. M  et  2,  D..  98, 
4.  75,  et  76.  Cette  obligation  a  paru  trop-  rigoureuse,  et  on  a  juge 
iiêccssnirc  de  l'atténuer.  Rapport  dé  M.  Mirman,  à  la  Chambre  des 
Ucpulcs  (S.,  Lois  r^mi.,  02,  p.  308,  D.,  02,  4,  36).  Loubat,  307  et 
SuppL,  n^  30  et  suiv.  Saclict,  I,  987.  Voy.  pour  la  forme  du  dépOt.ie 
modèle  annexé  au  décret  du  23  rpars  1902. 

**  Les  frais  du  certificat  médical  sont  à  la  charge  du  déclarant.  Avis 
Hu  Comité  consultatif  ds^  assurances  du  3l'  mai  1899,  D.,  00,  4,  20. 
Loubal,  307.  La  pièce  est  dispensée  da  timbre.  Loi  du  9  avril  1898, 
art.  29 
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Aa  cas  où  les  médecins,  voisins. du  thé&tre  de  l'acci- 
dent, refuseraient  de  délivrer  le  certificat,  le  chef  de 
Tentreprise  ou  l'exploitant  du  moteur  devraient  demander 
au  juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  pour  Téta^ 
blissement  de  l'attestation  requise  par  la  loi  *\ 

La  déclaration  faite  en  conformité  de  l'art.  1 1  dispense 
le  chef  d'industrie  de  faire,  en  même  temps,  les  déclara- 
tions similaires,  io^sées  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
2  novembre  4892,  et  par  lart.  11  de  la  loi  du  12  juin 
1893.  Art.  11,  ai.  6.  Mais,  en  cas  d'accident  survenu  dans 
une  induslrie  minière,  et  à  défaut  de  toute  disposition 
dérogatoire,  l'exploitant  demeure  tenu  de  faire,  outre  la 
déclaration  imposée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  celles  qui 
lui  sont  prescrites  par  les  art.  1 1  du  décret  dit  3  janvier 
1813  et  2  de  la  loi  du  8  juillet  1890  ''. 

La  déclaration  de  i'aocideiitn'impJique  pas,  de  la  part 
du  chef  d'entreprise  ou  de  l'exploitant  du  moteur, 
reconnaissance  de  sa  responsabilité  ^*. 

Le  défaut  de  déclaration  n'élève,  bien  entendu,  aucune 
fin  de  non-recevoir  c<nitre  l'action  en  indemnité  qui 
appartient  à  la  victime  ",  mais  elle  expose  le  contreve- 
nant à  une  sanction  pénale  ".  Art;  14. 


*^  Loi  du  30  novembre  1892,  art.  23,  cl  arg.  aoalog.  loi  du  9  avril 
)898,  art^  13,  al.  3.  Avis  du  Comité  consultalif  des  as:îurances  du 
7  février  1900,  D  ,  00,  4,  20.  Sachet,  f,  988. 

<•  Loubat,  303  bis.  Sachet.  I,  97G,  et  977. 

>•  Baudry-Lacaulinerie  et  Wahl,  II.  2U4i.  Sachet,  H,  1313.  TribuoM 
civil  Je  Lyon,  8  décembre  1900,  D.,'02,  2,  330.  Amieni«,  12  août  1901, 
joint  à  Req.,  21. mars  1903,  D.,  04,  1,  261.  Req.,  23  juillet  190i, 
D.,  03,  1,  274  Tribunal  civil  de  Toulouse,  13  novembre  190i,  joiat 
à  Req.,  26  avril  19U4,  D.,  06,  1,  46.  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  04, 
2,  71.  Yoy.'  en  sens  contraire  :  Angers,  16  janvier  1900,  D.,  00,  2,  1.17  ; 
Tribunal  civil  de  Valence,  il  janvier  1901,  Pand.  fr.,  Oi,  2,  211  ;  Pari», 
16  février  1901,  D.,  02,  2,  330.  Gpr.  Rouen,  11  avril  1900\  S.,  OU,  â, 
277. 

<7  Bordeaux,  19  février  1901,  S.,0i,2,.  145.  Grenoblc,.24  avril  1001, 
S.,  02,' 2,  166,  D.,  01,  2,  489.  Civ.  cass.,  9  mars  1908,  (deux  arrôls^  et 
4  août  1903,  S.,  04, 1,  401,  D  ,  04,  1,  161. 

»  LoubaU  323  à  325.  Sachet,  I,  989  à  992. 
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La  déclaration  peut,  da  reste,  être  faite  dans  les  mêmes 
condition!  par  là  victime  on  ses  représentants,  jasqa'à 
respiration  de  Tannée  qui  suit  Taccident'*.  Art.  H,  al.  4, 
modifié  pa^  la  loi  du  SS  mars  4  902. 

La  victime  ou  ses  représentants  sont  en  droit  de  faire 
cette  déclaration,  non  seulement  au  cas  où  le  chef  d'en- 
treprise aurait  omis  d'accomplir  Tobligation*  qui  lai 
incombe,  mais  au  cas  même  où  ce  dernier  aurait  déjà 
déclaré  l'accident**. 

Us  doivent  fournir  un  certificat  médical,  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  chef  d*industrie  **. 

Le  maire  délivre  immédiatement  récépissé"  de  la 
déclaration  qui  lui  est  faite,  et  il  en  dresse  un  procés- 
verbal  qui  doit  contenir  les  mêmes  énoodations  que  la 
déclaration**.  Art.  11,  al.  l«'et  2,  modifiés  par  la  loi  du 
22  mars  1902. 

**  Déjà  la  loi  du  9  juillet  iS98,  après  avoir  imposé  au  chef  d'entre- 
prisa  la  déclaraiioD  obligatoire,  sous  une.  saoctioa  pénale,  avait  admis 
Il  faculté  pour  la  victime  et  pour  ses  représentants  de  di^clarer 
.l'accident  et  de  déposer'  un  certiBeat  médical  (S.,  Loii  ann,,  99, 
p.  IbO,  col.  3,  D.,  98,  4,  76,  col.  1).  Hais  comme  ^le  ne  fixait,  à  cet 
effet,  aucun  délai,  il  y  avait  controverse.  Les  uns  n'accordaient  à  la 
viclime  comme  au  patron  qu'un  délai  de  quarante-huit  heures.  Baudry- 
Lacantinerie  etWahl,  II,  9392.  D'autres  pensaient  que  la  viclime  ou  ses 
représentants  pouvaicbl  faire  leur  déclaration  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription.  Loubat,  309.  La  loi  du  22  mars  1902  a  trancl.é 
expre!«sémcnl  la  question  dans  ee  dernier  sens.  Loubat,  Sup/»L,  n<*  36. 

^  lis  peuvent  y  avoir  intérêt  au  cas  -où  la  déclaration  du  patroa 
scraii  inexacte,  en  ce  qui  epncerne  les  conséquences  de  l'accident. 
Loubat,  309.  Saclv  t,  I,  lUOiet  suiv. 

11  Baudr\'-Lacantinerie  et  WabI,  II,  2395.  Loubat,  Suppi^  n*  35. 
Sachet,  I,  1003.  Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du  31  mSl 
1899,  D.,  00,  4,  20. 

M  Loubat,  311.  Sacl.et.  I,  993  à  996.  Voy.  pour  la  forme  du  récépissé 
le  modèle  annexé  au  décret  du  23  mars  1902. 

*'  Loubat,  310.  Sachet,  loc.  ciL  Voy.  pour  la  forme  du  prooès^verbal 
le  modèle  annexé  au  décret  du  23  mars  1902.  --  Il  n  est  pas  néccs- 
ssirc  que  les  parties  soient  présentes  qu  appelées  à  U  iMucti0nSia 
procès- verbal.  Une  modification  en  ce  sens  proposée  par  M.  Btavier  a 
C'ié  repoussée  par  le  Sénat  dans  ss  séance  du  23  mars  itM  (S.»  Loiso 
ani'..  99,  p.  789,  col.  1;. 
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li  délivre  également,  le  eas  échéant,  un  récépisaé  dn 
certificat  médical.  Art.  H,  al.  3/  modifié. par  la  loi  du 
22  mars  1902. 

Il  donne  immédiatement*^  avis  de  Taccident,  dans  les 
formes  réglées  par  décret  *^  à  Tinspecteur  départe- 
mental*' du  travail,  ou  à  Tiogénieur  ordinaire  des  miués, 
chargé  de  la  surveillance  de  rentreprise,  suivant  que 
Tindustrie  dans  laquelle  s'est  produit  l'aecident  est  assù- 
jeltie  au' contrôle  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fonction- 


naires". 


t*  Dt  fetiquéU  du  juge  de  pçix. 


Enfin,  le  maire  transmet**,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat  médical  et,  au 

*^  Le  modèle  aonaié  tu  décrsl  da  S3  mari  1002  indique  que  Tavls 
doit  être  donné  dana  les  vingl*quatre  heures  qui  auivonl  le  dépét 
do  eertifieil,  et,  au  plna  lard,  dàna  lea  cinq  joura  do  la  déclaralion. 
Sachet,  1, 1000. 

M  La  formule  d'avis  annexée  au  décret  du  S3  mars  1902  no  prescrit 
la  tranamiaaion  que  pour  les  sceidenta  suivis  de  mort  ou  pour  ceux  qui 
ont  donné  lieu  à  la  délivrance  d'un  eertiOett  médical.  Circulaire  du 
llioîslre  du  Commerce  du  S9  mars  100t>  8.,  La\$  saii.,  M,  p.  308, 
D.,  1«2,  4,  36  et  4<l  Sachet,  I.  098  et  MO. 

'*  La  loi  du  9  avril  1898  prescrivait  de  donner  avis  à  riospecleur 
divisionnaire  oo  départemcnlal  du  travail.  L*avis  à  l'inspècleiir 
divisionnaire  a  été  supprimé  par  la  loi  du  S2  mars  1902,  eonnme  cons- 
titosnt  une  comiilieation  inutile.  Loubat,  Sujipl,^  n*  4t. 

•^  Saoliel,  I,  998.  Cpr.  Loubat,  3IS  à  314. 

^  Yoy.  les  Ohtervaiiom  échangées  entre  M.  le  député  Quilbeof  et 
M.  Mirman,  ra|>porteur,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  30  mai  1901 
(S.,  Uni  onn.,  02,  p.  308,  note  20),  D  ,  02,  4,  37,  col.  t.  Ln  premier 
alinéa  do  TarL  12  de  la  loi  du  9  avril  1K98  n'obligeait  le  maire  à  saisir 
le  juge  de  paix  que  si,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  parais- 
sait  devoir  enirainer  la  mort  ou  une  in(*apacité  permanente,  ou  en  cas 
de  mort  de  la  victime.  Cs  tsxt|B  aasignait  au  maire  on  rôle  qui  pouvait 
être  parfois  difficile,  puiaqu'il  le  faisait  juge  des-  conclusions  d'un 
certificat  de  médoi^in.  11  a  paru  utile  de  simplifier  u  mi/nion  en  lui 
prescrivant  de^  donner  dans  tous  les  cas  Pavis  an  jug;e  de  paix.  Rapport 
de  M.  Ilirman,  à  la  Chambre  des  députés  à  la  séance  du  14  mai  1901 
(8.,  Lowmm.,  02»  p.  308,  note  10),  D.,  02,  4,  78,  eol.  2.  Circulaire  du 
Ministre  du  Commerce  dn  28  mara  1002,  D.,  Q2«  4,  40,  col.  8.  Loubat, 
814  à  821  et  Suppi.,  n-  38  à  40. 
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plus  tard,  dans #  les  cinq  jours  qui  saWent  la  déclara* 
tion**,  au  juge  de  paix**  du  eant<m  où  Taccident  est 
arrivé*',  la  déclaration,  le  certificat  ou  Fattestation  qa*il 
n*en  a  pas  été  produit.  Art.  42,  al.  1^,  modiSé  par  la  loi 
du  22  mars  4902'*. 

Lorsque  Taccident  s*est  produit  en  territoire  étranger, 
le  juge  de  paix  compétent  pour  procéder  à  Tenquète 
est  celui  du  canton  où  est  situé  rétablissement  oo  le 
dépôt  auquel  est  attachée  la  victime**  bis.  Art.  15,  al.  6, 
ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Quand  Taccident  s'est  produit  en  territoire  français, 
mais  hors  du  canton  où  est  situé  TétablissemMit  ou  le 
dépôt  auquel  est  attachée  la  victime,  et  bien  que,  sur  la 
demande  de  celle-ci  ou  de  ses  ayants  droit,  la  compé- 
tence pour  connaître  des  contestations  puisse  être  attri- 
buée au  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton,  celui  du 
canton  où  l'accident  s^est  produit  demeure  néanàioins 
seul  compétent  poiAr  renquète**  1er 


n  Loubat,  Suppl.^  n*  41.  En  cas  d'accident  mortel,  et  encasda 
déclaration  accoippagaée  d*an  certificat  médical,  la  délai  accordé  an' 
maire  pour  la  trânamission  eat  de  vingt-quatre  beqrea  à  partir  de  la 
déclaration.  En  cas  d'accident  non  roorËel,  dont  la  déclaration  a  été 
suivie  dans  les  quatre  jours  du  dépôt  séparé  du  certificat,  le  délai  est 
de  vingt-quatre  heures  à  compter  de  ce  dépôt  Sacbet,  I,  lOOJ.  Si  les 
quatre  jours  qui  suivent  la  déclaration  s'éeoolent  sans  qu'aocan 
certificat  médical  soit  déposé,  le  maire  doit  foire  le  cinquième  jour  la 
transmission  et  y  joindre  une  attestation  constatant  le  défiant  de  pro- 
duction du  certificat.  Sachet,  loe.  eiL 

^  Sur  les  considérations  qui  ont  motivé  U  ehoii  de  ee  magistrat 
pour  procéder  à  l'enquête,  voyais  DéelaratUm  de  M.  Ricard,  rapporteur, 
à  la  séance  de  la  Chambre  du'28  mai  1888  (S.,  Lois  wm.,  09,  p.  789» 
note  i05,  D.,  98,  4,  76,  col.  î). 

*<  Loubat,  3i3.  Sachet,  î,  1016. 

•s  Ydy.  le  modèle  anneié  au  décret,  do  13  maralOOt. 

'<  bis  Cette  règle,  formellement  consacrée  par  la  loi  d«  SI  mars 
1905,  était  déjà  antérieurement  admise.  Sachet,  1, 1016. 

'*  ter  C'est  ce  qni  résulte  des  termes  du  nouvel  al.  7  de  Tart  15,  qai 
dispose  que  la  demande  de  cbangemeni  de  compétence  doit  être 
adressé^  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'aocident  a'eat  produit,  «««»< 
qu'il  n'ait  dot  CenquéU  préfnm  à  Vart;  i^,  elqii,  dans  sa  diapWtioD 
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■ 
* 

Le  juge  de  paix  est  tenu  â*ouvrir  une  enquête^  :    . 

1®  Lorsque  la  victime  est  décédée**;  * 

2^  Lorsque  la  lilessure  parait  devoir*  entraîner  la  mort, 
ou  une  iiicapncilé  permanente  absolue  ou  partielle '*, 
d  après  le  certificat  médical  produit  parle  chef  d'entre- 
prise, en  conformité  de  ral..4*'de  Tçirt.  12,  ou  d'après 
le  certificat  joint  à  la  déclaration  faite  parla  victime**, 
ou  encore,  soit  malgré  les  conclusions  de  ceux-ci,  soit  en 
leuf  absence  *\  d'après   le  certificat    médical  transmis 


finale  prescrit  à  ce  magistrat  de  traosmeltre' à  soo'^llègue;,  devenu, 
com^K^lcnt  lè  dossier  de  Tenquéte  après  ta  clôture^  Cpr.  infra,  texte  et 
note  78  bis  et  g  372  quinqvies,  texte  n*  i.^ 

**  Il  procède  d'office,  en  verta  d*one  mission  légale,  sans  que  les 
parties  aient*  à  prendre  aucune  initiative.  Ainsi  le  fait  que  la  victime 
n'aurait  pas  réclamé  Tenquéle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité  de 
son  action  en  indemnité.  Baudry-Lacantine'rie  et  Wahl,  If,  2398. 

^  Loubat,  Svppl.,  44.  II  en  est  ainsi,  alors  même  qu^ancun  certificat 
médical  n*aiirait  .été  produit.  Sachet,  I,  |009. 

*>  Si  le  certificat  médical  joint  à  la  déclaration  conclut  formellement 
à  une  incapacité  seulement  temporaire,  le  juge  de  paix  n'ouvre  pas 
d'eoquéte.  La  décision  par  laquelle  .il  déclare  ù*y  avoir  lieu  à  enquèto 
n*a  pas  le  caractère  d'un  jugement,  et,  par  suite,  n*est  pas  susceptible 
d'appel.  Elle  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  la  victima  exerce 
ultérieurement  son  action  en  indemnité.  Sachet,  I,  IMI.  Req.,  43  juin 
1903,  0.,  04,  i,  510.  Req.,  9  novembre  1903^  S.,  05,  1,  343,  D.,  04, 
if  511.  Mais  l'enquête  doit  être  faite/si  le  certificat  exprime  des  réserves 
sur  la  pos^^ihilité  de  complications  à  venir,  pouvant  occasionner  la  mort 
(A  une  infirmité  iiermanente.  Sachet,  I,  10 10.  liOnbat,  Svppl.,  46  et  47. 

**  Si  le  certificat  produit  par  le  chef  d'entreprise  co'nclut.  à  une  in*^a- 
pacité  seulement  temporaire,  et  si  la  victime  conteste  ces  conclusions, 
elle  peut,  déclarer  elle-même,  l'accident  à  la  mairie,  et  produire  le 
certificat  d'un  médecin  choisi  par  elle,  avec  des  conclusions  contraires. 
Ces  pièces .  (ransmises  par  le  maire  an  juge  ie  jiaix  obligeront  ce 
dernier  à  ouvrir  l'enquête.  Sachet,  1, 1011. 

^  L'absence  de  tout  certificat  médical  dispense^  en  principe,  le  juge 
de  paix  d'agir.  Cependant,  sHl  acquiert  la  eonviction,  soit  par  les 
termes  de  la  déclaration,  soit  par  tout  autre  moyen,  que  les  consé- 
quences de  raceidênt  peuvent  être  graves,  il  a  le  devoir  d'avertir  l'ou- 
vnef|  pour  que  celui-ci  prenne  les.  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde 
de  ses  droits.  Cet  avertissement  peut-être  donné  par  l'entremise  du  pro- 
cureur de  la  République.  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  11  juillet 
1902,  BHii.  ùff.,  Qfk.  p.  127.  Loubat,  Supp\,  46  et  48.  Sachet,  1, 1013. 
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ultérieurement. et  direetement  ptr  la  ▼letime  an  jogs  de 
paix^.  Art.  13,  al.  2,  modifié  par  la  loi  da  SS  mars 
1902*. 

Le.  juge  de  paix  ne  pourrait  sa  refuser  à  l'enquête,  moi 
le  prétexte  que  riudustrie  dans  laquelle  l'aecident  s'est 
produit  D*est  pas  assujettieà  la  loi,  ou  que  la  caase  de 
Paccident  est  étrangère  au  travail^. 

Le  délai  pour  Touvipcture  de  Tenquète  est  ^e  mgt- 
quatre  heures  à  compter  de  la  réception  de  la  déèlara- 
tion  et  du  certificat  médical,  ou  de  la  réception  de  cette 
dernière  pièce,  si  elle  est  transmise  ultérieurement. 
Art.  12,  même  alinéa ^^ 

Aux  termes  de  l'art.  12,  al.  2,  n^  1  à  6,  Tenquète  s 
pour  objet  de  rechercher  : 

1^  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  Tacci- 
dent*';  ^ 

2*  Les  personnes  victimes,  le  lieu  où  elles  se  trouvent, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance^  ; 

3*  La  nature  des  lésions  *^; 

En  ce  cts,  d'ailleurs,  le  juse  de  paix  aaraîl  la  faesllé  da  proeMir  à 
!'enqttéta.  Cpr.  Loubal»  8M. 

••  Si  à  l'origine,  le  chef  d'entreprise  et  la  vieUme  col  été  d'aoeord 
|)Our  ne  prévoir  qa'ane  incapacité  temporaire,  et  ai,  l'ineaptcilé 
s'ftggravant  par  la  soite,  la  victime  prétend,  sur  la  foi  d'un  médadn,  q«e 
son  infirmité  sera  permanente,  elle  pourra»  en  transmettant  au  jufe  de 
paix  ce  certificat  médical,  provoquer  l'ouverture  de  renquéle.  B>^vi 
fie  M.  Ilirman  à  la  Chambre  des  députés,  du  14  mai  IO(M  (S.,  Lott  aiw., 
U2,  p.  308,  note  St,  D.,  OS»  4,  37,  col.  I  et  S).  Sachet,  I,  1011 
l.oitbat,  Suppl.f  n*  37. 

>•  Loubat,  Suppl,,  D«  44  et  4». 

^*  Le  Tribunal  civil  seul  a  compétence  pour  apprécier  ces  deux  qoes- 
ions.  Sachet,  I,  lOU.Req.JSjuin  1903,  S.,  09»  1,841,  U.«04,t,5ta 

««  Loubat,  3i6  et  Suftpl.^  49.  Sachet,  I,  lOII». 

«>  Loubat,  396  et  Suppi.,  SO.  Sachet,  I,  lOlS  à  1014.  11  eonvieadrt 
Je  rechercher  8*il  y  a  eu  faute  du  patron  on  de  l'ouvrier  et,  dans  ce  eti, 
de  préciser  autant  que  possibla  le  caractère  de  la  bute,  on  eafia  s'il }, 
a  eu  taule  d'un  tiers.  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  fO  juin  1889. 
BiUL  o/f.,  99,  p.  93. 

''  Louhat.  ioc.  cit.,  Sachet,  1, 1095. 

''  Sachet,  I,  1016.  Yoy.  sur  le  droit  du  juge  da  paix  d'ordoaaar 
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4*  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendro 
à  nne  indemnité  ^\  le  lien  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

5*  Le  salaire  quotidien  et  le  saFaire  annuel  des  vic- 
times^*; 

6®  La  société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d*entre- 
.prise  était  assuré,  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il 
^taitafBlié''. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par 
lettres  recommandées**.  Art.  13,  al.  \^'.  Les  parties  inté- 
ressées sont  le  chef  d'entreprise,  la  victime  en  c^s  d'acci« 
dent  non  mortel,  ou  ses  ayants  droit,  en  cas  d'accident 
«uivi  de  mort  **. 

Si  là  victime  ou  ses  ayants  droit  sont  en  état  de  mino- 
rité» la  convocation  est  adressée  à  leur  représentant 
légal,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  le  juge  de  paix  doit  immédia* 
tement  provoquer  ht  cuu8lilutioi\  de  la  tutelle,  en  confor* 
mité  de  Fart.  406  du  Code  civil  **. 

Lea  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  rnan* 
dataires,  munis  de  procurations  régulières  *^ 

VeihumatiôA  et  l'autopsie.  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  32  août 
Wi.BuU,  off.yOl,  p. 86.  Loubat»  SappL,  nMl.  Sachet,  1,  1087  et  1088. 
'  H  G*é8t-è'dire.les  personnes  énumérées  aux  gj  A,  B,  et  C  de  Tari.  3.* 
€ette  recherche  est  in Jispensable  quand  l'accident  a  été  suivi  de  roort, 
puisque  le  droit  à  la  pension  s'ouvre  immédiatement  au  profit  des 
a^Dls  droit.  Bile  sera  nécessaire  aussi  dans  le  cas  où  la  victime  sera 
en  danger  de  mort.  (Sachet,  1,  1027  à  1031),  et  utile,  jnérae  dans  le  cas 
contraire,  car  Tévénement  peut  tromper  les  prévisions.  Loubat,  326. 

*•  bpr.  S  372  ter,  texte  n*  7.  Loubat,  SappL,  n**  52^  et  53.  Sachet,  I, 
i032àl0ii.  * 

«7  Sachet,  i,  4018. 

«•  Uubai,  327.  Sachet.  I,  i056. 

**  Lottbat,  327.  Sachet,  I,  iQ6i..  Le  chef  d'entreprise  doit  être  con- 
voqué, alors  même  qu'il  n'aurait  pas'  fait  la  déclaration,  d'accident. 
Biudry-Laeantinerie  et  Wahl,  If,  2397.  Cpr.  Tribunal  civil  d'Angers, 
I24iéeembre  1499,  S.,  Ot,  t,'89,  D.,  OO,  2,  79. 

■*  Loubat,  ioe,  àt.  Sachet,  I,  10^2.  Avis  du  Ck>roité  consultatif  des 
assurances  dii  30  janvier  i90l,  D.,  Ci,  4, 88. 

"  Loubat,  327.  Sachet,  II,.  1053.  Lés  représentants,  des  compagnies 
d'as^nrances  ou  des  syndicats  de  garantie,  qui  sont  sans  qualité  pour 

T.  36 
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Le  tiers,  auteur  de  Taccident,  ne  peut  intervenir  ft 
l'enquête". 

Eu  règle  générale,  il  doit  être  procédé  i  l'enquête  sur 
le  lieu  même  de  raccident"^.  Hais  le  juge  de  paix  est 
tenu  de  se  transporter  auprès  de  la  victime,  lorsqu'elle  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  déplaceras  Art.  IS, 
al.  2. 

Les  témoins  sont  convoqués  dans  les  formes  les  plus 
simples  et  les  plus  économiques,  soit  par  avertissement 
verhai,  soit  par  lettre.  Et  la  citation  par  huissier  ne  doit 
être  employée  que  pour  appeler  un  témoin  nécessaire 
qui  n*aurait  pas  répond^  à  un  autre  mode  de  convoca- 
tion **.  C'est  seulement  après  une  citation  régulière,  et  si 
elle  reste  infructueuse,  que  Tamende  édictée  par  l'art.  263 
du  Code  de  procédure  civile  peut  être  appliquée  aux 
témoins  défaillants**.  Les  témoins  peuvent  enfin  être 
entendus  par  voie  de  commission  rogatoire*^. 

L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  35  à  39  du  Code  de  procédure  civile".  Art.  13,  al.  l*^ 

Si  le  certificat  médical  produit  ne  lui  parait  pas  suffi- 
sant, ou  s'il  n'en  est  produit  aucun,  le  juge  de  paix  peut 
désigner  un  médecin  comme  expert  pour  examiner  la 

figurer  à  TenquÂte  eo  leur  fiom  personnel,  peuvent  y  oomparsltre. 
comme  fondés  de  pouvoirs  du  chef  d'entreprise.  Loubat,  ioe.  cit. 
Sfiçhet,  I,  1054. 

•*  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  2399.  Loubat,  381.  Nais  rien  ne 
s'oppoje  à  ee  que  le  juge  de  paix  Ty  appelle  en  qualité  de  lémoio. 
Baudry-Laeaniinerie  et  Wahl,  ioc.  cU.  Yoy.  éft  sens  contraire  :  Loubat, 
382. 

»•  Sachet,  1,  lui5. 

**  Sachtl,  1,  1046  à  10)9.  Si  U  victime  a  été  transportée  dans  un 
autre  canioo,  le  juge  de  paix,  ne  pouvant  se  rendre  auprès  d'elle,  sai» 
excéder  les  limites  de  sa  compétence  terrilorialei  devra  prociHler  par 
voie  de  commission  rogatoire.  Circulaire  du  Garde  des  Speaux^u  10  juin 
1899,  BuU.  off,,  99,  p.  94.  Loubat,  327.  Sachet,  L  1049.' 

•*  Circulaire  précitée,  loc.  cir.,*p.  90.  Loubat,  329.  Sachet;  I,  lOSSet 
1059. 

•«  Loubat,  329,  Sachet,  1, 1060. 

•^  Sachet,  1,  lOCi 

^  Loubat,  328.  SacheK  I,  1063. 
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victime**.  ~Art.  13,  al.  3.  Ce  médecia  ne  pourra  être,  ni 
celui  qui  a  soigné,  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à 
Teotreprise  ou  à  la  société  d'assurances  à  laquelle  le 
chef  d'entreprise  est  affilié**.  Art.  17,  al.  4,  ajouté  par  la 
loi  du  22  mars  1902,  Il  devra  prêter  serment  et  faire  con- 
naître le  résultat  de  son  examen  dans  le  délai  imparti  par 
Tart.  \3  pour  la  dôture  de  Tenquête,  soit  par  un  rapport 
écrit,  soit  par  une  déposition  *S 

Le  juge  de  paix  peut**  aussi  commettre  un  expert** 
technique  qui,  serment  préalablement  prêté,  l'assistera 
dans  Tenquète  **. 

Toutefois,  il  n  y  a  pas  lieu  à  x  ^mination  d'expert 
lorsque  l'accident  s'est  produit  : 

1^  Dans  une  entreprise  privée  administrativement  sur- 
veillée'*, telle  par  exemple,  que  l'exploitation  des  mines, 
miDières,  carrières  **,  chemins  de  fer,  tramways '^  ou 
l'emploi  des  appareils  à  vapeur**  ; 

2®  Dans  les  entreprises  de  l'État,  placées  sous  le  con- 
ti^led'un  service  distinct  du  service  de  gestion**.  L'ad- 

^  Circulaire    récitée,  loc.  eiL,  p.  91.  Loubal,  33i.  Sachet,  1,  1085. 
«•  Sachet,  I,  1089. 
••  Loubàl,  331.  Sachet,  I,  1086.  . 

**  L'expertisé  est  facultative,  et  rappréciation  de  son  opportunité  est 
aliandonnce    au    pouvoir    discrétionnaire    du    magistrat.    Besançon, 

14  novembre  1900,  S.,  Cl,  2,  ^0.  U  lui  est  recommandé  de  n'user  de 
celte  faculté  qu'en  cas  d'u^lité  manifeste.  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
du  10  juin  1899,  /oc  cit.,  p.  96.  Loubat,  332.  Sachet,  I,  1074. 

^  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  désigner  plusieurs  experts. 
Loubat,  332.  Sachet,  I,  1075« 

•♦  Loubal,  332.  Cachet,  1, 1076  à  1078. 

•>  LoQbat,  33ià  337.  Sachet»  I.  1082. 

••  Loi  du  21  avril  1810,  titre  Y.  Décret  du  3  janvier  1813.  Loi  du 
9  mai  1866.  Loi  du  27  juillet  1880.  Loi  du  8  juillet  1890. 

"Loi  du  15  juillet  1845.  Loi  du  27  février  1850,  art.  4.  Décret  du 
Si  mai  1879.  Loi  du  11  jùiu  1880.  Décret  du  G  août  188K  Décret  du 
30  mai  1805.  Décret  du  1*'  mars  1001,   modifiant  l'ordonnance  du 

15  novembre  1846. 

^  Loi  du  21  juillet  1856.  Décret  du  30  avril  1880.  Décret  du  29  juin 
1886.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Nantes,  27  novembre  1899,  D.,  00, 2,  81. 
u  Loubat,  338.  S^nchet,  1, 1083. 
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fDinistration  des  cheinins  de  fer  de  TÉUt  rentre  seule 
•dans  cette  catégorie  ^^; 

3®  Dans  les  .établissements  nationaux,  où  s'effectuent 
des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secjwis,  ce  qui  comprend  les  établissements  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  affectés  à  la  (abricatîon  des  armes  et  des 
^munitions  dé  guerre^'. 

Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés^^de  la 
surveillaifece  et  du  contrôle  de  ces  établissemoits  et 
«otreprisea^  et^  eà  ce  qui  concerne  les  exploitationi 
minières,  les  ^lélégués  A  la  sécurité  des  ouvriers  itiineurs 
4raasmettent  an  |ttge  de  paix;  pour  être  joint  au  procès- 
verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport". 
Art.  13,  al.  5. 

Si,  au  contraire,  l'accident  s'est  produit  dans  une  entre- 
f>rise  de  l^État,  auire  que  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, l'expertise  sera  permise,  comme  s'il  s'agissait 
<i'une  entreprise  privée,  non  soumise  A  la  surveillance 
4idniinistrative  ''• 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  cons- 
tatés par  le  proi>è6-verbaP\  l'enquête  doit  être  close  dans 
le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard  dans  les  dix  jours,  i 
{>artir  de  l'accident^*.  Art.  13,  al.  6.  « 

Le  juge  de  paix  avertit  les  parties  par  lettres  reeom- 
imandées  de  la  clôture  de  l'enquête,  et  du  dépêt  de  la 
minute  au  greffe,  où  elles  peuvent,  pendant  un  détai  de 
«inq  jours,  «n  prendre  connaissance^  et  s*èii  faire  déii- 


7*  Décret  du  25  mai  1878. 

7*  Circulaire  précitée,  he.  eH.,  p.  96  et  97.  Loubat,  339.  St^  l> 
1084.  Yey.  l'énuinération  fournie  par  M.  .llicard,  rapporfeor  à  tt 
«Chambre  des  dépaiés  (S.,  Loù  ann,,  99,  p.  790,  noie  111.  D.,  9S,  4, 
76  cl  77). 

7t  loubat,  933.  Sachet,  I,  ieT9  et  1680, 

f*  Louèat,  Uê,  Smlhet,  1,  «971  etitm. 

7*  Loubat,  :{4I.  Sachet,  I,  I06(S  et  1067. 

'f*  Ce  délai  s'aet  pts  franc.-Le  jour  de  Pacddeot,  ikt  a  qu»,M  doU 
pas  être  co!Dt»té.  Mais  le  diet  ad  quem  j  est  compris.  Sachet,  I,  KMB* 
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trer  une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  Teo régis- 
irement  *'.  Art.  43,  même  alinéa. 

A  Texpiraiion  de   ce  délai,  le  dossier  dé  Tenq^éife,. 
c'est-A-dire  la  minute  même  des  procès-verbaux  et  certi- 
ficats, est  transmis  ptfr  le  juge  de  paix  au  président  du  ' 
tribunal    civil  de  rarrondissement^\    Art.    13,    même 
alinéa. 

Touiêfois,  la  transmission  deviendrait  sans  objet  si 
lenquète  avait  établi  que  Faccident  ne  doit  avoir  pour 
conséquence  qu'une  incapacité  de  travail  temporaire.  Le 
juge  de  paix,  étant  compétent  pour  statuer,  devrait  alors- 
conserver  le  dossier^*. 

Enfin,  lorsque  Taccident  s*est  produit  hors  du  canton- 
où  est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt  ipiqiuel  est  atta- 
chée la  victime,  et  si  cette  dernière  ou  ses  représentants 
demandent, ^conformément  à  Part.  45,  aU  7,  que  compé- 
tence soit  attribuée  au  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton^ 
c'est  à  lui  que  doit  être  transmis  Te  dossier  de  Teoqiaétey 
dès  sa  clôture,  et  après  que  les  parties  ont  reçu  Faver- 
tissement  prescrit  par  Fart.  43,  al.  6^'  bis.  Art.  15,  al.  7,. 
ûi  fine^  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  4903. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  applicable  de 
plein  droit  à  Fenquète  et  aux  expertises  médicales  et 
techniques^*. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son* 
greffier,  en  exécution  de  Fart.  29  de  la  loi  du  9  avril 


^*  Loobai,  311.  Sachet,  I,  1068.  La  délivrance  à  la  vkUine  ou  à 
représentants  esl^gratniie,  sauf  au'  greffier  à  retoovrer  ses  émoInmeoCB,. 
coofomiéineot  à  ht  loi  sur  Tas^islanee  judietairr.  Qaant  au  chef 
d'entreprise  qui  récTanoerait  une  expéditron,  il.  aurait  à  payer  les 
émolawenfs  du  greffier.  Arg.  loi  de  finances  du  13  avril  1000,  art.  31. 
Sachet,  I,  1065. 

^  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  Slaoikt  iim.BulL  o/^.,  01 .  p.  87. 
Loiibat«  351,  m  ^fia.  Sachet,  II,  1 139  et  11  40. 

'•  Saf.het,  1, 1070.  . 

^'  biê  Voy.  (  37i  qvdnquUs^  texte  n«  1 . 

'^*  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899,  BidL  o/f.,  99; 
p.  lOi.  Baodry-Lacaotinerieet  Wahl,  11,  2440.  Loubat,  4Î9.  Sachet,  U 
lOét  cl  1071. 
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1898  et  de  Vart.  31  de  la  loi  de  finances  da  13  avril  4900, 
sont  avancées  par  le  Trésor.  Art.  12,  al.  9,  ajouté  par  la 
loi  du  22  mars  1902**. 


I  372  guinqtnes. 

De  la  responsahtliié  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou  \ 
employés  sont  vicfimes  dans  leur  travail  {suite).  —  De  \ 
la  compiience  et  de  la  procédure.  I 

i  *  Campétmet  du  jttgt  de  paiXp  et  Procàture.  \ 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celoi  du  canton  oCLFac- 
cident  s*est  produite  Art;  15,  al.  i^,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  190S. 

Toutefois  cette  règle  souffre  une  exception  si  l'accident 
est  arrivé  hors  du  canton-  où  est  situé  rétablissement  oa 
le  dépôt,  auquel  est  attachée  la  victime.  Celie-ci  qu  ses 
ayants  droit  peuvent,  en  ce  cas,  demander  que  la  com- 
pétence soit  attribuée  au  juge  de  paix  de  ce  dernier 
canton. 

Cet^*  demande  peut  être  formulée  tant  que  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s*est  produit  n*a  pas  clos  son 

^  On  a  voula  que  les  grellBArs  fassent  assurés  de  récupérer  en  foute 
liypothèse  les  frais  de  l'enquête»  alors  même  qu'elle  D*aurailt  pas  été 
suivie  d'une  conciliation  devant  le  prc^sident  ou  d*un  jug<'ment.  Gomme 
il  n'y  ti:^  dins  ce  cas,  aucune  raison  de  ffiire  rapporter  ces  frais  à  Tooe 
des  parties  pluiôt  qu'à  l'autre,  il  a  paru  nécessaire  de  les  laisser  à  la 
charge  du  Trésor.  S.,'  Loù  ann„  01,  p.  909,  noie  26.  D.,  02,  4,  37. 
Voy.  aussi  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du  31  mai  1999, 
D.»00,  4,  20. 

*  C'est  une  dérogation  ai  principe  qui,  en  matière  personnelle,  attribm 
compétence  au  juge  du  domicile  du  dérendeur*.  El'e  se'justifîe  par  cette 
conbidération  que  le  juge  du  lieu  de  Taecident  est  le  mieux  placé  pour 
en  apprécier  les  causes  et  les  conséquences.  Serre,  p.  I5S.  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Wahl,  II,  24i2.  Loubat,  345.  Sachet,  II,  lllSet  1117. 
Si  l'accident  avaU  fait  plusieurs  victimes,  dont  quelque-unt-s  seulement 
seraient  en  droit  de  réclamer  le  béncHce  de  la  loi  de  IS98,  la  règle 
énoncée  au  texte  s'appliquerait  seulement  à  celles-là,  et  quant  aux  autres 
le  droit  commun  conserverait  son  empire.  Sachet,  II,  IliO. 
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enquête  ou  n'a  pas  été  saisi  de  la  contestation.  Elle  est 
adressée  à  ée  dernier  n-agistrat  sous  forme  de  lettre 
recommandée.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé 
an  requérant  par  le  greffier,  qui  avise  en  même  temps  le 
chef  d'entreprise  et  le  juge  de  paix  devenu  compétent '• 
Art.  15,  al.  7,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1906. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger, 
le  juge  de  paix  compétent  est  celui 'du  canton  où  est  situé 
rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  lairictime. 
Art.  15,  al.  6,  ajouté  par  là  loi  du  31  mars  1905. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  contestations  entre  les 
chefs  d'entreprises,  les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit,  relatives  aux  frais  funéraires  *,  aux  frais  de 
maladie ^,  et  aux  indemnités  temporaires*.  Art.  15,  al.  1 
et  4,  modifiés  par  la  loi  du.  31  mars  1905. 

Il  connaît,  en  outre,  des  contestations  entre  les  méde- 
cins, le9  pharmaciens  et  les  établissements  hospitaliers, 
4'une  part,  et  les  chefs  d'entreprises,  d'autre  part,  rela- 
tives aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  aux  frais 
d'hospitalisation*.  Art.  15,  al.  4  et  art.  4,  aL  4,  ajouté 
par  la  loi  du  31  mara  1905  cbn. 

*  C'pr.  §  372  quater,  texte  n«  t  et  note  78  6û.  Cetie  addition  à  la  loi 
a  pour  origine  une  disposition  qui  avait  été  spécialemeot  introduite  en 
faveur  des  chaufenrs,  mécanieteos  et  autres  agents  des  chemins  de  fer, 
et  que  Ton  a  jugé  utile  d*étcDdre  à  tous  las  ouvriers  et  employés,  en  vtxe 
de  rendre  plus  facile  encore  l'exereiee  de  leur  action.  Rapport  précité 
de  M.  Cbovet,  du  19  novembre  1903,  p.  36.  Troùième  rnppoit  SuppL, 
pai  )a  même,  du  47  mars  1904  {Joto-n.  off,^  Do?,  pari.  1904,  p.  170  et 
171.  S^nce  du  Sénat  du  17  juin  1904,  Jowrn,  off.  du  18  juin  p.  574). 

*  Loubat,  313.  Peu  importe  qu'ils  soient  réclamés  par  les  iK^riliers 
de  la  Tictime,  ou  par  le  service  publie  qui  a  procéJé  aux  funérailles. 
Saehet,  II,  1106. 

*  Loubat,  347.  Mais  le  juge  de  pitix  est  incompétent  pour  statuer  sur 
«ne  demande  en  payement  de  frais  de  maladie,  exposés  postérieure- 
ment à  la  date  à  compter  de  laquelle  le  tribunal  a  accordé  à  là  victime 
une  rente  viagère  pour  incapacité  pefmancnle,  ces  fraia  n*étant  plus 
dans  ce  cas  raccessoire  de  Tindemnité  journalière.  Sachet;  II,  1108  bU. 
Req  ,  Î6  octobre  1903,  S.,  05, 1,  342,  D.,  04,  1, 510. 

*  Loubat,  346.  Sachet,  II,  11<|)9. 

*  L'alin.  4,  ajouté  à  Part.  4  par  ta  loi  du  31  mars  1905,  autorise 
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Sa  compétence  n'est  pas  subordonnée  à  la  eonditioD 
qu*il  serait  préalablement  ceconnu  que  Faccident  est  de 
ceux  qui  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  dn  9  avril 
1898'. 

Aucune  difTiculté  n'est  à  prévoir  pour  le  cas  où  il  est 
certain  que  Taecident  n'occasionnera  qu'une  incapacité* 
temporaire.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  d'indemnité  journalière,  et  pour 
trancher  la  question  de  savoir  quel  jour  l'ouvrier, 
complètement  guéri,  .a  pu  reprendre  normalement  soo 
travail  antérieur*. 

Lorsqu'il  est  constant,  d'après  les  résultats  .de  l'en- 
quête, que  l'accident  sera  suivi  d'une  incapacité  perffla- 


cxprcissûmont  les  médecins,  pharmaciens  et  établisacments  hospilaliers^ 
à  agir  directement  contre  le  chef  d'entreprise.  Voy.  séance  dn  Sénat  do 
!•'  décembre  ivp4  {Jourti,  off.  du  S  décembre,  p.  979  et  9S0).  La 
question  avait  fait  doute,  mais  elle  avait  été  généralement  résolue  dans 
le  sens  que  la  loi  nouvelle  a  consacré,  et  on  avait  admis  que  le  juge  de 
paix  élait  compétent  ratione  mattriœ.  On  argumentait  de  ee  que  la 
eoniptUence  de  ce  magistrat  n'était  pas  restreinte  au  cas  où  le  litige 
s*é]evail  entre  roavrier  et  le  chef  d'entreprise,  puisqu'on  comprenant 
dani  l'art.  15  les  contestations  relatives  aui  frais  ftinéraires,  le  législaleor 
avait  lui-même  envisagé  l'hypothèse  d'un  débat  entre  le  patron  et  les 
tiers,  ayant  ac]uitté  ces  frais.  Raudry-Lacantinerie.et  Wahl,  II,  léU» 
Sachet,  II»  1i05.  Req.,  13  juillet  1903,  D.,  03,  i,  571.  Giv.  cass.« 

23  mai  1905,  Gai.  du  Tribumux  du  26  mai  1905.  Toutefois,  la  eomp^ 
tence  du  juge  de  paix  ne  s'étendrait  pas  à  l'action  dirigée  contre  le 
patron  par  un  médecin  dont  il  auraiit  lui-même  fait  «tioii,  à  moins 
que  le  chiffre  de  la  demande  n'excédât  pas  celui  qui  est  fixé  par  Tart.  1*^ 
de  ta  loi  du  12  juillot  1905.  Sachet»  II,  1107  et  1108.  Tribunal  de  paix 
de  Surgères,  27  février  1904,  Gaz,  <Ui  Trifnmaux  du  4  juin  1904. 

^  S*ii  V  a -contestAtiQo  à  ce  sujet,  le  juge  de  paix  devra  la  trancher 
Rvant.de  prononcer  sur  le  fond.  Seulement  sa  décision  sur  ce  point  sera 
susceptible  d'appel  nonobstant  les  dispositions  des  al.  1*'  et  4  de 
Vart.  15,  parce  qu'elle  résoudra  une  question  decompétcnceXiv.  cass., 
5  décembre  1901,  Ree.  Gaz.  du  Tribunaux,  05,  l*'sem.,  1,96.  Cpr.  la 
Fuitc  d-i  texte  et  la  note  22. 

*  Rapport  de  M.  Cbovet  au  Sénat  du  23  février  1905  (Doc.  pari.. 
Si'nau  Sess.  ord.  de  1905  n^  38,  p.  13).  Rapport  de  M.  Miro^LD,  annexé 
k  la  séance  de  la  Chambre  des  dé/mtés  du  23  mars  1905  {Jowrru  off.  du 

24  mars,  p.  1014,  col.  2  et  1045»  eol.  l.i 
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nenta,  le  joge  de  paix,  même  après  qu^il  a  transmis  le 
dossier  au  président  da~  tribunal  civil,  demeure  compé- 
tent pour  régler  l'indemnité  journalière  '. 

En6n,  s*il  y  a  eontestatron  entre  les  parties  sur  les 
conséquences  de  l'accident,  et  si  Tune  d'elles  soutient, 
avec  un  'certificat  médical  à  Tappui  que  Tincapacité  est 
permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompé- 
tent pour  résoudre  ce  litige* 6/s  et  transmettre  une  expé- 
diti<m  de  sa  dédaion  au  président  du  tribunal  civil  dans- 
le  délai  de  trois  jours.  Mais,  dans  ce  cas  encore  il  fixe*  /er, 


'  La  loi  da  3i  mm  i005  n'a  pas  modifié  la  disposition  finale  de 
]'art.  i3da.ta  loi  da  9  avril  1898.  Elle  a  seulement  déterminé  è  nou- 
veau, pour  ce  cas  particulier,  le  point  de  départ  du  délai  de  convoca- 
tion doa  parties  par  le  président.  Gpr.  infra,  teite'  n*  St  Le  juge  ik  paix 
est  encore  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  joorna- 
liérc,  bien  qoe  le  Tribunal  de  première  instance  ait  été  déjà  saisi  de  la 
demande  en  allocation  de  renie  viagère,  pour  incapacité  permanente, 
si  Tétat  de-maladie  à  laquelle  est  afférente  Tindemnité  journaJière  dure 
encore,  ou  ai,  la  blessure  étaut  consolidée,  Tinslance  introduite  en  justice 
de  paix  porte  exdusiyement  sur  les  sommes  dues  pour  la  période  anté- 
rieore  à  la  consolidaûon.  Giv.  caas.,  31  juillet  190t>,  Rec.  Gat.  des  Dri- 
kunaux,  06,  2*  sem.,  1,146.  Mais  la  compétence  du  juge  de  paix  ne 
8ob8iaU*raU  plus,  8*il  s'agissait  d'une  nouvelle  -instance  en  indemnité 
joamalière,  viiant  une  période  postérieure  à  la  date  que  le  Tribuaal 
aurait  fixée,  comme  étant  celle  de  la  consolidation  de  la  blessure. 
L*iietîon  ainsi  intentée  présenterait,  en  réalité,  le  caractère  d'une 
demande  de  provision,  et  devrait  être  portée  devant  la  juridiction  saisie 
de  la  demande  de  rcute  viagère.  Civ.  rej.,  31  juillet  1906,  Ree,  Gazi 
de»  Tribunaux,  06,  f  sem.»  1, 115. 

*  et»  Celte  déclaration  d'incompétence  doit,  au  besoin,  être  prononcée 
d'office»  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  réclamée  par  les  conclusions 
des  partiea.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (14*  arrondissemeni)  11  mai  1906, 
et  (8*  arrondissement)  12  mai  1905,  Pand.  fr,,  05,  2,  207.  Yr.t.  en  sens 
contraire  :  Tribunal  civil  de.  Lyon,  10  novembre  1905,  Pand.  fr.,  Q6>  2, 
125. 

*  rer  Cette  expression  doit  être  interprétée  en  ce  'cns  que  !e  juge  de 
paix  D*«st  paa  seulement  cbar^i^é  d'indiquer  le  montant  de  l'indennité 
journalière,  mats  qu'il  a  compétence  pour  condamner  le  chef  dVntreprise 
à  la  payer.  Note  de  M.  Loubat,  sous  les  deux  ju^^eroents  précités  du 
Tribunal  de  paix  de  Paris  <1 4* arrondissement),  1 1  mai  19(>5et  (5*  arron- 
dissement) 12  mai  1905.  Tribunal  dj'  paix  de  Lyon  (8*  canton)  27  jnin 
1903.  Rtc,  Gai    dci  Tribunaux,  05,  2«  semestre'.  2.  328.  Tribunal  de 


870  DB8  DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS. 

-en  même  temps,  s*il  ne  l'a  pas  fait  antérieurement, 
rindemnité  journalière  **.  Art  15,  al.  6y  ajouté  par  la  loi 
du  31  mars  1906. 

En  résumé,  mu  juge  de  paix  seurappartient  le  droit  de 
statuer  sur  les  indemnités  journalières,  aussi  bien  en  cas 
d*incapacité  permanente  qu*en  cas  d'incapacité  tempo- 
raire. 

Il  y  a  lieu  toutefois  d'admettre  une  exception  à.  ee 
principe,  lorsque  la  victime  a  assigné  directement  le 
chef  d^entreprise  devant  le  tribunal  civil,  en  payement 
non  seulement  de  la  rente,  mais  encore  de  Tindemnité 
journalière  à  laquelle  elle  a  droit  jusqu'à  la  consolidation 
de  la  blessure  "• 

piii  de  Roanne,  10  novembre  1905,  Pmct.  fr,,  06,f,lM.*TribaD&1eiTn 
de  Lyon,  10  novembre  190S,  Pand.  fr.^  06,  t,  IfB.  Voy.  en  seoa  con- 
traire: Tribunal  de  paix  de  Paris  (U*  arrondiaiemenl)  Il  mai  1905,  et 
^5*  arrondi^ment)  12  mai  1003,  eîléii  à  la  note  précédente.  Trlbonal 
civil  d'Arrat,  30  novembre  i90\  6at.  ie$  Trihunautà^  21  janvier  1906. 
<}pr.  Tribonat  de  paU  de  Parin  (14*  arrondittement)  1*^  février  1906, 
Gan,  âei  Tribmws  do  8  février  1006. 

**  Un  long  diiseiitiment  a'est  élerét  I  eei  égan^  entre  la  comnisiioo 
•de  la  Chambre  et  celle  dn  Sénat.  La  première  voulait  attribuer  an  joge 
de  paix,  qui,  en  cas  de  contestation,  règle  Tindemnité  journalière,  le 
droit  de  fixer  anisi  te  jonr  où  celle»el  lèMriit  d*étre  due,  c  e>t-à-dire 
celui  de  la  eonsolidatiqn  de  la  blessure.  La  aeeonde,  tout  en  aeoordaai 
ce  point  pour  le  cas  dineapacilé  temporaire  (voy.  i^pra  texie  et  note  6) 
estimait,  an  contraire,  quoi  pour  le  cas  d*ineapacité  permanente,  la 
tribunal  eivll,  auquel  est  lîiservé  le  pouvoir  de  statuer  sur  tout  ce  qui 
touehe  au\  rentes,  devait  avoir  seul  qnaltté  ponr  fixer  le  point  de 
départ  deeelles-ei.  lequel  est  précisément  le  jour  de  la  consolidation  deit 
blessure.  Le  système  proposé  par  la  eotninisston  du  Sénat  a  finalemeat 
triomphé,  et  ainsi  s*est  trouvée  législétivement  consacrée  rioterprtMatioD 
^ue  la  doctrine  et  la  jorisprudenee  avaient  an t^rien  rement  donnée  à  It 
loi  dn  9  avril  1899.  Voy.  sur  cette  discussion  :  Rapport  précité  de 
M.  Chovet  du  19  novembre  190é,  p.  84  el  38  (Séance  du  Sénat  du 
1«'  décembre  1904,  /ount.  o/f.  du  f  décembre,  p.  082  à  985).  Bopporl 
dé  M  Mirman  annexé  à  la  séance  -de  la  Chambre  des  députés  da 
24  décembre  1904  {Jaurn.  of.  du  28  décembre,  p.  3^9);  Rappori 
précité  de  M.  Chovet,  dn  23  février  1908,  p.  11  et  sfiiv.  ;  Hopport  précité 
•de  H.  Mirman  (ann.  à  la  séanee  de  la  Cliambre  des  députés  dn  23  mirt 
1908,  p.  1014  et  1018). 

ti  Cpr,  infra  texte  n*  3  et  note.  Bien  que  les  antenrs  de  la  loi  du 
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L'iDstance  en  justice  de  paix  doit,  à  moÎDS  de  dispense 
accordée  par  le  juge,  être  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation  prescrit  par  l'art.  17  de  la  loi  du '25' mai 
1838,  modifié  par  les  lois  du  2  mai  4855  et  du  25  août 
i871  Mais  lomission  de  cette  formalité  n'est  pas  une 
caasf^  de  nullité". 

La  procédure  à.  suivre,  soit  quand  la  cause  est  par 
défaut,  soit  quand  elle  est  contradictoire,  est  celle  qui 
est  réglée  par  le  livre  1*'  du  Gode  de  procédure  civile^. 

31  mars  1905  aient  manifesté  leur  intention  d*éublir  une  ligne  de 
démarcation  très  nette  entre  la  compétence  du  juge  de  paix  et  celle  du. 
tribunal  civil,  en  attribuant  au  premier  le  droit  de  statuer  sur  les 
iodemnités  journalières,  quelles  que  soient  les  conséquences  de  racei* 
dent,  et  au  second,  le  droit  -de  statuer  seulement  ^ur  les  rentes  (Cpr. 
Rapport  de  M.  Chovet  du  19  novembre  i9D3,  p.  33  et  34)  oa  qe  trouve 
ni  dans  le  texte  de  la  loi.  ni  dans  les  travaux  préparatoires  aneunetaifon 
déterminante  d'exclure  Texception  énoncée  au  texte  et  précédemment 
admise  par  la  jurisprudence.  Elle  s'impoae  au  contraire^  par  son 
incontestable  utilité  pratique  :  D*une'  part,  en  effet,  on  xie  saurait 
refuser  à  la  vlctiine  le  droit  de  saisir  directement  Le  tribunal  da  sa 
demande,  par  exemple  lorsqu'il  n*y  a  eu  ni  déclaration  d'accident,  ni 
enquête,  ni  comparution  devant  le  président,  el  qu^alle  se  trouve  dans  la 
n^cs^ité  d'interrompre  la  prescription  «ur  le  point  de  s'accomplir.  De 
l'autre,  on  ne  voit  que  des  inconvéoienls  et  aucun  avantage  à  la  con- 
traindre de  diviser  son  action,  pottr  porter  devant  le  juge  de  paix  la 
demande  d'indemnité  journalière,  et  devant  le  tribunal  la  demande  de 
rente.  Mais  c'est  seulement  à  la  victime  de  raccident  qu'il  appartient  de 
portiT  à  la  fois  la  demande  d*indcmnil6  temporaire  et  la  demande  do 
icnte  devant  le  Tribunal  et  de  Tobliger  à  statuer  sur  Tun  et  l'autre  chef 
par  un  même  jugement.  Kn  cas  d'accident  mortel,  au  contraire,  les 
représentants  du  défunt,  énumérés  en  l'article  3,  ne  peuvent  réclamer 
devant  le  Tribunal  que  les  pensions  établies  en  leur  favour,  et  non  l'in- 
demnité journalière  qui  est  due,  non  pas  à  eux,  mais  à  la  succession. 
C'est  pourquoi,  le  juge  de  paix  demeure  complètent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  journalière  a(T<^rente  au  temps  qui  a  précôd*^  la 
mort  de  la  victime,  bien  que  les  représentants  de  celle-ci  aient  anlcricu- 
rement  saisi  le  Tribunal  de  première  instance  de  leur  demande  en  allo* 
cation  de  renie.  Giv.  Cass.,  i*''  août  1900,  Gaz.  d'S  Trihmuxux  du  17  sep- 
tembre i  906. 

**  Baudr^-Laeantinerie  et  Wahl,  II,  2413.  Loubat,  349.  Sachet.  Il, 
lit!. 
<*  Loubat,  349.  SachM,  II,'  1 124. 
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Si,  l*accident  ne  devant  entraîner  qu'âne  ineapacitë 
temporaire,  il  n'a  été  procédé  ni  à  une  enquête,  ni  à  une 
expertise  préalable,  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de 
recourir  à  ces  mesures  d'instruction,  en  cas  de  néces- 
siié  ^.  Mais  il  ne  peut  alors  allouer,  jusqu'à  leur  achève- 
ment, uue  provision  à  la  victime". 

Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  quinte  jours  de  U 
demande".  Art.  15,  al»  1*',  modifié  par  la  loi  du  31  mar» 
1«05. 

Le  i)énéfice  de  rassistance  judiciaire  est  accordé  de 
plein  droit  à  l'instance  en  justice  de  paix".  Art.  22,  al.  5. 

Les  décisions  relatives  à  l'indemnité  journalière  soai 
exécutoires,  nonobstant  apposition",  mais  non  malgré 
rappel".  Art.  15,  al.  6  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905. 

Le  juge  de  paix  prononce  en  dernier  ressort,  A  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  sur  les  contesta- 

>«  Sachet,  II,  1184  et  1127. 

<*  La  disposition  de  l'art.  16,  at.  A,  est  spéciale  an  Présidenl  an  tri- 
basai,  et  k  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  elie  ne  paraît  pas 
'{>ovvoir  ôtn  étendue  d'an  cas  à  un  aatrc.  Cpr.  Sachet,  Iff«  1118. 

<•  Celte  règle  introduite  par  la  loi  da  31  mars  1905  en  vue  d'accé- 
lérer la  solution  da  litige  {Rapport  iupplimentairt  de  M.  GhOTei,  do 
19  novembre  1903,  p.  32)  nW  ac(fompagnée  d'aacune  sanction. 

<^  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899,  BuiL  ojf.,  99, 
p.  101.  Loubat,  359  et  409.  Sachet,  H,  Ifîi. 

>*  Cette  addition  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  expédients  djlatoîres 
de  ppoc<?dare,  auxquels  quelques  compngnies  d'asanraiicea  avaient 
recours,  pour  retarder  le  payement  de  Tindemniié  tenporaifei  et 
obtenir,  parce  moyen,  certaines  concessions  de  la  part  de  lavtetisie. 
Oburvttdons  du  président  de  la  commission  à  la  séance  da  Séoit  da 
17  juin  i90i  {hum,  off,  da  18  jain,  p.  574).  ' 

"  Il  peu:  y  avoir  appel  pour  cause  de  prétendue  ioeompétenee:  «Il 
est  reconnu  par  la  juridiction  du  second  &^^  que  le  jvge  de  piU 
n'était  pas  compétent,  rindemoité  journalière  se .  trouve  avoir  été 
accordée  par  un  magistrat  sans  qualité;  s'il  est  reconnu  que  l'aoeidaii 
irè  reniraH  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi,  Tindemnilé  joornaiière  sa 
trouve  avoir  été  accordée  à  un  blessé  qui  n'y  avait  pas  droit.  Ces  oom^ 
dSrations,  dont  la  gravité  est  manifestei^  ontdéterminé  le  légi^lear  I 
ne  pas  accorder  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel.  OèferMffMf 
précitées  du  président  de  la  commission  du  Sénat  (/nnm  ojf.,  lot.  dt). 


J 
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lioiu  relatives  tant  aux  frais  faaéraires  aa'aux  inderonités 
iemporairea^.  Art.  15»  al.  1*',  modiué  par  la  loi  du 
31  mars  1905. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  les  deman4es  relatives 
«uz  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque'  chiffre  que  la  demande 
paisse  s*élever'^  Le  délai  d'appel  est  alortf  de  quinzaine 
à  compter  de  la  décision.  Art.  45,  al.  4,  ajouté  par  la  loi 
<ia3t  mars  190S. 

Ses  décisions,  lorsqu'elles  statuent  sur  une  quesfion  de 
«odEDpétence'*,  sont  toujours  sujettea  à  appel,  et  le  délai 
pour  exercer  ce  recours  est  de  tcente  jours  à  compter  de 
la  signification**.  Loi  du  25  mai  1838,  art  13. 

*•  C'est  ane  dérogation  k  l'art,  i»  do  la  loi  du  12  juillet  4905.  Cpr. 
àcetégari^,  art.  5,  n«  Mn  fine  de  ladite  loi.  Loiibat,  àSÛ.  Sa'ctiet,  II, 
4i04  et  H35.  Voy.  sur  la  DÎKuw'on  à  laquelle  cette  règle  exceplion« 
nelle  a  dooné  lierf  :  S.,  Zois  ann,^  99,  p.  791,  uote  118,  D.,  98,  4,  T7. 
"  Il  a  paro  prudent  de  limiter  à  cet  égard  le  pouvoir  du  juge  de 
fisii  et  d*osvrir  la  vote  de  l'appel  à  raison  de  certains  abus  graves,  qui 
«valeat  été  figoalés.  Ttoitième  rapport  suppiémentaire  de  H,  Chovet,  du 
i7  mars  190i  (lown.  »yf.»  Doe.  pari.  Sénat,  1984,  p.  170). 
.  »  Arg.  Loi  du  £î  mai  1S38,  art.  «5.  Sachet,  11,  111»  et  lldO  à  1133. 
Tribunal  cItU  de  Douai,  S  avril  1M)I,  D.,  Oî,  9, 100,  en  note.  Civ.  non 
>ectv.,  3  février  I90f«  S.,  02,1,  329,  D.,  02, 1, 100.  Tribunal  eivil  de 
Versailles.  It  février  190t*  joint  à  Req.,  13  juillet  1003,  D.,  08,  1/ 
.571.  Civ.  ne}.,  4  août  1902,  S.,  03,  i,  33i,  D.,  02,  1,  581.  Civ.  cas«.\ 
i7  ociobre  1902,  S.,  02, 1,  &19,  D.,  0>,i  I,  84.  fteq.,  26  octobre  1908 
«t  17  novembre  1903,  S.,  05, 1,  S9B.  D.,  04,  1,  510.  Civ.  eass.,  25  no- 
vembre 1903,0., 04*  1»  78.Civ.  roj.,  4  janvier  1904,  Guz.da  Trihmaux 
du  14jaiUeti904.  Req.,  27  avril  1904,  Gaz.  dei  Trib,  da  29  avril  190i. 
Tribiinal  civil  de  Marseille,  29  janvier  1906,  Gas.  d/èê  Tribmaux  chi 

12  février  1906^  Civ.  cass.,  29   niai  190 J,  Gai.  da  Tribunaux  dt 

13  octobre  1906.  '  ^  ' 

**  Jles dispositions  exceptionnelles  des  ai**t.  15,  ai.  4^  et  17  concernant 
la  dorée,  et  le  point  de  ë^arl  du  id^^lai  d'appel  à  Tégard  des  jûgèmenks 
rendas  far  les  ju^es  de  paix,  en  matière  de  frais  médicaux  et  phartna- 
•ceuli(|iie8,  et  par  les  tribunaux  de  première  instance^  i^  sauraient  être 
étendues  à  an  cas  dÂfférent  de  ceux  qu'elles  prévoient  ^  à  défaut  de  r^le 
spéciale  édictée  par  la  loi,  il  y  a  lieu,  pour  tes  jugements  des  juges  de 
paiXj  attaqués'  pour  cause  d'iacompéleoce,  de  'S'en  référer  au  droit 
«enuaun.  Sacha/ Il[,  1134.  Civ.  cass.»  ^  ndveinbra  1903,  D^.  04.  I, 

7a       • . 
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Quaut  aux  décisions  rendues  sur  le  fond,  elles  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  duq 
seulement  pour  excès  de  pouvoir,  mais  encore  pour  vio- 
lation de  la  loi*^  Art.  15,  al.  5,  ajouté  par  la  loi  du 
31  mars  1905. 

f^  Compétence  du  présvient  du  tribunal^  et  Procédure, 

Pour  les  demandes  d'indemnités  autres  que  cellfs 
visées  en  Tart.  15,  c'est-à-dire  de  rentes  ou  de  pension^ 
dues  à  raison  d'un  accident  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  permanente  ou  la  mort  de  la  victime,  I» 

**  Dan»  le  silence  de  la  loi  da  9  avril  1898  sur  ce  point,  on  a\ait 
appliqué  la  règle  générale  édictée  par  Tart.  15  de  la  loi  du  !i5  mai 
1838.  Loùbat,  35i.  Sachet.  l\,  1135  et  1136.  Cîv.  non.  recev.,  29  jan- 
vier 1«01,  S.,  02,  I.  17,  D.,  01.  1,  17.  Req.,  t  août  llOt,  Pand. 
française»^  06,  1,  17.  Il  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  de  comblei 
celle  lacune  que  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  prononcer  en 
dernier  ressort  est,  en  celte  matière,  plus  étendue  qu'en  toute  autre. 
Rapport  précité  de  M.  Chovet  du  19  novembre  1903,  p.  35.  L'art.  15, 
al.  ^,  de  la  loi  de  1905  ne  statue  expressément  que  sur  les  décisions 
«  relatives  à  l'indemnité  journaiièro  ».  Faut-il  étenJre  la  rt^glc  posée 
par  ce  texte,  aux  sentei:ces  portant  sur  les  frais  funéraires,  mcili- 
eaux  ou  pharmaceutiques?  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'une  part  en 
ci!ct.  il  s'agit  d'une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun  tel  qu'il 
résulte  dcJa  loi  du  25  mai  1838,  et  que  Ton  ne  saurait,  dès  lors,  appli  iucr 
par  voie  d'doalogie.  D'autre  part,  il  est  difficile  de  croire  à  une  omis- 
sion involonlai-e  de  la  part  du  iégisla'cur.  Car,  après  s'être  explique 
(axativementf  quant  à  la  compétence,  sur  les  quatre  objets  de  demande^ 
ci-dessus  nicntionn(5s,  il  parle  uniquement  dans  la  disposition  relalive 
au  recours  en  cassation,  de  l'indemnité  temporaire.  Le  rapprochement 
des  divers  alinéas  de  l'art.  15  est  significatif  à  cet  égard,  et  il  semble 
bien  démontrer  le  caractère  limitatif  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 
Ajoutons  que  la  compétence  en  dernier  rassort  du  juge  de  paix  est 
limitée  pour  les  frais,  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  que,  s'il  en  est 
autrement  pour  les  frais  funéraires,  les  litiges  soulevés  à  leur  sujet  ne 
portent  nécessairement  que  sur  des  sommes  peu  élevées,  en  raison  de 
)a  condition  modeste  des  défunls.^Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
un  jugement  du  juge  de  paix  qui  aurait  statué  sur  une  question  de 
compétence  serait  non  ncevable,  parce  que  la  décision  attaquée  oc 
serait  pas  en  dernier  ressort.  Giv.  non  recev.,3  février  1902}  S.,  02, 1, 
329,  D.,02,  1,  100. 
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loi  a  institué  un  préliminaire  de  conciliation,  pour  lequel 
compétence  est  attribuée  au  président  du  tribunal  civil 
du  Ueu  où  Taccidènt  s*est  produit'*.  Art.  16,  al.  1*'  et  2. 

Toutefois,  après  transmission  du  dossier  de  Tenquète 
i  ce  magistrat,  et  avant  toute  convocation  des  parties, 
cette  compétence  peut  être  déclinée,  quand  Taccident  est 
arrivé  hors  du  canton  où  est  situé  rétablissement  ou  le 
dépét  auquel  était  attaché  Touvrier  ou  l'employé  blessé 
ou  mort.  Dans  ce  cas^  si  celui-ci  ou  ses  ayants  droit  justi- 
fient qu'ils  n*ont  pu,  avani  la  clôture  de  Tenquéte,  user 
de  la  faculté  prévue  à  l'art.  IS,  al.  7,  ils  peuvent 
demander  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  Taccident 
de  se  dessaisir  du  dossier  et  de  le  transmettre  au  prési« 
dent  du  tribunal  de  l'arrondissement,  dans  lequel  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  dont  la  victime  dépen- 
dait. Après  audition  des  parties,  le  premier  de  ces 
magistrats  ordonne  le  renvoi  de  Taffaire  au  second,  ainsi 
devenu  compétent^.  Art.  15,  al.  8,  ajouté  par  la  loi  du 
i\  mars  1908. 

Le  président  est  tenu*^  de  convoquer**,  en  cas  d'acci- 
dent non  mortel,  la  victime,  ou,  en  cas  d'accideni  mortel, 
ses  ayants*droit**,  le  chef  de  l'entreprise**  ei  s*il  y  a 

**  Sur  les  discttssiont  auiquelles  a  donné  lieu  TaUribuiion  à  ce 
magistrat  de  celte  mission  particulière  de  conciliation,  voy.  S.,  Loû  atin. , 
1899,  p.  791,  note  110,  IT.,  96,  4,  77.  Serre,  p.  17t.  Loubat,  354. 
Stclict,  11»  1169. 

**  Cpr.  g  37S  quaier,  texte  n*  %  et  note  78  bù  et  J  37i  qHtnquies, 
texte  n«  1  et  note  %. 

*^  C'est  une  dérogation  à  la  règle  générale  qui  laisse  aux  parties  le 
iOiQ  dé  faire  les  actes  nécessaires  à  la  conduite  de  Tinstance.  Sachet, 
U,  1145. 

^  La  eoâvoc4lioa- peut  seiaire,  soit  par  ieltre  recommandée,  soit  pat 
rentremise  du  juge  de  paix  ou  des  agents  administratifs,  qui  doivent 
dresser  procès-verbal  dé  la  remise  de  l'avertissemeut  et  transmettre  ce 
procès-verlNit  au  président  par  rinlermédiairo  du  parquet.  Circulaire  du 
Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1890,  Bull.  o)f.,  99,  p.  98  et  du  12  mni 
1903,  Bull.  off.  03,  p.  149.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  ttl6. 
Uabat,  395. 

«Sachet,  11,1 148. 

**  Cpr.  fiesançoj,  11  juillet  1900,  S.,  01,  4, 193.  La'compaïutiondu 
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assurance,  Vassureur*^  Art.  16,  al.  1*%  modifié  parla  li>i 
du  31  mars  1905. 

La  convocation  doit  avoir  lien  dans  un  délai  it  cioq 
jours*',  qui  court  : 

A.  En  cas  d'accident  mortel. 

a.  Du  jour  de  la  transmission  da  dossier  par  le  jnge  de 
paix  an  président,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clé- 
turê  de  l'enquête . 

^.Un  jour  de  la  production  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente de  Taote  de  décès  de  là  victime,  si  cet  événement 
n*est  arrivé  qu'après  la  clôture  de  Tenquète  du  juge  de 
pai]^. 

B..  En  cas  d'accident  non  mortel. 

a.  Du  jour  de  la  productloo  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  carac- 
tère permanent  de  l'incapacité. 

p.  Du  jour  de  la  réception  -de  la  décision  du  juge  de 
paix,  portai^t  déclaration  de  son  incompétence  à  raison 
du  désaccord  existant  entre  les^  parties  sur  le  cêractèrs 
permanent  de  l'incapacité,  dans  les  termes  de  l'art.  15, 
al.  3. 


chef  d'oDlreprise  devant  le  président^  sans  protestation  ni  réierve» 
laisse  subsister  intégralement  les  droits  des  parties,  et  par  suite,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  chef  d'entreprise  conteste  devant  le  tri- 
buoal  le  fait  de  soa  assujettissement  à  la  loi.  Tribunal  civil  de  Vesool, 
31  Juillet  1901,  joint  à  Besançon,  11  décembre  1901»  D.,  03,  t.  307. 

**  Antérieurement  et  à  cause  du  silence  de  la  loi,  on  décidait  qns 
l'assureur  était  sans  qualité  pour  figurer  au  prélimiaaire  de  coacilialiofl 
et  qu*il  pouvait  seulement  y  eomparaltre  comme  mandataire  da  elief 
d'cntrep^risé.  Sachet,  II,  1157  et  li58.  Mais  il  est  plus  logique  delt 
placer  personnellement  en  face  du  demandeur,  puisque  par  le  fût 
ikième  du  contrat  d^assurance,  il  s'est  substitué  au  chef  d'entreprise. 
iytfport  précité  de  M*  Cbovei  du  19  novembre  1903,  p.  39.- 

**  ^  délai  est  imparti  pour  la  convocation  et  non  pour  la  compara- 
lion  des  parties^.  jandry-Lacantinerio  et  Wahl/lf,  9416.  Louliat,  355. 
S:icbet,  11,  il 46.  Du  leste  si,  an  jour  de  la  com parution,,  TtAm  p'est 
pés  suffisamment  instruite,  le  magistrat  peut  renvoyer  4  une  andiesM 
ultérieure.  Observations  échangées  entre  M.  Blavier  et  le  rapperlenr  I  If 
^ance  du  Sénat  ^u  23  mars  1896  (S.,  Loi$  aan.,  M,  p.  Wt 
note  iSl).  Baudry-Ucauiinerie  et  WaM,lf,  tii8.  Loobat,  358. 
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Enfin,  si  Iç  président  n*a  été  saisi  d'aucune  de  ces 
pièces,  il  doit  convoquer  les  parties  dans  les  cinq  jours 
qui  précèdent  Texpiration  du  délai  de  prescription  prévu 
par  Part.  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est 
connue^.  Art  16,  al.  O',  complété  par  la  loi  dti  31  mars 
1905. 

Le  chef  d'entreprise  peut  se  faire  représenter.  Art.  16, 
al«  1«'.  Et  le  même  droit  doit  être  reconnu  à  la  victime 
ou.à  ses  ayants  droit  *V 

Si  les  parties  ou  Time  d'elles  sont,  pour  une  cause 
quelconque,  en  état  d^iocapacité,  la  mission  de  compa- 
raître au  préliminaire  de  conciliation  et  d'accepter,  s'il  y 
alieu,  le  règlement  de  Tindemnité  incombe  à  leurs  repré- 
sentants légaux**. 

La  présence  des  conseils  des  parties  est  facultative,  et, 
i  cet  égard,  la  loi  s^eû  remet  à  la  libre  appréciation  du 
prérident*'. 

Le  rôle  de  ce  magistrat  consiste  uniquement  à  cons- 
tater l'accord  ou  le  désaccord  des  parties,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n'a  aucun  pouvoir  de  jugement..  Si  donc 
Tapplicabilité  à  la  cause  de  la  loi  du  9  avril  1898  est 
contestée  devant  lui,  comme  un  tel  débat  implique  refus 
de  conciliation,  il  doit  se  borner  A  renvoyer  les  parties 
devant  lo  tribunal*^. 

Il  est  sans  qualité  pour  ordonner  des  mesures  d'ins- 
truction**, sous  cette  seule  réserve  qu'il  a  la  faculté  de 
recourir  à  une  expertise,  si  les  deux  parties  sont  d'accord 

• 

^  Yoy.  Observations  de  M.  Louis  Lcgrand,  à  la  séance  da  Sénat  du 
17  juin  1904  (Joufn.  off,,  du  18  juin,  p  .575). 

^  Baudry-Laeantinerie  ei  Wahl,  II,  2417.  Uubat  355.  Sachet,  II, 
1132etll53.  * 

"  Sach6t,dl,  1159  à  1169.  Douai,  25  féYrier  19Q1,  S.,  01,  2, 1.  Cpr. 
Bordeaux,  24  janvier  1901,  S.,  03,  2, 1,  D.,  02,  2,  377. 

M  Sachet,  11, 1155  et  1156. 

^  Sachet,  W,  1171  à"  1173.  Dijon,  19  novembre  1900|  et  Bordeaui, 
15  janvier  1901,  D.,  02,  2, 175.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dijon,  13juin 
1900,  D.,  01,  2,  22Ô. 

^  LoûtMit,  358.  Sachet,  II,  1174. 
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pour  la  réckmer,  en  vue  de  parveoir  à  se  concilier.  Dans 
ce  cas,  Tcxpert  commis  doit  dépotfier  sod  rapport  dans  le 
délai  de  huitaine*^.  At4.  46,  al.  i^%  modifié  par  la  loi  da 
31  mars  4905. 

S'il  y  a  accord  des  perties^*,  conformé  aux  dîspositioDS 
de  la  loi^',  Tindemnité  est  définitivement*^  fixée  par 
l'ordonnance  du  président  qui  donne  acte  de  cet  accord'', 
en  indiquant,  sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et 
la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire *'. 
Art.  16,  al.  2,  complété  par  la  loi  du  31  mars  4905 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  cette  double  indica- 
tion peut  être  invoquée  par  toute  partie  intéressée *'. 
Art.  30,  al.  1^',  complété  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

*'  Avanl  d'être  exprcssémeQt  consacrée  par  la  loi,  cette  faculté  lui 
clait  déjà  reconnue  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Sachet,  11> 
1175.  Paris,  31  octobre  1903,  Gaz.  des  Tribunaux  du  2%  janvier  1904. 

*^  Voy.  sur  les  diverses  hypothèses  où  l'accord  des  parties  ne  serait 
pas  complet  :  Sachet,  U,  1177  et  suiv. 

*^  Sachet,  II,  1184  et  1191.  Troùiême  Rapport  suppiémaOaire  de 
M.  Chovel,  du  17  mars  1904  (./ourn.  off.  Doc.  pari.  Sénat,  1904,  p.  171). 
Rapport  de  M.  Mirnian  à  la  Chambre  des  députés,  annexé  à  la  séance 
du  24  décembre  1904  {Joum,  off,  du  V^  décembre  1904,  p.  3:i21) 

^'  Sous  réserve,  bien  entendu,  de  la  faculté  de  revision  pendant  trois 
ans.  l^ubat,  35(5. 

"  Sur  le  mode  de  recouvrement  des  frais  dans  cette  hypothèse,  voy. 
loi  de  finances  du  13  avril  1900,  art.  31,  al.  2, 

**  Par  cette  exigence  et  par  la  sanction  rigoureuse  qui  y  est  attachée, 
on  a  voulu  prévenir,  et,  au  besoin,  corriger  \%%  inconvénicnts^pouvant 
résulter  de  id  trop  grande  facilité  avec  laquelle  le  président  accepterait 
des  réductions  ou  des  majorations,  sur  lesquelles  les  parti'  s  se  serai'^nl 
concertées,  en  vuo  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi.  Rapport  précité 
(lo  >I.  Cliovet  du  19  novembre  1903,  p.  40  et  41.  C'est  une  manifesU- 
tion  nouvelle  de  la  volonté  du  législateur  d'attribuer  aux  indcmnitcb 
forfaitaires  un  caractère  exclusivement  légal  et  de*  ne  point,  en  aban- 
donner la  fixation  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Cpr.  g  372  6û, 
texte  ei  note  2.  Déji,  par  application  de  ce  principe,  lequel  est  une  dos 
bases  fondamentales  du  sysième  inauguré  par  la  loi  du  é  avril  1898,  la 
(lour  de  cassation  avait  ju^'é  que  les  décisions  des  cours  et  tribunaux 
devaient  contenir  les  deux  indications,  que  la  loi  du  31  mars  1905  est 
venpe  imposer  pour  l'ordonnance  du  président.  Cpr.  §  373  /er,  texte 
D«  1,  lettre  D  et  note  40. 

'*  Cpr.  §  372  hU,  texte  et  notes  22  à  24  bit. 
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S'il  y  a  assurance,  TordonnaDce  spécifie  que  rassureiu 
est  substitué  §a  chef  d'entreprise,. dans  les  termes  du 
titre  IV,  de  façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime 
contre  ledit  chef  .d'entreprise**.  Art.  16,  al.  7,  ajouté  par 
la  loi  du  31  mars  1903. 

Le  contrat  judiciaire,  qui  se  forme  devant  le  président, 
est  soumis  pour  sa  validité  aux  règles  générales  édictées 
par  les  art.  1109  et  suiv.  du  Code  civil,  et  il  est,  par 
suite,  annulable  pour  vice  du  consentement*^. 

L'ordonnance. qui  le  constate  a  force  exécutoire**. 

Le  procès-verbal  qui,  è  raison  du  défaut  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  renvoie  TafTaire  devant  le  tribunal^ 
n'est  pas  susceptible  d'opposition**. 

D'autre  part,  Tordonnaoce  qui  constate,  soit  l'accord» 
soit  le  désaccord  des  parties,  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  Tappel**.  Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle 
que  pour  le  cas  où  le  magistrat  aurait  refusé  de  procédei 
à  la  tentative  de  conciliation,  en  prétextant  son  incompé- 
tence, et,  pour  celui  où  il  aurfl^it  refusé  de  dcmner  acte  aux 
parties  de  leur  accord,  par  le  motif  qua.c«t  accord  sepaif 
contraiFe  aux  dispositions  de  la  loi'\ 

**  Certaines  déci:*ions  jftdieiaires  avaient  cru  pouvoir,  en  cait  de  faillite 
de  la  compagnie  d'asauranêes,  déclarer  le  patron  responsable  de  la  dette 
envers  la  victime.  Ce  résultat  injuste,  contraire  au  bat  du  contrat 
d'assoranees,  n*esl  plus  possible,  en  présence  du  texte  nouveau.  C'esf 
la  Caisse  tt)itionale  des  retraites,  qui  assumera  la  charge  de  la  pensioi. 
en  cas  d*lasoIvabilité  de  l'assureur.  Mais,  .en  toute  hypothèse,  le  patron., 
qai  aura  fait  son  devoir,  en  s'assurant,  sera  mis  hors  de  cause.  B/ty- 
jxttt  précité  de  M.  Ghovet  do  19  novembre  1903,  p.  44.  Rapport  de 
V.  iMirman  à  la  Chambre  des  députés,  annexé  à  la  séance  du  24  dé- 
cembre 1904  (Joum.  o/f,  du  25  décembre,  p.  3321). 

*\  Sachet,  II,  Hg7  et  suiv.  Pau,  14  juin  1900,  S.,  01,  2,  235. 

**  Serre,  p.  173.  Loubat,  357.  Sachet,  II,  il93  A  1194.  C'est  à  ton 
suivant  nous  que  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,  (II,  2419)  Tassi- 
milent  au  procès-verbal  dressé  par  un  juge  de  paix,  et  lui  reconnaissent 
ainsi  seulement  force  d'obligation  privée. 

«•Sachet,  II,  1195. 

^  Sachet,  H,  1196.  Dijon,  19  décembre  1900  et  Bordeaux,  15  janvier 
1901,  D.,  02,  î,  475.  Douai,  29  mars  1904,  Gai.  des  Tribunaux  du  2  juin 
1904. 

>>  Sachet,  loe.  cil.  Dijon,  13  juin  1900,  D.,  Ol*  2,  253. 
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Si  les  deux  parties  oq  Tone  d'elles  font  défaut  devant 
le  président**,  ou  si,  les  deux  parties  étant  présentes,  Tac- 
cord  ne  peot  s'établir,  Taffaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil**.  Art.  46,  al.  3. 

En  ce  cas,  le  président  peut**,  par  son  ordonnance  de 
renvoi  et  sans  appel**,  substituer  à  Tindemnilé  journa- 
lière une  provision  inférieure  au  demi- salaire,  ou,  dans  la 
même  mesure,  allouer  une  provision  aux  ayants  droit**. 

Ces  provisions  peuvent  aussi  être  accordées  ou  rnodi* 
fiées  en  cours  d'instance  par  le  président,  statuant  ei 
référé  et  sans  appel.  Art.  16,  al.  4,  modifié  par  .la  loi  ds 
31  mars  1905. 

»  Sachet,  M,  1 185.  Lonbit,  .159. 

*'  Sur  les  diseussions  qui  ont  précédé  estls  attribution  do  eompéteseé 
et  abouti  à'  l'abandon  du  projet  de  créition  d'un  tribunal  arbitnl 
composé  de  patrons  et  d*ouvriers,  voy.  S.^  Lois  onn.,  99,  p.  79i, 
note  424,  D.,  98, 4,  77.  Serre,  p.  458  et  suiv.  ' 

**  Avant  la  loi  du  31  mars  490.'),  et  aux  termes  de  l'ancien  art  fS, 
al.  5,  la  faculté  d'accorder  une  provision  était  réservée  au  tribunal. 
S.,  Lois  oRfi.,  99,  p.  79Ï,  notes  125  et  120,  D.,  98,  4,  78.  Baudry- 
Ucantinerie  et  Wahl,  II,  242S.  Sachet,  II,  1226.  Besançon,  6  juin  4900^ 
D.,  02,  2,  67.  Paris,  5  janvier  1901,  S.,  01,  2,  i9i. 

*'  Pour  éviter  tout  retard  dans  le  payement  de  la  proTiston,  à  raisoi 
des  besoins  urgents  qui  motivent  son  allocation.  Ba^^port  suppUmat 
taire  de  M.  Chovet  do  49  novembre  4903,  p.  41  et  42. 

**  Sous  l'empire  de  Taneien  texte,  6n  reconnaissait  an  tribooal  ^ 
p?^jvcir  de  substituer  à  Tindemnité  journalière  une  provision  moindre 
ou  plus  éiivée,  et  même  de  cumuler  Tindemnité  journalière  et  la  pro- 
vision. Sacnet,  II,  4227  à  1229.  Tribunal  civil  de  Lorient,  29  mai  4900, 
D.,00,2,  449.  Paris,5janvier490l,S.,04,2,  492.D'aprèile  projet  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  l'indemnité  journalière  continuait  à  être 
payée,  jusqu'à  fixation  de  la  rente,  à  moins  que  le.  président  n'y  ait 
substitué  une  provision  différente.  D'oOi  résultait  pour  ce  mafistrat  la 
faculté  d'allouer  une  provision  inférieure  on  supérieure  à  1  indemnilé 
journalière.  La  commission  do  Sénat  a  jugé  plus  prudent  de  «spécifier 
que  la  provision  n'excéderait  jamais  le  demi-salaire,  et  ne  pourrait  se 
cumuler  avec  lui.  Rapoori  de  M.  Chovet  du  19  novembre  1903  (p.  4! 
et  42);  D'après  Topinion  dominante,  laproTÎsion  pouvait  anlénean-nent 
être  accordée  sous  forme  de  capital.  BiudryoLacantiaerieel  Wahl.  II, 
1425.  Sachet,  II,  1228.  Voy.  en  sens  contraire  :  Loubat»  364.  Ce  a« 
serait  plus  aujourd'hui  possible,  car  comment  calculer  ce  capital  ds 
façon  à  ne  pas  dépasser  la  limiUtion  légale  ? 
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Elles  sont  payables  dafts  les  mêmes  conditioas  que 
rindemnité  journalière.  Même  article,  même  alinéa*''. 

Le  bénéfice  de  rassistance  judiciaire  est  accordé  de 
plein  droit  à  la  victime  ou  à  se«i  ayants  droit  devant  le 
président  du  tribunal  civil.  A  cet  effet,  dès  la  réception 
du  dossier  de  Tenquète,  le  président  le  communique  au 
procureur.de  la  République  qui  y  appose  son  visa. 
Aucune  autre  formalité  n'est  requise'*.  A^.  22,  al.  1  et  2, 
modifiés  par  la  loi  du  22  mars  1 9ii2. 

3*  ComftéteMe  du  tribunal  civifj  et  Procédun, 

9 

Le  tribunal  de  première  instance  du  lieu,  où  Taccidept. 
8*est.  produit**,  est  compétent  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  aux  rentes  et  pensions  dues,  soit  à  la  vic- 
time, en  cas  d*incapacité  permanente  partielle  on  absolue, 
soit  à  serayants  droit  en  cas  de  mort  **.  Art.  16. 

Toutefois,  si  le  président  de  ce  tribunal,  après  récep- 
tion de  Tenquète  du  juge  de  paix,  s'était  dessaisi  de  la 
demande  et  l'avait  transmise  au  pri&sident  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  dans  lecfiiel  est  situé  rétablissement  ou 
le  dépôt  auquel  'est  attachée  la  victime,  c'est  ce  dernier 
tribunal  qui  serait  compétent  pour  connaître  du  litige, 
au  cas  où  la  tentative  de  conciliation  n'aurait  pas 
abouti*^        ^ 

Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
de  rente,  suivant  la  distinction  qui  précède.  Test  aussi 
pour  connaître  des  actions  en  nullité  prévues  par  le 
.deuxième  alinéa  de  l'art.  16,  par  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  19,  et  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  90.  Art.  80, 
al.  l**  m  fine. 

^  Cpr.  I  37Î  ter,  texte,  lettre  G,  et  noie  n: 

»  Sachet,  II,  H4I  à  1144. 

^  Bsmirj-Laeântinerie  et  Wahl,  II,  2418.  Sachet,  II,  ItM. 

••  Sachet,  11,  1199. 

**  Mea  que  la  loi  ne  s'explique  pas  foriiielleinentà  eét  égard,  la  règle 
énoncée  au  texte  apparaît  comme  one  consAinence  nécessaire  de  la  dis* 
position  eontenne  en  Tart.  15,  al.  8  Cpr.  sypra,  texte  n*  t  et  note  16. 
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L'ouvrier,  vici^me  d'un  accident  ayant  occasionné  Dne 
fiieapacité  permanente,  a  la  faculté  d'assigner  le  chef 
d  entreprise  devant  le  tribunal  de  première  instance,  en 
payement^  non  seulement  de  la  rente,  mais  encore  de 
i*indemnité  journalière  à  laquelle  il  a  droit  jusqu'à  la 
consolidation  de  la  blessure.  Le  tribunal  doit  alors  statuer 
sur  le  tout,  et  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur  le  chef 
relatif  à  l'indemnité  'journalière,  sous  le  prétexte  que  la 
fixation  en  revient  au  juge  de  paix,  car  l'une  et  lauire 
indemnité  dépendent  d'un  fait  unique,  qui  est  Taccident, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  y  donne  liéa 
sont  les  mêmes  pour  les  deux  indemnités**. 

•*  Civ/east.,  21  jaaviar  1903,  S.,  (MJ,  77,  D.,  03,  i,  177,  et  la  Note 
âe  M.  Sarrut.  Civ.  eass.,  9  mars  1903,  S.,  04,  i,  401,  D.,  04, 1, 1*S3. 
Civ.  rej.,  6  mai  1U0S.  Pond,  fr.,  06,  1,  195.  La  qoeslion  a  été  d*abord 
controversée;  on  a  soutenu  qne  le  Tribunal  de  première  instance  était 
absolument  incompétent  pour  statuer  sur  les  indemnités  jonmalièies; 
et  que,  même  après  quil  avait  été  saisi  d'une  demande  tendant  I  la  fois 
an  payement  de  celte  indemnité  et  de  la  rente  viagère,  la  eompéleuce 
exelaaive  du  ^ge  de  paii  subsistait  poar  le  premier  chef  de  derosode. 
Aaudry-Lacantineria  et  Wabl,  If,  1405  et  suiv.;  Tribunal  de  paix 
de  Paris  (XIII*  arr.),.l*  décembre  1899,  et  (XI«  arr.),  6  décembre  1S99, 
D.,  00,  1,  73;  Tribunal  civil  d'Angers,  11décembreiS99,D.,00,S,79; 
Douai,  18  janvier  1900,  S.,  01,  2, 17,  D.,  00,  2, 119  ;  Douai,'26  févner 
1900,  S.,  01,  t,  17,  D.,  OO,  î,  197;  Tribunal  de  paix  de  Paris,  9  mars 
1900,  Pand.  fr.,  01, '2,  9;  Douai,  S  avril  1C00,  S..  01.  2,185;  Douai, 
iSJuillet  1900,  S.,  01,  S,  216.  D.,  01, 2,  155;  Douai, %1  janvier  1901, 
D.,  Of,  2,  331  ;  Caen,  6  février  1901,  D.,  02,  t,  333.  Vais  la  solnlioo 
-contraire,  admise  par  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  a 
4lé  déKniliveroent  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  fait  k  la 
<]uc9tion  rapplication  pure  et  simple  des  principes  généraux  en  matière, 
.le  compétence.  En  effet,  dans  le  concours  de  deux  juridictions,  Tune 
ordinaire  et  Tautre  exceptionnelle,  quand  une  action  comprend  des  ciiefs 
distincts,  mais  unis  parles  liens  d*uneconnexité  si  étroite  que  l'on  risque- 
rait en  les  jugeant  séparément  de  leur  donner  des  solutions  incood- 
liables,  la  juridiction  ordinaire  doit,  par  Teffet  d'une  prorogation  légalei 
prévaloir  sur  la  juridiction  exceptionnelle  et  demeurer  saisie  de  Talfaire. 
Loubat,  345.  Sachet,  11,  1200.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (I*'  arr.), 
5  janvier  1900,  et  (XX«  arr),  28  janvier  1900  (Vil*  arr  i,  26  jaavi^r 
f  000,  D.,  00,  2,  73.  et  la  NoU  de  M.  Dupuich.  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  13  janvier  1900,  D.,  00,  2,  81.  Angers,  16  janvier  1900,  S.,  01, 
3,  89,  D.,  00,  2,  118.   Tribunal  civil  de  Narbonne,  13  février  1900, 
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Par  identité  de  motifs,  la  demande  en  payement  /de 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  formée  par  la  vic- 
time pourrait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  accessoirement  à  la  demande  en  payement  de 
la  rente  •*. 

Mais  dans  le  cas  qui  vient  d*ètre  prévu,  le  tribunal  doit 
se  déclarer  incompétent  s'il  apprécie  qu'en  réalité  Tacci- 

D.,  01,  f,  82.  Dijon,  5  mars  1900,  S.,  01,  2,  77.  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  26  mars  1900,  D.,  00,  2,  231.  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  01,  2, 
277,  D.,  00.  2",  451.  Lvon,  14  décembre  1900,  D.,  02,  2, 334.  Tribunal 
ci\il  de  Touloui'e,  28  décembre  1900,  D.,  01,  2,  176.  Tribunal  civil 
d'Ussel,  27  juillet  1901,  joint  à  Limoges,  27  novembre  1901,  D.,  Oi, 
2,  394.  Cpr.  Dijon,  3  juillet  1900,  D.,  01.  2.  2^0.  Toutefois,  cette 
prorogation  légale  de  juridiction  no  résultant  que  de  conclusions, 
que  la  victime  peut,  à  son  gré,  prendie  ou  ne  pas  prendre,  ne 
touche  pas  à  l'ordre  public,  d'où  il  suit  .que  sa  méconnaissance  ne 
peùi  pas  être  relevée,  soit  par  le  chef  d'entreprise,  soit  d'ot'iice. 
Notamment  si  la  victime  ou  ses  représentants  ont  conclu  h  la  fois 
devant  le  tribunal  à  l'allocation  d'une  rente  et  au  payement  des  frais 
de  maladio,  des  frnis  funéraires  et  de  rindemoité  jourualièrc,  le  chef 
d'entreprise,  qui  n*a  pas  demandé  acte  de  ces  conclusions  ei  ne  s'est 
pas  joint  au  demandeur  pour  solliciter  une  décision  unique,  mettant 
lin  à  toutes  les  difficultés,  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
la  décision  acceptée  par  son  adversaire  et  par  laquelle  la  Cour  d*ap|)ol 
s*est  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  les  matières,  dont  la  con- 
naissance est  réservée  au  juge  de  paix.  Civ.  non  recev.,  6  mai  1005, 
Pand.  fr.,  06,  1,  19.^ 

M  Sachet.  II,  1901.  Angers,  16  janvier  1900.  S.,  01.  2,  89,  D.,  00,  2, 
118. Tribunal  civil  de  Narbonne,  13  janvier  1<)00,  D.,  01, 2.  82.  Tribunal 
civil  d'Ussel.  27  juillet  1901,  D.,  02,2.394.  Cpr.  Civ.  non  recev., 
6  mai  1905,  Pand,  />.,  06,  1,  195.  Yoy.  en  sens  contraire:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2409;  Tribunal  civil  d'Angers,  12  décembre 
1K99,  D.,  00,  2,  70;  Tribunal  civil  de  Beauvais,  Il  janvier  1900. 
D.,  00,  2,  85;  Besançon,  14  février  1900,  S..  01,  2,17,  D.,  00,  2,  119; 
Tribunal  civil  de  Lyon,  21  mars  1900,  D.,  00.  %  452  ;  Tribunal  de  pmx 
de  Paris  (XVII*  arr.),  21  mars  1900,  D.,  01,  2, 11  ;  Trrbunal  civil  de  la 
Seine,  7  juillet  1900,  D.,  0^,  2,  366  ;  Nîmes,  10  août  1900,  S.,  01.  2. 
212,  D.,  01,  2,  1.30;  Paris,  16  février  1901,  D.,  01.  2.  459.  Mais,  hirn 
entendu,  cette  règle  serait  inapplicable  à  l'action  directement  exercée 
contre  le  chef  d'entreprise  par  les  médecins,  pharmaciens  ou  olahlis- 
sements  hospitaliers.  Cette  instance  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
accessoire  de  la  demande  de  rente,  puisqu'elle  ne  s'engagerait  pas 
#ntre  les  mêmes  parties  que  cette  dernière. 
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dent  n^a  occasionné  qu'une  incapacité  temporaire *\  ou  si, 
pour  une  cause  quelconque,  par  exemple,  à  raison  de  la 
prescription  acquise,  il  rejette  la  demande  en  payement 
d^une  rente  •'. 

Il  ne  serait  pas  permis,  d*autre  part,  en  cas  d'accident 
mortel,  de  joindre  à  la  demande  de  pension  la  demande 
en  payement  de  l'indemnité  journalière  jusqu'au  jour  du 
décès  et  des  frais  funéraires,  car  la  première  indemnité 
est  due  aux  ayants  droit  de  la  victime,  limilalivement 
énumérés  eu  Tart,  3,  tandis  que  les  deux  autres  sont 
dues  à  sa  succession.  Le  tribunal  de  première  instance 
compétent  sur  le  premier  chef  ne  le  serait  pas  sur  les 
deux  autres  **. 

Le  rejet  par  le  juge  de  paix  de  la  demande  en  alloca- 
tion d'une  indemnité  journalière  ne  permet  pas  au 
patron  d'opposer  l'exception  de  chose  jugée,  lorsque  la 
victime  réclame  ensuite,  devant  le  tribunal,  une  rente 
pour  incapacité  de  travail  permanente '\ 

L'action  s'engage  entre  la  victime  ou,  en  cas  d'acci- 
dent mortel,  ses  ayants  droit  désignés  en  l'art.  3, 
demandejurs  et  le  chef  d'entreprise,  et,  en  cas  d'assu- 
rance, l'assureur,  défendeurs*'. 

•*  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  UOÀ.  Sachet,  II,  i204.  Tribunat 
:ivii  de  Toulouse,  23  janvier  1900,  D.,  00,  2,  297.  Chambéry,  9  juillet 
iOOO,  S.,  0i,2, 16,  D.,  02,  2,  233.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal 
civil  de  Toulouse,  23  février  i900,  D.,  00,  2,  297. 

•»  Civ.  rej.,  23  juillet  i904,  D.,  05,  i.  117. 

••  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl.  Il,  2409.  Sachet,  11,1202  et  1203. 11 
peut  arriver  qu*en  fait  les  créanciers  des  deux  sorties  d'iodemnités  soieot 
les  mêmes  personnes,  mais,  même  en  ce  cas,  elles  agiraient  dans  l'aoe 
9t  Tautre  demande,  en  des  qualités  différentes. 

'^  Si  ics  parties  et  la  cause  de  la  demande  sont  les  mêmes,  Tobjet  est 
difTérent,  etTon  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  subor- 
donner la  décision  du  tribunal  à  celle  du  juge  de  paix  et  lui  imposer 
Tobli galion  de  se  conformer  à  l'appréciation  de  ce  dernier,  relativement 
ail  caractère  et  aux  conséquences  de  Taccident.  Sachet,  II,  1211.  Req.i 
10  novembre  1903,  S.,  00,  1.  70,  D.,  04,  1,  327.  Req.,  18  avril  1904, 
S.,06,  4,70.  D.,  06,1,  lOi. 
.  ^VAvanX  la.  loi  du  3).  mars  1905,  pn  enseignait  que  Tassi^reurne 
pouvait  être  appelé  ni  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit  comme  défen- 
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Le  tiers,  auteur  de  raccident,  ne  peut  pa»  être  appelé 
en  garantie  dans  l'instance  par  le  chef  d'entreprise**. 

L'instance  renvoyée  devant  le  tribunal  par  Tordon- 
nance  du  président,  qui  constate  le  désaccord  des  parties^ 
est  introduite  par  un  ajournement,  délivré  dans  les  formes 
ordinaires,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^*. 
Art.  46,  al.  3  modi6é  par  la  loi  du  31  mars  19.0S.. 

Ajoutons  que  la  victime  ou  ses  représentants  peuvent 
valablement  saisir  le  tribunal  de  leur  action ,•  au  moyeu 
d'une  assignation,   lorsque  les  formalités  préliminaire» 

m 

deur,  bi  par  le  chef  d'entreprise  comme  garant,  et  qu'il  avait  seulement 
la  faculté  d'intervenir  dans  l'inslance  dirigée  contre  sçn  assuré,  qui 
avait  le  droit  corr<^Ialif  de  Tassigner  en  intervention  forcée.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Walil,  H,  2426;  Sachet,  II,  «212  à  1217.  Mais  cetter 
doctrine  ne  pourrait  être  soutenue  en  présence  du  texte  nouveau  de 
Tart.  16,  al.  i  et  7.  D*une  part,  en  effet,  puisque^  en  vertu  de  Tal.  1*', 
l'assureur  doit  être  convoqué  devant  le  président,  c'est  que  la  loi  le 
considère  comme  défendeur  nécessaire  ;  et  il  ne  cesse  pas  de  Tétre  quand 
le  litige  est  porté  de\ant  le  tribunal.  D'autre  part,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  en  cause,  pour  que  le  tribunal  puisse,  en  conformité  de  l'ai.  7, 
lé  déclarer  substitué  au  chef  d'entreprise  pour  le  service  de  la  rente. 
Paris,  17  février  1906,  Rec.  Gag.  des  Tribunaux,  06^1*'  sefti.,  2,  382. 
Tribunal  civil  deBcauvais,  9  mars  1906,'  Pand,  /r.,  u6,  2,  182.  Yoj.  en 
sens  contraire  :  Tribunal  civil  de  Caen,  3  avril  1906,  Pani,  fr.,  CMS,  2, 
rSl  Cpr.  Tribunal  civil  de  Cambrai,  28  décembre  1905,  Pané,  ft.^  06, 
2, 181.  L'assureur,  qui  n'aurait  pas  été  appelé  dans  l'instance  serait 
récevabte,  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  former  tierce-opposition 
au  JDgement  rendu  entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime  ou  ses  ayants 
droit.  Paris,  12  janvier  1906,  Rec,  Gas.  des  tribunaux,  06,  l*'8em., 
S,  439.  -^  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  la  Caisse 
nationale  -des  retraites  était  recevable  à  intervenir  dans  rinstance 
engagée  par  la  victime  contre  le  chef  d'entreprise,  xlout  l'assureur  avait 
été  déclaré  en  faillite.  Paris,  30  décembre  1904,  Pond,  fr.,  06,  2^  138. 

»  fiaudry-Ucantinerie  et  Wahl,  11,  242Ô.. Sachet,  1, 781. 

^*  Si  la  victime,  après  avoir  introduit  contre  le  chef  d'entreprise  une 
action  en  payement  d'une  rente  pour  incapacité  permanoote«  décède  au 
cours  de  l'instance,  sa  veuve  agissant  en  son  nom  peniOnnel  et  comme 
lulricè  de  ses  entants  mineurs,  ne  peut  pas  reprendre  Tinstance,  et 
réclamer  les  allocations  des  gj  A  et  B  de  l'art.  3,  au  moyen  de  simples 
coQclusiona.  Ge(te  demande  différant  par  sa  cause  et  par  son  objet  de  la 
demande  primitive  ne  peut  être  engagée  que  par  une  assignation.  Req.^ 
i3janvierl904,  D.,  06,1,  101. 
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prescrites  par  la  loi  u'ont  pas  été  remplies  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  ^^ 

Dans  le  cas  où  le  chef  d'entreprise  est  un  département 

>ii  une  commune,  et,  par  dérogation  aux  art.  55  de  la  loi 

du  10  août  1871  et  124  de  la  loi  du  5  avril  1884,  modifié 


''*  H  est  certain  quarles  formes  spéciales  de  procéder  organisée*»  parla 
Il  du  9  avril  4898  sont  d*onlre  public  et  que  les  parties  ne  faaraienl 
>*cn  départir  de  leur  plein  gré»  pour  recourir  à  la  procédure  du  droit 
commun.  Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  11,  2389.  Cachet,  II,  iSiO.  Tri- 
bunar  civil  de  Lille,  28  décembre  1899,  D.,  00.  2,  87.  Nîmes,  i2  août 
1900,  S.,  01,  f,  2i2,  D.,  01,  2,130.  Tribunal  civil  de  Bagnères,i4aoùl 
I90U  et  Montpellier,  22  mars  i90i,  D..  02,  2,  86.  Paris,  10  avril  11M)2, 
D.,  Oi,  %  105.  Mais,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  direction  delà 
procédure,  organisée  par  les  art.  M,  13  et  16  de  la  loi,  appartient  non 
à  la  victimeott  à  ses  représentants,  mais  exclusivement  aux  magistrats.  Si 
ces  derniers  n'accomplissent  pas  les  devoirs  qui  leur  incouibeot,  si  le 
maire  ne  transmet  pas  la  déclaration  d*accidentatt  juge  de  paix,  si  celui-ci 
n'ouvre  pas  l'enquête,  si  le  président  ne  convoque  pas  les  parties  devant 
lui  pour  la  tentative  de  conciliation,  cette  inaction  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  paralyser  le  droit  des  intéressés,  et,  comme  ceux-ci  n'ont 
qualité,  ni'  pour  surveiller,  la  transmission  de  la  déclaration,  ni  pour 
requérir  l'enquête,  ni  pour  citer  le  cliefd'entreprise  en  conciliation  dcvaut 
le  président,  comme  enfin  la  déclaration  faite  ou  renouvelée  par  eux, 
avec  produclion^du  certificat  médical  prévu  par  l'art.  12  serait  sans  efet 
juridique  pour  la  conservation  de  leur  droit,  il  faut  de  toute  nécessité 
leur  permettre  de  saisir  le  tribunal  de  leur  demande  par  une  assignation. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  reconnaissant  que  Tajoar- 
nement  donné  dans  ces  circonstances  interrompt  la  prescription.  Cir. 
cass.,  9  mars  1903,  S.,  04,  1,  401,  D.,  04, 1, 163  et  les  autres  arrêts 
cités  ih/f*a,  g  372,  mji'm,  texte  n«  i  et  note  19  et  suiv.  Voy.  dans  le 
même  sens  :  Sachet,  II,  1221.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  10  mars  1900, 
D.,  02,  f,  87.  Tribunal  civil  de  Châteauroux,  27  novembre  1900| 
D.,  02,  2,  88.  Grenoble,  21  avril  1901,  D.,  01,  2, 489.  Civ.  ean., 
31  octobre  1905,  Be€.  Gau  de$  TribunaMXy  06,  l*'seni.,  1, 133.  Mais  la 
procédure  spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  permet  pas 
de  transformer  l'action  introduite  en  vertu  de  cette  loi,  en  une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  l'art.  1382.  Arg.  art.  2.  Par  suile,  la  juridictioa 
saisie  dans  les  formes  indiquées  au  texte  ne  pourrait  valider  l'offre 
d'une  indemnité  faite  par  le  chef  d'entreprise,  qui  se  reconnaîtrait 
responsable  d'après^ le  droit  commun,  alors  même  que  cette  indennilé 
aurait  été  précédemment  acceptée  par  Touvrier.  Amiens ,^  29  avril  19M 
et  tribunal  civil  deNarbôane,  15  juin  1904,  D.,  06, 2,  72.  Cpr.  {  372  toi 
'cxle  et  note  23. 
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par  la  loi  du  8  jaavier  1905»  le  dépôt  préalable  d'un 
mémoire  à  la  préfecture  n'est  pas  exigé ^V  Art.  18  §2, 
ajouté  par  la  loi  du  22  mars  4902. 

Le  tribunal  statue  comme  en  matière  sommaire,  con- 
formément au  titre  XXIV  du  livre  n  du  Code  de  pro- 
cédure civiU''^.  Art.  16,  al.  3. 

Il  dispose,  à  titre  de  premier  moyen  d'information,  de 
Tenauète  faite  par  le  juge  de  paix^\ 

Mais  la  loi  ne  fait  pas  de  cette  enquête  l'élément  uni- 
que et  exclusif  de  Tinstruction.  Le  tribunal  peut  et  doit 

rechercher  dans  toutes  les  pièces  et  documents  de  la 
cause,  par  exemple,' dans  une  enquête  officieuse  suivie  par 

un  commissaire  de  police,  ou  par  la  gendarmerie,  dans 
une  information  commencée  parle  parquet,  dans  une  pro- 
cé*dure  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  toutes  les 
indications  de  nature  i  permettre  Tappréoiation  des  faits 
et  de  leurs  conséquences  juridiques ^%  à  la  condition  tou- 
tefois que  ces  documents  aient  été  préalablement  com- 
muniqués, d'une  part,  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit, 
de  Tantre,  au  chef  d*entreprise  ou  à  ses  ayants  droit  ^* 
Art.  20,  al.  4  et  5,  ajoutés  par  la  loi  du  22  mars  1902. 
Au  surplus,  si  l'enquête  du  juge  de   paix  lui    parait 

''*  Sachet,  f,  US  et  U,  12M  Cette  addition  à  la  loi  démontre  que, 
eonrormément  à  la  doctrine  précédemment  enseignée  par  tous  les  auteur?, 
leïB  règles  spéciales  de  eompéience  et  de  procédure  sont  applicables  au 
cas  où  le  chef  d'entreprise  est  TÊtat,  un  département  ou  une  commune. 
Bandry-Laeanlinerie  et  Wahl,  11,  2433.  Lonbat,  132.  Chavegrin,  Note 
dansSirey,  98,  l,38i». 

Y*  SacliiX  H,  1233.  Eapport  précité  de  M.  Ghovet,  dn  19  novembre 
1903  (p.  41). 

^<  Sachet,  II,  1234.  11  est  compétent  posr  en  apprécier  la  régularité, 
ma»  si  elle  est  argnée  d*aa  vice  susceptible  d'eo  faire  prononcer  la 
nullité,  cette  exception  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  tond. 
Codo  de  procédure,  art.  174.  Sachet,  I,  1064.  Req.,  9  décemore  J902, 
D.,  04.  1,  515. 

7»  Sachet,  II,  1237.  Paris,  l«^(ou  12)  mai  1900,  Ç.,  00^2,281,  D.,OU 

'  ^*  Là  formule  de  cette  dispotilion,  qui  ne  prescrit  la  eommunir«((ioa 
qu'an  cas  de  poursuites  criminelles  est  certainement  trop  étroite.  Sachet, 
il,  1235  et  1236. 
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insuffisante  ou  s*il  en  prononce  la  nullité^,  le  tribunal 
.  peut  jprescrire  une  nouvelle  enquête  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé par  l'un  de  ses  membres  ^*. 

lia  éji^ment  la  faculté  d'ordonner  une  expertise  mé- 
dicale, mais  à  la  condition  de  ne  désigner  comme  expert 
ni  le  piédecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  atta- 
ché à  Teatreprise,  ou  A  la  société  d*assurances  &  laquelle 
le  chef  d^entre.prise  est  affilié^*.  Art..  17,  al.  4,  ajouté  par 
la  loi  du  23  mars  1902. 

Si  la  cause  n*est  pas  en  état,  le  tribunal  surse6it  A 
statuer**,  et  l'indemnité  journalière  continue  à^tre  servie 
jusqu'à  la  décision  définitive,  A  moins  qu'une  provîsioa 
ne  lui  ait  été  sul>stituée  par  Tordonfiance  du  président 
qui  a.  idjsi  le  tribunal,  oy  par  une  ordonnance  de  ré- 
féré*^  Art.  15,  al.  2  et  art.  16,  al.  4,  modifiés  par  la  bi'du 
31  mars  190S  çbn. 

Le  tribunal  peut  aussi  substituer  à  l'indemnité  jouma- 
lière  une  provision  inférieure  ao^  deini-salaire,  ou,  dans 
la  même  mesure,  allouer  une  indemnité' aux  ayants 
droit*-, 

"  Cpr.  Note  74,  svpra, 

^  ObHjrvatùmt  échangées  entre  II.  Vûlland  et  la  rapporleor»  dans  U 
aéiinea  'dif  Sénat  dn  7  février ,1890  (S.,  loù  ajui.,  99,  p.  790,  note  416, 
D.,  98/4,  77).  Saeliet,  I;  1064,  et  II,  IS39. 

?  Saeliet,  II,  it38.  Cette  probibîtion  est  édictée  à  peine  d*ane  ttulliié 
d'ordre  public.  Arg.  art.. 30.  Besaaçob,  4i  mars  1961,  S.,  05*  %i% 
D.,  Ù9, 1 ,  63.  Toutefois,  olïe  ne  niet  pas  obstacle  à  ce  qne  le  cbef  d'entre- 
prise se  fasse  représenter  àTexpertise  par  un  mandataire,  qui  sfrsitle 
médecin  de  sa  compagnie  d'assurances.  Rouen,  30  avril  190f,  S.,  OS,  li 
63«  L'eipertise  serait  nulle  si  le  patr(>n  n'y  était  pas  convoqué.  Parii,. 
i8  novembre  1904«  Gom,  des  Tribunaux  du  3  décembre  1904. 

••  Cpr.  0audry-LacanUnerie  et  Wahl,  U,  MS3  et  létl.  Loubat.  196^ 
'  M  Cpr.  Tribunal  civil  de  Ghalon-sur-Saéne,'  19  décembre  1890, 0., 
00,  f,  199.  Douai,  42  janvier  1906,  Eee,  €m.  éa  TVtéimcaY,  06, 
f**  sem.,  t,  477.  La  continuaiion  du  service  de  l'indemnité  joamalière 
pendant  la  durée  de  l'instance  est  subordonnée  à  la  condilioa  que.l6 
droit  à  l'indemnité  soit  reconnu  ou  dès  maintenant  établi,  etqiieladiiCrs 
aeni  demeure  en  litige.  Sachet,  I,  639,  et  H,  Itt5. 

^  Bîea  que  la  loi  dit  31  mars  190sj,  daqs  une  pensée  ftvorable  su 
victimes  d!aecideot  ou  à  leurs  avants  droit,  et  dans  no  but  da  rspidilé 
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Dans  le  cas  où  le  montant  de  rindemnité  journalière  on 
de  la  provision  excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date^ 
la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner  qae  le 
surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs,  dans 
la  proportion  qu'il  détermine^.  Art.  16,  al.  6,  ajouté  far 
la  loi  du  31  mars  4905. 

SHl  existe  une  assurance,  le  jugement  qui  fixe  la  rente 
allouée  doit  spécifier  que  Tassureur  est  substitué  an  cheT 
d'entreprise,  dans  les  termes  du  titre  IV,  de  façon- a  sup- 
primer tout  récours  de  la  victime  contre  le  chef  d'entre- 
prise*^. Art.  16,  al.  7,  ajouté  par  la  loi  du  34  mars  1905. 

Le  jugement  portant  détermination  de  la  rente  est 
exécutoire  par  provision.  Art.  16,  al.  3  m /ine,  modifié  paf 
la  loi  du  31  mars  4905. 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  est  accoTdé,  de 
plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  i 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  pour  Tinstance  en  paye** 
ment  de  la  rente  devant  le  tribunal**.  Art.  22,  al.  4*^ 
et  2.^ 

Mais  pour  les  actions   en  nullité  vidées  au  premier* 
alinéa  de  Tart.  30,  Tassistance  judiciaire  n'est  accordée 
que  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Art.  30,  al.  2, 
ajouté  par  la4joi  du  34  n^ars  1905. 

«l  d'éeonomie,  ait  attribué  ta  président  le  droit  de  stataer  inr  la  provi- 
sion» soit  par  son  ordonnanee  de  renvoi,  soit  en  référé  (C^.  supra,  texte 
D*  I  et  notes  64  et  sniv.),  il  n*y  a  pas  de  raison  de  refoter  le  même  droit 
ta  tribunal,  lorsque  le  président  n'a  pris  aucune  décision  snr  ce  point 
ptrtlcnlier. 

^  Cette  formule,  qni  implique  une  faculté,  ne  signifie  pas  que  le  tri- 
bunal serait  libre  d'affranchir  pour  le  tout  on  pour  partie  la  victime  on 
ses  ayants  droit,  de  J'obligation  d'imputer  sur  les  arrérages  à'  venir 
l'excédent  qu'ils  enraient  reçu  sous  forme  de  provision  on  d'indemni|é 
Joamalière.  Une  telle  déeision  violerait  le  principe  du  noo-enmàl  édicté 
par  Tari.  46i  al.  5.  Tout  ee  qni  est  permis  au  tribunal,  c'est  de  frae- 
Uoiiaer  la  somme  reçue  en  trop,  etd'écbelonner  l'imputation  sur  plusieurs 
termes  d'arrérages  fotnrs,  de  façon  à  en  atténuer  les  effets,  en  laissant  à 
la  disposition  des  bénéficiaires  noe  part  de  rente  calculée  suivant  Içars 
besoins.  Cpr.  |  37t  Ur,  texte  n*  1  et  note  409. 

^  Cpr.  iupra,  texte  n*  S' et  note  46.' 

«  Baodry-LacanUnerie  et  Wahl,  11^2439.  I^ubat,  407. 
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Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  peut  y  être  formé 
opposition,  mais  en  cas  de  défaut  contre  partie,  cette  yoie 
de  recours  n'est  plus  recevable,  lorsque  le  jugement  a 
été  signifié  à  personne,  après  Texpiration  du  délai  de 
quinze  jours,  à  partir  de  cette  signification^.  Art.  47, 
al.  2. 

Lies  jugements  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  selon  les 
règles  du  droit  commun".  Art.  17,  al.  l•^ 

'La  demande  d'une  rente  viagère  quel  qu'en  soit  le 
chiffre  constitue  une  demande  indéterminée,  et,  comme 
telle,  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  **. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d*indemnité 
journalière,  accessoirement  à  une  demande  de  renie 
viagère  est  susceptible  d'appel,  même  sur  le  chef  accès- 
soii'i;**. 

La  même  règlo  est  applicable  au  jugement  qui  accorde 
une.  provision  ••. 

L'appel,  sous  réserve  de  Tart.  449  du  Code  de  procé- 
dure civile,  doit  être  interjeté  dans  les  trente  jours  dé  la 

m 

**  Sur  les  motifs  de  cette  dérogation  aux  règles  du  Code  de  procédure 
civOe.  voy.  S.,  Lois  ann,,  99,p.  792,  note  i.30.  Stchet,  H,  1240.  . 

*~  Sur  ios  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'admission  du  droit 
d\ippel  en  celte  matière,  voy.  S.,  LoU  ann,^  99,  p.  19i,  note  128,  D., 
98,  4,  78. 

**  Civ.  non.  reçev.,  26  février  1906,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Rcynaud,  Ree.  Gai,  dei  Tribunaux,  06, 1«' sem.,  i,  174.  C'est 
manifestement  à  tort  qu'il  avait  été  enseigné  et  jugé  qae  le  taux  do 
ressort  devait  se  déterminer,  en  capitalisant  le  cUiflre  de  Ja  rente 
demandée  d'après  les  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale  des  re^raites^ 
l'appel  devant  être  ou  non  recevable,  suivant  que  le  capital  ainsi  obtenu 
aurait  ou  non  excédé  le  chiffre  de  1500  francs.  Sacliet,  II,  1242.  Req., 
2  mars  1903,  S.,  04,  .1,  349,  D.,0i,  I,  514.  Dijon,  27  décembre  19œ(, 
D.,  Oi>,  5,  22. 

>•  Baudry-Lacanlinerie  et  Wabl,  2411.  SacDet,  H,  1205  et  I2i2.  Dijon. 
5  mars  1900,  S.,  01,  2  77,  D.,  00,  2,  195.  Maïs  la  demande  d'une 
indemnité  journalière^  qui  serait  présentée  pour  la  première  fois  en  cau^e 
d^Hppel,  serait  non  recevable  comme  nouvelle.  Arg.  Code  de  prooé». 
dure,  art.  461.  Civ.  cass.,  4  janvier  1901,  0.,  04, 1,  79. 

•«  Sachet,  H,  1242. 
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date  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable*\  Art.  17,  al.  !*>'  m  finCy  modifié 
par  la  loi  du  22  mars  1902. 

Le  dies  a  guOy  c'est-à-dire  le  jour  du  jugement,  s'il  est 
contradictoire,  et  le  jour  de  la  signification,  s*il  est  par 
défaut,  ne  doit  pas  être  compté  pour  le  calcul  du  délai**, 
mais  il  en  est  autrement  du  dies  ad  quem  à  cause  de  la 
formule  inclusive  employée  par  la  loi". 

La  prorogation  accordée  par  la  loi  du  13  avril  1895, 
pour  le  cas  où  le  délai  expire  un  jour  férié,  est  appli- 
cable •*.      ^ 

Mais  il  n'y  a  pas  liéii  d^augmenter  le  délai  à  raison  des 
distances  **. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein 
droit  à  l'acte  d'appel,  quand  le  recours  est  exercé  par  la 
victime  ou  par  ses  ayants  droit,  et^  U  cas  échéant  à  l'acte 

m 

**  L'ancien  texte  de  la  loi  de  1898  fixait  pour  le  délai  d*appeT  quinze 
jours  k  compterdd  jugement,  b'U  était  conlradietoire,  et  s'il  était  par 
défaut,  quinze  jours  à  compter  de  celui  où  l'opposition  n'était  plus  rccc- 
vabic.  li  ne  faisait  aucune  allusion  à  l'art.  449  du  Gode  de  procédure 
civil  et  ce  silence  avait  donné  naissance  à  une  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  prohibition  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jugement 
devait  ou  non  être  étendue  à  notre  matière.  .La  jurisprudence  s'était 
divisée  sur  la  question  que  la  Gourde  cassation  résolvait  par  la  négative. 
(Civ.  cass.,  3  février  et  17  mars  i90î,  S.,  02, 1.  276,  D.,0!,1,  99.Civ, 
cass.,  15  mars  1904,  D.,  05, 1,i8i.)  La  modiHcation  introduite  par  la  loi 
du  22  mars  1902  a  eu,  au  contraire,  pour  résultat  de  maintenir  la  défense 
de  former  appel  dan.^  lahuitaine,  mais,  d'autre  part,  l'augmentation  du 
délai  a  fait  disparaître  les  inconvénients  que  pouvait  présenter  Tapplica- 
tion  de  l'art  449.  Rapport  de  M.  Mirman  (S.,  La)U  ann.,_  02,  p.  309, 
note  27).  Sachet  Jl,  12i3. 

**Arg.  Code  de  Procédure,  art.  1033,  al.  1«'.  Sachet,  II,  1244. 
Grenoble,  24  novembre  1906,  D.,  06,  5,  22. 

•*  Sachet,  II,  1245.  Douai,  20  avril  1903,  Rec.  Gai.  des  TKibunmix,  03, 
2*8em.,  2, 184.  Paris, 9  décembre  1903,  Gax,  des  Tribumnr  dit  H  mars 
190i.  Pau,  25  mai  1004,  Gai.  des  Tribunaux  du  2H  juin  J90i.  Ileq., 
8  janvier  1906,  Pand,  fr,,  06,  i,  277. 

•♦  Sachet,  II,  4246.  Paris,  i4  avril  1905,  Ree.  Gaz.  des  TribmauXy  05. 
^•sein.,  «,  172. 

*•  Sachet,  H,  1247.  Agen,  7  août  1900,  S.,  02,  2, 261,  D.,  01,  2.  Go 
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par  leqael  est  signifié  le  désistement  de  l'appel.  Le  pre- 
mier président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  est 
adressée  à  cet  effet,  désigne  Tavoué  près  la  cour,  dont 
la  constitution  figurera  dans  Tacte  d*appel  et  commet 
un  huissier  pour  le  signifier**.  Art.  22,  al.  3,  ajouté  par 
la  loi  du  22  mars  1902  et  modifié  par  Tart.  59  de  la  loi  de 
finances  du  17  avril  1906. 

MaiS'Si  la  victime  ou  ses  ayants  cause  veulent  ensuite 
obtenir  l'assistance  judiciaire,  pour  la  suite  de  la  procé- 
dure d'appel,  ils  doivent  se  pourvoir  à  cet  effet  devant 
le  bureau,  sans  avoir  toutefoia.à  fournir  les  pièces  justi- 
ficatives de  l'indigence.  Art  22,  Af.  l,  ajouté  par  la  loi 
du  22  mars  1902.  Le  bureau  a  toute  liberté  pour  appré- 
cier le  mérite  de  cette  demande  *^ 

La  victime  ou  ses  ayants  droit,  intimés  sur  l'appel  da 
chef  d'entreprise,  jouissent  de  plein  droit,  pour  leur 
défense,  de  l'assistance  judiciaire**. 

La  procédure  est  celle  que  prescrit  l'art.  463  du  Gode 
de  procédure  civile  pour  les  appeb  des  jugements  rendus 
en  matière  sommaire**.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi 
Tart.  464,  qui  interdit  de  former  en  appel  des  demandes 
nouvelles  ***. 

JLa  cour  doit  statuer  d'urgence  4ans  le  mois  de  l'acte 
d'appel.  Art.  17,  a\.  3.  Mais  l'inobservation  de  ce  délai 
est  dépourvue  de  sanction  **^  L'appel  ne  pourrait  pas  être 

^  Sachet,  II,  1251.  Il  en  était  autrement  sous  Tempire  de  la  loi  do 
9  avril  1898.  Cpr.  Biaadry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2441  ;  Loabal,  413. 

^  Sachet,  II,  1252.  — Au  cas  de  rejet  de  la  demande,  les  actes  de  la 
procédure  ultérieure  sont  faits  aux  frais  des  appelants*  mais  l'art.  29 
leur  assure  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Sachet, 
11,1253. 

**  Arg.  Loi  du  10  juillet  1901,  art.  9»  al.  2.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  II,<2441.  Loubat,  414.  Sachet,  II,  1254. 

••  Sachet.  II,  1255. 

■*^  Voy^^à  titre  d*exempleft  :  OrléanS;^  30  mai  1900,  3.,  01,  2,  277; 
Nancy,  to  décembre  1900,  S^,  04, 2,  270,  Douai,  10  juillet  1901,  S.,  Oii 
2,57. 

«•«  S.,  Uù  am.,  02,  p.  810,  note  28,  D.,  02,  4,  38.  Sachet,  U,  1IS5. 
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déclaré  non  recevable,  sous  prétexte  qae  rappelant  aurait 
exécuté  le  jugement  '^^  bis. 

Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  ^^.  Art.  17, 
al.  3  in  fine.  Mais  la  victime  ou  ses  ayants  cause  ne 
jouissent  pas  de  plein  droit  de  l'assistance  judiciaire  qui 
peut  seulement  ètre^  sollicitée  dans  les  formes  ordi- 
naires *^. 

Toutefois  si  le  chef  d'entreprise  forme  un  pourvoi  en 
cassation,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent  de 
plein  droit,  pour  jy  défendre,  le  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire  *•*. 

Ajoutons  enfin  que  ce  bénéfice,  s'étend  de  plein  droit, 
à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière 
et  à  toute  contestation  incidente  à  l'exécution  de  la  déci« 
lion,  à  la  condition  toutefois  que  l'assisté  ait  fait  déter* 
miner  par  le  bureau  de  son  domicile  la  nature  des  actes 
et  procédure  d'exécution  auxquelles  l'assistance  s'appli- 
quera'*' bis.  Art.  22,  aL  »  et  6. 

4*  Compélenci  et  proeédun  en  es  qui  eoncerm  taclion 
contre  le  tien  responsable. 

Aucune  des  dérogations  aux  règles  générales  de  la 

*^  bis  A  raison  du  caractère  d'ordre  public,  qui  s'attache  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne 
sodt  pas  susceptibles  d'acquiescement.  Civ.  cass.,  30  mai  1906,  Gautte 
des  Tribunaux  du  13  octobre  1906. 

'**  Sur  les  discussions  auxquelles  a  donné  lien-  l'admission  de  cette 
▼oie  de  recours  extraordinaire,  voy.  S.,  Lois  ann.,  99,  p.  793,  note  132, 
La  victime,  déboutée  par  application  de  la  prescription  annale,  d'une 
demande  de  rente  viagère  pour  incapacité  permanente  ne  pourrait  sou- 
teuir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  que  son  action 
tottstiinait  en  réalité  une  demande  en  revision  de  Tindemuité,  ouverte 
peodant  trois  ans.  Le  moyen  serait  nouveau  et  mélangé  de  fait  et  de 
droit.  Civ.  rej.,  I  mars  190i,  Gazette  des  Tribunaux  du  15  août  190i. 

'^  ùidaration  de  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  à  la  séance  du  Sénat 
dfl  SI  novembre  1895  (S.,  Lois  ann.,  99,  p.  797,  note  153). 

^^  Arg.  Loi  du  10  juillet  1901,  aru  9,  al.  2.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  11,2441.  Unbat,  4 U. 

***  bis  Cpr.  Loi  du  10  juillet  1901,  art.  2  et  4. 

T.  88 
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compétence  et  de  la  procédure,  qui  viennent  d'être  expo* 
sées,  ne  s'appliqae  à  Faction  en  indemnité  dirigée  contre 
le  tiers,  auteur  de  l'accident,  soit  par  la  victime  ou  ses 
représentants,  soit  par  le  chef  d'entreprise.  Cette  action 
demeure  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Elle  est  assujettie  au,  préliminaire  de  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix,  sauf  permission  d'assigner  à  bref 
Hélai  »••. 

Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
iléfendeur***. 

Elle  est  soumise  aux  dispositions  du  Gode  de  procédure 
«  Ivile,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  voies  de  recours, 
opposition  et  appel  ^^. 

Pour  son  exercice,  la  victime  oji  ses  représentants  ne 
jouissent  j[>as  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  :  ils  doivent  le  solliciter  dans  les  formes  ordi* 
naires  *•*. 

§  372  sexies. 

De  la  i*esponsabi/iié  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou 
employés  sont  victimes  dans  leur  travail.  —  Suite  et  fin. 
—  De  la  prescription.  —  De  la  revision.  —  Dispositions 
générales. 

\^  De  la  PreicrifjthiiK 

L'action  en  indemnité  prévue  parla  loi  du  9  avril  1898 S 
se  prescrit  par  un  an.  Art.  18. 

'^s  Baudry-Ucantinerie  et  Wahl,  11,  2i$0.  Loubal,  378. 
-tM  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl.  Il,  24i8.  Loubat,  loc.  cit. 

«•7  Douai,  n  janvier  1901,  S.,  01,  2,  208. 

<••  Baudry-Lacantioerie  et  Wahl,  H,  2440.  Loubat,  39i  et  il5. 

'  C'est-k-dire  l'action  engagée  contre  le  chef  d*une  entreprise  «nsu- 
jettie,  par  un  ouvrier  ou  un  employé,  qui  a  passé  avec  lui  un  contrat 
d'apprentissage  ou  de  louage  de  services,  ou  par  les  représentants  de 
celui-ci,  en  vue  d'obtenir  la  réparation  forfaitaire  d'un  accident  arrivé 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail.  Sachet,  II,  1334  et  1335.  Ce  qui 
exclut  lea  actions  fondées  sur  Tart.  138^  et  intent^^es  à  raison  d'accidents 
survenus' avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Circulaire  du  Ministre  de  la 
Justice  du  10  juin  1899,  Bulletin  officiel,  99,  p.  107.  Baudrv-Lacanlloerie 
et  Wahl,  II,  2049. 
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Cette  prescription  s'applique  non  seulemeot  à  l'action 
en  payement  clés  rentes  ou  pensions,  mais  encore  à  l'ac- 
tion en  payement  de  Tindemnité  jouroaliére,  des  frais  mé- 
dicaux et  pharmdceutiques,  et  des  frais  funéraires*. 

Mais  elle  est  inapplicable  à  celle  qui  serait  dirigée  con* 
tre  Iç  tiers  auteur  responsable  de  Taccident*: 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  invoquée  à  Tencontre  des 
actions  en  nullité,  qui  sont  prévues  à  Talinéa  premier  de 
Tart.  30,  et  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  *bts. 

Le  délai  part  du  jour  de  Taccident  \  ou  de  lacl6tur«>  de 

< 

*  Baudry-Lacantiaerie  et  Wahl.  H,  2024.  Loubat,  353.  Sacuet»  II»  1 335. 
Paris,  9  janvier  190i»  Gaseîte  de»  Tribunaux  du  29  mai  1904. 

'  Si  Texercice  de  cette  action  est  ré^rvéà  la  victime  de  Taccident  par 
Tart.  7  de  la  loi,  sa  base  n'est'pas  dans  le  risque  professionnel,  mais 
dans  Tart.  1382.  C'est  pourquoi  elle  est  soumise  A  toutes  les  règles  du 
droit  commun.  Déclaration  de  M.  Ricard,  rapporteur,  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  28  octobre  1897  (S.^  Lois  ann.,  99,  p.  793,  note  133). 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  2026:  Loubat,  394  et  Suft^L,  n«  ii. 

'  b's  Lès  auteurs  de  la  loi  du  31  mars  1905  ont  aflirmé  très  énergie 
qoement  leur  intention  de  faciliter  dans  In  plus  large  mesure  les  demandes 
en  oullité  fondées  sur  toutes  conventi?ns8  ou  accords,  conclus  en  violation 
des  dispositions  de  la  loi.  Non  seulement  ils  n'ont  lixé  aucun  laps  de 
temps  spécial  pour  leur  exercice,  mais  encore,  ils  ont  fait  courir  à  nou- 
veau, du  jour  où  la  décision  prouooçant  la  nullité  devient  définitive,  les 
dotais  d^  prescription  de  l'aciion  en  indemnité  et  de  l'action  en  revision. 
ÏÏoiï  Ton  doit  conclure que'la  seule  prescription  exlinctivc  des  demandes 
eu  nullité  est  celle  que  larX.  2262  du  Code  civil  a  établie  pour  toutes  les 
actions  personnelles. 

*  Ce  point  de  départ  est  spécial  au  cas  où  il  n'y  a  eu,  pendant  l'année 
quia  suivi  Tacrident,  ni  enquête,  ni  payement  d'une  indemnité  journa 
iière.  Sachet,  11,  I27f .  11  était  le  seul  admis  par  la  loi  du  9  avril  1898 
Sous  Pempire  de  Tancien  texte,  quelques  décisions  de  jurisprudence 
kvaient  cru  pouvoir  établir  une  distinction  entre  Taction  en  payeinem 
de  l'indemnité  journalière,,  qui  seule  aurjiil  été  prescrite  par  un  an  r 
compter  du  jour  de  Taccidenl,  et  l'action  en  payement  de  la  rente, 
couirc  la'iuelle  la  prescription  d^un  an  n'aurait  commencé  à  courir  que 
du  jour  de  la  consolidation,  de  la  blessure,  ou  du  jour  du  décès  de  ia 
victime.  Tribunal  civil  de  Boulogne,  ^^^  mars  1901,  joint  à  Douai, 
2ijuin  1901,  S.,  02,  2,  62;  Poitiers,  24  juin  1901,  S  ,  02,  2,  lt)3^  D.. 
01,  ),  ftOO  ;  Besançon,  11  juillet  1901,  D.,  01,  2,  501  ;  Caen,  18  juillet 
1^1,S,  Oî,  2,  64;  Tribunal  civil  de  Château-Chinon,  21  novembre 
i^i,  S,,  03,  2,  89.  Mais  cette  distinction,  manifestement  contraire  au 
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renqnète  du  juge  de  paix  *,  on  de  la  .cessation  dé  paye- 
9ientdeVindemnité  temporaire*.  AM.  i8,  modifié  par  U 
loi  du  22  mars  1902  \ 

'Si  les  parties  avaient  fait  entre  elles  une  oonvention,  oo 
si  elles  avaient  cooclu  devant  le  président  un  accord,  qui 
ne  seraient  pas  conformes  aux  dispositions  de  la  loi,  et 

texte  de  la  loi  «vait  été  fonnellement  condamnée  par  la  Coor  de  cassa- 
tion. Civ.  rej.,  5  janvier  1904,  GatetU  de»  Tribunaux  du  1 4  jaQTÏer IMi. 
Voy.  dans  le  môme  sens  :  Sachet,  II,  1267.  Lyon,  3  avril  1901  (deax 
«rrcHs),  Douai,  SI  mai,  U  juin  et  10  juillet  1901,  S.,  OX,  2,  57.  Naoey, 
29  avH1 1901 ,  D.,  01,  2, 496.  Orléans,  14  novembre  1901,  S.,  02, 2, 161 

•  C*est-à'dire<la  jour  où  Tcnquéte  a  été  eflectivemeot  close  et  dont  la 
date  est  fournie  par  le  procès-verbal.  Sachet,  11,  1272. 

*  Sachet,  II,  1273  et  1274.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Boulogne-sor-Mer, 
3  mai,  1902,  S.,  03,  2,  94.  Besançon.  8' avril  1005,  S.',  05.  2,  197, 
D.,  05,  2.  289.' On  ne  saurait  assimiler,  à  cet  égard,  an  payement  de 
rindemnit<S  journalière  celui  des  frais  méditcaux  et  pharmaceutiques; 
mais  il^n  est  autrement  des  frais  d'hospitalisation,  dont  une  part  au  moins 
«st  représentative  de  ITndemuité  journalière.  Sachet,  U,  1275  et  1}76- 

7  En  ajoutant  au  point  de  départ  unique  de  la  prescription,  déterminé 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  àcux  autres  points  de  départ,  la  loi  du  22  mars 
1902  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  de  terminer,  par  voie  d'interpréta- 
tion léfrislative,  les  controverses  que  Tancien  texte  avait  çusoité)^;  elle 
a  été  introductive  d*un  droit  nouveau.  Ce  caractère  de  loi  modificativens 
permet  pas  de  lui  donner  un  efet  rétroactif,  et,  en  conséquence,  elle  esi 
'  inapplicable  aux  prescriptions  qui  étaient  acquises  au  moment  de  sa 
promulgation.  Sachet,  14,  1268.  Note  de  M.  Wahi,  S.,  03,  2,  89  ((  VU). 
Nimes,  10  mai  19Ô2,  S.,  0.3,  J,  93.  Paris,  18  juillet  1902,  S.,  03,  2,  9a. 
Tribunal  civil  de  Limoux.,  6  août  1902,  joint  à  Montpellier,  24  novembre 
1902,  S.,  03,  2,  310.  Civ.  rej.,  18  mars  1903,  S.,  04,  1,  460,  D..  04, 1, 
164.  Civ.  rej.,  30  mars  1903,  S.,  04,  1,  493,  D.,  04,  1,465  et  167. 
Heq.,  28  décembre  1903,  S.,  06,  1.  72.  D.,  04,  1.  514.  Paris, 
^  janvier  1904,  Gaztttt  de$  Tribunaux  du  29  mai  1904.  Req.,  17  février 
1904,  GaieUe  des  Tribunaux  du  24  février  1904.  Civ.  rej.,  2  mars  1904, 
D.,  01,4,  171.  fieq.,  21  juillet  1904,  Gazette  des  7Vt6uN«iix  du  27  jnillet 
1904.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nancy,  3  mai  1902,  S:,  03,  2, 92.  Tribu- 
nal  civil  de  Beulogne-aur-Mer,  3  mai  1902^  S.,  03,2,94.  Tribunal  civil 
de  Châtcau-Chinon,  ,21  novembre  1902.  S  ,  03.  t,  94.  f^tejilkis  la  loi 
oouvelic  devrait  recevoir  son.  application  si  la  prescription  était  seole- 
ment  en  cours,  car  la  prescription  commencée  ne  constitue  qu'une  simple 
e.xpeclative,  susceptible  d*ôtre  anéantie  par  une  loi  noovelle.  Sachet,  II» 
12H9.  Waiil.  Note  précitée.  Besançon,  9  janvier  1903,  S.,  93,2, 9S.Civ. 
rej  .  20  juin  1904.  O.,  05,'  1. 115 
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si  la  nullité  de  cette  convention  ou  de  cet  accord  était 
demandée,  la  décision  qui  la  prononcerait  ferait  courir  à 
nouveau,  du  jour  où  elle  deviendritit  définitive,  le  délai 
de  la  prescription  de  Taction  en  indemnité  ^  6/5.  Art.  30, 
al.  3,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Ce  délai  se  caloule  conformément  aux  régies  posées  par 
les  art.  2260  et  2261  du  Code  civil*. 

Les  causes  légales  qui,  aux  termes  des  art.  2251  et 
suivants  du  Codé  civil,  suspendent  la  prescription  sont 
sans  effet  en  cette  matière. 

Ainsi  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  Tétat  de 
minorité  ou.  d'interdiction  des  ayants  droit  à  l'indemnité  '. 

"*  bii  Z^  Rapport  iuppL,  de  M.  Chovel  au  Sénat  du  il  mars  1001, 
\fourml  offieùl,  Doc.^ptrl.  1904,  p.  17i)Cpr.  iexte  et  noie  3  bis,svpra. 

*  Lottbi^l,  du.  Sachet,  11»  li77  à  1279.  Cpr.  S  212. 

*  trois  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égtrd.  Dans  une  p^emi^^e 
opinion,  on  enseigne  que  la  prescription  d*un  an  établie  par  Tart.  18 
ooart  contro/les  incapables,  en  vertu  de  l'art. '2278  et  parce  qu'il  s'agit 
d^iine courte  prescription.  Baudry-Lacantincricet  Wahi,  Tl,  2025;  Loubat, 
376;  Tribttttjii  civil  dé  Boulogne-su r-Mer»  l**  mars  1901,  joint  à  Douais 
24  juin'  1^/8.,  02/ 2y  57.  Dans  une  seconcîe  opinion,  6h  écarte 
Tari.  2i78,  pareé  qu'il  a  un  caractère  exceptionnel,  et  que,  par  suite,  il 
ne  peut  pas  étrç  élendu  à  un  cai  qu'il  n'a  pas  prévu;  on  admoi  qu'à 
début  de  dérogation  expresse  les  règles  générales  édictées  par  le  Code 
civil  sur  leseamei  de  suspension  conservent  leur  empire,  et  on  appli- 
|oe,  ea  conséifuence,  Tart.  2252»  aux  termes  duquef  la  prescription  ne 
court  j>as  eontré  les  mineurs  et  les  interdits.  Noie  de  M.  Wahl^ 
S.,  02»  %r  57  (i  IV);  Sachet,  II,  1282  à  1288  f  Paris,  27  juillet 
1201,  S.,.  02,  2,  64.  Mais  ceUe  théorie  parait  difticilemenk  conciliable 
ttoe  l'esprit  général  de  la  loi,  et  le  fonctionnement  des  garanties  de 
payement  qaV.le  m  prgani-ées.  G*est  pourquoi,  dans  une  troisième 
opinion,  gai  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassatiofi,  ^t  qui  noua  parait 
devoir  être  pi^éférée,  on  considère  qa'en  fixant  >  un  an  la  durée  de  Tac- 
tton  en  indomnilë,  qu'il  s'agisse  d'incapacité  temporaire,  ou  d'incapacité 
permaDeale,  ou  de  mort,  Je* législateur  a  entcnlu,  d'une  part,  assurer 
tant  'dans  tlntérét  de  la  victime  que  dans  celui  du  patron,  la  très 
prompU  solaijon  du  iittge«  et,  d'autre  part,  limiter  la  responsabilité 
nouvelle  mise  à  la  charge  des  chefs  d'entreprises,  aux  seuls  accidenta, 
dont  les  ssites  se  révéleraient  dans  un  délai  assez  ooort  poui  que 
la  sincérité  tie  la  déclaration  qui  en  serait  faite  et  la  réalité  de  leur 
relation  avec  le  travail  puissent  être  lacilement  contrôlées.  Cette  dispo- 
ittion,  qai  «s^  une  des  manifestations  du  caractère  forff  Itaire  de  lit  loi  ne 
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Elle  ne  l'est  pas,  non  plus,  en  ce  qui  concerne  Taction 
en  payement  d'une  rente,  jusqu'au  jour  où  le  caractère 
permanent  de  rincapacité  de  travail  est  devenu  certain'*. 

Elle  peut  être  interi*ompue.  suivant  les  principes  géné- 
raux établis  par  les  art.  2241.  2245,  et  2248  ". 

La  déclaration  d'accident  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants,  en  conformité  de  l'art.  11  al.  4,  n^est  pas 
une  cause  d  interruption  *^ 


permet  pas  d'admettre  que  la  prescription  poisse  être  saspendne  pendant  | 
la  miDorité  ou  rintcrdicûon  de  la  victime  ou  de  ses  n'présentanla.  j 
Rennes,  30  décembre  1^02,  D.,  Oi,  t,  111.  Civ.  rej.,  18  mar»  1903,  S.,  1 
04.  1,  460,  D.,  Oi,  4,  16i  et  la  NoU  de  M.  Sarnit.  Civ.  éass.,  li  no-  | 
vrmbre  1903,  D.,  04,  1,  168.  Civ.  cass.,  8  décembre  1903,  D.,  01, 1, 170.    j 

**  Los  considérations  invoquées  à  la  fin  de  la  note  précédente  ne  | 
permettent  d'appliquer  ici  ni  l'art.  2i37,  al.  1*',  ni  la  maxime  :  Conim  \ 
non  vatentem  agere  non  curril  prêBicripHo,  Sacbet,  H,  li88  à  4 SOI. 
Nancy,  29  avril  1901,  D.,  01,  S,  496.  Douai,  24  juin  l90i»  S.,  02»  ' 
f;  57.  Paris,  27  juin  1902,  D.,  04,  2, 107.  Rennes*  30  décembre  1902, 
D.,  04,  2.  111.  Civ.  rej.,  18  mars  1901,  S.,  04,  1,  460,  D.,  Oi.  1.  164. 
Civ.  rej.,  30  mars  1903  (trois  arréU),  S.,  01, 1,  495,  D.,  Oi,  1,  165, 
16Cct  167.  Civ.  cass.,  5  août  1903,  D.,  04, 1,  168.  Civ.  cass,,  M  no- 
vembre 1903,  S.,  05,  1,  33i,  D.,  04, 1,  168.  Req.,  30  novembre  1903, 
D.,  04,  1,  328.  Civ.  rej.,  5  janvier  1904,  D.,  04, 1,  170.  Civ.  cass.,  et 
rej.,  2  mars  1904  (2arr6ls),D  ,04, 1,170 et  171. Civ. cass.,  18 avril  1904, 
D.,05,1,ll4.Civ.cass.,19  avril  1904,  D.,  05, 1,1 15.  Civ.  cass.,  S3  juin 
190  ;,  S.,  06, 1,  182,  D.,  05,  1,  116  (deux  arrêts').  Req.,  27  juin  iOOi, 
S.,  06, 1, 183.  Civ.  cass..  5  juillet  1901,  S.  06, 1,  183,  D.,  05,  1,  117. 
Civ.  cass.,  25  jqillet  1904,  D.,  05,  1,  117  (deux  arrêts).  Req.,  6  dé- 
cembre 190i,  Gazette  des  Tribunaux  du  14  décembre  190i.  Req., 
31  janvier  1905,  Pand,  fr,,  06,  1,  51.  Cpr.  Req.,  28  décembre  1903, 
D.,  04,  1,  514.  Voy.  en  sens  contraire:  Besançon,  10  juillet  1901, 
D. ,  01,  2,  501;  Limoges,  27  novembre  1901,  et  Toulouse,  10  inar« 
1902,  D.,02,  2,  394. 

»  Sachet,  II,  1280, 1294  et  1295.  Paris.  18  juillet  1902,  S.,  03.  2,  89. 
Paris,  26  juillet  1902,  joint  a  Req.,  28  décembre  1903,  D.,  04,  1, 
514. 

"  Tribunal  civil  de  Saint- Etienne,  28  janvier  1901,  D.,  01,  S,  498. 
Paris.  27  juillet  1901,  S.,  02,  2,  165.  Civ.  cass.,  9  mars  1903  (deux 
arrêts),  S.,  04,  1,401,  D., 04, 1, 163.  Civ.  cass.,  27  octobre  1903,  D.,  04 
I.  168  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  4  avril,  24  mai  cl.  18  juin 
1901,  S  .  02,  2,  167.  D..  01.3.  489  :  Tribunal  mi!  d'Uîwel,  27  juillet 
190)   et  tribunal  civil  d  AUbusson,  24  février  1902,  D..02,  2,  394.  — 
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la  prescription'  est  interrompue  par  la  convoca- 
tion en  conciliation  adressée  aux  parties  par  le  président 
du  Tribunal  civil,  en  vertu  de  l'art.  16**. 

II  en  était  de  même,  avant  la  loi  du  tt  mars  1901,  de  la  con* 
voeaUon  et  de  reaqnète  dn  juge  de  paix.  Note  de  M.  W«hl,  S., 
02,  t,  57  ;  Sachet.  II,  4297  ;  Tribunal  civil  de  Marseille,  3  mai  1901, 
joinl  à  Aiz,  !•'  août  1901,  D.,  01,2»  503.  Doaai,  8  mai  1901,  D.,  01,  2, 
496.  Douai,  16  juillet  1001,  joint  à  Civ.  cass^,  9  mars  1903,  S.,  01, 1, 
401.  Paris,  27  juillet  1901,  S.,  02,  2,  165.  Nîmes,  10  mai  19Ô2,  S..  03. 
2,  93.  Paris,  27  ^uin  1902,  joint  à  Req.,  30  novembre  1903,  D.,  04, 1, 
928.  Req.,  29  avril  1903,  S.,  04,  1,  176.  Civ.  cass.,  27  octobre  190?, 
D.,  61,  1,  168.  Req*,  6  4écembre  1904,  Gaietle  des  Tribunaux  du 
14  décembre  1904.  Yoy.  en  sens  contraire  :. Bordeaux.  4  avril,  24  mai 
et  18  juin  ifôl,  cités  à  la  note  précédente;  Caen,  18  juillet  1901,  S..  02, 
2,  54.  Gpr.  Civ.  fej.,  7  Juin  1904,  D  ,  05,  1,  115. 

**  En  substituant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  paix  ^eiale, 
Taction  du  premier  magistrat  de  Tarrondissement  à  celle  de  la  partie 
intéressée,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  attribuer  k  :1a  convocatiofa  <|ue 
le  président  du  tribunal  adresse  au  cbef  de  l'entreprise  nn  effet  antie  et 
moindre  qne  celui  qu'aurait  en  la  citation  en  jostiee  délivrée  par  la 
Tictiroe  ou  ses  représentants.  Cette  convocation  introduit  en  réalité 
l'iftstance  en  indemnité  qui  se  terminera  soit  devant  le  préiidént  lui- 
nèflie,  soit  devant  le  tribunal.  L'ordonnance  du  président,  qu'elle  donne 
acte  de  Taecord  des  parties  ou  qu'elle  1er  renvoie  deràit  le  tribanal 
est  nn  açtede  juridiction.  En  effet,  à  la  différence  dn  juge  qui  se  borne 
à  constater  dans  un  procès-verbal  les  conventions  mtervenues  devant 
lui,  le  président,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spé^^iâux  que  lui  confie 
la  loi,  ne  rend  exécutoire  l'accord  des  parties,  qu'après  avoir  reconnu 
que  cet  accord  est  conforme  aux  dispositions  impératives  de  la  loi. 
D'autre  part,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  prétendre  que  la  convocatlea 
du  président  ne  lui  fait  pas  connaître  la  demande  dirigée  cooiré  Inù 
Carène  fùl-il  pas  l'auteur  de  la  déclaration  d'accident,  le  juge  de  paix 
l'a  appelé  k  i*enquéte,  et  l'a  averti  par  lettre  recommandée  de  la  clô- 
ture et  dn  dépét  de^Ia  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  oà  pen- 
dant cinq  jours,  il  a  pu  prendre  connaissance  des  pièces  et  s'en  faire 
dâivrer  une  expédition,  et  la  convocation  du  président  lui  apprélMl 
enfin  que  la  justice  est  saisie.  Quand  au  chiffre  de  l'indemnité,  il  est  fixé 
par  la  loi  elle-même,  d'après  les  cireonstances  de  fait  qui  ressortant  de 
l'enquête.  Donc  le  chef  d'entrepris  convoqué  devant  le  président 
n'ignore  rien  de  ce  qu'une  assignation  ordinaire  pourrait  lui  apprendre. 
Sacheti  II,  1299.  Limoges,  5  mai  1902,  D.,  02.  2.  391.  Civ.  ciss., 
18  mars  1963,  S.,  (14,  1,  457,  D.,  04,  1,  165.  Civ.  cass.  et  Civ.  rej., 
36  mars  1903  (2  arréU),  S..  Oi,  1,  461  et  492,  D.,  04, 1,  166  et  167. 
Civ.  cass.,  27  octobre  1968,  D.,04. 1,  166.  Civ.  rej..  9  novembre  1903» 
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.  Le  même  effet  s'attacherait  à  la  comparation  volontaire 
des  deux  parties  devant  le  président  *\ 

Et  il  n'est  pas  subordonné  i  l'observation  par  le  de- 
mandeur d'un  délai  spécial  pour  l'assignation  à  délivrer 
ultérieurement,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent, qui  renvoie  l'affaire  dev.  ^*  *  Tribunal  ;  notamment, 
les  dispositions  des  art.  2245  du  Code  civil  et  57  du  Gode 
*de  Procédure  civile  sont  inapplicables  en  cette  matière". 

La  citation  en  justice  de  paix,  aux  fins  de  payement  de 
l'indemnité  journalière  interrompt  seulement  la  pres- 
cription de  l'action  relative  à  cette  indemnité  ^. 

L'assignation  en  payement  des  frais  funéraires  inter- 

S.,  05, 1,  341,  H,  Ci.  1, 168.  Giv.  csss.»  25  novembre  1903,  S.,  06,  i, 
7,  D.,  Oi,  1,  169.  Civ.  ca8S.,2  mars  1004,  D.,  04,  i,  470.  Civ.  cmm., 
16  avril  ii'Oi  (deux  arréU),  18  tvrii  1904.  7  juin  1904,  5  et  25  joillet 
190»,  D.,  05,  1, 113.  Civ.  cass.,  6  avril  1906,  Gaietie  dit  Tnbtmavs 
du  11  août  1906.  Voy.  en  aens  contraire  :  Naney,  16  avril  1901*  D.,  01, 
i,  495. 

i«  Sachet,  11,  1^.  Lyon,  3  avril  1901,  S.,  0^  2,  57.  Grenoble, 
%i  avril  1901,  S.,  02,  I,  106.  Giv.  casa.,  S5  juillet  1904.  D.,  09, 1, 
117. 

!•  Bordeaux,  14  mai  I90I.  D  .  01,  2,  497.  Civ.  cas^.,  2  mars  190», 
Galette  ées  Tribunaux  du  J4  août  1904.  Civ.  C9S8„  7  juin  1904,  D  ,05, 
1, 115.  Giv.  rej.,  23  juin  1904,  D.,  05,  1,  116.  Gv.  casa.,  25  juillet 
1904,  D.,  05, 1, 117.  Amiens,  3  août  1906.  Bec.  GautU  det  TVi^ujNWf, 
06, 1*'  sem.,  2,  83.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nancy,  25  mars  1901,  D.« 
01,  2,  493.  Lyon,  3  avril  190i,  S.,  02,  2,  61,1).,  Oi.  f,  494. Grenoble, 
24  avril  190i,  S.,  02,  2, 166.  Douai,  8  mai  190l,  D,  01,  2, 497. 

**  Il  est  de  principe  que  Imterruptioa  de  la  prescription  ne  s*élaad 
pas  d'une  action  k  une  autre.  Or  le  fait  unique  de  Faccidenl  donne 
ouverture  au-  profit  de  la  victime  à  deux  actions  distinctes,  fondées 
chacune  sur  une  cause  particulière  et  soumises  à  des  r^*g1es  dilRftreotes 
de  comp(^teacc  et  de  procédure.  Note  die  11.  Wahl,  S.,  02,  2,  57 
(S  3).  Paris,  27  juillet  1901,  D.,  01,  2,  502.  fteq.,  8  février  1001, 
Gazette  des  Tribunaux  do  10  février  1%4.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenoble,  24  avril  1901,  S.,  02,  i.  166,  D.,  01,  2,  500.  Cpr.  Sachet,  II, 
1302.  Cet  auteur  enseigne  que  la  citation  interromprait  même  la  pm- 
cription  de  l'action  en  payement  de  rente,  si  elle  spécifiait  expressémeot 
que  l'accident  a  Causé  une  incapacité  de  travail  permanente  et  qoe  l'iB- 
demnité  journalière  n'est  réclamée  qoe  pour  la  période  qui  précédera  le 
règlement  dé  la  rente  viagère.    . 
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rompt  la  prescription  de  Tactiou  en  payement  de  la  rente 
triagèrc,  qui  appartient  aux  ayants  droit  de  la  victime"* 

Lorsqu'à  défaut  de  transmission  de  la  déclaration  d'ac- 
eident  par  le  maire,  d'enquête  du  juge  de  paix,  et  de 
préliminaire  de  conciliation  devant  le  président»  la  vic- 
time ou  ses  Ayants  droit  portent  directemeot  leur  action 
en  payement  d*une  rente  devant  le  tribunal  civil  par  voie 
d'assignation,  celle-ci  est  interruptive  de  la  prescription  ^S 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité  qu'elle  porte 
topie  du  procès- verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  men-* 
flou  de  non-comparution^*. 

Mais  l'action  en  dommages-intérêts  que  la  victime  inten- 
terait contre  le  cbef  d'entreprise,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1382  du  Code  civil,  n'aurait  pas  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  l'action  en  payement  de  la  rente 
viagère,  qui  a  sa  base  dans  la  loi  du  9  avril  1898**. 

<f  Saehct.  M,  iZÙÎ.        , 

;*  Cpr.  I  dit  quinquiêi,  texte  a*  3  et  note  Sr7.  Civ.  eau.,  9  mtrs 
1903»  S.,  94,  1,  40J,  D.,  04,  i,  193.  Giv.  cats.,  9  mari  1993,  S.,  94, 
i,  405,  D..  04,  1, 164.  Civ.  Ctu..  30  mars  1903,  S.,  04. 1,  441, D.,  04, 
1,  167.  Civ.  casa.,  30  mars  1903;  S.,  01,  1,  495,  P.,  64, 1,  197.  Giv. 
casa.,  4  août  1903,  D.,  04, 1, 16ii  Giv.  raj.,  Ifr  novembre  1903,  &,  05, 
1, 335,  D  ,  04, 1, 169.  Raq.,  U  novembre  1903,  D.,  04, 1,  30f.  Giv.  r^., 
imars  1904,  S.,  05,  1>  336,  D.,  04,  i,  171.  Civ.  rej.,  19  avril  1994, 
D..  05,  1, 114.  Civ.  rej.,  7  juin  1904,  D.,05, 1, 115.  Civ.  caïa.,  99  juin 
1904,  S.,  06, 1,  ISi. 

••  Aux  termes  de  Tarticle  tt47  du  Coda  civil ,  riolemiption  de  la 
prctcriplion  est  conaidérée  comme  non  avenue  si  l'assigaatioa  est  nulle 
pour  défaut  de  forme,  etd'avtre  part,  l'art.  65  du  Coda  de  preeèduro 
dvile,  qui  sanctionne  l'art.  48  du  niéme  eode,  exiga  à  peina  de  ntUHté  qu'il 
loit  donné,  avec  Texploit  d'ajonrnemeiit,  copie  du  procès-varbat  de  non* 
conciliation  ou  de  la  mention-  de  non-comparution.  Mais  s*il  convient 
d^auloriser  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ji  user  de  la  procédure  de 
droit  commun  pour .  conserver  leur  action,  on  ne  saurait  leur  imposer 
rpbli|[aliûn  impossible  d'obsçrvcr  les  règles  de  cette  procédure  qui  sont 
incomt>atible!i  avec  les  dis|M>silions  spéciales  de  la  loi  sur  les  accidents 
d«  travail.  Sacliet,  H,  1302,  m  fine,  et  les  arrêts  cités  à  la  nota  précé- 
dente. 

^  Parce  qu'il  a'agit  de  deux  actions  complètement  distinctes,  et  que 
l'effet  intcrruptif  ne  peut  s'étendre  de  l'une  à  l'autre,  ftea..  17 décembre 
1901.  D,  04,  1,515  .  , 
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Eofin  la  prescripHon  est  interrompue  partoutacie  cons- 
f  itaaiit  de  la  part  du  chef  d'entreprise  une  reconnaissance 
de  la  dette  d  indemnité   Arg  art.  2248'*. 

Oa  doit  considérer  en  m  me  tel  la  convention  intervenue 
après  Taccident.  et.  par  )nr|uelle.  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  \oï,  le  patron  aurait  pris  rengagement 
4e  verser  à  la  victime  ou  A  ses  représentants  une  indem- 
nihS  déterminée  A  raniiahlp  (jet  accQrd,  nul  comme  con- 
traire i  la  loi,  interrompra  la  prescription  et  chaque  paye- 
ment fait  pour  Texécuter  constituera  un  nouvel  acte 
i!il#*rruptif". 

Il  en  était  de  même,  avant  la  Ini  du  22  mars  1902,  delà 
il <}claration par  laquelle  ie  chef  d'entreprise  avait  reconnu, 
au  cours  de  l'enquête  devant  le  juge  de  paix,  que  Tacci- 
deni  était  survenu  par  le  fait  ou  à  Toccasion  du  travail, 
en  réservant  seulement  la  discussion  du  chiffre  de  in- 
demnité**. 

Mais,  avant  loi  du  22  mars  4902  le  payement  de 
Vindemnité  journalière  ne  pouvait  pas  étire  considéré 
^comme  constituant  à  lui  seul,  et  sauf  des  circonstances 
particulières  à  apprécier  par  le  juge,  une  reconnais- 
iMtnce  dil  droit  de  1er  victime  à  une  indemnité  *\ 

*|  Voy.  à  titre  d'exemples  d'actes  emporlaot  r60oontis«sQce:  Tribostl 
civil  d*JlBgOQlème,  23  janvier  i90i.  D.,  01,  i,  i97;  GreDobieii 24  ami 
1901,  D.,  01,  2,  405  ;  Lyon,  21  mai  iOOt,  D.,  01,  2,  498^  GreaoUo, 
25  mai  iOOl,  D.',  01,  2,  499;  Nancy, 29  juin  1901,  D.,  01,  2,  501.  Cpr. 
Sachet,  11,  1310  et  comme  exemples  d'actes  p*emportant  pas  rses»- 
naissance  :  Orléans,  14  novembre  1901,  S.,  02,2,  102;  Bordsats, 
2i  janvier  1902,  D.,  04, 1,  902  (joint  k  Req.,  24  novembre  19U3). 

M  Sachet,  H,  1307. 

M  Sachet,  IJ,  1308.  Caen,  6  février  1901,  D.,  01,  2,  493.  Lyon, 
3  avril  1901,  S  ,  02.  2,  Ol,  D.,  01.  2,  494.  Aix,  !•  aoAt  1901,  D.,01, 
2,  503.  Ces  solutions  n*ont  pins  d'intérêt  depuis  qne  la  loi  du  22  man 
1901  a  reporté  au  jour  de  la  clôture  da  Tenquétè  le  point  de  départ  de 
la  prescription. 

*^  La  question  était  controversée  et  certaines  décisions  Judiciaires 
avaient  jufé  que  le  payement  de  l'indemnité  jbumalière  interrompait  la 
prescription  de  Taction  tendant  à  rallocation  d'une  renie.  Tribvnsl 
de  Saint  Marcellin,   2  février  1901,  D.,  01,2,  499;  Greoeble,  0  oui 
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Le  payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  Faction  en  payement 
de  la  rente  **. 

Les  effets  de  l'interruption  se  détermioent  d'après  les 
règles  du  droit  commun'*. 

Toutefois  là  reconnaissance  de  la  dette  par  le  chef  d'en- 
treprise ne  saurait  avoir,  dans  aucun  cas,  pour  effet  de 
substituer  à  la  prescription  annale  édictée  par  la-  loi  du 
9  avril  1898,  une  prescription  trentenaire'\ 


1901,  D.,  01',  S,  i99;  Poitiers,  U  juin  i90i,  S.,  0!,  2,  16^  D.,  01,  2, 
500;  Caen,  i8  joiliet  1901.  S.,  02,2,64;  Toulouse,  6aoAt  1901,  D.,01, 
2,  SOI;  Toulouse,  10  mars  19(»2,  D.,  02, 2,  391;  Tribuoal  civil  de  Limoux, 
6  août  190i,  joint  h  Montpellier,  21  novembre  1902,  S.,  03,  2,  310. 
Mais  cette  opinion  n'avait  pas  triomphé.  En  effet,  aux  termf^s  de  Tart.  3. 
l'accident  peut  donoer  ouverture  au  profit  do  la  victime  et  de  ses  repré- 
sentants d'abord  à  T indemnité  journalière,  pendant  la  durée  de  Tincapa- 
cité  temporaire,  puis  à  la  rente  viagère,  en  cas  d'incapacité  permanente  ou 
de  mort.  D'où  il  suit  que  l'accident  engendre  deux  actions,  qui  dérivent, 
il  est  vrai,  d'un  fait  unique,  mais  qui  sont  néanmoins  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  régies  par  des  réglée  différentes  et  jugées,  en  principe,  par 
des  tribunaux  différents.  Or,  rioterriipUon  de  la  prescription  ne  s'étend 
pas  d'une  action  à  une  autre.  Nol^  de  M.  Wahl,  S.,  02,  t,  til  (%  3). 
Nancy,  16  et  29  avril  1901,  D.,  01,  2,  495  et  496.  Douai,  8  mai  1901. 
D.,  Oi,  2,  497.  Douai,  21  mai,  24  juin  et  10  juillet  1901,  S.,  OS,  2,  62 
et  63,  D.,  01,  2,  498.  Pari%  27  juin  1903,  D.,  04,  2,  107.  Paris, 
27  juillet  1901,  S.,  02,  2,  57,  D.,  01,  2,  502.  Douai,  29  janvier  1902, 
joint  à  Req.,  28  janvier  1903,  D.,  04. 1,  518.  Dijon,  10  d<^cembrc  1902, 
D.,  04,  2,  291.  Giv.  rej..  18  mars  1903,  S.,  04,  1,  460,  D.,  04^  1,  164. 
Civ.  rej.,  30  mars  1903  (3  arrêts),  S.,  04.  1,  495,  D.,  04,  1,  165-167. 
Req.,  1"  avril  19)3,  S.,  Oi,  1,  496,  D.,  Oi,  1,  508.  Req.,  4  novembre 

1903,  D.,  04,  i.  50S.  Civ.  rej  ,  11  novembre  1903,  S.,  05,  1,  335, 
D.,  04,  1, 169.  Req.,  20  janvier  1904,  S.,  05, 1,  335,  Civ.  rej.,  2  mars 

1904,  D.,04,  1,  171.  Civ.  cass.,23  juin  1904,  S.,  06, 1,182,  D.,  05,  1, 
116.  Req.,  27  juin  1904,  S.,  06. 1,  183.  Civ.  rej.,  25  juillet  190i*  D.,  05. 
1,  117.  Gpr.  Sachet,  11,  1312;  Bordeaux,  22  janvier  1902,  joint  à  Req  , 
24  novembre  1903,  D.,  04,  1, 302.  La  loi  du  22  mar«  1902,  en  re|»ortant 
k  la  cessation  de  payement  de  l'indemnité  journalière  le  point  de  départ 
de  la  prescription,  a  supprimé  la  question. 

»  Note  de  M.  Wahl,  S.,  02.  2,  57  (S  3).  Cpr.  Sachet,  II,  1314. 
*•  Cpr.  g  215,  texte,  lettre  C.  n»  3.  Sachet.  U,  1317  à  1320.  Civ.  rej., 
23  juin  190i,  Gaietle  des  Tribunaux  du  14  août  1904. 
»  Sachet,  11, 1321. 
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Les  parties  ne  sont  pas  libres  de  modifier  à  leur  gré  le 
délai  de  prescription,  soit  pour  Tétendre,  soit  pour  Tabré* 
ger**,  et,  d*aatre  part,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  suinter- 
dire  par  avance  la  faculté  d'en  invoquer  le  bénéfice'*. 
Mais  lorsqu'elle  est  acquise,  il  y  peut  renoncer  soit  expres- 
sément, soit  tacitement^,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas, 
que  Tacte  ou  le  fait  d'où  s'induit  la  renonciation  révèle 
une  volonté  certaine  et  non  équivoque  *^ 

La  prescription  peut  être  opposée  par  le  chef  d'entre- 
prise en  tout  état  de  cause  et,  même  pour  la  première 
fois  en  appel*'.  Elle  peut  l'être  par  les  créanciers  du  chef 
dl^entreprise,  dans  les  termes  de  l'art.  2225  du  Gode  civil  **,. 
mais  elle  ne  peut  pas  être  suppléée  d'office  ^. 

t'  De  U  Revitùm. 

LMndemnité,  accordée  à  la  victime  d'un  accident  du 
travail,  est  sujette  à-re vision^ sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis-^ 
tlnguer  entre  le  cas  où  une  rente  aurait  été  allouée  à  rai- 
son 4'une  incapacité'  de  travail,  reconnue  dès  l'origine 
tomme  permanente,  et  le  cas  où  4'incapacité  de  travail, 
ayant  été  considérée  d'abord  comme  seulement  tempo* 
raire,.  n'aurait  donné  lieu,  à  ce  titre,  qu'A  Fallocatioo 
A;une  ihdemnité  journalière  **•  Art.  19  modifié  et  eom- 
iMété  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

••  Aif .  trt.  30  de  It  loi.  Sachet.  Il,  1321  et  1383. 

:>•  Arf .  érl.  1S20.  Stchet,  11,  i3S3.  ' 

^  Arg.  irt.  tStO,  m  /(m.  Sadiet,  H,  1327. 

^^  Ëadiet,  H,  13tt.  Vuy.  comme  exemple  de  cas  eà  la  reaeneiiUoB 
tacile  a  été  admise  :  Tribunal  elvilde  Toulouse,  |5  ttun  1901,  (TaitMe 
ét%  TtihwoMx  du  Î4  mai  190h  et  comme  eiemples  de  cas  oà  elle  a'a 
pat  paru  démontrét  :  Nancy,  3  mai  4902,  S.,  03,  t,  89.  Cit.  rej.,  Il  do- 
Tembre  {903.  S.,  05,  1,  335,  D.,  04,  1, 189.  Req.,  99  décembre  1903, 
GawtiU  en  Jhibimaux  du  9  mai  i90l.  Req.,  8  février  1904,  GauOi  tfe» 
Tribuimm  dn  40  féTrier  1904. 

•*  Arg.  art.  9tt I.  Sachet,  II,  4311  à  1314.  Nancy,.  3  mai  1901,  S., 
03,  î,  8». 

»*  Sacher,ll.  13i5àl347. 

•^  Saehet;  II,  1348  et  1349.  Nancy,  3  mai  I90S,  précité, 

^  Cèlt»  règle  ne  saurait  faire  difficulté,-  depuis  la  promulgatioB  de  la 


• 
« 
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La  révision  est  permise  même  lorsque  la  rente,  firM. 
<l*abord  A  un  chiffre  inférieur  A  100  francs,  a  été  rem\ 

loi  do  3f  mars  1905,  puisque  le  nouYcau  leiM  de  Tirt.  19  porle  que 
«  s'il  D*y  a  paseu-tUribotioD  de  rente  »  ledélaî,  pendant  lequel  Taction  en 
révision  peut  être  exercée»  court  «  à  compter  de  la  date  à  laquelle  ^$s.«e 
d'être  due  Tindemni^é  journalière».  Mais  est-elle  applicable  aux  indem- 
oiiés  d'accidents,  qui  ont  été  fixées  sous  Pompire  de  la  iégislationi  antê* 
rieure  ?-Les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  avaient  fait  naître  une  con- 
troverse sur  ce  poiùt.  Pour  soutenir  que  la  revision  était  permise  dans 
Tune  et'dans  Tautre  hypothèses  prévues  .ad  lextp,  où  se  fondait  sur  la 
«léclaration  formelle  contenue  dans  le  Adj^r<  de  M.  Ricard  à  la  Chambre 
des  députés  (S.,  Loi$  ann.,  99,  p.  793,  noté  436;  D.,  98,  4,78,  col.  t, 
note  3),  sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  lés  séances  du  Sénat  des  fS 
«t  26  novembfSr1895  <$.,  hc.tii.f  noie  437),  et  sur  la  généralité  do  texte 
de  l'art.  19^  Le  moi  ifidemrSêi,  qui  y  est  employé,  comprend  Tindémnité 
journalière  aussi  bien  que  la  rente,  et,  an  surplus,  il  existe  on  lien 
étroit  entre  Tune  et  Tautre;  puisqu'on  vertu  de  l'art.  i5  (  ff  là  prttitûèrù 
ne  sera  le  plus  souvent  que  la  préface  de  la  çecondè^.Si  les  deux  acttonë 
accordées  à  la^victime  se  distinguent  par  leurs  règles  de  compétence  et 
de  procédure,  elle  se  confondent  par  leur  cause  commune  qui  est  Tac- 
cident.  Enfin  i*accord  amiable  ou  la  décision  juiiiciftiré  au  sujet  de 
rindemnité  journalier^  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  établir  que  Taccord 
ou  la  décision  relatifs  à  la  fente.  Loubat,  397.  Sachet,  II,  i^.  NoU 
deH.  Dupuich,  D.,  04,  %  98,  col.. f  m '^e,  et. 99,  col.  i  et  t. 
DouAi,  Sé^in  i90l,  D.,  04,  f,^  104.  Douai,  îl  avril  190Î,  D.,  04, 
%  106.  Grenoble,  30  mai  190i,  D.,  04,  3,  407.  Douai,  11  août  490f, 
0.,  04,  f,  408,  Douai,  S5  novembre  4902,  D:,  Oi,  2,  409.  DIjou, 
45  décembre  4902,  D.,  04,  2,  440.  Douai,-9  mars  19031,  D.,  04,  %  441. 
Tribunal  civil  de.Linoges,  6  février  4903,  joint  à  Limoges,  2  juin  4903, 
D.,  04,  2, 144.  Tribunal  civihde  Tersailles,  24  décembre  i903,  D.,  04, 
2,  i  16.  Grenoble,  44  février  4904,'  GaieUe  des  Tribunaux  du  24  août  1904. 
Nanfcy,  23  juin  4904,  Gaietie  des  Tribunaux'da  29  fepletnbre  4904. 
Amiens,  42  juillet  4904,  GaxetU  des  Tribunaux  du  47'8eplam]|)lie  4904. 
Cependant,  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée'  en  sens  contraire  et 
sa  décision  était  une  conséquence  et  un  développement  logiques  de  sa 
jurisprudence,  établissant  nettement  le  jualisône  entre  raclion  en  paye- 
ment de  rindemnité  journalière  et  Taction  en  payement  de  la  rente.  Ce 
fX>inide  départ  avait  conduit  la  Cour  à  considérer  comme  une  action 
nouvelle  et  principale  la  demande  par  laquelle  Remployé  ou  l'ouvrier, 
qui  n'avait  d'abonl  obtenu  qu'une  indemnité  journalière  à  raison  d'une 
incapacité  teifiporaire,  réclamait,  pour  la  premi^refoitfj  une  rente  à  raison 
de  ce  que  son  incapacité  serait  devenue  permanente.  D'où  résultait  cette 
conséquence  que  l'accord-  intervenu,  dans  ces  circonstances,- entre  les 
partiee,  ou  la  décision  rendue  sur  leur  contestation  créait  une  obligation 
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placée  par  le  payement  d*Qii  capital,  en  conformité  de 
Fart.  21,  al.  2*V  Art..  19,  al.  1«S  in  fine,  complété  par  la 
loi  du  31  mars  1905. 

jusqu'alors  iaexistante  et  ne  revisait  pas  ce  qui  avait  été  convenu  ou  juge 
par  rapport  au  règlement  de  Tindemnité  journalière.  Civ.  cass.,  6  janvier 
1904,  D.,  04»  1,  Si.  Rei..  27  juin  et  15  novembre  1904,  D.,  05,  1,226. 
Civ.  cass.,  «11  janvier  1905,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Reynaud, 
el  Req.,  29  mars  1905,  D.,  05, 1,  227.  Voy.  dans  le  même  sens:  Renne!", 
30  décembre  190?,  D.,  0«,  2, 111.  Orléans',  2d  octobre  1904.  Rec.  Gatetu 
des  Ttibunaux,  05,  1*'  sem.  f,%3.  Mais,  au  cours  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  a  été  expressément  déclaré  par  les 
rapporteurs  à  la  Chambre  des  députéiet  an  Sénat  que,  malgré  son  texte 
insuffisamment  précis,  la  loi  du  9  avril  1S98  avait  entendu  permeUr< 

'  aussi  bien  la  revision  de  l'indemnité  temporaire  que  celle  de  la  renie,  et 
que  la  disposition  de  la  loi  nouvelle,  qui  garantissait  ce  droit  aux  vic- 
times en  termes  plus  formels,  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
iniroductive  d*un  principe  nouveau,  mais  bien  comme  interprtHative  de 
la  loi  antérieure.  Bapport  de  M.  Mirman,  annexé  à  la  séance  do  la  Chambre 
des  disputés  du  24  décembre  190i  (Journal  officiel  du  25  décembre, 
p.  3322).  Rapf^ort  de  M.  Chovet  au  Sénat  du  23  février  (Doc.  pari.  Sénat. 
Session  ordinaire  de  1909,  n*  38  (p.  8).  En  présence  de  ces  déclarations 
catégoriques,  la  Cour  de  cassation  a  dû  reconnaître  à  celte  disposition 
un  caractère  rétroactif,  et  abandonner,  |  ar  suite,  Tinterprélaiion  qu'elle 
avait  .d^abord  consacrée.  Civ.  rej.,  12  avril  1905,  avec  le  rapport  de  II  le 
conseiller  Reynaud.  S.,  06,  1,  18.%,  D.,  05,  1,  225-2i9  et  leiNotede 
M.  Dupuich.  Civ.  cass.,  16  mai  1905,  S.,  06, 1, 85,  Pand.  fr.,  05, 1,  286, 
et  la  note  de  H.  Loubat.  Civ.  rej.,  18  juillet  1905^ Geie//e  de$  Tribunaux 
du  26  juillet  1905.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Lyon,  20  avril  1905, 
D.,  05,  5,  29.  Poitiers.  S  mai  1905,  Bec.  Gazette  Jei  Tribunaux,  (Kit 
S«^m.,  2,  639.  Naney,  27  décembre  1905,  Bec.  Gazette  des  Tribunaux, 
06,  1*'  sem.,  2,  477.  TrU)unal  civil  de  Cambrai,  28  décembre  1905, 
Gaielte  des  Tribunaux  du  18  février  1906,  Civ.  cass.,  13  février  1900/ 
Fand.  fr,,  06.  i,  121.  Civ.  cass.,  29  mai  1906,  Gazette  des  Tribui^ux 
du  13  octobre  1906  Civ.  cass..  6  novembre  1906,  Gazette  des  Tribunaux 
du  12  novembre  1906. 

^  Celte  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  du  31  mars  1905,  poor 
faire  cesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  ce  point  particulier.  Elle 
se  justifie  par  des  considérations  d'équité,  car  il  ne  serait  pas  juste  que 
la  conversion  de  la  rente  en  un  capital,  lorsqu'elle  est  permise  par  la  loi, 
ait  pour  résultat  de  priver  la  victime  ou  ses  ayants  droit  dn  bénéfice  de 
la  revision,  en  cas  d'aggravation  de  l'incapacité  de  travail  ou  de  décès. 
Mais  elle  ne  manquera  pas  de  faire  naître  dans  l'application  des  diffi- 
cultés, dont  quelques-unes  n'ont  pas  échappé  aux  prévisions  des  auteun» 

'  de  la  loi,  et  qui  cependant  n'ont  pas  été  résolues.  Si  raugmentalion 
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Hais  elle  ne  peut  jamais  ponter  sur  rindemuité  payée, 
en  verta  de  Tart.  7,  par  le  tiers  auteur  responsable  de 
raccidcnt*'»  •     , 

Elle  ne  peut  être  demandée  que  dans  les  trois  ca» 
suivants  : 

a.  Par  la  victime,  à  raison  d'une  aggravation  de' son 
incapacité  de  travail,  par  suite  des  conséquences  de  Tac- 
cident,  à  T effet  d'obtenir  soit  Tallocation  d'une  rente,  soit 
Taugmentation  du ^  chiffre  de  Fa  rente  précédemment 
allouée".  Art.  19,  al.  !•'. 

Pour  exercer  utilement  cette  action,  le  demandeur  doit 
prouver ; 

1^  Qu'il  a  antérieurement  obtenu,  soit  une  indemnité 
•  journalière,  soit  une  rente  ",  dont  le  montant  a  été  dé  ter- 
miné  par  un  accord  intervenu  entre  lui  et  le  clief  d>ntre 
prise**,  ou  par  une  décision  judiciaire  passée  en  forcé  de 

obtenue  par  la  revision  élève  la  rente  à  plas  de  100  firmes,  le  capital  |ftiyé 
par  conversion  devra-  t-il  être  restilaé  ?  Cette  restitution  serait  sans  doute 
difficile,  mais  si  elle  n'est  pas  exigée»  il  se  trouvera  qii*ane  rente  sapé- 
risure  à  100  francs  aura  été  convertie. partiellement  en  un  capital, 
contrairement  à  la  prohibition  de  Tari.  2i,*il.  2.  Cette  conséquence 
parait  avoir  ^té  acceptée  par  le  rapporteur  au  Sénat,  qui,  après  avoir 
Mgnalé  la  question,  se  borôa  à  déclarer  que  le  législateur  est  toujours 
libre  de  faire  fléchir  quelque  peu  la  rigueur  des  règles  par  lui  prescrites 
.dans  nae  loi  antérieure.  Rapport  de  M.  Chovet  du. 19  novembre  190:^ 
(p.  46  et  47).  D^uo  autre  côté,  lorsque  la  revision  aura  été  poursuivie  et 
obtenue  pour  cause  d'atténuation  de  l'incapacité  de  travail,  it  est  permis 
de  se  demander  si  le  patron  ou  l'assureur  auront  quelque  moyen  effi- 
cace d'obtenir  le  remboursement  d'une  part  du  capital  par  eux  vefs^. 

"  Loubat,  395.  Paris,  17  février  1906,  Gazette  des  Tribunaux  du 
10  avril  1906.' 

M  Sachet,  11,  1355, 1356  et  1363. 

**  Cpr.  iupra,  texte  n*  2  et  note  36.  Loubat,  400.  Sachet,  II,  1356  et 
1357.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Ucanlinerie  et  WahKlI,  1598. 

**  Les  auteurs  et  les  arréti,  qui  admettaient,  avant  la  loi  du  31  mars 
1905,  faction  en  revision,  mémo  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  eu  attri- 
botioo  de  rente,'  faisaient  courir  le  dél^i  pour  intenter  la  demande  h 
dater  de  l'accord  où  de  la  déci^ion  di-tinilive  sur  l'indemnité  journalière, 
conformément  au. texte  ancien  de  l'art.  19.  Et  comme  l'accord,  sur  ce 
point,  n'était  assujetti  à  aucune  formé,  qu'il  pouvait  être,  conclu  à 
l'amiabie,  sans  interveniion  de  justice,  et  n'avait  môme  pas  besoin  d'ét'C 
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<^hose  jugée  ^^ 

2^  Que  son  étala  subi,  depois  Taccord  iotçrveDa  oa  la 
décision  jadiciaire,  une  aggravation  non  prévue  alors,  et 
que  cette  aggravation  est  la  conséquence  :tormaIe  de 
l'accident  **. 


constaté  par  écrit,  on  décidait  que  1*  predTe  pouvait  en  être  faite  par  tou 
les  moyens.  Sachet,  II,  4370;  Dupaich,  Note  précitée,  D.,  04, 1,  iOi, 
col.  I;  Douai,  2ijuin  I90U  D.,  04.  f,  i04;  Lyon,  13  janvier  4901.  D.,04, 
Î,i04;  Besançon,  S9  janvier  4902,  D.,  04,  f,  404;  Douai,  41  août  4901, 
t,  408  ;  Rouen,  4  avril  4903,  D.,  04,  2, 443  ;  Douai,  25  mai  4V03,  D., 04, 
2,  414.  Quelques  décisions  judiciaires  la  trouvaient  dans  le  seul  fait 
du  payement  du  demi-salaire.  Grenoble,  30  mai  4902,  D.,  04,  2,  407; 
Dijon,*45  décembre  4902v  D.,  04,  2,  410;  Douai,  46  mars  4903,  D.,04, 
2,  4  11.  Mais  cette  f  olution  était  inexacte  paroe  que  le  payement  pouvait 
être  purement  bénévole  et  ne  pas  impliquer  de  la  part  du  chef  d'entre- 
prise an  engagement  juridique.  Douai,  40  juillet  4904,  D.,  01,  2,  489. 
Req.,  20  décembre  4904,  GaxetU  des  Tribunaux  du  26  décembre  1904. 
Il  était  nécessaire  d'établir  Texistenoe  d'une  convention  obligatoire.  Cette 
règle  est  utile  à  rappeler,  parce  qu'elle  continue  à  s'appliquer  auxacd- 
denls,  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Quant  à  ceux  qui  seront  régis  par 
la  loi  du  34  mars  4901,  qui  a  assigné  comme  nouveau  point  ^e  défÂrt 
du  délai  de  revision  le  jour  où  l'indemnité  journalière  cesse  d'être  due, 
la  preuve  d'un  accord  initial  sera  sans  intérêt,  et  la  simple  constatation 
que  l'indemnité  a  été  payée  suffira.  En  ce  qui  concerue  l'accord 
relatif  à  la  rente,  on  décidait,  dans  le  système  qui  restreignait  à 
l'hypothèse  d'une  allocation  préalable  de  pension  la  faculté  de  révision, 
que  la  preuve  n'en  pouvait  résulter  que  de  Tordonnaoce  rendue  par  le 
iprésident,  en  conformité  de  l'art.  16  (Req.,  27  juin  4904,  D.,05, 4,  M. . 
Req.,  24  juillet  4904,  GoMeÙe  des  Tribunaux  du  27  juillet  4904.  Req., 
45  novembre  4904,^  D.,  05,  4,  226),  que,  par  exemple,  la  transaction 
par  laquelle  les  parties  auraient  déterminé  à  l'amiable  le  chiffre  de  la 
rente,  étant  entachée  d'une  nullité  absolue,  ne  saurait  servir  de  base! 
une  demande  en  revision.  Sachet,  II,  4357.  Giv.  rej.,  6  janvier  4904,  S., 
00,  i,  89  et  h  Note  de  M.  Wahl,  D.,  04, 4, 81,  et  la  Note  de  AI.  Sarrot. 
Cette  solution  reste  vraie,  même  sous  l'empire  delà  loi  du31  mars  1908» 
qui  n'a  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  revision, 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  dès  l'origine  allocation  d'une  rente*  Cpr.  in/nr, 
texte  et  notes  57  et  58.  Paris,  23  juin  1906,  Bec.  Gautte  des  Tribunaus, 
06,  2«  sem.,  2,  384.  « 

*^  Cette  décision  sera  pour  l'indemn-té  journalière,  et  à  l'égard  des 
accidents  auxquels  ne  s'apphquera  pas  la  modification  introduite  par  la 
loi  du  31  mars  4905  (Voy.  la  4'«  partie  de  la.  note  précédente),  le  jage> 
ment  xlu  juge  de  paix,  et  pour  la  rente,  le  jugement  du  tribunal,  oa  en 
cas  d'appel,  l'arrêt  de  la  cour. 

«*  Loubat,  398.  Sachet,  II,  4359  et  1362.  pupuich,^o<e  précitée,  p.  98, 
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3^^  EnBn  que  cette  aggruration  a  eu  pour  résultat  â*aug- 
menter  l'incapacité  de  travail  ^,  de  telle  sorte  que  Tin- 
riemnité  précédemment  allouée  ne  corresponde  plus  à  la 
véritable  diminution  du  salaire,  ou  que  celle-ci  ne  soit 
pas  du  tout  réparée,  à  défaut  d'allocation  d'une  rente  ^\ 

$.  Par  les  ayants  droit,  désignés  en  l'art.  3,  en  cas  de 
décès  de  la  victime»  survenue  par  suite  des  conséquences 
de  l'accident  *•.  Art.  49,  al.  !•'. 

Ils  auront  à  faire  les  trois  preuves  qui  incombent  à  la 
victime  elle-même,  en  cas  d'aggravation,  et,  en  outre,  à 
établir  qu'ils  se  trouvent  dans  l'une  des  catéj^ories 
d'ayants  droit  visés  par  la  loi,  et  dans  les  conditions  re- 
quises par  elle  **. 

y.  Par  le  chef  d'entreprise,  en  cas  d'atténuation  de 
l'infirmité  de  la  victime,  et,  par  suite,  de  son  incapacité 
de  travail^''.  Art.  19,  âl.  1*'.  Cette  demande  peut  aussi 
être  formée  par  l'assureur.  Arg.  art.  16,  al.  1  et  7.  Elle 
peut  Tètre  enfin  par  la  Caisse  nationale  des  Retrsit^^  dan^ 
le  cas  où  elle  aurait  assumé  les  obligations  du  clïeT  d'en- 
treprise ou  de  l'assureur  devenus  insolvables**. 

Le  demandeur  devra  prouver  que,  postérieurement  à 

«ol.  S.  Cpr.  Req.,  t3  octobre  1909,  Rtc.  Gaieite  det  Tribunaux,  06, 
i*'sem.,  I,  185.  Ainsi  la  revision  de  l'indemnité  devrait  être  refasëe,  û 
l'aggravation  avait  pour  cause  de  refus  de  la  victime  de  se  laisser 
soigner,  ou  de  subir  une  opération  nécessaire,  ou  la  manière  défectueuse 
dont  elle  a  cru  devoir  se  traiter  eliemème.  Baudry-LaeantinerieatWahl, 
II,  1950.  Loubat,  398.  Sachet, JI,  1360.  Aii,  17  Janvier  1903,  D  ,  04,i 
iH. 

**  La  preuve  du  seul  fait  que  le  salaire  aurait  stfbi  une  >iiminutîon 
serait  insuffisante.  Tribunal  civil  de  ChAteau-Ghinon,  5  août  1904.  GaxHH 
dei  Tribunaux,  05,  1*'  sem.,  S,  15. 

**  Sachet,  II,  1361.  Dupuich.  NoU  précitée,  p.  98,  col.  2.  Limoges, 
S  juin  1903,  D.,  04,  2, 114.  Ainsi  aucune  demande  de  revision  ne  peut 
être  formée  par  un  ouvrier  ou  employé  qui  a  obtenu  le  chiffre  de  reuta 
afférent  à  l'incapacité  permanente  absolve. 

'*  Loubat,  398.  Sachet,  II,  1355  et  1367. 

*•  Sachet,  II,  1368. 

«^  Uubat,  396.  Sachet,  II,  1355  et  1364. 

*•  Sachet,  11,  13G4  et  1365. 

▼.  89 
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l'accord  ou  A  la  décision  judiciaire,  Tétat  de  la  victime 
s*est  amélioré  de  façon  A  lui  permettre  de  gagner  désor- 
mais un  salaire  plus  élevé  **. 

L'action  en  révision  se  distingue  de  la  demande  pri- 
mitive, par  son  objet,  qui  est  d'obtenir  une  majoration 
ou  une  diminution  de  l'indemnité  précédemment  fiiéc, 
par  sa  cause,  qui  ne  peut  être  qu'un  fait  nouveau,  et  par 
sa  durée,  qui  est  de  trois  ans  au  lieu  d'un  an**.  Art.  18  et 
art.  19,  al.  !•'.  Cbn. 

D'où  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

a)  L'action  en.  revision  ne  peut  servir  A  faire  recon- 
naître pour  la  première  fois  le  droit  d^  1&  victime  ou  de 
ses  représentants  à  une  indemnité '^ 

b)  Ni  la  victime,  ni  ses  ayants  droit,  ni  le  chef  d'entre- 
prise ne  peuvent  soumettre  par  cette  voie  à  un  nouvel 
examen  du  juge  des  faits  déjà  connus  et  appréciés";  le 
débat  est  strictemerit  limité  A  la  seule  question  de  savoir 

**  Sachel,  11,  1366.  Dupuich,  Note  précitée,  p.  98,  col.  2.  Cpr.  pour 
le  cas  où  l'attéouatioo  de  Tiiicapacité  de  travail  s*est  produite,  au  cours 
même  de  l'instance  en  payement  de  la  rente  :  Ciy.  rcj.,  27  février  1905, 
D,  06,1,27. 

•«  Sachet,  H,  1350  à  1352.  Note  précitée  de  M.  Dupuicb,  p.  98,  col.  ). 

**  S'il  n'a  été  constaté  à  l'origine  ni  incapacité  temporaire,  ni  inca- 
pacité permanente^  et  si  les  oenséqoences  de  l'accident  ne  sont  reconnues 
qu'après  le  délai  d'un  an,  il  est  impossible  de  réclamer  une  indemnité, 
sous  forme  de  demande  en.  revision  et  d'échapper  ainsi  à  la  prescription 
acquise.  Séance  du  Sénat  du  25  novembre  1^95,  S.,  Lois  ann.,  99,  p.  793 
et  794,  note  137.  Bnudry-Lacantineric  et  Wahl,  11,  1957  et  2027.  Loobat, 
40d.  Sachet,  II,  1369.  Douai,  21  mai  1901,  D.,  01,  3,  498. 

"  Par  exemple,  si  la  demande  originaire  avait  été  rejetée,  soii  parce 
que  l'accident  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi,  soit  parce 
qu'il  aurait  été  le  résullat  d*une  faute  intentionnelle  de  la  yiciime,  Ii 
demande  en  revision* de  celle-ci  ou  de  ses  ayants  droit  se  henrtersità 
l'exception  de  chose  jugée.  Sachet,  II,  1358,  in  fine.  Note  précitée  de 
M.  Dupuich,  p.  98,  col.  1,  et  p.  99,  col.  2.  De  mémo,  le  chef  d'entreprise 
ne. pourrait,  par  ce.  moyen,  demander  l'exonérsUon  de  l'indemnité,  es 
offrant  de  prouver  que  Taccident  a  été  intentionnellement  provoqué  pir 
la  victime.  Sachet,  il,  1355.  Cpr.  en  ce  qui  concerneHine  errenr  de  dis- 
gnostic  commise  par  l'expert  dans  le  rapport  qui  a  servi  à  la  fixation  de 
l'indemnité  :  Bordeaux,  31  juillet  1902,  D.,  04,  2,  i08. 
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si  les  conséquences  de  raccident  se  sont  modifiées  depuis 
la  fixation  de  Tindemnité. 

C'est  pourquoi  la  décision  qui  a  repoussé  la  demande 
de  rente,  parce  que  les  faits  alors  acquis  ne  révélaient 
pas  le  caractère  permanent  de  l'incapacité^  qui  s  est  ma- 
nifesté depuis,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande 
en  revision  de  Tindemnité  journalière,  ultérieurement 
présentée  par  la  même  victime  à  ra^ison  du  même  acci- 
dent, soit  recevable  ".  * 

c)  Aucune  fin  dç  non-recevoir  contre  la  demande  en 
révision  ne  résulte  de  ce  qu^une  précédente  décision, 
aurait  déclaré  prescrite,  par  l'expiration  du  délai  de 
Fart.  18,  Taction  directe  intentée  à  reifet  d'obtenir  une 
rente". 

Le  délai  pour  exercer  Taclion  est  de  trois  ans.  Mais 
le  point  de  départ  varie,  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non 
attributioa  ^d'une  rente.  Dans  le  premier  cas,  le  délai 
court  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties^',  ou  de  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée**,  fixant  le  mon- 
tant de  la  pension,   et,  dans  le  second,  de  la  date  à 

"  Civ.  cass.,  lî^vril  190o,  S.,  06,  1,  185,  D.,  05,  1,  225.  Cpr. 
iiV^a,  texte  n^  2,  noie  36,  et  les  arrêts  cités. 

*♦  Note  précitée  de  M.  Dupuich,  p.  99,  cpl.  2.  Douai,  21  avril  1002, 
B.,  Oi,  2.  106.  Douai,  11  août  1902,  D.,  04,  2.  108.  Douai,  25  novembre 
190i,  D^,  04.  2,  109.  Douai,  9  mars  1U03,  D.,  04,  2.  Hit  Civ.  cass., 
31  juillet  1906,  /?ec.  Gaz.  dt's  Tribunaux,  06,  2«  sem.,  1,  140 

"  La  date  ?ie  Taccord  ^e  prouvera  de  la  même  manière  que  lc«jait 
môiiie  de  cet  accord.  Cpr.  supra,  texte  n«  2  et  note  4d . 

**  l/ancicn  texte  de  l'art.  19  portait  u  à  dater  de  la  décision  dctinilive  ». 
L^opinion  dominante  avait  interprété  cellu  expression  dans  le  sens  de 
décision  sut  le  fond,  par  opposition  à  celles  qui  ordonnent  des  mesures 
d'iuslruction,  fixant  ainsi  le  point  do  départ  du  délai  à  la  date  même  du 
jugement  ou  deTarrôt,  sans  exiger  qu'il  eAl  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jug^'e.  Sachet,  11,  1370.  Note  précitée  de  M.  Dupuich,  p.  100,  col.  2. 
I>ouai,  21  avril  190i,  D.,  04,  2,  106.  Un  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse du  3  janvier  1901  (D.,  04,  2, 115),  avait,  au  contraire,  décidé  que 
ie  point  de  départ  du  délai  était  le  jour  où  la  décision  sujette  à  revision 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  ce  dernier  sy^^t.me  que  h 
loi  du  31  mars  1905  a  expresscinotU  consacré,  bien  qu  il  soit  d'une  apfjli- 
cation  plus  compliquée.  Dupuich,  ioi.  cil. 
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laquelle  cesse  d'être  due"  Tindemnité  journalière**. 
Art.  49,  al.  l^^  modiGé  parla  loi  du  3i  mars  1905. 

Ce  laps  de  temps  est  un  délai  préGx,  dont  rexpiration 
emporte  déchéance".     . 

D'où  il  résulte  que  les  causes  qui  suspendent  la  pres- 
cription ne  lui  sont  pas  applicables*^;  mais  il  peut  être 
interrompu  par  les  moyens  de  droit  commun  *\ 

11  y  a  lieu  d'observer  pour  Texercice  de  l'action  : 

{^  Les  règles  de  compétence  fixées  par  l'art.  16. 
Art.  19^  al.  2,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905.  En  con- 
séquence, l'instance  doit  être  portée,  dabord  devant  le 
président,  puis,  le  cas  échéant,  devant  le  tribunal,  qui 
auront  connu  de  la  demande  primitive*' 

>^  C'est-Mire  à  compter  de  la  gu(5rison,  au  moins  apparente.  L'art.  18 
fait  courir  la  prescription  du  jour  où  Tindemnité  temporaire  cesse  d*étre 
payée,  II  est  regrettable  que  le  nouveau  texte  de  l'art.  19  ait  employé 
une  expression  différente,  car  il  est  vraisemblable  qu'il  a  entendu  ei pri- 
mer la  même  iiiée.  Au  surphis,  en  fait,  le  jour  où  rindemnilé  jonroalière 
cessera  d'ôlrc  payée  sera  le  plus  souvent  celui  où  elle  cessera  d'être  due. 
Dans  ce  cas,  cette  dbte  marquera,  en  même  temps,  le  point  de  départ  de 
la  prescription,  en  vertu  de  Tart.  18,  et  celui  de  la  revision,  par  appli- 
cation de  Tart.  19.  Ces  deux  délais  ne  se  cumuleront  pas,  et  le  second 
ne  fera  que  prolonger  le  premier  de  deux  ans.  Note  de  M.  Dopaich, 
D.,  05,1,  «27,  col.  1  et  2. 

**  Celte  disposition,  introduite  p  (a  loi  du  3i  mars  1905,  modifia 
l'art.  19,  en  donnant,  pour  le  cas  qu*elle  prévoit,  un  point  de  départ 
nouveau^u  délai  d'exercice  de  l'action.  Par  con€équent,  elle  n*a  pas  d*effet 
rétroactif.  Civ.  rej.,  12  a^ril  1905,  S.,  06, 1 ,  185,  D.,  05, 1, 2f9.  Donc, si  à 
la  date  où  la  loi  du  31  mars  1905  est  devenue  exécutoire,  riodemnilé 
journalière  a  ce^sé  d*être  due  ou  payée,  il  y  aura'  Itea  d'appliquer  la 
texte  ancien  de  l'art.  19  :  le  délai  de  trois  ans  se  calculera  à  compter 
de  l'accord  des  parties  ou  de  la  décision  du  juge  de  paix  alioaant  eetle 
indemnité.  Cpr.  ntpra,  texte  n«  2  et  notes  41  et  42.  Si,  au  oontraira,  à 
la  m^me  date,  celle^l  continue  à  être  due  ou  payée,  le  point  de  départ 
ou  délai  4e  trois  ans  sera  le  jour  où  prendra  fin  cette  dette  ou  ce  paye- 
ment, par  application  du  texte  nouveau  de  l'art.  19.  Note  précil^ 
^  M.  Dupvieb.  D.,  05, 1,227, ooJ.J. 

^  Dupuich,  Note^  D.,  04,  2,  lOi,  col.  2.  Cpr.  f  771,  texte  n*  I. 

*^  Dupuich,  hc.  ûii,  fiaudry-Lacaatiuerie  et  Wahl,  H,  2028.  Loubal, 
104.  Sachet,  il,  1371  et  ltT2.  Cpr.  %  771,  texte  n«  4  et  note  i«. 

*'  Do|Hiieb,  loe,  fù,  Cpr.  |  771,  texte  n*  4  et  note  19. 

"  Rapport  précité  de  M.  Cbovet^lu  19  novembre  1903,  p.  47  et  48. 
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2^  La  procédure  déterminée  par  les  articles  16  et  17" 
Art.  49,  même  al.  2. 

Gomme    Tinstance   originaire,   Tinstance  en   revision 
commence  par  une  tentative  de  conciliation  devant  le 
président    du   tribunal,  qui   est  saisi  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  que  le  demandeur  doit  faire  au  greffe^ 
Art.  19,  même  alinéa  m  fine, 

La  loi  n  a  pas  fixé  de  délai  pour  ta  convocation  des 
parties". 

Les  formes  de  la  comparution  soAt  les  même»  que  pour 
Tinstance  primitive •*. 

S*il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi*\  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé 

* 

Baudn-Lacantinerie  el  Wahli  II,  2428.  Loubat,  401.  Sachet,  II,  i374. 
Dupuich,  Note  précitée,  p.  102,  col.  i.  Nancy,  13  février  4903,  D.,d4, 
S,  111.  Besançon,  15  janvier  1904,  Gazette  det  Tribunaux  du  11  avril 
1904.  Cpr.  Tribunal  civil  de  Narbonne.  i  juin  1904,  GoMette  des  Tribu- 
naux du  1i  août  1904. 

**  Le  silence  gardé  par  la  loi  du  9  avril  189â  sur  la  procédure  de 
révision  avait  fait  naître  des  ditficuUés  auxquelles  la  loi  du  31  mars 
1905  a  heureusement  mis  lin.  Elle  a  considéré  que  cette  action  étroite* 
ment  liée  à  Paction  primitive,  dont  elle  n'est,  à  vrai  dire,  qucr  la  suite, 
devait,  dans  la  mesure  possibii*,  être  soumise  aux  mêmes  formes.  Rap* 
port  suppl.  de  M.  Chovel  au  Sénat  du  19  novembre  1903,  p.  JH  et  48. 
Bapport  do  M.  Mirman,  anniexé  à  la  séanice  de  la  Chambre  des  députés 
du  24  décembre  1904  (Journal  officiel,  du  25  décembre,  p.  3322). 

^*  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  la  question  avait  fait 
doute,  et  elle  avait  été  généralcmeni  résolue  dans  le  sens  do.Ia  négative 
à  causa  de  l'organisation  delà  procédure  initial«,  dont  toutes  les  phases 
se  commandaient  les  unes  les  autres,  et  dont  la  p rem i(:>re;  consistant 
dans  la  déclaration  de  l'accident,  n'avait  plus  da  raison  d'être.  On  s'était 
demandé  encore  si,  ^  défaut  d'une  comparution  devant  le  pri'sident,  la 
d^ande  en  revision  devait  être  pn^cédée  d'un  préliminaire  de  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  de  Tart.  48  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Et  sur  ce  dornier  point,  la  doctrine  rt  la.  jurisprndenco 
étaient  très  divisées.  Yoy.  sur  ces  controverses  :  Loubat,  40S  ;  Sachet» 
H,  1375;  Note  précitée  de  M.  Dupuich,  p.  102,  C4>1.  i  etS. 

•*  Pfer  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'arlicle  16,  al.  I*',  on  pffui 
admettre  que  ce  délai  sera  do  cinq  jours,  à  compter  de  la  déclaration  au 
grciïe. 

*<^  Cpr.  g  372,  quiwqum,  texte n''^ et  notes  34 à  36* 

*•  rpr.  %  372,  (jtii'tqmcs^  texte  n«  Sel  note 41 . Sous prétexte d*accord, 
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par  Tordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet 
accord  en  spéciHant,  sous  peine  de  nullité,  TaggravatioD 
ou  l'atténuation  de  rinfirmité.  Art.  19,  al.  3,  ajouté  par 
la  loi  du  31  mars  190S. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  cette  mention  peut 
être  invoquée  par  toute  partie  intéressée".  Art.  30, 
al.  1*%  complété  par  la  loi  du  31  mai  1903. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 

tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et 

qui  statue  comme  en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est 

lit  à   Part.   16**.  Art.  19,  aL  4,  ajouté  par  la  loi  du 

31  mars  l^^^S. 

Lorsque,  soit  au  moment  de  Tintroduction  de  TiDS- 
tance,  soit  pendant  sa  durée,  Taggravaiion  de  Tiâcapa* 
cité  de  travail  parait  de  nature  à  justifier  rallocation 
d'une  provision,  celle-ci  peut  être  accordée,  conformé- 
ment aux  règles  qui  régi<tsent  à  ce  sujet  la  procédure  de 
la  première  demande  ^^ 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de 
plein  droit  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  cause  pour  Tios- 
tance  en  révision^'.  Art.  19,  al.  2,  ajouté  par  la  loi  du 
31  mars490S. 

les  parties  ne  peuvent  pas  plus  éluder  la  loi,  a  >  moment  de  la  refision, 
qu*elles  ne  Tont  pu  au  moment  de  la  fixation  ie  l'indemnité.  Troisiém 
Bapport.twpiil.  de  M.  Chovet  du  17  mars  490'  ^Journal  officiel.  Doc.  pari. 
Sénat,  19(4,  p.  17i).  Si  la  première  cunvenlion  ou  décision  anit 
reconnu  Texislencc  d'une  faute  inexcusable,  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte,  dans  la  nouvelle  évaluation,  de  Tinfluence  çxercée  pv  ^^ 
faute  sur  la  fixation  ^e  la  première  indemnité.  Sachet,  I^  1369.      ^ 

**  Cpr.  g  372,  quinquies,  texte  n*  2  et  note  44,  texte  n*  3  et  supn, 
texte  n^  1  el  note  3  bu, 

<•  Cpr.  $  372  quinquiet,  texte  n*  2  et  notes  92  et  53.  Loubat,  402. 

^*  Cpr.  S  372  quinquiet,  texte  n«  2,  notes  54  à  37  et  t^xte  n<>  3,  notes  8)' 
et  83.  Cpr.  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  :  Sachet,  II,  1377  bis; 
nopuich,  Note  précitée,  D.,  04.  2,  i03  (§1Y);  Besançon,  6'jttia  1900,  D.f 
01,  2,  67;  Tribunal  civil  de  Versailles,  2(  décembre  1903,  D.,  01,2,97. 

^*  En  \isanl  l'art.  'i%  parmi  les  textes  applicables  à  TactioD  en 
revision,  la  loi  du  31  mars  1905  a  tranché,  dans  le  sens  de  Taffir- 
mativc,  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  8a\*oir  si  l'as- 
sistance judiciairl  était  accordée  de  plein  droit. 
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Les  délais  d'opposition  et  d'appel  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  fixés  par  Tart.  17^'. 

La  rente  nouvelle  aura  son  poiot  de  départ,  en  cas  de 
décès  de  la  victime,  à  compter  de  cette  date,  et,  en  cas 
d'aggravation  ou  d*atténuation  de  l'incapacité  de  travail^ 
à  compter  du  jour  où  le  changement  dans  Tétat  de  la 
victime  serarecotinu  certain.  Ce  jour  sera  fixé  par  une 
appréciation  souveraine  des  juges  du  fond^*. 

Au  cours  des  trois  années  pend.ant  lesquelles  peut 
s'exercer  l'action  en  ri\rision,  le  che.  d'entreprise  a  la 
faculté  de  désigner  au  président  du  tribunal  un  médecia. 
chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime.  Cette  dési- 
guation,  dûment  viséç  par  le'  président,  permettra  au 
médecin  de  visiter  la  victime  une  fois  par  trimestre.  Et 
faute  par  celle-ci  de  se  prêter  à  (fette  visite,  tout  paye- 
ment d'arrérages  sera  suspendu  par  décision  du  président, 
rendue  après  convocation  de  la  victime,  au  moyen  d*une 
lettre  recommandée  ^\  Art.  19,  al.  5  et  6,'  ajoutés  par  la 
loi  du  31  mars  1905. 

3*  Dispositions  généraUs. 

Les  procès- verbaux,  èertificats,.  aotes  de  notoriété, 
significations,  jugements^  et  antres' actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  Texéôution  de  la  loi,  sont  visés  pour 
timbre,  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  for- 
malité de  renregistrement^'.  Art.  29,  al.  1*' 

Mais  pour  la  délivrance  de  ces  actes,  les  greffiers  çt 

'*  Cette  règle  qui  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  19,  al.  î, 
était  déjà  admise  anlériéuremeDt.  Loubat,  .402.  Sachet,  Il«  1379.  Noie 
préoilée  de  M.  Dupuich,  p.  iOf,  col.  I. 

.  •*  Voy.  aiialog.  §  372  ter,  texte  n«  S,  potes  105  à  107.  Çpr.Saehet,  II. 
1377  bis,  Dupuich,  Note  précitt^e,  p.  103  et  104.  C*èstà  tort, suivant  nous, 
<lQ'ttii  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  14  inars  1903(D.,  04, 1, 112)  a  fixé 
'comme  pofnt  de 'départ  le  jour  où  la.  demande  ea  revi^ionf  a  été  formée. 

7«  Cpr.  analog.  art.  4,  al.  5.  (  37i  Ur,  texte  n«  1,  lettre  A  et 
notes  11  6m  à  11  quater,  Rapport  précité  de  M.-  Chovet  au  Sénat  du 
19  novembre  1903,  p.  48,  et  3*  Rapport  suppl,  par  le  même  du  17  mars 
1904  (Journal  officiel,  Doc  pari,  ^énat,  1904,  p.  172). 

^*  Loubat,  416  à  418  6it.'Sacliet,  11,  1845  à  1850.  Cette  dUpense  s'étond 
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les  officiers  ministériels  ont  droit  à  un  émolument^.  Loi 
de  finances  du  iS  avril  1900,  art.  31,  al.  l*'^'. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement dont  il  est  fait  remise  définitive,  le  recouvre- 
ment des  frais  et  émoluments  a  lieu  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  sur  Tassistance  judiciaire  ^*. 

La  loi  déclare  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les 
obligations  contractées,  pour  rémunération  de  leurs  ser- 
vices, envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent,  moyen- 
nant des  émoluments  convenus  A  Tavance,  d'assurer  aux 
vietimes  ou  A  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des  accords  ou 
des  instances  prévus  aux  art.  15,  16«  17  et  19^'.  Art.  30, 
al.  4,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  190S- 

aux  actes  et  jugements  rclalifs  à  l'iction  eo  rcvitton  (Loubat,  416. 
Snclict,  II,  1376  et  1816.  Dupuicli,  NoU  précité.%  D  ,  04,  S,  lOi  et 
103),  tuM  non  à  ceux  qui  se  rapportent  à  l'action  dirigée  contre  Ije  tiers 
autmr  responsable  de  l'accident.  Loob.it,  loc.  ci^  Sacliet,  II,  1849. 

''*  L'art.  29,  al.  1*'  im|)osait  la  délivrance  gratuite  de  ces  actes.  Hais 
commo  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  du  22  janvier  18ot  (reproduit  par 
la  loi  du  10  juillet  1901),  en  cap  de  condamnation  aux  dépens  prononeéê 
contre  Tassibté,  il  n'est  procédé  qu'au  recouvrement  des  sommes  ducs  au 
Trésor  rt  que  les  émoluments  des  greffiers  et  ofltciers  ministériels  ne 
sont  pas  exigibles,  le  sacrifice  imposé  à  ceux^»  ne  profilait  jamais  aui 
victimes,  mais  seulementau  chef  d^entreprise.  C'est  pourquoi  iepriocipe 
de  la  gratuité  a  paru  pouvoir  être  abandonné.  Sachet,  II,  1851  et  1851 

''^  Un  règlement  d'administration  publique  du  6  mars  1899,  rendu  en 
ex.^culioti  de  l'art.  29,  al.  2  de  la  loi  du  9  avril  18to,  a  fixé  \^  émolo- 
monts  alloués  aux  greffiers  de  justices  de  paix,  pour  l'assistance  aux 
actes  de  notorii3té  et  pour  les  acîes  de  la  proci^dore.  Un  autre  règiemeal 
du  31  mai  liKK),  rendu  en  exécution  de  l'art.  31  de  la  loi  du  13  avril  1900, 
a  déterminé  les  frais  de  trans|)ort  des  juges  de  paix.  Pour  les  émolainenls 
des  greffiers  et  des  avoués  de  première  instance  el  d*appel  et  des  huissiers, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  tarifs  de  droit  commun. 

''•  Voy.  art.  12,  al.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  art.  14  al.  9, 17, 18.  19  et  20  de  la  loi  du  10  juillet  19Ul, 
art.  i^3  el  144  du  dccrel  du  18  juin  181 1,  art.  13  et  U  du  décret  da 
28  fcvriiT  1809,  portant  règlement  d'administration  pvbliqae  pour  l^xé- 
cul.ion  de  Tart.  i(>  de  la  loi,  et  spi^cialement  pour  le  cas  où  nneordoo- 
nauce  de  conciliation  a  été  rendue,  art.  81,  al.  2  delà  loi  du  13  avril  1900. 
Voy.  aussi  avis  du  Comité  cousullatif  des  assurances  da  31  mai  1809, 
ï).l  00,  4.  20.  Sachet,  11,  1860  à  1868. 

^*  Celte  disposition  a  été  introduite  on  vue  de  soustraire  les  ouvriers 
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Des  sanctions  pénales  sont  établies  contre  : 

1®  Tout  intermédiaire  convaincu  d*avoir  offeri  les  ser- 
vices qui  viennent  d'être  spéeifiés^  ; 

2^  Tout  chef  d'entreprise,  ayant  opéré  sur  le  salaire  de 
ses  ouvriers  ou  employés  des  retenues  pour  l'assurance 
des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  loi**  ; 

3®  Toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit 
par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  loi,  aurait  porté  atteinte,  ou  tenté  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  **  ; 

4«  Tout  médecin  qui  aurait,  dans  des  certificats  déli- 
vrés pour  l'application  de  la  loi^  sciemment  dénaturé  les 
conséquences  des  accidents.  Art.  30,  al.  5,  ajouté  par  la 
loi  du  31  mars  1905. 

Enfin,  les  chefs  d'entreprise  sont  tenui,  sous  peine 
d'amende,  de  faire  afficher,,  dans  chaque  atelier,  le  texte 
de  la  toi  et  des  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  son  exécution**.  Art.  31. 

et  employiSs  à  Texploitalion  des  agents  d'affaires  qai  abusant  de  leus 
inexp^rienee  et  prélèvent  sur  les  indemnités  accordées  des  bénéfices 
excessifs.  Rap/jori  de  M.  Chovet  au  Sénat  du  19  novembre  1903  (p.  62). 
Bapport  de  M.  Hirman.  ann.  à  lu  séance  dé  la  Chambre  des  députés  du 
U  décembre  1904  {Journal  officiel  du  15  décembre,  p.  33St).Cireulairc 
du  Garde  des  Sceaux  du  18  juillet  1906,  BulL  o/f.,  06,  fi.  98. 

^  Voy.  la  note  prc^cédenle. 

•»  Cpr.  I  372  bii,  texte  n«  1  et  noie  43.  Le  ciief  d'entroprise  peut 
bpérer  des  retenues  sur  le  salaire,  pour  un  risque  di itèrent  rie  c^x  qui 
sont  cou\erls  par  la  loi»  par  exemple,  pour  assurer  aux  ouvriers  ou 
.employés  le  payement  des  quatre  premiers  jours  d'incapacilé  de  travail, 
sa  cas  où  celle-ci  durerait  moins  de  dix  jours,  mais  il  encourrait  la 
(lénalilé  édictée  par  Tart.  30,  si  la  quotité  de  retenue  excédait  la  prime 
n<}ce6saire  ]K>ur  faire  face  à  ce  risque  particulier.  Rapport  précité  de 
M.  MirmaD  (Journal  officiel  du  Î5  décembre  1901,  p.  3322). 

**  Cpr.  I  372  ter,  texte  n»  1,  lettre  A,  note  2  bit, 

**  Loubat,  458  à  401.  Sachet,  II-,  1877  à  18S3.  Cette  obligation  et  la 
péoaliié  qui  la  sanctionne  ne  visent  que  le  chef  d*entreprise  et  non  sc< 
préposés.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  faire  supporter  la  respoosabililé 
du  défaut  d*aifichage  à  un  chef  de  gare,  qui  n*esl  pas  un  chef  d'entreprise 
>iu  sens  que  la  loi  attribue  à  celle  expression.  Crim.  cass.,  91  février  1901, 
S-i  03.  I.  371,  D.,  01,  1,  531.  Le  défaut  d'affichage  de  la  loi  et  des 
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§  373. 
Du  louage  des  voiiuriers  par  terre  et  par  eau^. 

Où  appelle  voiturier  {sejisu  lato)  tout  individu  qui  se 
charge,  moyennant  un  certain  prix,  de  transporter  en  un 
iieu  déterminé  des   personnes    ou   des   choses  *6t5.  Ce 

rèiilemcnts  visé»  par  Tart.  3i  oe  constllue  qu'une  contravention  unique. 
Cnm.  rej.,  6  janvier  1906,  S.,  06,  i,  207,  D.,  06,  i,24. 

*  Le  contrat  ie  trani^port  se  raUachant  plutôt  au  droit  commercial 
qu*au  droit  civil,  nous  nVn  présenterons  pas  une  théorie  générale.  Noos 
nous  bornerons  à  commenter  les  art.  1782  à  1786  qui  fie  traitent  qtié  de 
la  responsabilité  du  voiturler  et  indirectement  de  la  preuve  du  vontret 
de  transport.  Voy.  sur  cette  matière*:  Du  contrat  de  louage  des  voitw^ 
par  (erre  et  par  eaù,  par  Hutteau  fiU  ;  Paris,  1806.  Ce  traité  se  trouveës^v^s 
i'édiUon  des  (Euvret  de  Pothier^  pa,r  Hutlcau  et  Bernardi,  à  la  suite  âa 
contrat  de  louage.  Dos  Frachtfahrrechi,  par  J.  C.  F.  Mun«er;  Hanovre. 
1610, 2.,vol.in-8*.  Nouveau  Code  voiturin,  par  Lafargue; Paris,  1827, 1  vol. 
ïù  8*.  Codes  de»  maitres  de  poitts,  des  entrepreneurs  de  diligence  etéercii' 
îage^  par  Laooé;  Paris,  1838,  2  vol,  in-8^  Traité  du  contrat 'de  louage 
et  de  dépôt  appliqué  aux  voituriers  entrepreneurs  de  messageries^  de  raur 
lage,  etc.,  par  VanhuOel;  Paris,  1811,  1  vol.  in-8».  Transport  f  ar  eau  et 
par  terrje,  par  Pouget  ;  Paris,  1859,  2  vol.  in -8*.  Des  transparts  par  eke- 
min  de  fer  et  de  ta  responsabilité  des  compagnies,  par  Blanche;  Paris,  1866, 
2  vol.  in-8«.  Traité  du  contrat  de  transport  par  terre  en  général  et  spé- 
cialement par  chemin  de  fet,  parDuverdy  ;  2«  édition,  Paris,  1874,1  vol. 
in-S^.^  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer ^  par  Sarrut;  Paris  1874,  1  vol.  in-8*».  Conférences  sur 
V administration  et  le  droit  administratif  (3*  volume),  par  Aucoc  ;2*  édi- 
tion, Paris,  1882-1886.  TraiU  des  chemins  de  fer,  par  Picard;  Paris. 
1887,  4  vol.  gr.  in-8®.  Code  -des  transports  de  marchandises  et  de 
voyageurs  par  chemiti  de  fer,  par  Féraud-Giraud  ;  2*  édition,  Paris, 
1889,  3  vol.  in-8^.  Des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du.  tranyort 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  par  Dédarride;  3*  édition,  revoe 
par  Rivière,  189),  2  vol.  in-8^.  Traité  des  chemins  de  fer,  par 
Cariiontier  et  Maurjr  ;  Paris,  1893,  3  vol.  in'8*.  Dictionnaire  légi'^latif 
et  réglementaire,  de^  chemins  de  fer^  par  Palaa;  3*  édition,  Paris,  1887- 
1894,  3  vol.  gr.  in-8S  et  Supplément,  Paris,  i894,^l  vol.  gr.  in-8«.  C<fU 
annoté  de^'  chemins  de  fer  en  exploitation^  par  Lamé-Fleory,  continué  par 
L.  Sàrrut;  4*  édition,  Paris,  1905, 1  vol.  gr.  in-8«. 

*■  bis  Le  transport  par  ballon  doit  être  assimilé  au  transport  par  terre 
ou  par  eau.  Golmet  de  Santerre,  Vil,  333  bisA.  Laurent,  XXI,  518. 
Ouillouard.  II.  736. 
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ternie,  pris  dans  son  acception  la  plus  étendue,  comprend 
donc  :  I*  tes  individus  qui  entreprennent  accideuteltc- 
meot  un  transport  '  1er;  2'  les  voituriers  proprement  dits, 
dont  la  profession  consiste  A  faire  habitueHcment  des 
inaspoTls  '  qiiater ,  tels  que  les  rouliei-s,  les  bâter 
\ien'quin(iuies,  les  loueurs  de  voitures  particulières,  cl 

'  ter  Guillouard.  ri,  "37.  Biudry-Lacanlioerie  et  Walil,  H,  Obi. 

'  quol^r  Les  entrcpreneuM  Je  il6mén«([emerls  ne  peuvent  élro  consî- 
àtrîn  comme  des  voiluriers  ordinaire:".  Ils  ne  s'engagent  pa*  aeulement, 
en  effet,  à  Iraii^^porler  un  mobilirr  dans  un  lieu  dêiprminé;  ils  se 
ehirgent  en  outre,  de  l'emballage  des  objcls  fragiles,  de  la  Tournilure 
']«*  Fianiera,  de  l'inslallalion  et  du  d^pla-emenl  des  meubles,  elc.  Lo 
«■onlral  qui  intervient  au  sujet  de  celle  opération^  a  donc  un  carictfrrc 
(Dmplexe.  l-von-Caen  et  Renault,  TVaiW  de  droit  commtrcial,  III,  58.1. 
Hoc.  X,  412".  Paris,  1î  mai  INM,  D-,  97,  t,  Î82.  Cpr.  Lvon,  «  juin 
11194,  D-,  9^;  2,  Î94.  Cpr.  en  sens  contraire  :  BauJry-Lacantincrio  «t 
Wahl,  ll,24Si. 

■  guinquiti  Les  entrepreneurs  de  remorquage  ou  de  louage  sonl-lli 
de!  voituriers  on  de  simples  locateur!  de  serviccsT  Nous  eslimons  qu'il 
faut,  en  général,  leuràtlribuer  la  première  de  ces  qualités.  D'une  pari, 
en  efFnt,  le  remorqueur  s'engage  fc  traîner  b  sa  suite  le  navire  remorqiid 
te  qui  constitue  bien  un  trantport.  D'autre  psn,  le  baleau  remorqué  rit 
confia  au  remoniueur,  car  s'il  conserve  son  iViuipage  pour  procéder  lua 
msoœuvres  accessoires,  il  est,  pendant  !'0|.éraiion,  enliôrcmenl  toumii 
i  l'aclion  du  remorqueur.  «  Le  capiUtine  du  remorqueur  »,    portr  un 
irrèlde  la  Chambre  lies  Requêtes  du  î3  juin  1887  (S  ,  90,  1,  Hlg,  b  , 
S8, 1,  3871,  n  prend  i  sa  cliargo,  la  conduite  du  navire  remorqua  . 
Nous  reconnaissons,  toutefois,  que  des  conventions  ou  des  circonst.'  ■  t 
de  fait  particulières  pourraient  modifiLTlecaractÈrejuridiquoduc*'!.-» 
inlprvenn  entra  les  parties.  Voy.  dans  le  sens  dé  noire  opinion  r  K» 
X,  40».  Baodrv-Lacaotinerieel  Wahl,  ll,îi53.    Paria,  M'Kiris'-ir,. 
«ODS  Req.,  Î3  février  1874,  S.,  74, 1,  278.  D.,  76,  i,  33.  r.«,  «^ 
1878,  S.,  79,  î.  Ï67,'  D.,  soaî  Civ.  rej.,  %1  janvier  18f0,  W,  i  4r 
Tribunal  supérieur  de  Papeele,  29  diicembre  1887,  foui  Ci'    ^ 
S*  aiai  1891,  S.,  93,  ^^'*i^.  D.,  9Î,   1,  300.  Cpr.  no\p  Z,  txU. 
en  sens  rànlraire  :  Guiilouard,  11,  737;  Orléans,  S  d  c«*i.»f- 
M,  î.aai.  Cpr.  Lyon-CnHn  et  Renault,  V,  101  6»;  Paris,»»   ^ 
S.,88,  Ï,ï(î;,  d.,  87,2,  5*i  Poitiers,  44  décembre  Igitt.  f  ,»_  , 
Paris,  26  novembre  1892,  S.,  93,  2,  91,  ft,  93,  2,  141  U  ,«   >  .^. 
Mlioo,  dans  les  arrtts  préciiéf,  a  évilé  de  se  prononeer  m-  .   .^ 

qui  R  de  l'importance,  au  point  de  vue  de  l'applicaiw  m-  .-^    -  ._ 

que  nous  examinerons  plu-  loin. 
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Dolamment  de  voitures  de  plaee';  3^  les  commissionnaires 
de  transports  *  6i5  par  terre  et  par  eau '/er;  4*  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques;  5®  les  compagnies  de 
chemins  de  fer*. 

/     •  Duverdy,  Tramports,  51  cl  suiv.  Civ.  cass.,  i'^mai  1855,  S.,  55, 1, 
433,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  27  février  1856,  S.,  57,  «,  1!8. 

•  bi^  fiaudry-Lacantinerie  cl  Wahl,  II,  2i55.  Le  commissionnaire  de 
transports  n'est  pas,  en  effet,  un  simple  intermédiaire  mettant  Texpédi- 
teur  en  rapport  avee  un  voiturier  ;  il  se  charge  lui-même  de  rexpédilion 
qu*il  fait  opérer  sous  sa  responsabilité  soit  par  ses  propres  agents,  soit 
par  des  voituricrs  avec  lequel  il  traite.  Toutefois,  le  Code  de  commerce 
n'assimile  pas  entièrement  le  commissionnaire  au  voiturier.  Le  premier 
a,  en  eilet.  plutôt  le  caractère  d'un  entrepreneur  jnettanl,  le  cas  échéaoi, 
en  œuvre  de^  sous-entrepreneurs,  que  celui  d'un  transporteur  proprement 
dit.  Voy.  sur  ce  point  tn/ra,  texte  et  note  iO  ter.  Lorsqu'une  marebaDdi^e 
doit  circuler  successivement  sur  plusieurs  lignes  de  themins  de  fer,  la 
compagnie,  qui  se  charge  de  Texpédition  au  point  de  départ,  devienfon 
commissionnaire  de  trans|)ort  relativement  à  la  partie  du  voyage  effectuée 
hors  de  son  réseau.  L'art.  99  du  Code  de  commerce  lui  est  dès  lors 
appli'jahle.  Cpr.  Rci.,  24  avril  1872,  S.,  72,  1,  303  ;  Civ.  rcj.,  9  juillet 
1872.  S.,  72,  I,  303,  D.,  75,  1,  224;  Paris,  19  décembre  1900 (motifs), 
D.,  Oo,  2,  113.  Gpr.  sur  la  situation  dés  autres  compagnies  coopt^rant 
au  transport  infra,  note  11  quater,  il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les 
compagnies  françaises  de'  chemins  de  fer  ne  peuvent,  en  vertu  des 
cahiers  des  charges  qui  les  n^gissenl,  refuser  d'entreprendre  le  transport 
dés  marchandises  ou  des  voyageurs  à  destination  d*une  localité  située 
sur  le  réseau  d'une  autre  compagnie,  à  la  condition,  toutefois,  qa*il  c'y 
ail  pas  de  solution  de  continuité  entre  les  deux  lignes.  Lyon-Caen  et 
Renault,  111, 77f.  Baudry-LacanlineriectWahl,  11,2810.  Req.,  24 février 
1875,  S..  75,  1,  230,  D?,  7t),  1,  211  et  la  Dissertation  de  M.  Boistcl. 
Req..  2')  juillet  1875,  S.,  75,  1,  426.  D.,  77,  1,  494.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Sarrul,  Législation  et  jarisjnmhnce  sur  le  trnns/iori  des  mar- 
chandises par  chemin  de  fer,  377. 

*  ter  Les  transports  par  terre  et  par  eau  visés  au  texte  sont,  en  prin- 
cipe, soumis  à  des  règles  identiques  m^is  il  en  est  autrement  poor/0 
tramporis  maritimes.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2458.  Voy.  aussi 
\c%  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Blanche  sous  Ch.  réunies 
cass.,  22  juillet  1873,  D.,  74,  1,  207.  Rennes.  7  janvier  1873,  î».. 
73,  2,  273.  D..  7i.  5,  98.  Cpr.  Req.,  27  janvier  1806.  S.,  00,  1,H9.D., 
96,  1,  183;  Req.,  'à^  f(*vricr  1900.  S..  00,  1.  20:i  ;  Civ.  cass. .  2  février 
,1903,  D.,  03,  1, 180. 

»  Recj.,  5  février  1850,  S.,  56,  I,  687.  Req.,  9  juin  18)9,  S  ,  39.  \, 
56.  Civ.  cass.,  20  juillet  1808,  S.,  68,  I,  380.  Le  contrat  pW  lequel  une 
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Le  louage  de  transport,  qui  comme  toute  autre  con^ 
vention  peut  être  contracté  expressément  Mrs  ou  tacite- 
ment'/^r,  est  censé  tacitement  conclu,  dès  que  les 
objets  à  transporter  ont  été  remis  au  voiturier  ou  aux 
personnes  qu'il  a  préposées  à  cet  effet \  soit  dans  le 
bâtiment  ou  dans  la  voiture,  soit  même  sur  le  port, 
dans  Tentrcpôt  ou  dans  le  bureau  à  ce  destiné.  Arg. 
art.  {163' bis. 

compagnie  de  chemin  de  for .  s'engage  à  faire  circuler  sur  son  réscaa 
avec  ses  machines,  les  voitures  d'une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer 
m  celles  de  la  compagnie  des  Wagons-Lits  est  un  contrat  de  transport. 
Hue,  X,  401.  Baodry-Lacantincrie  et  Wahl,  II,  2453.  Celte  conventioa 
est,  dans  une  cerlaine  mesure,  assimilable  au  contrat  de  remorquage 
(Voy.  sur  ce  contrat  supra ^  note  i  quinçuies), 

*  bit  Pour  les  entreprises  de  transports  publies  de  personnes,  dans 
lesquelles  on  délivre  des  billets  auk  voyageurs,  le  coatrat  se  forme  par- 
la demande  et  la  remise  du  billet  accompagnées  du  payement  du  prix. 
Cpr.  BaudryrLacantinerie  et'Wahl,  H,  i473. 

'  ter  il  e«l  d'usage  pour  le  transport  des  marchandises  de  dresser  una 
lellre  de  voiture,  mais  Taceom plissement  de  cette  formalité  n'est  pas 
obligatoire.  Vov  relativement  à  la  rédaction  et  aux  effets  de  eetle  pièca 
ainsi  qu'à  Teuiploi,  en  matière  de  chemins  de  fer,  des  déclarations  d'ex- 
pédition et  des  récépissés  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2460  à  i470. 
Par  exception,  un  acte  écrit  est  nécessaire  pour  le  contrat  d'affrètement 
Code  de  commerce,  art.  273.  Mais  celte  disposition  spéciale  au  commerce 
maritime  ne  concerne  pas  les  transports  qui  s'effectuent  par  rivières  oa 
canaux.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2471.  Req.,  27  janvier  1896, 
S.,  00,  i,  139,  D..  96, 1,  183. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2459.  On  ne  doit  considc^rer  comme 
préposés  à  la  réception  des  objete  destinés  à  être  transportés  que  les 
personnes  qui  ont  reçu  une  misêion  ^éciale  k  cet  effet.  Ainsi  les  domes- 
tiques d'an  voiturier  ei  les  conducteurs  de  voilures  publiques  n'joot  pas, 
«D  cette  leule  qualité,  pouvoir  de  recevoir  des  objets  k  transporter. 
Davergier,  II,  327  et  3:8.  Uorent,  XXV,  519.  Guillouard,  II,  -740. 
Baudry^^cantinerie  et  Wahl,  II,  2506,  Req.,  »  mars  1811,  S.,  11,  1, 
i78.  Civ.  cass.,  29  mars  1814,  S.,  14, 1,  102.  Toulouse,  9  juiUeft  1829, 
Sm  30,  2,  47.  Gpr.  Besançon,  6  décembre  1869,  D.,  7#,  2,  119.  <:(«pen-  . 
<lant  un  conducteur  de  voitures  publiques  doit  être  considéré  comma 
^ya»t  qualité  pour  recevoir  les  objets  qui  lui  sont  remis  dans  les  lieux 
iulerniédiaires  où  l'entrepreneur  n'a  pas  de  bureau. 

*  bis  La  responsabilité  du  voiturier  pourrait,  dans  oertains  cas,  être 
engagée  avant  la  conclusion  définitive  du  contrat  de  transport,  par  l'effet 
<l'uD  dépôt  soit  volontaire,  soit  néccasaira.  Il  en  est  aiasi  notamment,  an 
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La  convention  de  transport  et  là  remise  des  choses  qui 
CD  forment  Tobjet  ne  peuvent,  en  général,  être  prouvées 
par  témoins  que  dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  134t 
lorsque  cette  convention  a  été  conclue  avec  une  personne 
qui  ne  se  charge  pas  habituellement  de  transports  V  II  en 
est  autrement^  lorsqu'elle  a  été  faite  ave.c  un  voiturier 
proprement  dit.  uq  commissionnaire  de  transports  ou  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques;  dans  ce  cas,  la 
preuve  testimoniale  est  indéfiniment  admissible  contre 
ces  personnes,  conformément  aux  principes  reçus  en  ma- 
tière commerciale '. 

maiière  de  transports  par  chemin  de  fer,  pour  les  objels  déposés  à  U 
consigne  (Paris,  8  mars  1894,8.,  97,  2,  16i,  D.,  9S,  2,4C2)  et  pour  les 
bagages  placés  avant  leur  enregistrement  sur  les  banquetics  à  co  desti- 
nées, pcn'Iant  que  le  voyageur  v^a  jirendrc  son  billet.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  y  a,  en  etVet,  un  dépôt  nécessaire,  renregislrement  des  colis 
lie  pouvant  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  billet.  Picard,  Tnité 
tics  chemins  de  ftr,  IV,  10.  Guillouard,  H,  745.  Bnudry-Lacanlinerie  et 
Wahl.  Il,  2  )06.'Tribunal  de  commerce  ée  Strasbourg,  Il  di^cembrsi8G8, 
S.,  70,  2,  2i,  D.»69,  3,  69.  Trilmnal  de  commerce  de  Marseille,  9  no- 
vembre 1870,  D.,  79,  3,  71.  Aix,  11  mars  1871,  S  ,  71,  2,  98,  D.,73,5, 
104.  Cpr  p  )ur  les  transports  par  eau  :  Tribunal  de  commerce  du  Havre, 
21  mars  18)2,  S.,  9;$,  1,  353,  D..  91,  1,  441  et-  les  arrêts  cites  infra, 
note  7  in  fine, — Mais  une  coinpagnie  de  chemin  de  fer  ne  serait  pas  res- 
ponsable des  bagages  ou  marcliand  ses  qui  auraient  été  simplement 
déposés  dans  une  des  salles  d^uno  gare,  ou  qui  auraient  été  con6és  à  la 
surveillance  d* agents  non  qualifies  à  cet  effet.  Besançon,  6  décembre  18')9, 
cité  à  la  note  précédente.  Cpr.  sur  des  questions  analogues,  note  i( 
quinquieSi 

.  *  Aucune  disposition  ne  modifie  à  cet  égard  les  réglés  générales  sqr 
la  preuve  testimoniale.  Si  Tart.  1782  soumet  les  voituriers  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
objets  qui  leur  sont  conKés,  on  ne  peut  en  conclure  que  la  remise  faite 
à  un  voiturier  d'objets  -destinés  à  ôtie  transportés  constitue,  comme  la 
remise  faite  à  un  aubergiste  des  effets  apportés  par  un  voyageur,  un 
dépôt  nécessaire,  susceptible  d*étre  prouvé  par  témoins,  quelle  qu'ea  soit 
li  valeur.  Duranton,  XYll,  212.  Duvergicr,  H,  32L  Marcadé,  sur  les 
art.  1782  h  1786,  n»  i.  Zachariœ,  $  373,  n«  5.  Colmcl  de  Saiiicrre,  Yll, 
237  biS'W.  Laurent,  X\V,  Ô2«J.  Guillouard,  II,  730.  Hue,  X,  4U0.  Lyon- 
Cacn  et  Renault,  111,  5G4.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2471  bis. 
Douai,  17  mai  1817  (motifs),  S.,  47,2,207,  D.,  47.  2,  98.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duverdy,  Tntité  du  centrât  d*:  trans/fOrty  8. 
*  La  raison  en  est  que,  Te  la  part  de  ces  personnes,  le  louage  et 
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L'obligatioû  imposée  par  Tart.  1785 '6t5  aux  commis- 
sionnaires de  transports  et  aux  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  d'inscrire,  sur  un  registre  fei^u  à  cet  effet,  les 
objets  dont  le  transport  leur  est  confié,  ne  modifie  pas, 
en  général,  Tapplication  de  ces  principes.  Ainsi,  le  défaut 
d'inscription  ne  décharge  pas  les  commissionnaires  de  la 
responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis  ^  et  n'est  point, 
par  lui-même,  un  obstacle  à  Tadmission  de  la  preuve  tes- 
timoniale*. Que  si  rinscript\)n  avait  eu  lieu,  la  preuve 
testimoniale  ne  devait  être  reçue  contre  les  meotiona 
portées  au  registre  qu'autant  que  des  circonstances  parti- 
culières rendraient  Vraisemblables  les  allégations  de 
ceux  qui  en  contesteraient  l'exactitude*. 

tniDsport  constitue  un  aele  de  commerce,  dont  l'eiislenoe  peut,  par 
conséquent,  être  prouvée  contre  elles  par  témoins.  Cpfr  Gode  de  com- 
merce, art.103  etsQiv.,109et632.  Mareadé, /or.  ri/.  Laurent, XXV,  52t. 
Lyon-Càen  et  R^ault,  III,  561.  Baudry-Lacantinerie  et  Wtbl,  II*  247%. 

'  bit  Voy.  en  matière  dé  chemios  de  fer  :  Ordonnance  da  15  novembre 
4816,  art.  50  (non  modifié  par  le  décret  dir  f^  mars  1801)..  {.oi  du 
43  mai  1863,  art.  40.        ^ 

f  Zachariœ,  S  373,  noie  6.  Laurent,  XXV,  521.  Guilloaard,  II,  741. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2484.  Grenoble,  29  août  1833,  S.,  34, 1 
62i.  Alger,  16  décembre  4i346,  t>.,  47, 3,' 88.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion do  9  novembre  1829  (Req.,  S.,  29, 4, 411)  n'est  paa  contraire  à  notre 
manière  de  voir.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'était  pas  établi  qye  te 
colis  dont  on  réclamait  la  valeur  eût  été  remis  à  une  personne  à  ce 
pré|»08éc.  Voy«  en  outre  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  : . 
Rouen,  17  mai  4867,  S.,  68,  2,  47.  Montpellier,  28  août  4874,  [>.,  71,  2, 
44.  Maison  entrepreneur  de  transports,  spécialement  un  entrepreneur  de 
transports  maritimes  pourrait  valablement  stipuler  qu*il  ne  8era*respon- 
sahle  des  bagages  déposés  par  les  voyageurs  sur  son  bateau  qu'autant 
que  lesdits  coli^auront  été  enregistrés.  Giv.  cass.,  5  février  4873,  S.,  73, 
4, 105,  D..  73. 1,  437.  Civ.  cass.,  5  juin  4878,  S.,  79,  4.  278,  D.,  78,  4. 
428.  Une  semblable  stipulation  n*aurai:  point  d'ailleurs  pour^fiet,  en 
i'absenee  d'accomplissement  de  la  formaiilé,  de  décharger  le  transpor- 
teur de  la  responsabilité  des  faulc^  luurdes  ou  des  actes  délictueux 
commis  par  lui  même  ou  par  ses  agents. 

^Diseuiiion  au  ComeU  d'État  (Locré,  Cég.,  XIV,  p.  357  et  suiv., 
D«9).  Maleville,  sur  Tari.  1786.  Taulier,  VI.  p.  307.  Marcadé,  loc.  cit. 
Guilloaard.  Il,  744.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl.  IL  2470.  Voy.  cep. 
Troplong,  ilJ,  955  et  956.* 

^Iks:usnon  au  ConuU  d'État  sur  Tart.  4786.  (Locré,  op,  et  loc,  citt.) 
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Le  voiturier*  6i5  est,  sauf  les  causes  d'excuses  admises 
par  la  loi,  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  (j[ui  lui  ont  été  confiées  *  ter. 

Est  nulle  toute  clause  insérée,  soit  dans  la  lettre  de 
▼oiture,  soit  dans  un  autre  document  quelconque,  à 
l'effet  de  le  décharger  de  cette'responsabilité  '*.  Art.  178i 

Hnltean,  ehap.  IL  Tanlier,  loc,  cit,  Zachari»,  loe,  eiL  Guillouard,  II, 
74i.  Baadry-LaeaDtinerie  et  Wahl,  II,  2470. 

*  6m  L'État,  pour  les  chemina  de  fer  qu'il  exploite,  est,  au  point  Ct 
vue  de  la  responsabilité,  assimilé  à  un  Toilurier  ordinaire.  Cpr.  Loi  da 
45  juillet  184S,  art.  32,  al.  S.  Lyon-Cacii  et  Renault,  III,  591.  Basdry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  11,  2446  et  2511.  Tribunal  de  commerce  da 
Nantes,  20  août  1903  (motifs).  S.,  04,  2,  285.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  et  le  caractère  juridique  de.  fadministration  des  chemins 
de  fer  de  l'ËUt.  Loi  du  18  mai  1878.  Décret  du  25  mai  1878. 
Tribunal  des  confliU  (motifs),  22  juin  1889,  S.,  91,  3,78.  D.,  91,  3, 1. 
Req.,  8  juillet  1889, S.,  90,  I,  473,  D.,  89. 1, 353.  Cit.  rej.,  18 novembre 
1895.  S.,  98, 1,  385  et  la  Note  de  M.  Cbavegrin,  D.,  98,  1,  497.  Req., 
22  mars  1S99,  D.,  99, 1,  453.  Bordeaux,  13  juin  1904,  S.,  05,  2,  48. 
Conseil  d*ËUt,  20  janyier  1905,  D.,  Ce.  3.  80  et -la  note.  Loi  da 
21  mars  1905. 

*  1er  Le  voiturier  est  comme  tout  autre  commettant,  tenu  >4es  fautes 
de  ses  préposés  (art.  1384).  Hue,  X,  405.  Lyon-Caen  et  Renault,  Ul, 
593.  Muteau,  De  la  reiponsabiîité  civile,  p.  327.  Ù  eut  noUmment 
responsable  des  vols  qu'ils  auraient  commis.  Chambéry,  30  juin  1879, 
D.,  78,  5,  119.  Req.,  5  février  1894,  S.,  95,  1,  417,  D.,  94,  1,  «46. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  8  mars  1894,  S.,  97,  2, 061,  D.,  98, 3, 
462.  Cpr.  sur  la  responsabilité  du  commissionnaire  de  transports,  rda- 
livement  aux  faits  soit  des  voituriers  qu'il  emploie  (suite  du  texte  et  note 
10  ter)^  soit  des  commissionnaires  intermédiaires  (nota  11  quater), 

V*  La  loi  du  17  mars  1905  a  complété  Tart.  103  du  Code  de  commerce 
par  reddition  d*un  paragraphe  final  ainsi  conçu  :  «  Toute  clause  eoo- 
«  traire,  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif,  ou  autre  pièce  qoel- 
«  conque  est  nulle  ».  Cette  disposition  est  venue  consacrer  Topinioa 
professé^  dans  nos  précédentes  éditions.  Nous  y  enseignions,  en  eflet, 
que  les  parties  ne  pouvaient  valablement  stipuler  que  le  voiturier  senlt 
affranchi  de  toute  responsabilité  au  aujet  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
choses  à  lui  confiées.  Une  semblable  clause  ayant  pour  effet  d'exonérer 
le  transporteur  des  conséquences  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  préposèi 
nous  semblait  contraire  à  Tordre  public.  Voy.  dans  le  même  sens: 
GuilUraard,  If,  781.  Certains  auteurs  avaient  fait  à  cet  égard  aae 
distinction.  Ils  admettaient  la  validité  de  la  stipulation  relativement  aux 
fautes  légères,  et  sa  nullité  quant  aux  fautes  lourdes  et  au  dol.  Lyon- 
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Caen  et  RenavU,  Préeù,  l,  903  cl  Traùé,  III,  626  et  749  ;  Hue,  X,  407, 
406  ;  Sarrat,  Diaeriathn,  D.,  00,  1 1 109  ;  Baadry*Ucaaliiierie  ci  Wabl, 
11,  t6l8.  Lear  doclr'me  reposait  sur  cette  considération  que  le  contrat 
d'usurance,   licite   aui   yeux  de   tous,  permettant  à  l'assuré  de  se 
décharger  des  suites  de  sa  fiaute,  il  n*y  aurait  aucune  raison  pour 
prohiber,  dans  on  contrat  de  transport,  Tinsertion  d'une  clause  par 
laquelle  le  Toiturier  ne  ferait  que  se  procuror,  sons  une  autre  forme,  un 
avantage  identique.  Cette  argumentation  est  loin  d'être  déterminante  : 
d'une  part,  en  effet,  en  tenant  le  raisonr|cmcnt  pour  exact,  il  sérail 
illogique  de  \o.  restreindre  à  la  faute  légère  du  voiturier.  Car  Fâssurance 
couvre,  en  gt^néral,  la  fauté  lourde  de  l'assuré,  aussi  bien  que  sa  faute 
légère;  d'autre  pari,  si  le  contrat  d'assurance  peut  avoir  pour  résultat 
indirect  de  faire  obtenir  à  l'assuré  la  réparation  plus  ou  moins 
complète  do  dommage  dérivait  d'une  faute  par  lui  commise,  il  ne  sup- 
prime nnllement  la  responsabilité  dudit  assuré.  Celui-ci  reste  tenq 
directement  à  l'égard  de  son  cocootractant,  ou  de  la  victime  do  son 
quasi-délit.  11  n'est  dégagé  que  par  le  fait  ultérieur  du  payement  de 
l'indemnité  effectué  en  son  lieu  et  place  par  un  tiers,  en  vertu  d'uno 
conv^niion  aléatoire.  La  combinaison  n'a  donc  nullement  le  caractère 
immoral  et  dangereux  de  la  stipulation  permettant  à  l'un  des  contrac- 
tants de  se  dégager  à  l'avance,  à  l'égard  de  l'autre,  des  conséquences  do 
la  mauvaise  exécution  qu'il  donnera  au  contrat.  On  peut  d'ailleurs 
remarquer,  en  passant,  qu'en  matière  de  transports  maritimes  il  est 
même  interdit  à  l'assureur  de  dégager  l'assuré  des  conséquences  de  sa 
faute.  Code  de  commerce,  art.  3i>l  ot  352*  Lyon-Caen  et   Renaull, 
Précù,  II,  2147.  Desjardiua,  Tr ailé  de  droit  commercial  inarilime,  lU 
276,  VL  1404.  Voy.  en  sens  contrai  e  :  Lyoù-Caen  et  Renault,  Traité^ 
VI,  1245.    Quant  à  la  jurisprudence,  elle   avait  pendant  longtemps 
adopté  notre  manière  de  voir,  lille  déclarait,  en  effet,  illégales  leb  clauses 
de  non-garantie,  ou  en  restreignait  reflet  aux  avaries  provenant  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  du  défaut  d'emballage,  c'est-à-dire  à  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  loi  elle-même  admet  l'exonération  du  trans- 
porteur. (Voy.  sur  ce  point  la  suite  du  texte.)  Civ.  rej.,  26  janvier  lb5*J, 
S.,  59,  1,.  316,  D.,  59, 1,  66.  Req.,  26  mars  1860^  S.,  60, 1,  899,  D., 
60,  1,  269.  Caen,  20  avril  1861,  D.,  65,  2, 183.  Req.,  24  avril  1865, 
D.,  65,  I,  215.  Cpr.  Eeq.,  29  mai  1866,  D.,  67,  1,  388;  Civ.  rej., 
13  août  1872,  S.,  72,  1,  304,  0.,  7i,  1,  228.  Mais  en  1874  un  revire- 
ment s'était  produit  dans  les  décisions  de  la  Cour  suprême.  Comme  la 
clause  de  non-garantie  figurait  dans  un  grand  nombre  de  tarifs  de 
chemins  de  fer  dûment  homologués,  la  Cour  de  cassation,  voulant 
donner  quelque  efficacité  à  une  stipulation  officiellement  consacrée, 
avait  décidé  que,  si  une  semblable  clause  n'affranchissait  pas  le  trans- 
porteur de  la  responsabilité  de  sos  fautes  ou  de  celles  de  ses  préposés, 
elle  comportait  au  moins  cette  consé{uence  que  la   preuve  d.*sdites 
faates  serait,  contrairement  au  droit  commun,  mise  à  la  charge  de 
rexpédileor  oa  du  destinataire.  Civ.  cass.,  4  février  1874,  S.,  74,  1, 
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273,  D.,  74,  i,  305.  Voy.  dans  lo  même  sens,  deux  arrèls  aotérieorsde 
cours  d'appel  :  Bordeaux,  5  mars  iSCO,  S.»  60.  2,  388,.  D.,  (M),  2,  i76; 
Rennes,  iS  mai  i873,  S,,  73,  2,  76.  Bien  que  eette  Uiéorie  reposai  sar 
une  iuterprélation  tout  k  fait  arbilraire  des  clauses  de  non-farantie 
(Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  111, 626  et  749.  Sarrut,  cy».  cit.,  n**  217  et 
suiv.)  elle  fut  accueillie  par  de  nombreux  arrêts,  et  une  jurisprudeoee 
absolument  constante.  s*élait  formée  en  ce  sens,  tant  en  matière  de 
transports  terrestres  qu*en  matière  de  transports  maritimes.  Beq., 
22  avril  1874,  D.,  75, 5,  58,  et  les  nombreux  arrêu  cités  au  Si^pUment 
de  Dalloz,  t*  Commissionnaire,  n*i5i.  Voy.  en  outre  :  Civ.  cafs.,  5  no- 
Tcmbre  i883  (2«  esp.),  D.,  81,  1,  46i  ;  Ciy.  cass.,  30  juin  4896,  S.,  97» 
1,  43,  D:,97,  1;  355;  Civ.  eass.,  il  et  13  janvier  IHU7,  S..  97, 1,  354, 
D  ,  97,  i,  286;  Civ.  caVs.,  i*'  décembre  l8i)7,.S.;  98, 1, 143,  D.,  99, 1, 
548  ;  Civ.  cass.,  M  juin  1898,  S.,  \)9, 1,  94.  D.,  99,  i,  548;  Civ.  ctss., 
28  novembre  1896  (2  arrêts),  S.,  99, 1, 283  et  386,  D.,  99,  1,  548;  Civ. 
èass.,  14  avril  1899,  S.,  99,  2,  365,  D.,  99,  I,  487;  Civ.  cass., 
i9  février  iOOO,  S.,  00,  i,  238  ;  Ciy.  cass.,  14  janvier,  21  janvier, 
11  février  1901,  S.,  01,  1,  45,  D.,  01, 1, 190;  Civ.  cass.,  22  mai, 

26  juin  1901,  S.,  02, 1,  93,  D.,  02,  1,  39;  Civ.  cass.,  22  janvier  i902, 
S..  02,  1, 195,  D.,  03,  1,  33;  Ciy.  cass.,  7  mai  1902,  D.,  03, 1,  H; 
Civ.  cass.,  6  janvier  1901,  S.,  05, 1, 101,  D.,  06, 1,287  ;  Qv.  cm., 
7  juin  1904,  D.,  06, 1, 175.  Voy.  sur  une  prétendue  renonciatioo  à  la 
clause  :  tW,  cass.,  25  juin  1t84,  D.,  85,  1,  77.  Voy.  en  mtiièrede 
transporU  fluviaux  :  Civ.  cass.,  6  -juin  1882,  D.,  83, 1,  340;  Bsq., 
28  février  1900,  S..  00,  1,  209,  D.,.00,  1, 286;  et  en  matière  de  traus- 
ports  maritimes  :  Civ.  cass.,  Il  février  1884,  S.,  84,  l,  IM.  D.,  84, 1, 
399;  Ciy.  cass.,  21  juillet  1885,  D.,  85;  5,  86;  Çiv.  ean.,  19  avril 
1886,  D.,  90, 1,  209;  Civ.  cass.,  1«  mars  1887,  S., 87, 1, 217,  D.,  87, 
5,  82;  Civ.  cass.,  27  octobre  1890,  S.|  91, 1,  61  ;  Uv.  cass.,  11  jailiat 
1892.  S..  93, 1 ,  148,  D.,  92, 1,  456  ;  Ciy.  cass.,  12  julUei  1894,  S.,  95. 
1,  161  ;  Req.,  9  novembre  1898,  S.,  99, 1,  31^8^  D.,  99, 1^243.  Ces  déci- 
sions avaient  soulevé  de  vives  réclamitiona  de  la  part  da.oommerce, 
^ar  elles  assuraient,  en  réalité,  aux  Compagnies  dé  chemins  de  fer  nue 
immunité  complète,  l'expéditeur  se  trouvant  le  plus  souvent  dans  Tim- 
possibilito  de  rapporter  la  preuve  qui  lui  était  imposée.  La  modificaiioD 
introduite  dans  les  tarifs  par  une  dc^cision  ministérielle,  en  date  do 

27  octobre  1900,  ayant  substitué  à  la  clause  antérieure  de  non-garaolie 
les  dispositions  restrictives  de  responsabilité  édictées,  eo  matière  de 
transports  internationaux,  par  les  art.  31  et  32  de  la  Gonyeotioo  de 
Berne  du  14  octobre  1890  (S.,  Lois  ann.,  93,  p.  602),  n*ayait  guère 
amélioré  la  situation  des  expéditeurs  :  Voy.  les  O^arvatûmi  du  rappo^ 
fsur  au  Sénat,  M.Tillayc,  séances  du  17  mars  et  da  27  décembre  1904 
{Jowm.  officiel  du  18  mars,  p.  313,  roi.  2  el  8)  el  dv  28  décembre 
ip.  1135,  col.  1)  ;  et  celles  de  M.  Vigcr,  séance  du  17  mars  1904  {Jovm. 
officiel  do  18,  p.  323,  col.  1).  Cpr.  cep.  Req.,  i^'  décembre  1902, 
S  ,'03,  f ,  147,  D.,  03,  1, 17.  Aussi  le  Mgislateur  datril  intervenir.  L'sd- 
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difCode  civil  et  103  du  Code  de  cooimefce,  complété  par/ 
la  loi  du  17  mars  I905'*6t5. 


ditioo  faite  à  Fart.  103  do  Code  de  commerce,  par  la  loi  précitée  de1905r 
nous  parait  consacrer  le  retour  aux  véritables  ppincipesi  et  celte  loi,  en 
raisoodesa  portée  générale  (voy.  note  auivaai^  met  fin  aux  dissidences 
ebdissus  analysées  (vôy.  aussi  la  note  suivante  m  fine,  relativement 
au  caraclère  interp»étalif  de  la  loi  nouvel  le). 

**6ti  La  loi  du  17  mars  1905  est  issue  d'une  proposition  déposée 
à  la  Chambre  des  députés  le  H  juiHet  1805  par  M.  Rabier  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  qui  était  intitulée  :  «  Proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ajouter  à  Tart.  103  du  Code  de  commerce  ua  paragraphe' 
pour  maintenir  dans*  les  tarifs  spéciaux  de  cftemios  de  fer  la 
responsabilité  prévue  par  cet  article.  »  Yoy.  sur  Torigiae  de  cette 
loi  la  note  précédente.  Mais  reddition  proposin?  n'avait  point  la 
portée  restreinte  que  faisait  supposer  ce  titre.  Elle  constituait,  en 
réalité,  une  disposition  générale  applicable,  en  principe,  à  tous  les 
tran8i)orts  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  k  diffé- 
rentes reprises  aa  cours  des  travaux  préparatoires.  Yoy.  nolammt-nt  : 
Dueovort  de  M.  Ponlhier  de  Chamaillard  au  Sénat,  séance  du  18  mars 
11104  (Joum.  officiel  du  19,  p.  39^,  2«  col!  et  330);  Déclaration 
faite  au  Sénat  par  M.  Tillaye»  rapporteur,  séance  du  f7  décembre 
1904  {Joum.  officiel  du  38,  p.  1134,  3«  col.)  ;  ObservaUont  de  M.  Viger, 
séance  du  U  mars  1905  (Joum.  officiel  du  iS,  p.  394,  3«  coK)  ;  CrUi- 
ques  de  M.  Loui^.  Legrand,  séance  du  10  mars  1905  (Joum,  officiel 
éo  11,  p.  377,  2*  col.).  Voy.  aussi  les  Chtervations  présentées  par 
divers  orateurs  relativement  à  la  batellerie  :  séances  des  18  mars  1904, 
9  et  10  mars  1905  {Joum,  officiel  des  19  mars  1901,  p.  331,  t*  col.,  10 
et  11  mars  1905,  p.  357,  3*  çol.  et  358,  p.  367,  i^  et  i«  col.,  p.  383, 
3*  col.  et  384.).  Toutefois,  U  loi  nouvelle  ne  concerne  ni  les  transports 
internationaux  qui  demeurent  soumis  aux  régies  posées  par  la  Conven- 
tion de  Berne  (voy.  sur  cette  Convention  la  note  précédente),  ni  les  colis 
postaux  régis  par  des  dispositions  particulières.  Yoy.  sur  ces  points  : 
Bnppori  ^  M.  Tillaye  au  Sénat,  n*  SOQ  (annexe  au  procès-verb»!  de  la 
séance  du  tS  juin  4903,  p.  il)  ;  Déclaration  du  rapporteur  à  la  séance 
do  Sénat  du  Î3  décembre  i9(l4  ;  Observations  de  M.  Pérouse,  commis- 
saire du  Xîouvernement  à  la  séance  du  27  décembre  1904;  Observation 
de  M.  Ch.  Prévet  J.  réponse  du  rapporteur,  séance  (fu  9  mars  i905, 
(Joum.  officiel  de.  2i  décembre  1904,  p.  1114,  1^  col.  ;  28  décembre, 
p.  il33,  2«  et 3*  col.;  et  10  mars  1905,  p.  363,  I**  col.)'.  Voy.  sur  les 
colis  postaux,  texte  infra  et  uot^8  21  septies  et  suiv.  D*un  autre  cété, 
la  loi  de  1905  est  étrangère  aux  transports  maritimes,  ainsi  que  cela  a 
été  expressément  constaté  par  le  Rapport  précité  de  M.  Tlîlaye  (p.  il^^et 
18).  11  n!est  pa«  inutile  de  rappeler  qu'en  cette  matière,  une  exception 
est  apportée  aux  règles  ordinaires  sur  la  responsabilité.  D'après  ropinion 
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Toutefois  y    rinlerdiction   de    stipuler   une    semblable 
exonération  ne  concerne  que  le  voiturier  effectuaut  per- 

'ie  la  majorité  des  auteurs  et  uat  jarisprvdencc  anjoardliai  constante, 
Tarmateur  peut,  par  une  clause  Hu  c^nnaUsement,  se  soustraire  à 
îa  responsabilité  ries  fautes  du  capitaine.  Uile  semblable  exception  se 
justifie  par  cette  considération  que  le  capitaine  est  obligatoirement 
choisi  dans  une  catégorie  limitée  de  personnes,  et  qu*il  échappe  ealiè- 
rement  k  la  surveillanite  et  k  l'autorité ^te  Tarmateur.  On  ne  saurait,  dès 
!ors,  l'assimiler  à  un  préposé  ordinaire.  Cpr.  Code  de.  commerce, 
art.  353.  Voy.  sur  la  question,  les  autorités  et  les  arrêts  ciléi 
•lU  Suftplàmmt  de  Dilloz,  v*  Droit  maritime,  n*  314.  Voy.  aussi  :  Civ. 
rej.,  31  juillet  1888,  D..  89,  1,  30»  ;  Giv.  eau.,  20  juillet  1891,  S.,  95.1, 
404,  D.,  92,'  1,  91;  Civ.  eass  ,  il  et  12  juillet  1892,  S.,  92, 1,  341,  et 
441,  D.,  92.  1,  463  ;  Ntmos,  13  mars  1893,  S.,  93,  2,  259;  Ck.  rej.. 
18  novembre  18^)5»  S.,  96,  1, 168  ;  Civ.  ca^s.,  25  juillet  1898»  S.,  99, 1, 
74.  0.,  98,1,  4i3;Civ.  cass.,25  octobre  1899,  S.,  99,1,496,  D.,99, 1. 
567  ;  Civ.  cass.,  18  juillet  1900,  3  janvier  1901  et  6  janvier  190Î,  D.. 
0.'^,  1.  17  el  la  note.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  clause  ne  saurai^- 
tlTranrhir  Tarmateur  des  consé  (uences  do  ses  fautes  persomrelles.  Keq., 
17  mai  1893,  D.,  93, 1,  408.  Civ.  cas^.,  12  juillet  1893,  S  ,  95, 1,  126 
D.,  93,  1,  590.  Cpr.  Civ.,  cass.,  6  janvier  1902  (motifs)  précité.—  L'oi 
peut  se  demander,  au  sujet  de  la  loi  ^u  i 7  mars  1905,  quel  en  est  l'efiet 
<iur  les  Irani.iorls  antérieurs  à  sa  promulgation  :  Lors  de  la  première 
délibération  au  Sénat.  le  président  et  le  rapporteur  de  la  commissioa 
.avaient  incidemment  émis  Topinion  que  la  loi  ne  devait  pas  avoir  d*cffet 
rétroactif  {Hé/tonse  de  M-M."  Tillayo  et  Peytral  à  une  Ob'^ervation  de 
M.  Pérouse,  commissaire  du  Gouvernement,  séance  du  17  mars  1961, 
Journ.  officiel  du  18,  p.  3f1,  2*  col.).  Mais  au  courA  des  travaux  prépa 
.«"aloires,  il  a  été  affî'mé,  à  maintes  reprises,  que  la  proposition  soumise 
au  Parlement  n'avait  pour  but  ({ue.  d*assurer  en  la  matière  rapplication 
du  droit  commun.  L'Ex'Osé  des  motifs  et  les  Rapfjorts  à  la  Chambre 
des  Députés  et  au  St^nat  ont  également  précisé  le  Crfraclère  puremeol 
interprétatif  de  la  Un  nouvelle.  Voy.  Exposé  des  motifs,  Chambre  des 
députés,  n*3i0.  (Ann  xe  au  procès-verb:«l  de  la  s(^ance  da  il  novembit 
18J8,  p.  1  el9.)  Ra/fport  sommaire  d>;  M.  Odilon-Barroi  à  la  Chambre, 
n»  463.  (An  icxe  au  -procès- verbal  de  la  séance  du  2  décembre  1k98; 
p.  1 .)  Rajjport  de  M.  Rabier  à  la  Chambre,  n^  1669:  (Annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  mai  IWOO,  p.  4,  in  fine.)  Rapfiort  de  M.  Tillaye 
au  Sénat,  n^  200.  (Annexe  .au  procès- verbal  de  la  séance  du  f5  joio 
1903,  p.  8.)  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics  a,  dans  Qo 
discours  prononcé^u  Sénat  le  10  mars  1905,  insisté  sur  ce  point,  etili 
déclaré  ea  termes  iirmels  que  la  loi  en  discussion  n'était  «  qu'une  loi 
*i  d'interprétation  venant  parti  sur  le  sens  exact  attribué  par  le  légis- 
u  la  leur  à  l'art.  103  du  Code  de  commerce  ».  Et  le  président  de  li 
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soDoelIement  le  transport  ou  coopérant  à  celte  opéra- 
tion. Elle  n'atteint  pas  le  commissionnaire  qui  met  sim- 
plement en  œuvré  des  voituriers  ;  celui-ci  a  la  faculté  de 
convenir,  avec  son  cocontractant,  que  sa  propre  responsa- 
bilité ne  sera  point  en^^agée  en  raison  des  avaries  ou 
pertes  de  marchandises  survenues  en  cours  de  trans- 
port. Arg.  Code  de  commerce,  art.  98^^  1er. 

commission,  M.  Peylrnl,  s*esl  associé  à  celle  déclaralion  (Joum,  officiel 
du  11  mars  1905,  p.  376,  1'*  col.).  II  est  donc  Certain  que  nous  sommes 
en  pré>encc  d'une  loi  interprt'^talive,  ainsi  d'ailleurs  qun  rcla  ressodait 
de  ri]islorii|ue  expose^  à  la  note  phcédmlc.  Aussi  les  tribunaux  dcvronl- 
ils  l'appliquer  aux  transports  même  anléreurs  à  sa  promulgation. 
Toutes  les  c'auses  de  non-garantie  ou  de  reslric  tion  de  respon>abililé 
qui,  poirles  pertes  ou  avaries,  tendraient  à  dôga^^er  le  voiturier  de  sa 
resfODsabi  ilé  en  dehors  des  cas  d'excuses  admises  par  1h  loi,  ou  a 
intervertir  simplement  Tordre  des  preuves  devraient  être  considérée^ 
comme  inopéranies.  11  est  ce:  tain  d'ailleurs,  que  l'on  ne  pourrait  exciper 
eu  cette  matière  d*un  droit  acquis,  car  il  ne  reposerait  que  sur  uno 
jurisprudence  erronée.  (Discours  de  M.  Gauthier,  lac,  cil.)  Voy.  relati- 
vemcnt  aux  retar<ls  et  à  la  limitation  des  dommages-intérêts,  tcxic  et 
note  19,  et  note  2â  quater,  infra, 

>^  Ur  Le  rapprorhcment  des  art.  98  et  i03  du  Code  de  comincr('<:' 
démontre  que  si  le  législateur  a  entendu  interdire  au  voiturier  de  se 
décharger,  par  une  convention  spiciale,  de  sa  respon!<al)ililc  relative- 
ment  à  la  perte  et  aux  avaries  des  choses  à  lui  coniiées  (voy.  les  no^c^ 
précédenes),  il  a,  au  con'raire,  reconnu  au  con/inissioiinaire,  qu. 
n'est  pas  en  méii.e  temps  voiturier,  la  faculté  de  stipuler  dans  la  lettre' 
de  voilure  une  semblable  exonération.  Cette  diflorence  de  traitement 
s'explique  aisément.  Les  voilurieri^,  avec  lcs(|uels  le  commi^sionnniriJ 
traite  pour  l'exéoution  d'un  trans|iOrt  dont  il  s'est  ctiargé,  sont  dcà 
sous-entrepreneurs  et  non  de  véritables  piéposés.  Il  D*y  a,  dés  lors, 
rieu  d'illicite  à  ce  que  cet  intermédiaire  ^e  dégage,  par  une  stipulation 
spéciale,  des  conséquences  des  fautes  qui  ne  sont  commises  ni  par 
lui-même,  ni  par  ses  préposés.  Nous  n'admettrions  pas,  en  eli'et, 
que  la  clause  pût  couyrir  ses  fautes  persoundles.  Lyon-Cacn  et 
Renault,  Précis,  1,  903,  Trailé,  111,  6:24.  Mais  cpr.  sur  le  dernier 
point  les  mêmes  nutcurs*  loc.  cit,^  et,  111,  749.  La  distinction  enirc 
le  commissionnaire  et  le  voiturier  a  été  maintenue  par  la  loi  du 
17  mars  1905.  Voy.  les  Obsetvulions  présentées  au  Sénat  par  AIM-.  Gtu- 
Ihicr,  Uinistre  des  travaux*  publics,  DclahMye,  Tillaye,  rapporteur,  et 
^eytral,  président  de  la  comnûision,  aux  séances  des  10  et  1 4  mars  t905 
\foum,  officiel  du  11,  p.  374,  i«  col.),  du  15  (p.  397,  8«  col.  et  309).  A  \t 
Chambre  des  députés,  la  loi  avait  été  votée  sans  discussion,  séaoee  du 
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Le  voilurier  ne  peut,  en  principe,  s*affranchir  de  la 
respoQsabilUé  qui  pèse  sur  lui,  qu'en  prouvant  que  le 
domroa^  a  été  occasionné  par  cas  fortuit,  par  un  événe- 
ment de  force  majeure 'S  ou  par  le  vice  propre  de  la 
chose "^Aif^  auquel  on  |eut  assimiler  le  défaut  d'embal- 
lage convenable  " /er.  Gode  civil,  art.  1784  et  Gode  de 
commerce,  art.  103  précités. 

20  mars  1902  {Jtmrn,  officiel  do  21,  p.  140S).  Il  eooyient,  d'iiUoars,  de 
remarquer  i|u*en  prilique,  le  corooiissioDuairese  charge  presqaetoejoors 
personaeUemenl  d'aae  partie  au  moîDs  de  reiécalion  da  transport. 
fieitlel,  Ptkù  de  énit  eommtreial,  537. 

»  Civ.  r^.,  24  août  iUSS,  D.,  69,  i,  2iS.  R^.,  8  fé\rier  ISOQ,  D., 
09, 1,  223.  Keq.,  Saoùt  1872,  D.,  74,  i,  36.  Civ.  tej.,  3  décembre i900, 
D,  (H,  i,  222.  Lyon,  4  juin  i901,  D^  02, 2,  279.  Agen,  2S  mars  1902, 
ReDoea,  6  jaillet  i904,  D.,  05,  2,  404.  Voy.  à  titre  d'exemples  de  ras 
de  force  majeure  dérivant  aoii  d'intempéries  :  Nancy,  3  décembre  4872, 
S.,  1%  2,  29»;  .Civ.  eaas.,  17  mai  1882  (3  arrêts),  S.,  83, 1;  iSi,  D.,  K3, 
1, 14i  Giv.  cass.,  22  avril  4885.  5.,  86, 1,  130;  soit  de  faits  de  guerre: 
Civ.  casa.,  45  avril  1873,  D.,  73,  4,  262;  Civ.  casa.,  48  JQÎo  4873,  D., 
74, 4, 4 42;  Civ.  cass.,24  juillet  4873,  D.,75,  4,39; Civ.  caas. ,  17  février 
4874,  8.,  74,  4,. 386,  D  ,  74,  4,  302  ;  soit  d'une  grève  géoérale  :  Aix. 
24  aevembre  4901,  p.,  02,  2,  497.  Voy.  au  contraire  pour  le  eu  où 
révénemMt  invoqué  n'aurait  pas,  par  lui-même,  le  caractère  d'un  fait 
(\e  force  n^jeure,  notamment  en  matière  d*incendie:  Req,,  3  juin  4874, 
S.,  74,  4,  444.  D.,  76,  4,  374  ;  Req.,  6  janvier  4892,  S.,  92,4,  316,  D.? 
92, 4(  356.  Quant  au  vol.  voy.  infra,  lexte  et  note  15.  Voy.  aussi  sur  la 
quesiioa  de  force  majeure  les  arrêts  cités  m/ra,  note  22  fer.  Si  l'évéac- 
ment  devant  rendre  l'exécution  du  contrat  très  difiScile  ou  même  impos- 
sible avait  ^té  cannu  du  voiturier  au  moment  où  41  s'est  engagé,  il  ne 
peorrail  plue  invoquer  le  fait  en  question  comme  constituant  une  force 
majeure.  Eeq.,  $6  janvier  t874,  D.,  75, 4 ,  472.  Req.,  43  décembre  4876, 
D.,  77,  4,-255.  Cpr.  Opillouard,lI,7S4  ;  Lyon-Caeo  et  Rena«lt,lil,  771  ; 
Hue,  X,  4406;  BaudryrLacantinerie  et  Wab4k  H>  2549. 

"  ftû  Civ.cass.,2^(eu  29)  avril  4C8S,  &,  Ç8,  4, 227,  D.,.88, 4,  350. 
Civ.  eass.,  25  juillet  1888,  S.^  89, 4,  30.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  aeût  4893, 
S.,  96y4,9i,  D.,9^,  1,499. 

<>  ter  Duvttrgier,  II,  331.  Ouillouard,  H,  752.  Civ.  casa.,  9  juin  i^, 
S.,  79, 4,  228.  Civ.  caan.,  23  mars  4880,  S.,  80,  4,  278.  Civ.  cass., 
30  novembre  1881,  D.,  83,  4,  31.  Civ.  casa.,  44  aoet488.').  S.,  84, 1,83. 
Civ.  caaa.,  46  juillet  4890.  S.,  93,  .4,  50,  D.,  92,  4,  387.  Civ.  cwl, 
29  août  1895,  S.,  95,  4,  285,  D..  95.  4,  296.  Cpr.  Civ.  rej.,  U  février 
4894^  1>.,  91,  4.  463.  Voy.  spécialement  en  ce  «fui  concerne  la  défectao- 
aité  des  fêts  ayant  servi  au  transport  de  liquides  :  Civ.  casa.,  25  aoêt 
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Il  serait  cependant  recevable  à  établir  également  pour 
s'exonérer,  soit  que  Tavarie  existait  avant  sa  prise  en 

1875,  S.,  75,  i ,  469,  D.,  76,  1 ,  390  ;  Civ.  casa.,  20  février  \ 878  et  6  février 
1879,  S.,  78,  i,  ZU^  79,  1, 178,  D.,  79,  i,  i7i  ;  Civ.  eass., 9  juillet  1879 
ii  arréls).  S.,  80, 1  »  34,  D.,  80, 5,  74  ;  Civ.  csbs.,  22  juillet  1889,  S.,  89, 
i,  4H4,  D.,  90, 1,  320;  Civ.  catt.,  25  mars  1891,  S.,  9i,  1, 462,  D.,  01, 
1, 216;  Civ.  cass./ 15  jaillat  1891,  8.,  92, 1, 59,  D.,  92,  1,  386  ;  Civ. 
east.,  9  décembre  1691,  8.,  92,  1,  158,  D.,  92,  1,  386;  Civ.  cass., 
17  octobre  1893,  S.,  94,  1,9i,D.,94,1,134;AmieD8,  8  décembre  1894, 
D.,  97,  2,  516.  Voy.  aussi  pour  les  chargements  de  wagoos,  mal  exé- 
cutés par  Texpéditeur  :  CivI  otss., 29  mars  1 886,  S.,  86, 1 ,  4i8  ;  Civ.  cass  , 
26  décembre  189^,  S.,  99,  1,  143;  Civ.  cass.,  26  juin  1889  (22*  esp.), 
D.,  90, 1,  209;  CiV.  cass.,  18  février  1902,  S.,  03, 1,  478.  — Au  cours 
das  travaux  préparatoires  de  la  loi  dti  17  mars  1905,  il  a  été  déclaré)  à 
plosiiurs  reprlsef^  que  le  défaut  d'emballage  devait  être  considéré  comme 
un  vice propndhULChote.  Bapparin^témentaire  de  M. Tillayeau  Sénat, 
n*  319*  (Anpexe  aU  proeès^verval  de  la  séance  du  6  décembre  1904,  p.  8.) 
Ob$mmH<mi  de  M.  Tillaye  en  réponse  à  celles  de  M.  Ponthier  de  ChamaiU 
lard  et  de  M.  Georges  Le  CbevalicTi  séances  dii  18  n^rsi90i(/oum.o|lctW 
dn  19,  p.  331,  1'*  coK),  et  du  14  mars  1905  (Jaum.  officitl  du  15, 
p.  395,-3*  col.).  Lorsque  le  voiturier  constate  l'insuffisance  de  l'embal- 
lage des  marchan'lises,  qui  lui  sont  remises,  peut-il  se  refuser  à  effectuer 
le  transport  ?  L'arfi'rmative  ne  nous  semble  pas  douteuse  pour  le  voiturier 
ordinal*^.  Bandry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2494.  Voy.  cep.  Guillouard, 
loc,  eii.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  les  entrepreneurs,  %yant  un 
moDopoie,  comme îés  compagnies  de  chemins  de  fer,  alors  du  moins  que 
les  tarifs  formant  leur  loi  n'autorfseraient  pas  un  semblable  refus.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  IH,  .773.  Baudry-Laeaotiaerie  '^l  Wabt,  loc,  cit.  Req  , 
6  décembre  1876,  S.,  77,  1,  275,  D.,  77,  î,  258.  Civ.  easi^.,  tS  janvier 
1898,  S.,  98,  1,  361,  D.,  00, 1,  150.  Ils  pourraient,  d'ailleurs,  se  faire 
souscrira,  le  cas  échéant,  des  bulletins  de  garantie  par  les  expéditeurs. 
Civ.  cass.,  11  avril  1877,  S.,  77,  i,  453,  D.,  78,  1,  79..  Cpr.  Civ.  cass., 
21  féTrier  189:i,  S.,  93, 1,  477;  Civ.  cass.,  20  mars  1893,  S.,  96,  1,  90, 
D.,  93,  1,  326;  Amiens,  8  décembre  1894  précité.  Mais  la  d<^livranee, 
d'une  semblable  pièce  ne  les  dispenserait  pas  de  donner  les  soins  ordi- 
naires aux  marebandises  à  eux  confiées.  Civ.  rej.,24  mai  1882  (4*  esp.)» 
D.,  83, 1, 14.  Req.,  9  janvier  ^884,  D.,84,1, 194.  La  loi  de  1905  ne  met 
pas  obstacle  à  l'établissement  de  ces  bulletins,  carUs  ont  pourbut  de 
conetater  rexistenee  d*un  fait  assimilable  au  vice  propre  et  dont,  par 
saitAp  le  transporteur  ne  doit  pas  subir  les  eonséquénoes,  aux  termes 
de  l'art.  103  du  Gode  de  commerce.  Voy.  sur  ce  point  l'échange  d'obser- 
vations fait  entre  MM.  Ponthier  de  Chamailland  et  Tillaye,  rapporteur 
I  la  aéiince  du  Sénat  du  18  mars  1904  {Joum.  BffidH  du  19,  p.  331, 
!*•  eeL).  Yoy.  enfla  pour  les  avaries  résulUnl  du  mode  de  transport 
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charge  "fua/er,  toit  que  la  perte  .ou  la  détérioration  est 

• 

choisi  par  Téxpèditear.  Civ.  ftss.,  21  novembre  1871  (2  arrêts),  S.,  72, 
i,  77.  Civ.  casa.,  t9  janvier  1872,  S.,  72,  1, 172.  Pau,  24  juin  1872,  S., 
72,  2,  76,  D.,  72,  2,  224.  GIt.  cass.,  31  décembre  1879,  S:,  80, 1,  315. 
D.,  80,  1,  17H.  Civ.  cass.,  16  janvier  1895,  D.,  93,  i,  532.  Civ.  cass., 
18  oclûhrc  1807  (l**  esp.),  S.,  1*8, 1,  189,  D.,  OH,  1,  51  et  les  arrOU 
cités  en  note.  Civ.  cass.,  14  avril  1899,  S.,  99,  1,  364.  Cpr.  e^^p.  Pau, 
27  novemhie  1872,  S.,  72,  2.  258;  Civ.  rej.,  16  février  1870,  S.,  70, 1, 
308,  D  ,  70,  1,  $31.  La  loi  nouvelle  pourra  amener  des  modifications 
dans  cette  jurisprudence  qui  rei  osait  sur  la  combinaison  de  la  clause  do 
non-garantie  pour  déchets  et  avaries  de  route,  avec  le  choix  d'un  mode 
déterminé  fie  transport. 

**  qttater  Cette  cause  d'excuse  s'impose  par  la  force  des  choses.  Elle 
ressort,  d'ailleurs,  -des  termes  de  Fart.  1784,  qui  ne  déclare  les  voiluriers 
responsables  que  des  choses  qui  «  leur  sont  confiées  n.  Péraud-Giraud, 
Vof/^  Hrt  ir^nsforU,  II,  8^8.  Corpcntier  et  llaury,  Traité  des  chemùu  de 
fvT,  II.  H7I0.  Tliallcr,  Truite  de  droit  commercta/,  1006.  Civ.  cass., 
r»  float  Im:9,  .s  ,  ei,  1,  4in,  d.,  80,  5, 73.  CW.  cass.,  10  décembre  1878. 
B.»  7î>,  1,  *'J.  B  ,  80, 1,  20t.  Civ.  cass.,  15  novembre  1897,  S.,  98, 1, 
13,  D  ,  08.  1.  427.  Rennes,  6  juillet  1904  (motifs),  D.,  05,  2,  40i. 
I  OIS  prii  s*agild*un  transport  néccssitamt  l'emploi  successif  de  plusieurs 
totturiers  et  avant  fait  l'objet  d*iin  contrat  unique  passé  avrc  le  }  rcmier 
iriiniportour,  le  voliuricr  interméHnire  ou  le  dernier  voiturier  artiounc 
par  l'ei^péiriloiiren  réparation  du  pn^judice  cnusô  par  I  ^  pciio  ou  l'axarle 
èc  la  marchandise  n'est  point  tenu,  en  {jénéral,  de  prouver  que  le  fait 
dommageable  s'est  produit  avant  sn  pri^e  en  charge,  c'c^t  au  dcmandeuf 
qu'il  appartient  d'établir  que  révéïicn  ent  a  eu  lieu  pondant  que  lamar 
chnndise  se  trouvait  aux  mains  do  celui  auquel  il  s'adresse.  Cette  preuve 
pcut,d'nil!curs,  s'induire,  en  cas  d'avarie  apparente,  de  la  seule  absence 
de  réserves  de  la  part  du  transporteur  intermédiaire  ou  du  dernier  voi- 
turier. Civ.  cass.,  19  août  1808.  S.,  6î<,  1,  38.^  0..  68,  1,  437.  Monl- 
pclllor,  30  novembre  18CÎ),  [)..  7<».  i,  1.)8.  Toulouse.  4  décembre  1871, 
D.,  71,  2,  234.  Civ.  roj.,  12  juin  1872,  S  ,  72,  1,  160,  D.,  72,  1,  216. 
Civ.  cass.,  îi  juillet  1872; iS-,  72,  I,  303,  D.,  72,  1,  216.  Rouen,  20  mai 
1873,  D.,  70,  2,  52.  Ueq.,  23  juin  1873,  D.,  74,  1,  310.  Lyon  22  août 
1873,  S.,  73,  2,  247,  D.,  74,  5, 93.  Civ.  cas*.,  8  décembre  1873  (2arrô(s), 
D.y  74,  i,  6t  et  207.  Civ.  cass.,  6  août  188H,  S.,  89,  1,  181,  D.,  89,1, 
89.  Civ.  cass.,  29  janvier  1896,  S.,  90,  1,  363,  D.,  96,  1, 406.  Cpr.  Civ. 
cass.,  21  avril  1891,  S.,  91,  1,  348,  D.,  92,  1,  278.  Douai,  21  juillet 
4900,  S.,  OJ,  2,  107.  Voy.  sur  le  cas  où  des  ré>erv<s  ont  été  feiies  ao 
moment  de  la  transmission  de  la  marchandise: Civ.  casa.,  9  juillet  1872 
précité;  Civ.  casa.,  13  avril  1874,  D.,  76,  1,  255;. Civ.  cass.,  27  aoftt 
1878,  D.,  78, 1,  383;Civ.  casa., 20  janvier  1886,  S.,  86,  l,i79.D.,8G,1, 
toi.  Notons  que  quelqttes«ua9  dos  arr6U  CHieesua  cités  scmbleiit  exiger 
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due  à  une  faute  de  Vexpéditeuv^^ quinguies.  Mais  il  ne  lui 
suffirait  pas  de  démontrer  qu'il  a  apporté  à  la  conserva- 
tioD  de  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille^'. 

• 

de  la  part  du  demandeur,  iodépendamment  de  la  justification  dont  il 
vient  d'être  question,  la  preuve  d'une  fatite  commise  par  l'intermédiaire 
011  le  dernier  voiturier.  Cette  exigence  nous  senfblc  contraire  aux  dispo- 
sitions des  art.  1784  et  103  du  (!ode  de  commerce.  Voy.  Dissertation  de 
M.  Sarrut  sous  Civ.  cass.,  6  août  1888,  D.»  89,  i,  89  et  1rs  autorités 
citées  par  cet  auteur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  actionne  le  premier 
voiturier,  la  situation  de  celui-ci  con^lilu(^,  en  réulité  commissionnairû 
de  transport  pour  toute  l'opi^ration  (cpr.  sur  ce  point  note  2  6»  supra) 
est,  en  principe,  la  m^me  (|ue  celle  du  voiturier  eflectnantseul  la  totalité 
du  transport.  Code  de  commer'C,  art.  09.  Civ.  cass  ,i8  octobre  1885,  .^., 
89, 1. 19,  D  , 66,  i,  73  et  les  arrêts  cités  en  note.  Alger,  12  février  ls94, 
D.,  97,  2,  444.  Cpr.  Req.,  3  juilletl894,  S..  91,  1,  420,  D.,  94, 1, 488. 
Douai,  21  juillet  19(Ni,  S.,  O:^  2,  107  Des  circonstances  particulière:» 
pourraient,  d'ailleurs,  permettre  de  <  onsidt'rer  le  voiturier  intermédiaire, 
ou  le  dernier  voiturier  comme  sViant  substitué  entièrement  au  tninspoi- 
tenr  initiai.  Civ.  rej.,  1»  avril  1873,  S  ,  73,  1, 175,  D.,  73, 1, 231.  Req.. 
C  ja  vier  1874,  S.,  74. 1,  54,  D.,  7\  5,  81.  Civ,  cass.,  31  mai  1^8i 
(.motifs).  S.,  87,  1.  32<,  D.,  87,  1,  123.  Cpr.  Civ.  cass.,  2  juillet  1870, 
D.,  79, 1,  372.  Voy.  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu,  en  réalité,  non  uw 
eontrat  unique,  mais  différents  contrats  successifs  de  transport.  Lyon, 
!4  mars  1874,  D.,  76,  1 ,  241 .  Civ.  rej  ,  1-  février  1899  (motifs),  S.,'  00, 
1,  44,  D.,  99, 1.  337  Paris,  19  décembre  1990,  D.,  05,  2,  li3  ot  la  Note 
ie  M.  LevilUin.  Voy.  pour  la  combinaison  de  transports  terrestres  et 
mariiim-  s.  Cliambres  réunies  cass.,  ît  juill<  1 187!^,  D.,  74, 1, 207.  Civ. 
tass.,  2  décembre  1896,  D  ,  97, 1,  5,^(4  et  la  note.  Cpr. -enfin  sur  l'appli- 
cation  des  tarifs  de  diiïérentcs  compagnies  de  chemins  de  fer  ayanl 
coojicrc  au  môme  transport  :  Civ.  cass.,  i"ciécenibrc  1K97,  D.,99,1,54t 

'*  qiutiques  E'\  eflcl,  l'inexécution  provient  alors,  d'une  cause  ctrau- 
gère  et  non  imputable  au  débiteur,  laquelle  constitue  par  suite,  un  cas 
fortuit  ou  de  fo  Cti  majeure.  Art.  1147.  Cpr.  &0OH  texte,  n^  3.  Douai, 
30  novembre  1903,  D.,  05,  2, 40i.  Voy.  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  faute  «te  l'expéditeur  résultant  du  défaut  d*embailage  convenable,  les 
arrêts  ciliés  à  la  note  il  ter  suivra.  L'exonération  du  voiturier,  di^ns  V\\\- 
potbè'-e  qui  nous  occupe,  a  été  affirmée  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1905.  On  y  a  nettement  assimilé  la  foute  de  l'expédi- 
teur au  vi<*e  propre  de  la  chose.  Rapport  suft/tlémen taire  de  M.  Tillaye, 
au  Sénat,  n*  3t9  (  annexe  au  procùs-\  crbal  de  la  séance  du  6  décembre 
190 i  (p.  7  et  8)  et  Oburvatwns  du  lappoi  leur  à  la  séance  du  17  mars- 
190i  (Joum,  officiel  du  18,  p.  315,  3*  col). 

'^  Cpr.  cep.  Guillouard,  11,  753  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  If, 
2525  ;  Rouen,  17  novembre  18L9  (motifs),  D.,t)0,  2,  208. 
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La  preuve,  iucombant  au  voitorier,  est  susceptible 
d'être  faite  par  témoins** 615,  et  il  n*est  pas  nécessaire 
pour  son  admission,  en  ce  qui  concerne  les  cas  fortuits  et 
de  force  majeure,  que  le  voiturier  les  ait  fait  constater 
immiédiatement  par  des  procès-verbauz  réguliers  dressés 
sur  les  lieux  mêmes  *'. 

Conformément  aux  principes  généraux,  le  voiturier 
serait  même  responsable  du  dommage  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  si  ce  dommage  avait  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  il  n*aurait  pas 
eu  lieu". 


'*  Hi  II  est  toujours  loisible  au  voiturjer  de  Térilier  la  oature  et  Télal 
des  marchandises,  avant  sa  prise  en  charge,  liais  rinacooqiplisseaeiil 
de  Cette  formalité,  non  obligatoire,  oe  le  priVe  pas  du  4roit  de  faire  la 
preuve  Tisée  %jf  taite.  La  situation  des  compagnies  de  chenîns  de  fer  à 
cet  égard,  est  la  même  que  celle  des  autres  tranifportettrs.  Lyon-Caenei 
Renault,  111,  767.  Féraud-Gîraud,  Codt  des  trm^partê,  I,  110.  Sarrol. 
Transport  des  marchandiseê  par  chemin  de*  fer f.  129.  Baudry-Ucaih 
tinerie  et  Wabl,  11,  2492.  Cpr.  Paris,  20  juillet  1883,  S.,  SS,  2,  78,  D., 
84.  S,  195,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  11  août  1884,  D.,  8i,5,a9.  Civ.easi., 
25  mars  1891.  S.,  9i,  1,  462,  D.,  91,  1,  316.  Civ.  cass.,  9  décembre 
1891,  S.,  92, 1, 158,  D.,  92, 1,  386.  Civ.  cass.,  10  avril  1894,  S.,  H  ^ 
364,  D.,  94, 1,  515.  Civ.  cass.,  29  avril  189:^,  S.,  95, 1,  HSB,  D.,  fô,  l 
296.  Civ.  cass.i  15  novembre  1897,  S.,  98,  I,  45,  D  ,  98, 1,  427. 

*'  Ce  mode  de  constatation  est  sans  doute  une  mesure  que  la  prudencd 
conseille  au  voiturier  de  prendre,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire  pour 
lui  :  l'art.  97  du  Code  de  commerce  ne  parle  de  constatation  légale  qu'a^ 
sujet  du  retard,  et  l'on  ne  saurait  considérer  ce  texte  comme  ayant  un 
sens  limitatif  relativement  à  la  preuve.  Marcadé,  sur  les  art.  i78S  à 
1786,  n*  2.  Sarrut,  op.  cit.,  773  et  suiv.  Lyon-Gaen  et  Renault,  111,603. 
Laurent,  XXY,  526.  Baudry-Lacan tinerie  et  Wabl,  11,  2523.  Civ.  cass., 
5  mai  1858,  S.,  58, 1, 677.  Voy.  cep  Zacbari»,  §  373,  noteli;  Pardessos, 
Droit  commercial.  II,  545;  Bédarride,  Les  commiss,,  350. 

*«  Merlin,  Rép.,  v«  Messageries,  {11,  n*  2.  Duvergier,.!!,  330.  Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial^  II,  545.  Féraud-Giraud.,  op.  dt,.  II,' 
862.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  599.  Guillouard,  II,  740  Baudry-LaesD- 
lioerie  et  Wabl,  11,  2536.  MeU,  18  janvier  1815,  S.,  19, 2,78.  Civ.  çass., 
23  août  1858^  S.,  60, 1,  984.  Civ.  rej.,  6  janvier  1869,  S.,  69,  1,  IM> 
D.,  69, 1, 9.  Req.,  17  janvier  1872,  D.,  72, 1, 124.  Rennes,  7  janvier  187S, 
S..  73,  2.  273,  D.,  74,  5,  99.  Req.,  4  août  1884,  S.,  10, 1, 316,  D.,  S4, 
1,  454.  Civ.  cass.,  25  (ou  29)  avril  1888  (moUfs),  S.,  88, 1, 227,  D.,  88, 
â,  350.  Civ.  cass.,  16  juillet  1890,  5.,  94,  1,  35.  Civ.  ca<;s.,  il  jaitlet 
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Il  pourrait  aussi,  lors  de  U  4>rmation  du  contrat,  se 
tîharger,  par  une  clause  particulière,  des  conséquences 
do  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure**  bis. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  sont  applicables 
non'  seulement  au  transport  des  choses,  mais  encore  à 
celui' des  personnes. 

En  conséquence,  le  voiturier  répond  de  l'accident 
<lont  le  voyageur  est  victime,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cet  événement  résulte  d*un  cas  fortuit,  d'une 
force  majeure  *^/ei*,  ou  d*une  faute  imputable  au  voya- 

1892  (moUrs),  S.,  93,  i,  94,  D.,  92,  i,  429.  Voy.  aussi  pour  le  cas  où 
le  dommage  serait  d^  <>n  partie  au  vice  propre  de  la  chose  (emballage 
défectueux)  el  eu  partie  à  la  faute  du  transporteur.  Civ.  cass.,  20  mars 
iH93,  S.,  95,  i,  90,  D.,  93,  1,  326. 

**  bii  Aucun  principe  d*ordre  public  ne  s'opposerait  à  une  semblable 
stipulation.  Daudry-Lacantinerie  et  Wahl»  II,  2534:  Cpr.  Req.,  28  janvier 
1890.  S.,  93, 1,  470,  Dq  91, 1,  246. 

<\fer  A  U  vérité,  les  art.  ^82  à  1786  du  Code  civil,  96  et  suiv.,  103 
et  suiy.,  273  et  suiv.  du  Code  de  commerce  ne  mentionnent  expressé- 
ment que  le  transport  des  choses.  Mats  il. faut  rémarquer  que  ces  textes 
concernent  non  seulement  les  voiluriers  ordinaires^  mais  encore  les 
entrepreneurs  dé  voiluies  publiques  (1785,  1786  du  Code  civil,  107  du 
Code  de  commerce),  c*e8t-à-dire^es  commerçants  s'occupant  principa- 
lement do  transport  des  ^voyageurs,  et  qu'aucune  disposition  ne  déclare 
lesdits  textes  inappliquables  à  cette  catégorie  d'opérations.  L'on  ne  serait 
dès  lors  fondé  à  soutenir  qu'ils  y  sont  étrangers  qu'autant  que  le  con- 
trat de  transport  des  personnes  différerait  essentiellement  de  celui  qui  a 
trait  au  transport  des  choses.  Or,  il  n'en  est  rien.  D'un  côté,  en  effet, 
dans  le  premier  de  ces  contrats,  le  yoiCurier  s'engage  moyennant  un 
certain  prix  à  transporter  le  voyageur  dans  un  endroit  déterminé,  de 
l'autre,  le  voyageur,  bien  qu'étant  un  être  anime  susceptible  d'aojlion 
propre,  n'en  cooBe  pas  moins  sa  personne  au  transporteur  pour  l'exé- 
cution dû  voyage.  Quelle  différence  capitale  y  a-t-il  entre  cette  convention 
et  celle  oui  porte  sur  le  transport  d'une  chose  inanimée  ou  d'un  anin^l? 
U  est  maJaisé  de  l'apercevoir.  Certaines  fautes,  celles  qui  dérivent  des 
actes  du  voyageur  ne  peuvent;  il  est  vrai,  se  rencontrer  qu^^  dans  l'une 
des  conventions,  mais  cette  particularité  est  insulfisaote  pour  lui  impri- 
mer Ha  caractère  juridique  spécial.  Ajoutons  que  l'assimilation  des 
^tersonnes  aux  choses,  en  cette  matière,  est  conforme  à  la  tradition 
historique  (Voy.  sur  ce  point  la  Dissertafion  de  M.  Esmein  sons  Houen/ 
3  décembre  1898,  S.,  00,  2,  57.)  De  tout  cela^  i|  faut  conclure  que  les 
articles  susvisés  régissent  d*une  manière  générale  les  transporta  quel 
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qu>n  soit  Tobjet,  et  que  leur  appiiosnoa  •  un  cas  particulier  ne  devrait 
Nrc  écartée  que  ai  elle  était  incompalible  avec  la  nature  des  choses  ou 
4iV(  c  un  principe  de  droit.  En  est-il  ain^i  pour  l'application  de  l'art.  t784 
au  transport  des  personnes  ?  Eo  aucune  nmnière.  H  est  cerlaio,  en  eftel, 
que  là  convention  intervenue  entre  les  parties  implique,  par  elle-môme, 
la  charge  pour  le  voiturier  d'amener  le  voyageur  &  destination,  en  bon 
état  et  dans  le  délai  imparti.  On  ne  comprendrait  pas  que  cette  obliga- 
tion lui  incombât  pour  les  bagages  dament  en  registres  de  ce  voyageur, 
et  non  pour  sa  personne  même.  Si  le  lranspori(ur.  ne  satisfait  pas  à 
cette  obligation,  il  est  tenu  pour  s'exonérer,  de  prouver  que  le  retard 
ou  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  C'est  la  consé- 
quence naturelle  du  principe  g<5néral  inscrit  dans  les  art.  1 U7  et  idl5, 
al.  2  du  Code  civil  dont  l'art.  1784  ne  fait;  en  réalité,  qu'une  applicalion 
particulière  au  contrat  de  transport.  L'oft  voit  donc  que  la  doclrtae 
énoncée  au  texte  est  conforme  tout  à  la  fois  à  la  nature  de  la  convention 
et  aux  règles  du  droit,  fl  convient  de  remarquer  que  la  solution  proposée 
serait  justifiée  dans  le  eas  même  où  l'on  admettrait,  avec  la  majorité  des 
auteura,  qlie-les  dispositions  du  Code  ciwi  et  du  Code  de  commrrc<!  sont 
absolument  étrangères  au  transport  des  personnes.  En  l'absence  d'une 
règle  spéciale,  il  y  aurait  lieu,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  d'appliquer 
au  éontrat  le  principe  général  consacré  par  les  art.  1147  et  1315,  al.  i 
précités.  Yoy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Esmeia,  loc.  cii,  Baudry- 
•Lacanlinerie  et  Wahl,  11,2353.  Cpr.  Sourdat,  Traité  de  la  res^oMahiiti, 
II,  10.  8;  fiédarride,  Transforts  par  eJiemins  de  fer^  II,  4:^9,  440; 
Sainctelette,  De  la  respansabifUé  et  de  la  garantie^  p.  8T-100.  lluc,  VlU, 
425,  et  X,  30i.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précû,  I,  892,  et  Trailéy  ill,  7011. 
Sarrut,  Bévue  crilujue,  1885,  p.  138.  Lyon-Cacn,  Dissertations  sousClv. 
câss.,  10  novembre  1884,  S.,  85,  1, 129.  Paris,  27  novembre  1866,  S.. 
67,  2,  320,  D.,  85, 1,  433  (enirote).  Aix,  5  juillet  1887,  S.,  87,  2,  210. 
Aix,  12décembre  1887,  S.,  88, 2, 1.38.  Tribunal  de  paix  de  Paris  (M'arr.), 
li  juillet  1889,  S.,  89,  2, 176.  Paris,  27  juillet  1892.  S.,  93,  2,  93,  D., 
92,  2,  557.  Paris,  9  mars  1894,  D.,  97,  2,  515.  Paris,  23  juillet  1894, 
D.,  95,  2,  Q3.  Cpr.  Chavegrin,/Voto  sous  Paris,  31  janvier  1895,  S., 96, 
2,  225.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Féraud-Giraud,  Code  des  transf^orts  f^sr 
chemin  de  fer,  III,  4  et«5  ;  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  111,  p.  485 
et  suiv.  ;  Thaller,  994;  Guillouard,  II,  765;  Amiens,  28 (ou  29)  d^'^^mbre 
1881,  S.,  85,  1,  129,  D.,  82,  2,  163,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  cass.,  10  no- 
vembre 1884,  S.,  loc.  cit.,  D.,  85,  1,  433;  Poiiiers.  6  février  1888,  S., 
88, 11 38  ;  Paris,  13  avril  1892,  S.,  93,  .2,  93,  D.,  93,  2, 125;  Paris, 
21  ft'vrier  1894,  S.,  9i,  2,  €9,  D.,  94»  2,  2L4  ;  Paris,  4  avril  1894,  S.» 
95,  2, 143,  0.,  94,  2,  288  ;  Paris,  27  juillet  1894,  D.,  95,  2,  63  ;  Riom, 
27  janvier  18'J5  (ou  1896),  S.,  00,  2,'  60,  D.,9«J,2,  316  (en  note);  PariSi 
30  (ou  31)  janvier  1895,  S.,  96,' 2,  228,  D.,  95,  2,  496;  Amiens,  10  oo- 
vembre  1896,  S.,  97,  2,  274,  D  ,  97,  2,  309;  Grenoble,  16  mars  1897, 
et.  sur  pourvoi,  Rcq.,  !•'  mai  1899,  S.,99, 1,  M4. D.,  99. 1, 5S(8;  Dooai, 
4  mai  1807,  0.,  98,  2,  312;  Rouen,  3  décembre  1896  (2  ar*a};  S.,  99, 
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gcur  "  quaier. 
Ajoutons  que.  pour  le  transport  des  choses,  la  res- 

2, 197,  S^  00,  9,  57,  D.,  99,  9,  316  ;  Amiens,  16  juillet  190S>  et,  sur 
pourvoi,  Req.,  44  décembre  1(»03,  S.,  04,  i,  161.  D.,  05,  1,  314;  Gre- 
noble, 30  janvier  1904,  S.^  06,  %,  9i,  D.,  06,  2,  6.  Ces  auteurs  et  ces 
arrêts  écartent  rap;»lication  d')  i*art.  1784,  soit  par  le  motif  que  relte 
disposition  reposerait  sur  Texistence  d'un  dépôt  nécessaire  inadmissib.w 
lorsqu'il  «'agit  du  transport  d'êtres  humains,  soit  par  la  .raison  que  le 
voiturier  n'ayant  contracté  aucune  obligation  d'assurance  envers  le 
voyageur,  ne  saurait  être  obligé  de  le  transporter  sain  et  sauf  à  destina- 
tion. Ils  estiment,  enfin,  qu'en  l'absence  d'une  disposiii(fn  spéciale,  t(  y  a 

'  lien  en  la  matière,  de  faire  ap|/1ication  des  art.  1382  et  1383.*  Cette 
argumentation  ne  nous  semble  nullement  convaincante.  Personne  ne 

^  conteste  que  la  convention  de  transport  ne  forme  un  contrat  spécial.  Or, 
c'est  en  vertu  de  ce  contrat  lui-même  applicable  aux  peraonnes  comme 
aux  choses,  et  nullement  par  suite  d'un  dépôt  nécessaire,  que  les  objets 
à  transporter  sont  confiés  au  voiturien  Si  le  législateur  a  assimilé  ce 
dernier  à  l'aubergiste  dans  l'art  1782,  il  l'a  fait,  non  ^  arce  que  la  cause 
de  l'obligation  serait  la  même  pour  ces  deux  catégories  de  personnes, 
mais  uniquement  en  vue  de  déterminer,  par  comparaison,  l'étendue  de 
la  responsabilité  du  transporteur  (Cpr.  sur  ce  point,  note  14  textet 
infra),  Rion  ne  s'oppose  dès  lors,  à  ce  que  l'art.  1784  soit  appliqué 
mulatit  mulandU  aux  voyageurs  aussi  bien  qu'aux  marchandises. 
Quant  à  Tonjection  prise  de  l'inexistence  d'une  assurance,  çUe  repose 
sur  une  équivoque.  Sans  contredit,  le  voiturierne  prend  pas  à  sa  chargs 
1^  risques  de  toute  nature  jauxquels  sont  exposés  les  voyageurs  pu  les 
marchandises  ;  mais  par  le  fût  même  qu'il-  s'est  engagé  à  transporter 
des  hommes,  des  animaux,  ou  .des  choses  dans  ujï  lieu  déterminé,  il  s'e^t 
ob'igé  à  left  y  amener  en  bon  état,  à  ipoins  qu'il  n'en  soit  empêché  par 
une  force  majeure  ou  uii  cas  fortuit.  Enfin,  à  supposer  que  l'art.  1784 
dût  être  (écarté,  il  ne  s^n  suivrait  nullement  que  les  art.  1382  et  1383 
fussent  applicables  au  cas  qui  pous  occupe.  Ces  textes  sont  spéciaux  aux 
fontes  délictuelles  oiir  quasi  délictuellèi»  Or,  c'est  en  raison  d'une  fauCè 
€ontraetu€lie  que  le  voiturier  est  actionné  en  réparatioa  du  préjudice 
résultant  d'un  accident  survenu  en  cours'  de  transport.  La  doctrine  que 
nous  combattons  nous  sefnble,  à  cet  égard,  reposer  sur  une  véritable 

-  confusion  entre  les  deux  natures  de  fautes.  En  terminant,  nous  ferons 
remarquer  que  les  art.  1382  et  1383  trouveraient,  au  contraire,  leur 
application^  si  l'accident  s'était  produit  avant  la  mise  à  exécution  du 
contrat,  ou  après  sa  Sd.  Cpr.  spécialement  pour  le  voyageur  ayant  indû- 
ment continué  son  voyage  :.  Toulouse,  5  décembre  1893,  S.J)4,  2,  57 
et  là  NoU  de  Labbé,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  13  mars  1895,  S.,  95, 1 ,  985. 
**  quater.  Re  j.,  7  juin  1886,  S.,  87, 1,  227.  Lyon,  10  janvier  1889,  S., 
^f  2,  208.  Rouen,  27  juillet  1895  et,  sur  pourvoi,  CIv.  rej^  21  février 
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ponsabilité  du  YoUufiëv  **  quinquier  doit  être  appréciée 
d'après  les  principes  qui  régissent  celle  de  Tanbergiste. 
Art.  i782  **sexies.  Ainsi,  il  serait  tenu  dé  la  pecte  arrivée 

ii^^.  S.,  98,  1,  tS».  Si  raceidetit  éUii  dû^  tout  à  la  fois,  à  la  faale  da 
voiturier  et  à  eelle  de  la  victime,  U  responsabilité  da  tnasportear  ne 
divparailrait  pas,  mais  elle  aurait  atténoéo  et  Its  dommages-intérêts 
pourraient  être  rédaita.  Civ.  casa.,  20  août  4879,  S.,  80,  1,  55.  Cit. 
cass.,  10  novembre  1884, S.,  85, 1, 129,0.,  85,  i,  433.  Aix.lt tiéeembre 
1887,  S.,  88,  2.  138.  Paris,  20  février  1896,  D.,98,  2,212.  Paris, 5 août 
4897,  S.,  98,  2,  39.  Voj.  pour  le  cas  où  il  j  aurait  en  une  faute  de  la 
part  du  transporteur,  mais  sans  qa*il  existât  entre  cette  faute  et  l'acci- 
dent use  relation  de  cause  à  effet  :  Rouen,  27  juillet  4875.  et  Civ.  lej., 
21  février  1898  précités. 

**  quinquies  La  livraison  régulière  de  la  marchandise  mettant  tin  ai 
contrai  de  transport  (Civ.  cass.,  24  avril  4902,  D.,  03,  4,  147),  la 
responsabilité  du  voiturier  cesse,  en  général,  aussitôt  que.cette  livraison 
a  été  effectuée.  Il  peut  arrive^,  cependant,  que  le  voiturier  demeuré  res- 
^osable  même  après  cette  opération,  en  vertu  d'un  contrat  tacite-de 
mandat  ou  de  dépôt.  Voy.  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  manaten- 
(ion  des  i)agages  d'un  voyageur  par  chemin  de  fer,  arrivé  à  destinatioo. 
Paris.  9  août  4894  (motifs),  D.,  98,  2, 242.  Voy.  aussi  ponr  le  eu  où  la 
marchandise  livrée  n'a  pu  être  enlevée  immédiatement  des  magasins  du 
voiturier,  par  suite  de  l'accomplissement  de  certaines  formalités  adoii- 
iiislratives  :  Montpellier,  6  avril  1900,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  23  avril 
1902,  D.,  03, 1,  206.  Cpr.  sur  une  question  analogue,  note  Abismpn. 

<«  sexieê  Req.,  5  février  1891,  S.,  95,  1,  417,  D.,  94.  1,  446.  Para 
nature  même,  celte  assimilation  est  inapplicable  au  transport  des  per- 
sonnes (Voy.  sur  la  portée  de  l'art.  1782,  la  note  44  Ur  su^^a).  Bile  est 
ibin,  d'ailleurs,  d'être  complète.  C'est  ainsi  que  l'on  admet  généralement 
qne  le  transporUeur  n*est  pas  responsable  des  bagages  non  enregistrés 
.  que  le  voyageur  dépose  dans  la  voiture  servant  au  voyage.  Fér^ad- 
Giraud,  op,  ciL,  III,  458.  Duverdy,  Traité  du  contrat  de  transport^  55. 
BéJarride,  o/k  cit.,  454.  Hue,  X,  405.  Lyon-Caen  et  Renanlt,  III,  602  et 
800.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2560. 
'  Cela  a  même  été  Jugé  pour  les  transports  opérés  par  la  compagnie  des 
Wagons-Lits.  Tribunal  civil  de  Nice,  9  lévrier  1892,  D.,  93,2,  479.  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  44  mai  1892,  S.,  92,  2, 158,  D.,  93.  2,  479^  etv 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  3  février  1896,  S.,  96,  1,  485,  D.,  98,  1,502. 
Tribanal  civil.de  lapine,  25  novembre  1892,  S.,  93,  2, 107,  D.,  93.  2, 
587.  Yoy.  relativement  aui  colis  déJMMés  dans  les  gares,  note4èù  wpra, 
Cpr.  cependant  en  matière  de  transports  maritimes  les  arrêts  cités  k 
cette  note  et  à  la  note  7.  Il  faudrait  décider  également  qne  la  disposilion 
ajoutée  irart.  1953,  par  la  loi  du  18  avril  4889  relativement  à  la  perte 
des  valeurs,  est  spéciale  aux  aubergistes.  Elle  réglemente,  en  eflèt,  one 
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par  suite  â*un  vol  qui  n'aurait  pas  été  commis  aveô  force 
armée  ou  autre  force  majeure.  Art.  1953  et  195i^*. 

Le  voiturier'  qui  ne  ^représente  pas  les  choses  qui  lui 
ont  été  confiées  «st  tenu  d'en  payer  la  valeur  intégrale  ^\ 
Il  en  serait  ainsi,  quand  même  cette  valedr  n'aurait  pas 
été  déclarée  ". 

situation  ton  te  part(calière,  et  rien  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  ne  peroijel  d«  croire  que  cette  réglementation  doive  être  étendae  aux 
voituriers.  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  II,  2575.  Cpr.  cep.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  MU  7i3. 

**  Laurent,  XXV,  524.  Guillouard,  II,  7i8.  ftoq.,  S  iherinidor  an  tiii, 
S.,i,  1,  3i5.,Piiri8,  3  mai  1S3i^  S.,  3|,  2,  486.  Cpr.  {  40^  Conseil 
d  état,  19  février  1S02,  S.,  94,  3,  H,  D.,  93,  3,  66. 

**  Les  messageries  particulières  no  peuvent  se  prévaloir  de  rart.'62de 
la  loi  des23»24  juillet  1793,  d*àprès  lequel  les  messageries  nationales,  qui 
ont  été  supprimées  par  Ik  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  ne  devaient  en 
cas  de  perte  des  objets  qui  leur  avaient  été  confiés,  qu'une  somme  fixe 
de  cent  cinquante  francsr  Merlin,  Bép,,  v*  Messagerie»,  f  2,  n^«  4  à  7  ; 
v«  Voiturier,  n*  5.  Touiller,  X,  447.  Troplong,  III,  925.  Duvergier,  H, 
322.  Taulier,  VI,  p.  309.  Marcadé,  /oc.  ett,  Laurent,  XXV,  527.  Guil- 
loôard,  II,  756.  Bau dry- Lacan tinerie  et  Wahl,  II,  2574.  Civ.  cass., 

6  février  1809,  S.,  9,  i'in,  Paris,  19 avril  1809,  S.,  9, 2,  391.  Rouen, 
iO  février  18i6,  S.,  16, 2, 108.  Lyon,  6  mars  1821 ,  S.,  21, 2, 223.  Req., 
18  juin  1833,  S.,  33,  1,  706.  Alger,  16  décembre  i8i6,  S.,  47^,  2,  88. 
(k»nformément  au  droit  commun  le  transporteur  est  tenu  d'indemniser 
le  propriétaire  de  lia  marchandise,  non  seulement  de  la  perte  par  lui 
subie,  mais  encore  du  gain  dont  il  a  été  pri^é.  Civ.  cass.,  3  janvier  1893, 
D.,  93, 1,223.  Bordeaux,  5  août  1896,  S.,  97,  2,  147,  et  les  arrêts  cités 
à  la  note  18  ter  infra.  Hais  la  réparation  du  dommage  ne  comprend  que 
les  suites  directes  de  la  perte.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
30  octobre  1876,  D.,  Supplément,  v*  Commissionnaire,  249.  Alger, 

7  décembre' i891,  S.,  92, 2, 116,  D.,  93,  2,  4*. 

<^  Meriin^  Rép.^  v«  Voiturier,  i  5.  Zachariœ,  {  373,  texte  et  note  7 
Hue,  X.  409.Guillouard,II,757.Baudry-LacantinerieetWahl,  11,2578. 
Paris,  7  juillet  1832,  5.,  32,  2,  469.  Req.,  18  juin  1833,  S.,' 33, 1,  705. 
Grenoble,  27  août  1833,  S.,  34,  2,  622.  Req.,  10  mars  1869,  S.,  69,  1, 
295,  D.,  69, 1,  416.  Montpellier,  28  août  187f ,  S.,  72,  2, 1#f  Req.,  4  juin 
1872,  S.,  72,  1.  300,  D.,  73, 1,  24.  Req.,  11  juin  1872,  S.,  71 1,  300, 
D.,  73, 1,  120.  Req.,  3  juin  1874,  S.,  74, 1,  444,  D.,  76, 1,  371.  Req., 
11  juillet  1889,  D.,  91,  1,  29.  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  la  formalité  de  la  déclaration  n*est  pu  obligatoire, 
ce  ipii  fient  se  présenter  pour  les  transports  exécutés  par  certaines  com- 
pagnies partirulière»  de  messageries.  Au  contraire,  lorsque  Texpédi leur 
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Cette  règle  s'applique  notamment  aux  bagages '^&ti 
accompagnant  un  voyageur.  Toutefois, 'quand  il  s'agit  de 
titres  de  créances,  d'espèces  monnayées,  de  bijoux  ou 
d'autres  effets  précieux,  renfermés  dans  des  malles  ou 
paquets  dont  le  contenu  n'a  pas  été  déclaré",  le  voiturier 
n'est,  en  général  "&t>,  tenu  d'indemniser  le  propriétaire 

e»t  tenu,  comme  pour  tou^  Jes  transports  par  ch'^n^îo  de  fer  en  grande 
et  en  petite  tilesse,  de  déclarer  la  nature  de  la  marchandise  et  en  outre 
pour  les  objets  taxés  ad  valorem  d*en  indiquer  la  valeur,  l'indemnité  se 
règle  d*aprè8  les  mentions  portées  sur  la  leUre  d<!  Toiture  ou  la  note 
d 'expédition,  et  ne  peut,  en  principe,  être  supérieure  aux  données  ^0Q^ 
nies  par  cet  documents,  alors  même  que  les  déclarations  qu'ils  rei>rodoi- 
sent  seraient  inexactes  ou  erronées.  Thaller,  M80..  Hue,  X,  40!K  l.yoo- 
Uen  et  Renault,  111,  613.  Guillooard,  II,  757.  Bordeaux,  26  févri  r  187| 
D.,  74,  S,  8S.  Civ.  cass.,  U  mars  1893,  D.,  84,  5.  94  et  les  arrêts  ciics 
e.i  note.  Civ.»  cass.,  17  mai  1892,  S.,  93,  1,9i,  D.,  9t.  4,  .S20.  Çpr. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  novembre  i872,  D.,  73,  3,  48.  Keq., 
27  décembre  1876,  6..  77,  1,  273,  D.,  77, 1, 182.  Yoy.  pour  les  bagag«s 
accompagnant  un  voyageur,  la  suite  du  téxie  et  les  notes  IS^i^t  suiv. 

•^  bis  Voy.  sur  le  sens  l'irge  attribué  à  l'expression  bagages,  en 
matière  de  transports  par  chemins  de  fer  :  Péraud-Giraud,  III,  32'S3i7; 
Paris,  i^*  février  188H,  S.,  86.  2,  G9,  D.,  87,  f  69,  et,  sur  pourvoi, 
€iv.  rej.,  24  octobre  1888,  S.,  89,  1,  83,  D.,  89,  1,  il7.  Cpr.  Civ.  cass., 
7  juin  1904,  S.,  05,  1,  46. 

1*  Une  déclaration  de  cette  nature  serait  possible,  le  cas  échéant, 
][K)ur  les  colis  confiés  à  uns  entreprise  privée  de  transports.  Mais  elle  ne 
serait  pas  acceptée  par  les  cc^mpagnies  de  chemin  de  fer  pourlee  bagagei 
accompagnaqt  le  voyageur.  Celles-ci  ne  manqueraient  pas  d'exiger  di 
déclarant  Faccomplissement  di'S  formalités  spéciales  aux  expéditions 
par  grande  vitesse  de  l'argent  et  des  objets  précieux.  Aussi  admet-on 
généralement  la  dispense  de  toute  déclaration  au  moment  de  l'enregis- 
trement des  bagages.  Req>,  10  décembre  1873,  S.,  75,  1,  176,  D.,7K,  l» 
49  et  la  Note  de  CazaJens.  Req  ,  4  mars  1874,  D.,  74, 1,  245.  Rtom, 
13  a^ût  1M79,  S.,  79.  2;  299,  D..  ÇO,  2,  liO.  Req.,  Il  juillet  188M,  U., 
91,  1,  29.  Voy.  en  seus  contraire  :  Req.,  26  octobre  1896  (motifs),  S., 
^7,  1,  237^0.,  98,  1,  500  et  la  Note  critique  de  M.  Sarrut;  Renneii 
!•'  mars  1898  (motifs)  S.f  9.s,  2,  l!i7.  Cpr.  Paris.  16  mare  1k99.  D., 
00,  2,  59.  Cet  arrêt  pose  en  principe  qu'une  déclnratio  i  serait  néces- 
saire, mais  il  constate  en  même  temps  que  l'accompli -sèment  de  cetls 
formalité  était  irréalisable  en  l'espèce,  par  suite  du  déf  tut  d'organisa* 
tion  par  la  compagnie  de  chemin  le  fer  d^  tout  aervic-a  à  cet  eilet. 

'*  bii  Si  la  pert:  était  le  résultat  du  dol  du  voiturier  ou  de  ses 
employés,  le  transporteur  serait  responsable  de  la  valeur  intégrale  da 
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que  dans  la  mesure  où  la  préseace  de  semblables  objets 
dans  ses  colis  pouvait  s'expliquer  par  les  besoins  du 
voyage  "/tfr. 


objets  précieux  non  représentés  ArU  4150  et  1384.  Lyon-Caen  et, 
ReDAolti  111,  713.  Baudry-Lacantii^crieet  Wahl,  II,  2583.  Req.,  i6mars 
1859,  S.,  59,  1,  463,  D.,  59,  i,  316.  Douai,  27  novembre  1865  (sol. 
impl.),  D..  66.  i,  169.  Chambéry.  30  juin  1875.  D.,  78,  5,  119.  Cpr. 
Civ.  eass.,  15  juillet  1896  (sol.  impl.),  D.,  97, 1  325.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  8  mars  1894,  S.,  97,  2,  161,  D.,  98,  2,  462  et  la  Noie 
critique  de  M.  Sarrut. 

^\  ter  Dans  cette  limite,  le  transporteur  serait  mal  venu  à  exciper 
-d'une  violation  de  Tart.  1 150  et  à  prétendre  que  les  dommages-intérêts 
mis  à  sa  ch&rge  ne  pouvaient  être  prévus  an  moment  du  contraf.  Voy. 
sor  cet  art.  J  308,  texte  n^  4  et  note  41.  Il  savait,  en  effet,  que  d'habi- 
tude les  voyageurs  ne  gardent  point  par  devers  eux  tous  les  objets 
précieux  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  au  cours  du  voyage,  en  raison 
de  Texercice  de  leur  profession  ou  des  exigences  de  leur  condition 
sociale.  Il  devait  donc  supposer  que  l^s  colis  dont  il  consentait  à  se 
charger  sans  déclaration,  contenaient  des  objets  de  celte  nature,  etqu'il 
était  exposé,  en  cas  de  perte,  à  s*en  voir  réclamer  la  valeur.  Il  est 
certain,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  jouissent  en  pareille  matière,  d*ua 
large  pouvoir  d'appréciation.  Voy.  en  ce  sens  :  Féraud-Giraud,  op.  ciL^ 
m,  448.  Sourdat,  op.  cU„  H,  1006.  Guillouard,  H,  760.  Keq.,  16  avril 
1828,  S.,  29,  1, 1t)3,  D.,  28,  1,  213.  Paris,  24  novembre  1857,  S.,  57, 
2,  759.  Paris,  17  décembre  1858,  S.,  50,  2,  244,  D.,'59,  2.  105.  Req., 
16  mars  1859,  S.,  59,  1,  463,  D.,  59.  1,  316.  Âix,  18  juin  1870,  S.,  72, 
2, 13,  D.,  71,  2,  246,  et,  sur  pourvoi,  Req., 5  mars  1872,  S.,  72,  1,299, 
D.,  72,  1,  215.  Req.,  10  décembre  1873,  S.^  75,  1,  176,  D.,  75, 1,  49 
et  la  Note  dé  Cazalens.  Req.,  '4  mars  1874,  D.,  74,  1,  2i5.  Riom, 
13  août  1879,  S.,  79,  9,  299,  D.,  80,  2,  120.  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  9  octobre  1896.  S.,  97,  2,  147,  D.,  00,  2,  59,  et,  sur  appel, 
Paris,  16  mars  1899,  D.,  loe,  cit.  Amiens,  18  mars  1899,  D.,  Oo,2.  59. 
Toulouse,  27  février  1905,  S.,  05,  2,  178.  Cpr.  Req.,  22  novembre 
1871,  S.,  71.1,  158,  D.,  72,  1,  63;  Grenoble,  13  février  1872.  S.,  73, 
2,35,  D.,  72,  2,  255;  Pau,  11  août  1903,  S.,  03,  2,  309,  D.,  04,  2, 
302.  Cpr.  aussi,  sur  des  questions  analogues,  les  arrêts  cités  à  la  note 
22  6t«  in/ra.  Voy.  pour  le  cas  d*imprudence  du  voyageur:  Grenoble, 
13  février  1872  précité.  Paris,  18  janvier  1873,  S.,  75,  1,  176,  D.,  75, 
1,  49.  Paris,  8  mars  189i,  S.,  97,  2,  161,  D.,  98,  2,  462  et  Tarrêt  pré- 
cité do  Pan  du  It  août  1903.  Certains  auteurs  et  quelques  arrêts  se  fondent 
sur  l'abseDce  de  déclaration  pour  refuser  toute  indemnité  au  sujet  de  la 
perte  des  objets  précieux.  Otte  doctrine  ne  Serait  acceplabl»,  à  notre 
avis,  qae  dans  le  cas  où  la  déclaration  serait  obligatoire.  Cpr.  sur  ce 

T.  41 
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11  est  d'ailleurs  loisible  aux  parties,  lora  de  la  foroM- 
tioD  du  contrat,  de  limiter  i  une  certaine  somme  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  dont  le  Toitarier  serait  pas- 
sible, en  raison  de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses  4 
jui  confiées  '*« 


dernier  point,  noie  18  tuora.  Voy.  à  cet  égard  :  Toallier,  XI,  tti; 
Davergier,  II,  139;  Broielies,  fS  tout  iStO,  S.,  il,  S,  t),  D.,  Bi/t.,  f^ 
Commissionntire,  427, î*;  Douai.  17  novembre  1865,  S.,  66, %  i%D., 
66,  1^169  ;Req.,  7  roût  1867,  S.,  67.  1,  398,  D.,  68, 1, 34  ;  Paris, 
i  I  nOTembre  1867,  D.,  67,  S,  190;  Paria,  19  mars  187S,  D.,  77,  5. 9t; 
Cpr.  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  7  décembre  1891,  D.,  8i^t,-t* 
Commiaaionnaire,  t49;  Req.,  96  octobre  1896  (motifs),  8.,  97, 1,  07, 
D..  98, 1,  500  et  la  Note  critique  de  H.  Sarmt.  A  TinTerse,  quelques 
auteurs  enseignent  que  le  Toiturier  est  toujours  responsable  de  l*iBté- 
gralité  de  la  valeur  des  objets  précieux  contenus  dans  les  colis  à  lui 
_  confiés.  Troplong,  II,  950  ;  Thaller,  998;  fiaudry-Lacantinerie  et  WshU 
H,  2580.  Cette  opinion  nous  semble  peu  conforme  à  Tintention  véri- 
table des  contractants,  et  elle  ne  tient  pas  compte  des  dispositions  d» 
Tart.  1180.  Yoy.  en  co  qui  concerne  le  défaut  d'application  à  notre, 
matiôre  de  la  loi  du  18  avril  1 889,  note  1 4  texies  tupra, 

<*  Une  stipulation  de  cette  nature  ne  déchargeant  pas  le  voiturier  de 
la  responsabilité  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  prépoaél  n*a  rien 
d'illicite.  Elle  peut  se  présenter  soiis  la  forme  d'une  clause  pénale 
déterminant  à  forfait  le  cbiflTre  de  Tindemnité  éventuelle.  Souvent 
aussi,  elle  fixe  simplement  un  maximum  de  dommages-intérêts  qui  w^ 
peut  être  dépassé,  mais  qui  n*est  pas  alloué  intégralement  lorsque  le 
préjudice  est  inférieur  à  la  somme  ainsi  indiquée.  Lyon-Gaen  et 
Kenault,  III,  619.  Thaller,  1014.  Sarmt,  çp.  ctl.,  6104.  Baudry-Uean- 
tinerie  et  Wabl,  II,  2608.  Civ.  casa.,  95  août  1875,  S.,  75^  1,  496.  Civ. 
cass.,  14  août  1876,  S.,  76,  1,  478,  D.,  76, 1,  479.  Civ«  casa.,  95  juil- 
let 1881,  S.,  82, 1,  84.  Req.,  19  janvier  1887,  S.,  87,  1,  314,  D.,  87» 
1,  468.  Civ.  eass.,  21  février  1887,  S.,  87, 1,  325,  D.,  87,  i,  468.  Cir. 
cass.,  22  février  1888,  S.,  8S,  1, 332,  D.,  90, 1,  223.  Civ  ««ass.,  11  (oa 
12)  avril  1892  (sol.  impl.).  S.,  92, 1,  417,  D..  92, 1,  9î4  Yoy.  pour  la 
perte  des  bagages  d*un  voyageur  :  Paris,  27  mars  1891,  sous  GIv.  rej-i 
1i  juillet  1893,  D.,  95,  f,  145.  Civ.  cas^,  12  juillei  1893,  S., 
95,  1,  126,  D.,  93.  1,  590.  Civ.  cass.,  16  mars  1896,"  S.,  96,  1. 
264,  D.,  96*  1,  264,  et  les  autres  arrêU  cités  à  la  note  suivante. 
Voy.  pour  le  cas  de  retard  :  Civ.  cass.,  15  mars  1869,  S.,  69. 1, 225» 
D.,  69, 1,  201.  Civ. cass.,  27  mars  et  7  août  J878  (aol. iftipl.).  D.,  78, 1. 
367,  et  5, 118.  Civ.  cass.,  13  août  1884;  S.,  86,  1  77,  D.»  88,  1,  78. 
Civ.  cass.,  4  décembre  1894,  S.,  95, 1,  142,  D.,  95  1,  9i6.  Civ.  cass., 
10  lévrier  1896,  S.,  96, 1,  413,  D.,  9^  1,  405.  Civ.  cass.,  26  fnai  1897, 
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L'acceptation  d'une  clause  limitative  de  cette  nature; 
relativement  aux  bagages  accompagnant  un  voyageur, 
résulte  implicitement  du  fait  que  ce  dernier  a  reçu  et 
gardé,  sans  protestation,  le  bulletin  &  lui  remis,  sur 
lequel  ladite  clause  se  trouve  insérée  ^*6i>. 


S.,  97,  1, 462.  —  La  loi  du  17  mars  1005  (voy.  supra,  texte  et  notes  i(^ 
et  sttiv.)  o*a  point  enlevé  aux  parties  le  droit  de  limiter,  à  FavaiuiB,  le 
montant  des  dommages -intérêts  pouvant  être  dus  pour  pertes,  avarias 
ou  relard.  Voy.  Rapport  suppl.  de  M.  Tiilaye  au  Sénat,  n*  319  (annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  décembre  1904,  p.  8  et  9).  Obser- 
vadons  de  MM.  Richard  Waddington  et  Gustave  Denis  à  la  séance  du 
23  décembre  1904  (Journal  officiei  du  24»  p.  113,  3*  co).  et  114),  de^ 
M.Peytral,  président  de  la  commission,  en  réponse  à  celles  de  M.Georges 
Lechevalier  à  la  séance  du  14  mars  1905  (Journal  officiel  du  15,  p.  395, 
3*  col.  et  396),  de  MM.  Tiilaye  et  Peytral,  en  réponse  à  celles  de 
M.  Ch.  Prévet  à  la  séance  du  14  mars  1905  (Journal  officiei  an  15» 
p.  398, 1'*  et  2*  col.).  Voy.  aussi'  les  critiques  de  M.  Pérouse,  commis- 
saire du  Gouvernement,  à  la  séance  du  27  décembre  1904  (Journal 
officiel,  du  28,  p.  1133,  1**  et  2*  col.).  Mais  il  est  certain  que  Tasage 
de  la  faculté  en  question  ne  saurait  devenir  un  moyen  d'éluder  les 
prescriptions  des  art.  1784  du  Code  civil  et  103  du  Code  de  commerce^  et 
que  si  Tindemnité  forfaitaire  était  trop  inférieure  à  la  valeur  de  la  chose 
transportée,  la  clause  fixant  ladite  indemnité  serait  à  considérer  comme 
nulle.  Ajoutons  que  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte  l'existence  d'une 
clause  limitative  n'empêcherait  pas  le  voiturier  de  demeurer  iptégrale- 
ment  responsable  des  conséquences  de  ses  fautes  étrangères  à  la  stipu- 
lation. Civ.  rej.,  24  juillet  1895,  S.,  9C,  1,  45,  D.,  96,  1,  217.  Le  voi- 
turier pourrait,  d'ailleurs,  renoncer  au  bénéfice  de  la  clau^  en  ques- 
tion. Civ.  cass.,  li  juillet  1893  (motifs),  S.,  95,  i,  126,  D.,  93, 1, 
590. 

*'  bis  Nous  croyons  devoir  sur  ce  point  roodiQer  l'opinion  émise  dans 
nos  précédentes  éditions*  D*one  part,  en  effet,  l'inscription  de  la  elause 
sur  le  bulletin  remis  au  voyageur  lui  fait  connaître  d'une  manière 
complète  la  teneur  de  la  stipulation.  D'autre  part,  la  réception  dudit 
bulletin  non  suivie  de  protestation  implique  nécessaireaieDi  du  cété  du 
voyageur  une  acceptation.  Il  est  difScile,  dès  lors,  de  soutenir  qu'il  n'y 
a  pas  accord  tacite  de  veloutés  sur  cette  condition  du  contrat,  Voy.  en 
,ee  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,.  III,  716.  Hue,  X,  410.  Civ.  cass., 
5  juin  1878,  S.,  79,  1,  278,  D.,  78,  i,  428.  Civ.  cass.,  2  avril  1890, 
S.,  90, 1,  213,  D.,9l.l,34.P8ris,26mars  181)1,  sotis  Civ.  rej.,  12  juil- 
let 1893,  D.,  95, 1,  145.  Alger,  7  décembre  1891,  S.,  92,  2, 110,  D., 
92,2,  44.  Civ.  cass.,  12  juillet  1893,  S.,  95,  1,  126,  D.,  93, 1,590. 
Civ.  cass.,  16  mars  1896,  S.,  96, 1,  264,  D.,  96, 1,  264.  Cpr.  Civ.  cass.. 
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Lorsqu'il  y  a  contestâttbn  sur  la  valeur  des  choses 
remises  au  voiturier  que  ce  dernier  ne  peut  représenter, 
]es  tribunaux  sont  autorisés,  à  défaut  de  renseignements 
propres  à  la  faire  connaître,  k  déférer  à  Texpéditeur  ou 
au  voyageur  le  sarment  m  liiem^.  Art.  1369. 

La  responsabilité  de  IVidminist ration  des  postes  comme 
agent  de  transport  des  lettres,  journaux,  papiers  .ou 
autres  objets  qui  lui  sont  confiés ^6t5,  se  trouve  réglée 
par  des  textes  spéciaux  '^ 


fl  janvier  1884,  S.,  84,  i,  t2i,  D.,  84,  i,  Iti.  Voy.  pour  le  eu  de  retard: 
Civ.'caas.,  25  juillet  189Î,  S.;  9î\  i,  360,  D.,  9t,  i,  483.  Mais  il  poo^ 
rail  résuller  de  circooatances  partîctrlières  qu^il  n'y  ait  pù,éa  aoeeptâ- 
lion  de  ia  part  du  Toyageur.  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  SI  mais 
189S,  sous  Civ.  cass.,  49  mars  189»,  S.,'  95, 1,  3^(3,  D.,  9i,  1,441.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Harcadé,  loc,  cit.;  Laurent^  XXV,  529;  GuillouinL 
756;  Baudry-Ue«ntinerie  et  Wahi,  11,  2610;  Douai,  17  mars  1847,  S. 
47,  2,  20L  D.,  47,  2,  98  ;  Paris;  14  août  1847.  S  ,  47,  t,  510,  D..  4& 
2, 11  ;  Tribunal  de  Tours,  24  novembre  1847/  S.,  48.  2, 15. 

M  ToQilier,,Xl,  254  et  256,  Duvergier,  II,  312  et  323.  Mar.adé, 
hc'.  ciL  Zachariœ,  {  373,  texte  et  note  14.  Colmet  de  Santerre,  Vif. 
235  bù.  Laurent  XXV,  533,  Guillouard,  II,  754.  Paris,  9  avril  1809.  S., 
11 ,2.  394.  Paris,  7  juillet  1H32,  S., M  2,  469.  Grenoble,  29 aoûL  18  «3.  r^.. 
34, 2,  6<2.  WM.  Baudry-LacantinerieetWahi  (II,  2531)  enseignent  qu'en 
eette  matière  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible  à  i'é§a(4 
d*ttn  \oiturier  non  commerçant,  a'il  s'af  is^ait  d'oBjets  d*ane  valeur  sup(> 
Heure  à  150  francs.  Celte  rigueur  nous  semble  excessive»  alors  qu'i!  e^' 
presque  toujours  impossible,  en  pratique,  à  l'expéditeur  de  se  procurer 
4me  preuve  écrite  du  contenu  des  colis  confiés  au  voituricr,  et  alon 
d'ailleurs,  que  ces  auteurs  admettent,  avec  nous,  la  possibilité  de  11 
délai  ion  du  serment  m  lUem  en  cette  matière.  Cpr.  quant  à  la  portéi 
des  énoneiations  do  la  lettre  de  voiture  relativement  à  révaloatîoD  da 
dommage  :  Civ»  cass.,  26  janvier  1886,  D.,  86,  i,  124. 

^  bis Gpr.  sur  le  monopole  de  TAdministratir  n  dos  Postas:  GrimsCasi., 
10  lévrier  1906,  Sv,  06, 1, 109,  et  la  note,  D..  06^  1, 128. 

**  Nous  avons  enseigné,  4an8  nos  précédentes  éditions,  que  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  spéciales  n'étaient  plus  applicables,  lorsc^e  les 
valeurs  Insérées  dans  une  lettre  avaient  été  soustraites  par  un  employé 
de  l'Adminisiration  des  Postes  ;  nous  estimions  qu'en  pareil  ca,«,  relte 
administration  était  tenue,  conformément  à  l'art.  1384  de  répondre 
intégralement  du  fait. de  son  agent.  Voy.  en  ce  sens  :  Sourdat,  op.  rtï, 
II,  13l6,  1349  Ht;  Urombière  sur  l'art.  1384,  n*  13;  Guiilooard.  il. 
763  :  Cnm.  cass  ,  12  février  1849,  S., 49,  i,  43.  D.,  49,  I.  39.  Ptha. 
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Aux  termes  des  art  14  et  16  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v, 
celte  administration  n'encourt  aucune  responsabilité  en 
raison  de  la  perte  d^nife  lettre  même  affranchie,  mais  non 
chargée. 

Elle  est^au  contraire,  saof  le  cas  de  force  majeure*^ 6ti, 
responsable  en  cas  de  perte  des  lettres  recommandées  qu 
chargées. 

Pour  les  lettres  recommandées,  elle  n*est  tenue  qu*au 
payement  d'une  somme  de  25  francs,  quelle  que  soit 
Timportance  des  valeurs  qui  y  avaient  été  renfermées. 
Loi  du  i  juin  1859,  art.  7  ;  loi  du  25  janvier  1873|  art.  4 
et  6-cbn'*/er.  • 

Saoul  1850,  S  ,  50,  S,  404;  Req.,  1S  mai  I8SI,  S.»  51. 1,  349,  D.,  5f» 
1,  f  39.  Cpr.  S  447,  texte el  note  16.  Noa«  ne  croyons  pas  devoir  persister 
dans  celte  opinion.  Il  nous  semble  résulter  en  effet  de  Tensemble  des 
dis|iositions  sur  la  matière,  que  le  législateur  a  entendu  restreindre 
dans  des  limites  fixées  à  Tavance,  la  responsabilité  de  rAdministratioa 
des  Posstes  pour  la  disparition  des  objets  à  elle  confiés,  quelle  que  soit 
la  cause  de  cette  disparition.  Une  semblable  limitation  n*apparalt  pas» 
d'ailleurs,  comme  une  mesure  excessive,  l'expéditeur  ayant  toujours  la 
faculté  de  s*assurer»  moyennaot  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités, le  remboursement  de  li  valeur  intégrale  des  objets  qui  ne  seraient 
pas  représenté:».  Voy.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  829.  Bau* 
dry-Lacantincrie  et  Wahl,  11,  r>9i.  Conseil  d^ËUt,  i%  juillet  185i;  S., 
S^l,  f ,  812.  Conseil  d'ÉUt,  7  août  1883,  S.,  83,  3,  54.  Cpr.  Civ.  cass., 
31  janvier  1893,  S.,  93,  i,  305,  D.,  93,  1,  349.  Civ.  cass.,  18  février 
1902,  S.,  02, 1,  453,  D.,  02,  1, 577. 

»  ^ir  Cpr.  Civ.  cass.,  18  juillet  1899^  S.,  03, 1,  509,  D.,  99,  i,  537. 
Un  passage  du  rapport  de  la  commî^ion  du  Corps  Législatif  sur  la. 
loi  de  1859  avait  fait  croire  que  le  eu  de  la  force  majeure  visé  dans 
Tart.  3  de  cette  loi,  était  uniquement  le  vol  à  main  armée.  Mais  cette 
interprétation  a  été  condamnée  parla  Cour  de  cassation  quia  décidé  que 
les  termes  force  majeure  insérés  dans  le  texte  en  question  devaient  être 
entendus  dans  leur  sens  ordinaire.  Civ.'  rej.,  26  décembre  1866,  S.,  67, 
1,  73.  D.,  67, 1, 28  et  les  notes.  Paris,  9  juillet  1872,  D.,  74,  2,  193.  Le 
vol  simple  ne  constitue  pas  toujours  un  cas  de  force  majeure.  Cpr.  {  308, 
note  36.  Conseil  d'État,  19  février  1892,  S.,  94,  3,  11,  D.,  93,  3,06. 
Conseil  d'État,  29  décembre  1893,  D.,  94,  3,  94.  Voy.  aussi  pour  le  cas 
où  le  vol  accompagné  de  meurtre  a  été  rendu  possible  par  vne  faute  de 
l'Administration  et  par  l'imprudence  de  la  victime.  Agen,  27  juin  1881, 
8,84,2,  92.  D.,  83,1,  132. 

**  ter  L'art.  4  de  If  loi  de  1873  dispose  que  «  TAdministration  des 
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Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  lettre  contiendrait 
des  valeurs  que  TAdministration  des  Postes  était  chargée 
de  recouvrer.  Loi  du  5  avril  1879,  art.  7,  modifié^par 
Fart.  24  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902.  Décret  da 
1*^  juillet  1902. 

«Quant  aux  journaux,  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires  recommandés,  riudemnité  dont  TAdministra- 
tion  est  passible,  est  fixée  à  10  francs **çtia/^.  Loi  du. 
21  décembre  1897,  art.  2  et  décrei  du  24  février  1898. 

Lorsqu'il  s'agit  de  lettres  chargées  avec  déclaration  de 
Talenr,  la  responsabilité  de  FAdministratîon  est  engagée 
jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  la  valeur 
déclarée,  lequel  ne  peut  dépasser  10,000  francs.  Loi  du 
4  juiiî  1859,  art.  1«^  et  3  ;  loi  du  25  janvier  1873,  art.  <0 
cbn^^ quinquies.  . 

Il  en  est  de  même  pour  les  objets  précieux  circulant 
comme  valeurs  déclarées.  Loi  du  25  janvier  1873,  art.  8. 

«  Postes  n'est  tenue  à  aucune  indemnité,  soit  ponr  détérioration,  soil 
«  pour  spoliation  des  objets  recommandés  ».  Cette  atténuation  de  sa 
responsabilité  s'explique  par  le  fait  que  les  plis  ou  paquets  recommanda 
ne  sont  pas  asireiuts  aux  modes  particuliers  de  ferpieture  exigés  pour 
les  chargements  avec  valeur  décianée.  Voy.  sur  la  portée  de  ce  texte, 
-note  ii  vtpra,  k  plus  forte  raison,. le  simple  retard  n'engagerait-il  po 
en  principe,  la  responsabilité  de  rAdministration.Gpr.  sur  celte  qoeslion 
4nfra^  note  21  tefities, 

*>  qualer  La  perte  de  lettres  ordinaires  ne  donnant  droit  à  aucone 
indemnité,  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison/de  la  perle  des  objets  dont 
nous  nous  occupons,  lorsqu'ils  n*oot  pas  été  recommandés.  L'indemnité 
mentionnée  au  texte  est  payable  à  Texpéditeur,  et  sur  la  demande  de  ee 
dernier  ou  à  son  défaut;  au  destinataire  (mêmes  articles). 

*i  guinquics  Voy.è  titre  d'exemples  de  cette  responsabilité  :  Limoges, 
3  (bu  23)  décembre  1875,  S.,  '16.  i,  170,  0.»  77,  t,  t7,  et,  sur  poiirvoi, 
Civ.  rej.,  «  novembre  1878,  S.,  79, 1,73,  D.,  78,  I,i65.  Req.,  t5  juin 
1890,  S.,  93,  f,  501.  D.,  91,  1,  457.  Civ.  cass.,  31  janvier1893,  S., 93, 
1,  305,  D.,  93,  1,  2i9.  Douai,  11  décembre  1899,  S..  00,  ±,  109|  et, 
«ur  pourvoi,  Civ.  cass.,  18  février  1902,  S.,  02,  1,  453,  D.,  02, 1,  577. 
Alger,  10  décembre  1900,  S.,  02.  2,  106.  Req.,  25  mars  1903^  S.,  03i 
1,  510.  Cpr.  sur  des  cas  dans  lesquels  l'Administration  des  Postes  a  été 
considérée  comme  n*étant  pas  responsable.  Tribunal  civil  de  la  Seipe, 
15  novembre  1901,  D.,  05,  2, 155;  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  6 février 
1905,  D..  06,  5,  37. 
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Un  régime  analogue  à  celai  que  nous  venons  d'ana- 
lyser a  été  institué  relativement  à  la  responsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  matière  de  ti^nsport 
de  colis  postaux  *^  sêxies. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte,  Tavarie  ou  la 
spoliation  d'un  colis  postal  ordinaire  *^<6/)/te5,  donne  lieu 

^*^  texia  Bien  que  les  «ompagnics  de  eheiniofl  de  fer  gient  été  chargées 
du  trenspori  des  eolis  pottaux,  eette  opération  mitre,  par  son  origine 
et  par  les  conventions  internationales  auxquelles  elle  a  donné  lieai  dans 
le  service  des  postes.  Yoy.  sur  l'historique  de  la  matière  :  Dalloz,  SuppL^ 
v«  Postes,  u-  iiO  et  suîv..  Convention  internationale  de  Paris,  du 
2  novembre  iSeO  (D.,  8S,  4,  44),  de  Vienne,  du  4  juillet  189i  (D.,  92, 
4,  97),  de  Washington,  dn  45  juin  1807  (D.,  99,  5,  47).  Yoy.  aussi  sur 
les  traités  passés  eoire  TËlat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  : 
-Conventions  :  du  S  novembre  4880,  approuvée  par  la  loi  du  3  mars  4881  ; 
du  45  janvier  4892,  approuvée -par'  la  loi  du  42  avril  4892;  du  42  no- 
vembre 1896,  approuvée  parla  loidu  47  juillet  4897.  En'coqui  concerne 
rétendue  de  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Cpr. 
Conseil  d'ÊUI,  28  décembre  4894,  S.,  96, 3, 4^3  et  la  NoU  de  M.  Hauriou, 
D.,  95,  3,  87  ;  et  sur  la  compétence,  la  Dimrtalion  de  ce  dernier  auteur  ^ 
sons  Conseil  d'État^  28  décembre  489i,  S.,  96,  3,  413.  Yoy.  également 
■sur  ce  dernier  point  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  III,  835,  et  loi  sur 
Ja  compétence  civile  des  juges  de  paix,  du  42  juillet  1905,  art.  6,  n*  5. 

**  ieptiei  Ici  la  loi  s*est  montrée  plus  rigoureuse  que  pour  les  objeU 
Tfeommam/éf confiés  à  l'Administration  des  Postes  (voy.note24  ter,$upra), 
Llndemnité  doit  être  payée  à  Texpédileur  et  k  son  défaut  ou  sur  ses  indi- 
cations, au  destinataire  (voy.  les  articles  cités  au  texte).  Mais  la  responsa- 
bilité des  compagnies  de  chemins  de  fer  n*est  pas  engagée  par  le  simple 
retard  apporté  à  la  livraison  des  colis  postaux.  Conseil -d'État,  23  no« 
'vembre  1900,  S.,  03,  3,  41,  D.,  01,  3,  69.  On  a  soutenu  que  cette  solu- 
tion ne  pouvait  plus  être  admise  depuis  la  loi  du  42  juillet  1905,  dont 
l'arL  6,  n*  5,  en  attribuant,  dans  certains  cas,  compétence  aux  juges  de 
paix  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  transport  des  colis 
postaux,  parle  d'indemnités  afférentes  non  seulement  à  la  perte,  à  i'avarie 
et  au  détournement,  mais  encore  a  aux  retards  apportés  à  la  livraison  i>. 
Msgnol,.!^  C<tetion  en  indemnité  due  pour  retard  dans  la  livraison  d'vn 
telis  poitui*  France  Judiciaire,  i^  partie,  p.  401.  Yoy.  aussi.  Tribunal 
de  psit  de  Toulouse,  40  janvier  4906,  S.,  06,  2,  53.  Il  nous  scQblo 
difficile  d'admettre  que  la  responsabilité  des  compagnies  ait  pu,  en  dehors 
d'nne  convention  passée  avec  l'État,  être  aggrayée  par  une  simple  loi  de 
compétence.  La  sédactionde  Part.  6  précité  montre  d*ailleur<qu'il  n'en 
est  riar.  Ce  texte  dispose,  en  eflel,  expressément,  que  i^  indemnités. 
elloiiées  par  le  Jage  de  paix  «  ne  pourront  excéder  les  tarifs  prévus 
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au  payement  d'uoe  indemnité  correspondant  au  montant 
du  dommage  réel  résultant  de  ces  événements,  sans 
toutefois  que  le  chiffre  de  ladite  indemnité  paisse 
dépasser  15  francs  pour  un  colis  du  poids  de  3  kilo- 
grammes au  plus,  25  francs  pour  un  colis  de  3  à 
5  kilogrammes,  et  40  francs  pour  un  colis  de  5  à 
10  kilogrammes.  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a  droit, 
en  outre,  à  la  restitution  des  frais  d'expédition.  Loi  du 
12  avril  1892,  art.  3;  décret  du  27  juin  1892,  art.  7; 
loi  du  17  juillet  1897,  art.  3;  décret  du  5  septembre 
1897,  art.  4. 

Lorsqu'il  y  ^  déclaration  de  valeur ''oc/<>5,  Tindemnitè 
peut  s'élever  jusqu^au  montant  de  cette  valeur.  Mêmes 
textes  •*  nonies. 

Le  trnasport  doit  être  effectué  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention",  faute  de  quoi  le  voiturier  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  -envers  le  voyageur, 
Texpéditeur  ou   le   destinataire"  6t5,  à  moins  qu'il  ne 

«  aux  conventions  intervenues  entre  les  compagnies  ou  autres  trans- 
«  porteurs  concessionnaires  et  l'Élnt  »,  Or,  comme  les  conventions  n'ont 
prévu  aucune  indemnité  pour  le  retard,  il  est  manifeste  que,  de  ce  cbef, 
l'art.  6  ne  recevra  exécution  qu'après  qu'un  nouvel  accord  aura  eu  lieu. 
Voy.  en  ce  sens  la  Noie  développée  accompagnant  dans  le  Recueil  de 
Sirey  le  jugement  susvisé.  Happ<-lons  en  terminant,  que  le  régime  spécial 
au  transport  des  colis  postaux  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  17  mars 
1905.  Voy.  not;  11)  bis,  su/tra, 

**  ocliet  Les  déclarations  de  valeurs  sont  acceptées  jusqu'à  une  somme 
de  500  francs  inclusivement.  Art.  M  et  13  de  laVonvention  du  lî)  jan- 
vier 1892  et  art.  4  de  la  convention  du  12  novembre  1896,  citées  à  la 
note  2i  sejie^',  supra.  Fuzjcr-Hcrmann,  Carpeutier  cl  Frérejouan  du 
Saint,  Bép.n  v«  Posies  et  Télégraphes,  n»  799. 
.  *»  nonia  Ces  règles  se  trouvent  reproduites  pour  les  colis  postaux 
circulant  dans  l'intérieur  de  Paris.  Décret  du  5  septembre  1S97,  art.  7. 

"  A  défaat  de  convention  expresse  ou  tacite  sur  ce  point,  le  délai  est 
fixé  par  Tusage.  Lyon-Caen  et  Renault»  III,  377,  37S.  Baudry-Lacanti- 
ncrie  et  Wahl,  H,  2499.  Voy.  sur  les  obligations  des  compagnies  da 
chemins  de  fer  relativement  aux  délais  de  transports,  et  au  chargement 
des  marchandises  :  Baudry-Lacantinerie  et' Wahl,  2499  à  2506,  et  les 
arrêts  cités  par  ces  auteurs. 

"  bis  Conformément  au  droit  commun,  il  ne  suffirait  pas  aux  intéressés 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  de  prouver  le  retard  ;  il  leur  fau- 
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'prouve  que  le  défait  d'arrivée  dans  ce  délai  est  le  résultat 
soit  de  quelque  faute  imputable  au  voyageur  ou  A  Texpédi- 
leur,  soit  d'yn  événement  fortuit  ou  de  force  majeure  "/fr. 

dniii  établir,  de  plus,  Texislenee  d'an  préjudice  en  résultant.  Req.,- 
8  août  i8«i7,  S.,  67,  1,  397,  D.,  68,  i,  30.  Lyon,  tO  mars  iM84,  S.,  86^ 
2,  45,  D.,  85,  2,  li.  Civ.  casa.,  2  février  1887,  S.,  «7,  2,  273,  0.,  87, 
1,  477.  Pa\j.  iS  janvier  1895,  S.,  95,  2,  SOI.  Civ.  eass.,  !•'  décembre 
1896,  D.,97, 1,  561.  Req.,l"aoûl  1904,  D.,  06,  1,  317.  — Par  applica- 
tion de  l*.arl.  1150,  le  transporteur  n*esl  d'ailleurs  tenu,  sauf  le  cas  de 
dol,  que  des  dommages-inléréls  qui  ont  pu  être  prévus  lort  de  li  forma* 
tion  du  contrat.  Bordeaux,  18  mai  18d2,  D.,  93,  2.  119.  Civ.  cass.r 
22  novem|»re  1893;  D.,  9i,  1«  358.  Req.,  15  juillet  1896,  D.,  97,1,325. 
Req.,  23  novembre  1897,  D.,  99,  1,  547.  Limoges,  4  mai  1901,  S.,  06, 
2, 141,  D.,  06,  2,  94.  Agen,  18  mai  1904,  S.,  U6,  2,  142.  Cpr.  Req.,. 
22  novembre  1871,  S.,  71,1, 158,  D.,  72, 1,63;  Tribunal  de  commerce  de 
Condé-sur-Noireau,  21  décembre  1896,  S.,  97,  2.  150,  D.,  97,  2,  419. 
^  ter  Aix,  4  et  6  juillet  1872,  S.,  72,  2,  259.  Civ.  cass.,  2  mai  «I 
4  juillet  1892,  S.,  93,  1,381,  D.,  92,  1,  4i9.  Civ.  cass.,  11  juillet  1892, 
S.,  93,  1,  94,  D.,  92,^1,  429.  Yoy.  pour  le  cas  où  TévénemeiU  n'aurait 
pas  le  caractère  d*un  cas  de  force  majeure  :  Civ.  cass.,  16  juin  1900^  D. , 
05, 1,  336.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités,  note  11,  iuitra.  En  principe  le» 
entrepreneurs  de  transports  investis  d'un  monopole,  comme  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service  et  ne  sauraient,  en  conséquence,  faire  valoir  comme 
un  cas  de  force  majeure  soit  l'encombrement  des  gares  de  marchandises, 
soit  ralfluence  considérable  des  voyageurs.  Féraud-GirauJ,  Coiie  </ei 
transports,  111,  216.  Guillouard,  II,  751.  Yoy.  aussi  note  ti,  infra.  Il  en 
pourrait  toutefois  être  autrement  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 
Montpellier.  14  juin  1873,  S.,  73,  2, 178.  Nîmes,  11  août  1873,  S.,  74, 
l  78,  D.,  74,  2,  117,  Civ.  rcj.,  20  janvier  1875  (i  arrêts).  S.,  75,  1, 
126  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  octobre  1903,  S.,  04, 2, 118. 
Cpr.  Civ.  cass.,  16  novembre  1892,  S.,  94,  1,  ,509,  D.«  93.  1,  325  ; 
Tribunal  de  paix  de  Bordeaux,  9  septembre  1893,  S.^  94, 2,87.  L'arrêté 
mlDistérid  obligeante  en  temps  de  guerre,  les* compagnies  de  cliomins 
de  fer  à  mol  Ire  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  tous  leurs  moyens 
de  transport  et  à  suspendre  les  trains  de  marcliandiaes,  ne  constituerait 
pas  non  plus,  par  lui-môme,  un  état  permanent  de  force  majeure,  dis- 
pensant de  plein  droit  Icsdites  compagnies  de  transporter  dans  les  délais 
ordinaires  les  marchandises  k  elles  remises'^par  des  particuliers.  Req., 
30  janvier  1872,  S.,  72,  1,  302.  D.,  72,  1,  2i5.  Req.,  19  février  1872, 
D.,  72,  1,  2»5.  Req.,  24  avril  1872,  S.,  73, 1,  82,  D.,  72, 1,  448.  Qpr. 
cep.  Req.,  20  novembre  187i,  S.,  72,  1,  439,  D.,  73,  1,  254.  Cpr. 
aussi  relativement  à  un  arrêté  ministériel  a\*ant,  en.  raison  de  la  guerre, 
i>U!^]en'Ju  l'application  des  tarifs  ordinaires  de  chemins  de  fer.  Dijon^ 
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€pr.  Gode  de  commerce,  art.  iX^V^quater. 

Les  voyagea»  sont  tenus  de  se  rendre,  i  Theare  fixée, 
au  lieu  dn  départ,  et  les  expéditeurs  d'y  remettre,  en  bon 
état  d'emballage,  les  choses  qu'ils  entendent  faire  trans- 
porter'^fumçtiftfs.  Les  uns  et  les  antres  doivent  payer  au 
voiturier  le  prix  Convenu  *'5«xt>«,  et  lui  rembourser  les 
dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire.à  l'occasion  des  choses 
qui  lui  ont  été  confiées  ^5é/)/tes.  Le  voiturier  jouit,  pour  le 


16  janvier  187t,  D.,  7S»  t,  39.  Dooai,  3  août  iSTf ,  D.,  74,  t,  69.  Gif. 
eass.,  48  juin  1873,  0.,  74, 1,  iiî.  Voy.  enfin  ponr  le  cas  où  rëvéuî- 
ment  de  force  majeure  aurait  été  précédé  d'une  faute  du  Toiturier, 
itipra,  note  14,  on  serait  suivi  d'une  semblable  faute  :  Aix,  17  juillet 
187t,  S.,  7S,  9,  259.  Req.,  St  janyier  ms,  D.,  73/l,  S37. 

^quaitt  Le  transpofteni' pourrait  a\issi>stlpttler  une  clause  denoo- 
garantie  pour  un  retard  n'excédant  pas  une  certaine  durée.  Civ.  eaffi 
15  novembre  1897,  S.,  98»  1, 46  et  la  note,  D.,  99, 4,  SI6.  À  cet  égard. 
la  situation  'n*a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  17  mars  1905.  Il  a  été 
déclaré,  en  effet,  à  diverses  reprises,  an  cours  des  travaui  préparatoire! 
que  la  loi  nouvelle  était  étrangère  aux  questions  de  délait  de  transport. 
BMifoH  fuppMfiaiteire  de  M.  Tilfaye  aii  Sénat,  n*  319  (annexe  sa 
procès-jrerbal  de  la  séance  du  6  décembre  1904,  p.  8,  m  fint  et  p.  9). 
Obt^ntalUnu  de  M.  Gustave  Denis  à  la  séance  du  28  décembre  1994 
(Jown/ml  ùf/leiel  du  24,  p.  1115,  1'*  col.),  de  MM.  Victor  Leydet  et 
Churles  Prevet  à  celle  dn  9  mars  1905  (Journal  offidil  du  10,  p.  3^S, 
2*  col.).  Cpr.  .aussi  sur  cette  question,  note  19,  tupra. 

**  fumqykê  Voy.  sur  ce  dernier  point,  note  11  ter,  ntprm. 

**  mxùi  En  matière  de  transport  de  choses,  le  voiturier  n'ayant  traité 
qu'avec  l'expéditeur  ne  peut,  en  principe,  réclamer  qu'à  co  dernier  le 
prix  du  transport.  Touteibts,  il  pourrait,  le  cas  échéant,  avoir  égalcmest 
action  contre  lir  destinataire,  si  ce  dernier  en  se  gérgnt  comme  maître 
de  la  marcbaodise  avait  fait  sien  le  contrat  de  transport.  Gpr.Lyon4Uen 
et  Renault,  III,  689  et  784.  Amiens,  3  avril  1896,  D.,97,2,516.'MaiseD 
matière  de  transports  maritimes,  le  destinataire  est  tenu  du  payement 
du  fret  comme  l'affréteur.  Desjardins,  Trniié  de  droit  commertùil  mari- 
time, m.  836.  Rennes,  18  avril  1893,  D.,  93,  2,  338. 

»  eeptiet  II  en  serait  ainsi,  notamment,  pour  les  réparations  néces- 
sitées par  une  avarie,  et  pour  les  droits  de  douane  on  d'octroi,  ainsi 
que  pour  les  frais  de  passage  d'un  pont  que  le  voiturier  aurait  été  forcé 
de  payer.  Si  un  allongement  du  voyage  avait  été  rendu  indispensable 
pir  une  force  majeure,  le  voiiurier  pourrait,  le  eu  échéant,  exiger  un 
supplément  du  prix  de  transport.  Civ.  caas.,  8  mai  .1868,  D.,  69,  l,î8i 
C\y.  cass.,  28  juillet  1896,  D.,  97,  1,  285.  èpr.  Ci?,  eus.,  et  Civ.  rq., 
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payement  de  ce  qui  lui  est  dû**  ociieSf  d*un  privilège  sur 
les  choses  qu'il  a  transportées.  Art.  2102,  n*  6*^nonies. 

5  m»  1874,  D.,  76,  1,  251.  Voy.  au  contraire,  poor  les  frais  4'nû 
constat  non  ordonné  par  justice  :  Limoges,  19  janvier  1895,  D.,  98,  K 
18f.  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  voiturier  pourrait,  indépen- 
damment des  sommes  dont  il  vient  d'être  question,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  Te^péditeur  pour  le  préjudice  résultant  d*Une  faute- 
commise  par  ce  dernier  et  consistant,  par  exemple,  à  avoir  négligé  de 
faire  connaître  la  nature  dangereuse  de  la  marchandise  à  transporter. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  600  et  766.  Guillouard,  II,  752.  Giv.  cass.,^ 
8  mai  1883,  S.,  85,  1,  270,  D.,  83,  1,  446.  Civ.  eass.,  20  mars  1893, 
D.,  93.  1,  354.  Civ.  cass.,  4  juillet  1894,  B.,  95, 1,  287,  D.,  94,  t,  448. 

'*  oetia  Le  prix  est-il  dû  alors  même  que  la  marchandise  a  péri  en 
cours  de  transport  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ?  La  négative  nous 
semble  devoir  être  admise,  car  le  voiturier  ne  peut  exiger  de  son  cocon- 
tractant  raccomplissement  de  ses  obligations,  alors  qu'il  n'a  pas  lui- 
même  exécuté  le  contrat,  c'est-à-dire  fait  parvenir  à  destination  les 
choses  fc  lui  confiées.  Le  principe  est  posé,  d'aillturs,  par  l'art.  302  du 
Code  de  commerce  en  matière  de  transports  maritimes,  et  Ton  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  admis  également  pour  les  transports 
terrestres.  Lyon-Caenel  Renault,  Ilf,  692.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
II,  2695.  Cpr.  cep.  Boistel,  Précis  de  droit  commercial  1264.  Le  voi- 
turier ae  pourrait  même  i?as,  dans  celle  hypothèse,  réclamer  une  partie 
du  prix  proportionnelle  au  parcours  déjà  effectué  au  moment  on  la 
perte  s'est  produite,  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  contrat  successif  et  te 
commencement  d'exécution  dont  exciperait  le  voiturier  serait  sans 
aucune  utilité  pour  l'expéditeur.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  /orc.  ciiL,  Mais  rien  ne  s'oppposerait  à  ce  que  les  parties 
stipulasèent  que  le  prix  de  transport  serait  dû  même  en  cas  de  perte  de 
la  marchandise.  Rouen,  13  décembre  1866,  S.,  87,  2,  73.  Civ.  rcj ,  tt 
Civ.  cass.,  25  janvier  i892,  S  ,  92,  i,  153,  D.,  94,  1,  49  et  la  note,  et, 
sur  renvoi,  Orléans»  28  décembre  1892,  5.,  94,  2,  63,  D.,  94,  2,  29. 
Civ.  cass.,  15  février  1893,  S.,  93,  \r  456.  Voy.  en  sens  contraire  :  Aix, 
15  novembre  188G,  S.,- 87,  2,  73.  La  règle  posée  en  tête  de  la  note 
serait  sans  application  au  cas  de  simples  avaries  dues  à  un  cas  fortuit 
ou  à  une  force  majeure.  Celles-ci  ne  donneraient  pas  lieu  à  une  réduc- 
tion du  prix  de  transport.  Le  voiturier  ne  pourrait  pas  davantage  être 
contraint  d'accepter  en  payement  de  ce  prix  les  marchandises  avariées. 
Code  de  commerce,  art.  310.  Ajoutons  que  la  disposition  finale  de  ce 
texte  est  spéciale  aux  transports  maritimes.  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
740. 

M  nonies  Voy.  sur  ce  privilège,  (  261,  texte  n*  7,  et  notes  79  hi»  et 
suiv.  Le  voiturier  est  auloi  isé  pour  le  payement  du  prix  de  transport 
et  le  remboursement  de  ses  avances  à  exercer  un  droit  de  rétention  sur 
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Les  dispositions  des  art.  405  et  108  du  Code  de  com- 
merce sur  l'extinction  des  actions  ouvertes  contre  les 
Toituriers  sont  spéciales  aux  transports  effectués  psr 
des  Toituriers  rentrant  dans  la  classe  des  commer- 
çants ""cfectVs.  Hais  leur  application  est  indépendant. de 
la  nature  des  objets  à  transporter  et  de  la  qualité  soit  de 
l'expéditeur,  soit  du  destinataire**. 

L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  a  fait  con- 


.1  mtrchandiia  à  lui  confiée.  C'est  ce  qui  résulte  des  eaiiditioos  dsns 
lesquelles  sa  créance  est  née.  Gpr.  sur  ce  ^iat,  |  tbC  èti,  texte  et 
sole  5  à  7,  et  de  li  nature  même  do  privilège  reconnu  $u  ^  ftveur. 
Voy.  en  ee  sens:  Pardessus,  III»  I20S.  Lyon*Caen  et  RensuU*  *H,  0S7. 
BtuJry-lieaniinerie  et  Wahl,  II,  9716.  Toutefois,  en  mttièrede  trans- 
ports maritimes,  une  réglé  difTérenle  est  posée  par  l'art.  SUS  do  Code  de 
eommeree.  Aux  termes  de  cet  article,  le  eapiuine  m  ptui  retenir  les 
marchandises  dans  son  navire,  il  n'a  que  le  droit  d'en  demander  le 
dépôt  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  Jusqu'au  payesMOt  de  son 
fret.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  ma^s  1884,  S.,  85.  i,  iU.  Cet  article  ne  s*ap- 
pliqae  pas,  d'ailleurs,  à  un  transport  fluvial.  Montpellier,  it  février  iS91, 
D.,  93,  f,  94. 

**  âecici  Lyon-Caco  et  Renault,  III,  S53,  56i,  6i6.  Guillouard,  11, 
764.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,' 1737  bit 
et  3770.  Nous  n'avons  pas  à  développer  ces  dispositions,  dont  l'explits- 
^  tion  rentre  dans  le  droit  commercial.  Rappelons  seulement  que  le  texte 
des  art.  405  et  168  a  été  modifié  par  la  loi  du  11  avril  1888.  Voy.  peur 
le  commentaire  de  ces  dispositions  et  de  l'art.  166  du  Gode  de  commerce  : 
RSiidry-Lacaotinerie  et  WabI,  II,  1723  et  su!?.,  t7nt.et  suiv.,  1654  et 
soiiu  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  transports  maritimes,  art.  433  do 
Gode  de  comitierte,  modifié  par  la  loi  du  44  décemtire  1897. 

**  Les  art.  165  et  108  du  Code  de  coîhmerce  ont  pour  oijet  de  pro« 
téger,  eontre  des  réclamations  tardives,  l'industrie  des  entrepreneurs 
élt^ansports,  et  ce  serait  aller  manifestement' contre  Tesprit  de  la  loi, 
que  d'en  restreindre  l'application  aux  transports  de  marchandises  entre 
eemmerçants.  Vazeille,  Det  prescriptions,  II,  745.  Duvergier,  11,331 
Yanhuffel,  n«  38,  Bédarride,  Droit  eommercial.  M,  456  et  457.  Guillouard, 
11,  764.  Lyoo-Caen  et  Renault,  IH,  646.  Cirfientier  et  Mtary,  Dmiti 
dês  ehmins  de  f^r,  II,  4116.  Hue.  X,  4li  Baudrv*Laeantinerie  et  WabI, 
H,  1737,  1776/ Rennes.  15  mars  4851,  S.^  fil,  1,  174.  Civ.eass., 
17  mai  4889,  S.,  90,  4,  77,  et  la  note.  D.,  90»  1,  194.  Gpr.  Rennes, 
15  juillet  4820,  S.,  Chr.  Yoyt  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  SIS; 
Taulier/  VI,  p.  340;  Marcadé,  sur  les  art.  4782  à  4786,  n*  3;  Req., 
4juillet«816,  S.,  47>4,300.     - 
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Ddltre  son  entreprise  par  des  affiches  ou  dei^  annoncée 
dans  les  journaux,  ne  peut,  alors,  surtout  qu'il  exerce  un 
moDopoIe,  AU  qu*il  n'a  pas  de  concurrent,  refuser,  saim 
motifs  léptimes,  de  transporter  des  personnes  ou  des 
marchandises  aux  prix» fixés  par  ses  tarifs'*. 

Les  règlements  particuliers  auxquels  sont  assujettis  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  les  commission- 
naires de  transports,  n'ont  pas  pour  objet  de  régler  les 
rapports  résultant  du  contrat  de  louage  dont  nous  nous 
occupons.  Principalement  établis  dans  des  vues  c1<^  sûreté 
publique  **6à,  ces  règlements  de  police  sont  cf  •endant 
obligatoires  entre  les  parties,  en  ce  sens  que  les  voya« 
geurs  et  les  expéditeurs  sont  tenus  de  s'y  conformer  ou 
d'en  souffrir  l'exécution,  et  que,  d'un  autre  c6té,  ils  ont 


^  Guilfoaard,  H,  761.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2487,  n90. 
Aix,  8  février  1853,  S.,  53,  S,  55i.  Civ.  rej.,  3  décembre  4867,  S.,  68, 
i,  193.  Gpr.  Req.,  20  avril  1857,  S.,  88,  1,  76  ;  Req.,  17  aoi^t  1874,  S., 
74,  i,  492.  Voy.  pour  le  cas  où  les  affiches  ne  mentionneraient  pas  le 
prix  de  transport  :  Req.,  3  janvier  1882,  S.,  82,1,107.  Les  compagnies 
de  cliemioB  de  fer  sont  tenues,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de  trans- 
porter les  voyageurs  dans  des  voitures  de  la  clMSse  correspondante  leur 
billet.  Arg.  art.  17  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  aujourd'hui 
remplacé  par  l*art.  16  du  décret  du  1*'  mars  1901.  Hue,  X,  401.  Car- 
pentier  et  Maury,  op.  cit.,  T,  1740.  Tribunal  civil  de  Toulouse,  12  juil- 
let 1889,  S.,  90,  2, 176.  D.,  91,  3,  39.  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  17  avril  1895,  S.,  95,  2,  183.  Cpr.  Civ.  cass.,  6  mars  1899,  S., 
91^  1,  469.  Biles  doivent  aussi  assurer  auxdits  voyageurs  la  jouissance 
paisible  de  leur  place.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  10  octi»bre 
1903,  S.,  04,  2,  118.  Et  Tarfluence  du  public  ne  saurait,  en  général, 
être  considérée  cx)ynme  constituant,  à  elle  seule,  nn  cas  de  force  maj  ure. 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  17  avril  1805  et  10  octobre  1903 
précités.  Cpr.  cep.  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Jtienne,  26  avril 
1901,  S.,  04, 2,il6.  Voy.  sur  ce  dernier  point  ii^<rtf,  noie  Î2  ter, 

^  bii  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  )a  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code 
rorat  (art.  45  complétant  l'art^  16  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la 
policé  sanitaire  des  animaux)  impose,  dans  un  bitt  d'hygiène,  à  tous  les 
entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau,  qui  auraient  transporté 
des  animaux,  l'obligation,  en  tout  temps,  de  désinfecter  les  véhieults 
«yant  terri  à  cet  usage  ainsi  que  les  étables,  écuries,  quais  et  cours  oft 
''*^  animaux  auront  séjourné.  Yoy.  aussi  l'art.  66  de  la  même  Ki  <*elatif 
à  rabreuvement  des  animaux  transportés. 
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une  action  pour  en  réclamer  Tobservation  lorsqu'ils  y 
ontîntérèL  Art  1786". 


S  374. 

Vu  louage  d ouvrage  qtti  se  forme  par  suite  de  devis 

ou  de  marchés  *. 

!•  Règles  générales  de  lu  matière^ bis,' 

Le  contrat,  qui  a  pour  objet  la  confection  d'un  ouvrage 
(locatio  operis)^  présente  des  caractères  différents,  selotf 
que  ronvrier'/er  ne  s'engage  à  fournir  qne  son  travail 

« 

<>  Voy.  déercU  des  i4  fructidor  an  x^y  26  août  480S,  et  13  août 
1810;  loi  de  finances,  do  25  mars  iSIT,  art.  4i5;  ordonnances  des 
4  février  1820.  27  septembre  1827;  loi  du  28  juin  1829;  loi  du  30  mai 
4851  ;  décret  du  10  août  i852;  décret  du  24  février  1858;  décret  dn 
29  aoftt  1863. 

*  Voy.  sur  cette  matière  :  Tmiti  des  devis  et  marchés,  selon  le  Code 
"Napoléon,  par  Lepage;  Paris,  1809,  Lois  des  bâtiments,  par  Desgodet, 
nouvelle  édition,  par  Lepage;  Paris,  1857,  2  vol.  in-8*;  Traité  de  la 
législation  des  bâtiments  et  constructions,  par  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet,  3*  édition,  Paris,  1891,  2  vol.  in -8*;  Les  architectes  et  leun 
rapports  avec  les  propriétaires,  les  entrepreneurs  et  les  tien,  par  de  Penan- 
mn,  Paris,  1892,1  vol.  in-8^;  Responsabilité  des  constructeurs»  par 
Ravon,  nouvelle  édition,  Paris.  1897,  i  vol.  gr.  in-8*  ;  Cours  di 
législation  du  bâtiment,  par  Mu  Ile  et  H.  Tripier,  Paris,  1902, 1  vol. 
gr.  in-8*. 

1  bif  VsLTi,  4779,  n*  3,  semble  considérer  les  expressions  deois  et 
marchés  comme  synonymes.  Ces  mots  n*oot  cependant  pas  le  m6me 
sens.  'Le  devis  est  Tétat  détaillé  des  travaux  à  faire,  accompagné  le  plus 
souvent,  de  Tindication  des  prix  qui  s'y  rapportent.  Il  sert  à  arrêter  les 
bases  du  marché  qui  est  la  convention  passée  entre  le  maftre  et  Tentrc- 
preneur  pour  l'exécution  de  l'ouvrage.  Comme  les  marches  sont  presque 
toujours  précédés  de  devis,  on  comprend  que  dans  la  pratique  les  deax 
termes  soit  fréquemment  confondus.  Notons  que  Tartiele  1714  emploie 
même  Texpression  de  prix  fait  comme  Téquivaient  des  mots  marché  oo 
devis.  Voy.  sur  ces  points  :  Laurent,  XXVf,  1  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  op,  dt.,  I,  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  H,  2802.  Cpr. 
aussi  la  suite  du  texte  n*  2. 

*  ter  Dans  les  paragraphes  précédents,  nous  nous  sonrunes  occupés  de 
Vouvrier  louant  ses  services  et  travaillant  sous  la  direction  d*uD  maître. 
11  s'agit  ici  de  Vouvrier  qui  se  charge  de  la  confection  d'un  ouvrage  el 
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on  son  industrie,  ou  qu'il  s'engage  à  foi^nir  égalemeni 
la  matière.  Art.  1787.  Au  premier  cas,  le  contrat  est  un 
pur  louage  d'ouyrag^.  Art.  1711.  Au  second,  il  participe 
tout  à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage '• 


qui  a,  par  conséqaent,  le  earacière  d'an  entrepreneur  quelque  modesie 
d'ailleurt,  que  foit  aa  condition.  Cpr.  art.  171^9.  Voy.  aur  cette  diatinc- 
tioo  I  371  Ht.  Laurent,  XXVI,  2.  Guilloaard,  II,  769.  Daudry-UcaïF 
tinerie  et  VahMI,  Î864. 

'  Cpr.  aur  ee  caractère  particulier  du  contrat  :  Rennes,  Î4  janvier 
1870,  S.,  70,  S,  t3Ô,  D.,  71, 2, 140,  et,  -aur  pourvoi,  Civ.  rej.,  20  mars 
IWÎ,  8.,  72, 1, 101,  D.,  72,  1,  440  ;  Civ.  rej.,  17  mal  1876.  S.,  77,  1, 
337,  D.,  78, 1,  97  ;  Civ.  caaa.,  20  février  1883,  S.,  83, 1,  313, D.,  84, 1, 
32;  Gît.  eaiaa.,  5  janvier  1897,  SL,  97,  1,  73,  D.,  97,  1,  89,  avec  les 
eonclutiont  de  M.  l'avocat  général  De^jardins,  et  la  Diatrlation  de 
M.  Pianiol,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  7  juillet  1897,  S.,  98,  2,  31,  p.,  98, 
2,  143.  Cpr:  auaai  Civ.  rej.',  14  mars  1900,  avec  le  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Rau  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardins,  S., 
00, 1,  4^,  D.,  00, 1, 497. — Notre  système  de  procédure  n'exigeant  pas, 
comme  celui  du  Droit  romain,  la  désignation  du  contrat  en  .vertu  duquel 
raclion  est  intentée,  il  n'est  plus,  à  ce  point  de  vue,  nécessaire  de 
rechercher,  ai  la  convention  dont  nous  nous  occupons  est  plutôt  une 
vente  qu'un  louage.  Cpr.  LL.  2  et  32,  {  1,  D.  loe.  cond,  (19,  2)  ;  g  4, 
Imt,  de  ioc.  eond.  ^3,  24)  ;  L.  65,  D.  de  conL  mpL  (18,  i),  Duranton 
(XVII,  250)  et  Duvergier  (H,  355)  ont  cependant  cru  devpir  rtîsoudre  la 
question,  telle  que  les  jurisconsultes  romains  se  l'étaient  posée,  et  ils 
pensent  que  d'après  l'art.  1787,  on  doit  considérer^  comme  un  simple 
^uage,  toute  convention  par  laquelle  un  ouvrier  se  charge  de  la  cou- 
fcctipn  d'un  ouvrage,  peu-  importe  qu'A  fournisse  ou  non  la  matière. 
Mata  cette  opinion  noua  aemble  repouasée  par  la  nature  même  dés 
choses,  par  le  texte  de  l'art.  1711,  que  l'art.  1787,  sainement  eniendu, 
n*a  nullement  modifié,  et  par  les  travaux  préparatoires  du  Code. 
L'art.  1787  renfermait,  d'après  le  projet,  un  second  et  un  troisième 
alinéas  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  pur  louage.  —  Dan» 
le  second,  c'est  uué  vente  d'une  chose  une  fois  faite,  n  Vqy.  Locré,  Lég., 
XIV,  p.  .3i8,  art  110.  Ces  détix  alinéas,  supprimés  à  h  demande  du 
Tribuhat,  ne  l'ont  été  que  comme  énonçant  une  idée  de  pure  doctririe, 
et  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  .disposition  législative.  Cpr. 
Locré,  Lég,j  XIV,  p.  401,  n«  40.  Il  eat  donc,  malgré  leur  suppression, 
permis  d'en  conclure,  qu'aux  yeux  des  rédacteurs  du  Code,  la  convention 
ne  devaîl  plus,  dana  la  seconde  hypothèse,  être  envisagée  comme  un 
simple  louage.  Bu  aen>  inverae  de  l'opinion  que  nous  venons  de  tom- 
iKtttre,  Troplong  (III,  982  à  968)  enseigne  que,  bien  que  renfermant  un 
certain  élément  de  louage,  la  convention  dont  s'agit  n'en  constitue  pas 
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Si  Touvrier  fournit  la  matière,  et  que  Touvrage  Tienne 
à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d  avoir  été 
livré  *  éif j  Touvrier  perd  à  la  fois  la  matière  et  le  prix  de 


moins,  d*après  ion  caractère  prédominant,  une  véritable  Tente,-^  moins 
•que.  lé  maître  ayant  livré  la  dio^^e  ou  la  matière  principale,  les  matériaux 
fournis  par  l*ou?rier  ne  soient  à  considérer  que  comme  de  simples  acces- 
soires, auquel  cas  le  savant  auteur  reconnaît  que  la  convention  est  un 
louage.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Uarcadé,  sur  les  art.  i787  à  1791, 
n*  1  ;  Zachari».  |  374,  texte  et  note  S;  Laurent,   XXVI,  5;  Colmet  de 
Santerre»  Vil,  241,  U\  bù-l,  II,  III  ;  Guillouard,  II,  772  et  suiv.;  Hue. 
X,  6;  Baudiy-Lacaotinerie  et  Wahl,  II.  9872  et  sulv.   Req.,  22  juillet 
4874,  8.,  75, 1,  40?,  D.,  7»,  1,  303.  Gpr.  Rennes,  23  juillet  1873,  S., 
71,2,36,  D„  75,  6,303;   Rennes.  27  avril  1877,  S.,  78,  2,  70;  Civ. 
cass.,  29  mars  et  7  avril  1886,  S.,  86,  1,  370,  D.,  8B,  1,  329;  Req., 
.10  juillet  18K8,  S.,  88, 1,  430,  D.,  89,  1,  i07;  Req.,,31  octobre  1900, 
S.,  04,  I,3i3.  Cette  manière  de  voir  nou4  paraît  également  trop  absolue, 
et  nous  pensons  que,  dans  le  cas  même  où  la  matière  a  été  exclusive- 
ment '  fournie  par  l'ouvrier,  il  faut,  pour  rester  dans  le  vrai,  recoo- 
naître  que  la  convention  est  de  nature  mixto.  Nous  serions  assez  disposés 
à  dire  que,  jusqu'au  moment  de  la  réception  de  Touvrage,  les  rapports 
des  parties  sont  principalement  régis  par  les  règles  do  louage,  et  que 
celles  de  la  venie  deviennent  applicables  à  partir  de  ce  moment.  Telle 
est  ridée  qu'expriment,  à  notre  avis,  les  termes  du  projet  :  «  c'est  uoe 
vente  d'une  chose  une  fois  fixité  »,   Encore  reste-t-il,  même  après  Is 
réception,  un  élément  de  louage,  qui  seul  peut  expliquer,  d'une  manière 
êati}>iai*antey  la  responsabilité  impoée  à  Tcntrcpreneur  par  l'art.  I79t, 
responsabilité  à  laquelle  ce  dernier  se  trouve,  selon  non»,  soumis,  alon 
même  qu'il  a  construit  sur  son  propre  terrain,  et  qui  est  toute  diffi^reoti 
de  celle  qui  pèse  sur  le  vendeur,  en  vertu  des  art.  1641  et  suiv.  D'ail- 
leurs,  le  système  de  Troplong  le  conduit  à  rejeter  l'application  des 
art.  1794  et  1795,  dans  des  hypothèses  que  ces  articles  semblent  cepen- 
dant comprendre,   d'après   leurs  termes  mêmes,  et  surtout  par  leur 
combinaison  avec  l'aft.  1787,  qui  domine  toute  la  matière.  Çpr.  texte, 
.notes  1 1, 13  et  17  infra.  Ajoutons  que  cet  auteur  se  montre  plus  logique 
que  MM.  Guillouard,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  qui   admelleot 
l'application  des  art.  4794  et  1795,  au  cas  même  où  la  matière  e^t 
fournie  par  l'ouvrier,  bien  que  les  dispositions  de  çés  textes  soient 
absolument  contraires  aux  principes  de  la  vente»  N'est-ce  pas  recon- 
*  naltf^  implicitement  que  le  contrat  qui  nous  occupe  ne  constitue  pas  une 
'  véritable  vente  et  qu'il  participe,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
du  louage  d'ouvrage.  Laurent  lui-même  (XXVI,  21)  est  contraipt  de  le 
déclarer  au  sujet  de  l'art.  1795. 

*  biê  Si  le  maître  avait  vérifié  et  agréé  Fouvrage  ehea  l'ouvrier  «t  qaa 
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sôïi  travail',  à  moins  que  l'autre  partie  n'ait  été  mise  eu 
demeure  de  recevoir  Touvrage,  auquel  cas  il  a  droit  taut 
A  soa  salaire  qu'au  prix  de  la  matière.  Art.  1788*. 

Si  Touvrier  fournit  seulement  son  travail,  il  ne  répond 
de  la  perte  de  la  matièrjb  qu'autant  qu'elle  a  été  le 
résultat  d'une  faute  par  lui  commise,  on  qu'elle  a  eu  lien 
après  sa  mise  en  demeure  de  livrer  Touvraî^e*.  Art.  1789. 

la  chose  fût  désormais  à  sa  disposition,  la  perle  serait  à  j»a  char{;c, 
aussi  bien  que  sMl  y  avait  eu  prise  de  livraison  effective.  Colmet  de 
Saïuerre,  VU,  2H  bisAll.  Guillouard,  II,  781.  Bauriry-Lacfiulineiie  et 
VVahl,  II,  2{)0i.  11  en  serait  bien  entendu  autrement  si  la  perte  était  due 
à  une  faute  de  l'ouvrier. 

'  Dclvincourt,  sur  l'art.  1788.  Duranlon,  XVII,  230.  Duvergier,  II, 
337,.  Zachariae,  g  374,^  texte  et  note  4.  Colmet  de  Sanlerrc,  Vil,  241. 
Guillouard,  II,  781.  lîaudry-Lacanlinerie  et  \Valil,H,  2901. 

♦  Colmet  de  Sanlcire,  2il,  241  bis-lV,  Ba*udry-Lacantineric  et  Wahl, 
II,  2904.  Cet  article  s'applique  aux  entrepreneurs  de  constructions, 
comme  aux  simples  ouvriers.  Laurent,.XXVI,  7.  Guillouard,  II,  7S2. 
Hue,  X,  414.  liaudry-Lacanlinerie  et  Wabl,  II,  2910.  Req.,  II  mars 
1839,  S.,  39,  1,  180,  D.,  Rép,,  v°  Louage  d'ouvrage,  127.  Roq.,  4  jan- 
vier 1888,  S.,  91,'l,  290,  D.,  89,  1,  211.  Voy.  en  sens  contraire  :  Req., 

'  13  août  18G0,  D.,  61,  1, 105;  Req.,  19  juillet  1870,  S.,  71,  1,  216,  D., 
72, 1,  18.  Ces  arrêta  déclarent  que  les  articles  1788,  1789,  1790  sont 
étrangers  aux  ouvrages  exécutés  par  un  entrepreneur  avec  ses  maté- 
riaux, pour  le  compte  d'un  propriétaire  et  sur  le  sol  appartenant  à  ce  der- 
nier .Ils  en  tirent  la  conséquence,  d'une  part,  que  les  risques  sont,  au  cours 
de  rexéculion  du  travail,  à  la  charge  du  propriétaire»  et  d'autre  part, 
que  le  prix  de  l'ouvrage  est  exigible  avant  toute  réception  des  travaux. 
Ces  solntiohs  nous  semblent  difficiles  à  accepter.  Elles  reposent  sur  une 
simple  ifHrmation  qui  est  en  opposition  avec  Tintilulé  même  de  la 
section  3  du  titre  vin  du  livre  lll,  lequel  porte  :  «Des  devis  et  marchés». 
Il  est  impossible  de  prétendre  que  le  contrai  dont  il  s*agit  ne  rentre  pas, 
par  sa  nature,  dans  la  matière  traitée  en  cette  section,  dont  plusieurs 
articles  visent,  expressément  les  entrepreneurs  de  constructions.  Pour 
soustraire  ledit  contrât  à  Tapplicatiou  dos  art.  1788  et  suiv.,  i!  faudrait 
donc  une  dispusitlon  expresse,  laquelle  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
loi.  ^ 

•  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2906.  Tribunal  civil  de  Chàtoau- 
brianl,  2i  janvier  1904,  D.,  04,  2,  462.  Tribunal  ci\il  de  Lille, 
30  juin  1904,  D.,  06,  1,  204.  L'ouvrier  répond  d'ailleurs  de  la  faute  de 
)a  personne  qa*il  s'est  substituée  pour  la  confection  de  l'ouvrage,  aussi 
bien^^que  de  sa  propre  faute.  Paris,  28  juillet  i88j,  D.,  86,  2,  217.  Sur 
la  question  ue  preuve,  vôy.  la  note  suivante. — La  demeure,  au  point  de 
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En  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  TouTrier  n'est 
donc  pas  responsable  de  la  perte  de  la  matière  arrivée 
pajr  cas  fortuit,  et  notamment  par  snite  d*an  incendie  qni 
a  commencé  dans  une  maison  voisine  *.  Il  en  serait  aiosi, 
alors  même  que  Touvrier  à  façon  devrait,  à  raison  de 
Texercice  de  son  industriel  être  rangé  dans  la  classe  des 
négociante  *• 

vue  des  risques  et  périls  de  la  chose,  éqaiviot  à  faute.  Aii.  i  SOI,  si.  i» 
Discussion  au  Coiûeil  d'Etat  sur  l'art.  1789  (Locré,  I/^.,Xiy,  p.  3GI, 
!!•  43). 

•  av.  cass.,  3  mars  4869,  S.,  69,  4,  300,  D.,  69,  4,  334.  C'est  d'sU- 
leurs  à  l'ouvrier  qu'il  appartient  de  prouver  le  cas  forluiL  La 
rédaction  de  l'art.  4789  semble,  à  la  vérité,  mettre  au  contraire  la  preuve 
d'une  faute  de  l'ouvrier  à  la  charge  du  maître.  Mais  il  n'en  est  rien. 
L'ouvrier  qui  a  reçu  la  matière  est  tenu,  aux  termes  de  son  contrat,  de 
la  représenter  façonnée.  II  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation qu'en  prouvant  que  la  chose  a  péri -par  cas  fortuit  ou  forée 
majeure,  sauf  au  maître  à  établir,  le  cas  échéant,  que  ces  événements 
n'avaient  été  dommageables  qu'en  raison  d*une  faute  de  l'ouvrier. 
C'est  rappitcalion  pure  ot  simple  du  droit  commun  (art.  4302  et  1315) 
et  rien  ne  permet  de  cioire  que  la  législateur  ait  voulu  y  déroger  dans 
l'art.  1789,  qu'il  pe  faut  pas  isoler  de  Tart.  4788,  et  dont  le  sens  ressort 
clairement  de  sa  combinaison  avec  ce  dernier  texte.  Voy.  en  ce  sens: 
Colmet  de  Santerre,  VU,  S48  bisA.  Laurent,  XXVI,  9,  40.  Guilleiiard, 
11,  787.  Baudry-Lacantiflerie  et  Wahl,  H,  2909.  Heq.,  44  juin  18S7, 
Ih,  Rép,^  v«  Louage,  402.  Grenoble,  48  juin  1869,  S.,  70,  2,67,  D..70, 
2, 449.  Req.,  49  mai  1886,  et  les  conclusions  de  II.  Tavocat  général 
Cbévrier,  S.,  86,  l;  264,  D.»  86, 1,  409.  Douai,  20  novembre  1894,  et, 
sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  22  février  1897,'  D.,  01,  4,  75.  Cpr.  Douai, 
27  janvier  18S0,  S.,  81,  2,  19,  D.,  81,  2,  455,  et,  sur  pourvoi,  Req., 
21  mars  1882,  S.,  82,  1,  320,  D.,  82, 1, 361  ;  Cour  de  cass.  de  Belgique, 
48  février  1892,  S.,  92,  4,  34,  D.,  93, 2, 431.  Voy.  aussi  les  arrête  cités 
en  tète  de  la  présente  note  et  à  la  note  suivante.  Cpr.  en  sens  contraire: 
Req.,  22  avril  4872,  S.,  "2,  4,  485,  D.,  73,  I,  419;  Bordeaux,  8  ne* 
vembre  4882,  S.,  85,  2,  41  ;  Tribunal  civil  de  CbAleaubriant  dié  à  la 
note  5.  Ajoutons  que  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée  serait  applicable 
à  la  simple  détérioration  aussi  bien  qu'à  la  perte  totale  de  la  matière. 
L'ouvrier  s'oblige  non  sëfilement  à  rendre  la  matière,  mais  enoore  à  li 
livrer  bien  façonnée.  Il  assume,  yar  là  même,  la  charge  de  veiller  à  si 
conservation,  et  ne  peut  s'exonérer  des  conséquences  des  avaries  qu'es 
prouvant  qu'elles  proviennent  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Bas- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  111,  2913. 

l  Civ.  cass.,  4«'  août  1866,  S.,  66,  1,  436,  D.,  66,  4,  3?4. 
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L'ouvrier,  quoique  non  responsable  de  la  pette  de  la 
matière,  perd  cependant  le  prix  de. son  travail  et  ne  peut 
réclamer  de  salaire  lorsque  Touvrage  vient  à  périr  avant 
d'avoir  été  reçu^é/s,  à  moins  que  le  maître  ne  soit  en 
demeure  de  le  vérifier,  ou  que  la  perte  ne  provienne  du^  jj 

vice  de  la  matière*.  Art.  4790. 

Quand  il  s*agit  d'un  ouvrage  à  faire  par  pièce  ou  à  la  i 

mesure,  Touvrier  peut  en  demander  la    érificalion  p 
parties*  6t5.  La  vérification  est  censée  faite  pour  toutes  les  ' 

parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion 
de  l'ouvrage  fait*.  Art.  1791. 

La  responsabilité  qui  pè^^  sur  l'ouvrier,  à  raison  des 
malfaçons,  se  couvre  par  la  réception  de  Touvrage, 
lorsque  les  défauts  qui  s'y  rencontrent  étaient  de  nature 
è  être  reconnus  par  la  vérification  faite  au  moment  de  la 
livraison**.  Que  s'il  s'agissait  de  défauts  qui  ne  se  sont 
révélés  qu'ultérieurement,  l'ouvrier  n'est  pas  dégagé  de 
sa  responsabilité  par  la  seule  réception  de  Touvrage.  Mais 

^  bis  Cpr.  sur  la  modification  apportée  sur  ce  point  par  le  Code  à  la 
théorie  romaine  :  Colmel  de  Santerre,  VII,  243  bis-\{;  Guillouard,  H, 
788;  Baudry-Laca-nlinerie  et  Wahl,  il,  2907. 

*  Cependant,  si  l'ouvrier  avait  connu  le  vice  de  la  matière,  oj  si,  eu 
égard  aux  connaissances  spéciales  que  doit  posséder  un  homme  de  sa 
profession,  il  y  avait  eu  impérilie  de  sa  part  à  ne  pas  recoonaitre  ce 
vice,  il  ne  pourrait  réclamer  le  prix  de  son  travail.  Delvincourt,  III, 
p.  SIS.  Durauton,  XVII,  251.  ûujrergier,  II,  342.  Zachari»,  S  374, 
note  5.  Guillouard,  II.  790.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II, 
2906. 

*  bit  Au  contraire,  pour  un  ouvrage  commandé  en  bloc,  Touvrier  ne 
pourrait  exiger,  du  maître,  des  réceptions  partielles  au  cours  des  tra- 
vaux. Les  contractants  auraient,  d'ailleurs,  la  faculté  de  convenir  qu'il 
en 'serait  autrement.  Guillouard,  II,  795.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Hi  2906  et  2973. 

*  Des  acomptes  payés  pendant  la  durée  des  travaux,  sans  imputation 
spéciale  à  certaines  portions  déjà  terminées  de  l'ouvrage,  ne  feraient  pas 
présumerla  vérification,  Duranton, XVII,  254.  Ouvergier  II,  34o.Zactiadi^> 
I  374,  texte  a,  d,  art.  1791.  Guillouard,  II,  792.  Baudry-Lacuntineiic  cl 
Wahl,  11,  2973. 

*•  Duvergier,  II,  3G4.  Guillouard,  II,  793.. Lyon,  18  juin  183  ,  D., 
36,  2,  125.  Metz,  17  octobre  1843,  S.,  44,  2,  173.  Conseil  d'Èiat 
U  avril  186i,  S.,  64,  2, 174. 


"660  DBS  DROITS  PEBSONNBLf  PROPREMENT  DITS. 

* 

Faction  en  dommages-intérêts,  ou,  le  cas  échéant,  eu' 
résiliation  da  marché,   compétant  au  maître,  doit,  par 
application  de  Tart.  i6i8  ou  par  analogie  de  sa  disposi- 
tion, être  formée  dans  un  bref  délai,  suivant'la  nature  de 
Touvrage  et  les  vices  qui  s'y  rencontrent^* 6m. ^ 

Soit  que  l'ouvrier  ne  doive  fournir  que  son  travail,  ou 
qu'il  fournisse  en  même  temps  la  matière  ^^  le  contrat 
peut,  à  toute  époque,  être  résolu  par  la  seule  volonté  du 

*<»  bù  MM.  Laurent  (XXVI,  16),  Guilloaard  (II,  7f3),  Baadr\'-Lacan. 
iincrie  et  Wahl  (Ll,  2946),  estiment  que  ta  loi  n'ayant  fixé  un  délai  que 
|)Our  l'exercice  de  Taclion  du  maître  contre  lea  arcliitectcs  ou  les  eoire- 
preneurs  (cpr.  art.  47Met  2270),  il  faut  en  conclure,  relativement  aux 
ouvrages  exécutés  sur  des  meubles,  que  leur  réception  exonère  Touvrier 
de  toute  responsabilité  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  des  mal- 
façons. Cette  conclusion  nous  semble  inacceptable  pour  les  vices  cachés. 
Les  passages  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  invoqués  par  les 
auteurs  précités,  sont  loin  de  la  justifier,  et  la  solution  adoptée  par  ces 
derniers  nous  parait  en  opposition  avec  l'équité  et  avec  les  règles  ordi- 
naires du  droit.  Comment,  en  effet,  admettre,-  en  Tabsenee  d'un  texte 
formel,  que  la  simple  réception  doive  priverle  maître  do  tout  recours,  alors 
que  la  vérification  la  plus  minutieuse  ne  pouvait  faire  découvrir  les  défauts 
du  travail,  au  moment  où  elle  a  eu  lieu  ?  Cpr.  sur  Texercioe d'an  recoars 
de  celle  nature  :  Lyon,  23  décembre  1892,  D.,  93,2,229.  Nous  devons, 
toutefois,  faire  remarquer  que  JMM.  Baudry-Lacantinerie,  et  Wahl  (11, 
2948}  reconnaissent,  par  applicaiion  des  principe»  de  la  vente,  la 
possibilité  d'un  recours,  lorsque  la  matière  a  été  fournie  par  Tonvrier. 

*<  Duvergier,  IL  335.  Colmet  de  Santerre,  VIL  347  6ta^l.  Laurent, 
X:(yi,  19.  Hue,  X,  430.  Guillouard,  II,  805.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  IL  3093.  Douai»  14  juin  1868,  et,  sûr  pourvoi,  Req.,  27  avril 
1870,  S.,  72,  1,  81,  D.,  71,  1,  286.  Civ.  casS.,  5  janvier  1897,  S..  97, 
1,73,  D.,  97,  f  »89,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  7  juillet  1897,  S.,  98,  2,  31, 
D.,  98.  2, 143.  Yoy.  en  sens  contraira  :  TroploOf»  UI,  1030  ;  Marcadë, 
sur  les  art  1794  à'l799,  n«  2.  La  disposilioA  da  llart.  1794  éUnt  eido- 
sivement  fondée  sur  des  considérations  personaelles  à  oelai  qui  a  com- 
mandé l'ouvrage,  et  sur  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  ne  pas  le  faire 
achever,  il  n'y  a  aucun-molif  pour  distinguer  entre  lea  deux  hypotb^s" 
indiquées  au  texte.  On  ne  verrait  pas  pourquoi  celui  qui  a  4railé,  par 
exemple,  avec  un  statuaire  pour  la  confection  d'une  statue  ne  aérait  pas 
autorisé  à  résilier  le  marché,  dans  le  cas  où  le  marbre  devrtit  être 
fourni  par  le  statuaire,  tandis  qu'il  en  aurait  incontestablement  le  droit, 
s'il  l'avait  lui-même  livré.  L'opinion  de  Troplong  et  Marcadé  eendairàit 
d'ailleurs  à  dire  que  îa  personne  qui  a  traitii  avec  un  ouvrier  chargé  de 
fournir  là  matière  est  irrévocablement  liée  dès  la  coodusion  de  la  con- 
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maître  "Ali,  à  charge  par  ce  dernier  d'indemniser  "^er 
l'ouvrier  ou  Fentrepreoeur^çi/âf^^rde  tontes  ses  dépenses 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise**. 

veo.lioo,  et  ne  peut  par  conséquent  plui  la  .résilier,  alors  même  ((ae 
l'ouvrier  n*aurait  point  encore  commencé  ton  t^-avail  et  ne  se  serait  pas 
proearé  la  matière  nécessaire.  Or,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  doctrine, 
qui  aboutit  à  de  pareilles  conséquences,  puisse  être  acceptée.  Gpr.  sur 
ces  questions  la  Dissertation  de  If,  Planiol,  D.,  97,  i,  S9. 

^^bis  LeHroit  passe  aux  héritiers  du  mattre  ainsi  qu'à  racquéréur  de 
rimroeuble  sur  lequel  l'es  travaux  ont  été  commencés.  Mais  il  ne  pourrait 
être  exercé,  à  raison  de  s6n  caractère  personnel,  par  1rs  créanciers  du 
maître.  IIuc,  X,  430.  Guillooard,  II,  807.  Baudry-Lacanlinerie  et  WahV, 
II,  3099.  En  cas  de  désaccord  entre  les  héritiers  sur  l'opportunité 
d'exercer  le  droit  de  résiliation,  la  question  serait  tfà'nchée  par  les  tri* 
banaux.  Troplong,  H,   1029.   Frémy-Lîgne ville  et  Perriquet,  I»  46. 
[    Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  3100.  Voy.  cep.  Guillouard,  II,  809. 
"  ter  L^ouvrler  ou  Tenlrepreneur  pourrait  renoncer  d*avance  au  droit 
'    de  réclamer  une  indemnité  en  cas  de  résiliaiion  du  marctié  par  la 
I    volonté  du  maître.  L'art.  1794  ne  contient,  en  effet,  aucune  prohibition 
:    analogue  à  celle  qui  est  édictée  en  matière  de  louage  de  services  par  le 
nouvel  art.  1780.~Cpr.  la  Dissertation  de  M.  Piç  sous- Paris,  ï6  no- 
vembre 1891,  D.,  95,  1,  81.  Voy.  sur  l'indemnité  k  laquelle  aurait  droit 
\    l'architecte,  révoqué  au  CQurs  des  travaux  :  Conseil  d'État,  8  décembre 
L   1882,  D.,  $4,  3,  34;  Conseil  d'État,  6  août  1886,  D.,  8)$,  3,  20;  Conseil 
I    d*ÉUt,  97  février  1891,  S.,  93,  3,  33.  Voy.  enfin  sur  le  cas  où  Hnter- 
!    mptîon  du  travail  proviendrait  du  faM  de  l'entrepreneur:  Req.,  12 oc- 
;    (obrel894,D.,  95, 1,25*2. 

;  "  quater  L'art.  $794  est-il  applicable  aux  contrats  passés  entre 
Teotrepreneur  principal  et  le  sous-entrepreneur  T  La  négative  nous 
semble  devoir  être  admise.  Le  texte  exi  question  ne  parle,  en  effet,  que 
de  la  résiliation  par  la  simple  volonté  du  ^nattre.  Or,  comme  la  faculté 
dont  il  s'agit,  est  contraire  au  droit  commun,  on  ne  saurait  l'étendre  à 
>  des  personnes  autres  que  celle  que  le  législateur  a  désignée.  Baudry- 
Lacantinerie  et  WahU  H,  3067.  Mais  la  convention  intervenue  entre 
l'entrepreneur  principal  et  le  sous-traitant  pourrait  consacrer  une  appli- 
cation de  l'art.  1794  à  leurs  rapports  respectifs,  et  stipuler  même 
qu*aucunè  indemnité  ne  serait  due  en  cas  de  rupiure  du  marché.  Voy. 
sor  ce  point  la  note  précédente  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
26  novembre  1891  qui  y  est  cité. 

>*  L*art.  1794  ne  parle  que  des  marchés  à  forfaH;  ximU  oe  qu'il  en  dit 
Rapplique,  a  fortiori,  ange  marchés  à  la  pièce  ou  à  la  mesure.  Duranton» 
XV1Ï,.257.  Duvcrgier,  II,  371.  Colmet  de  Santerrc,  Yïl,  24î  «rû-II. 
Guillouard,  II,  804.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  45.  Pic,  Traité  dé 
Ugislatton  industrieUe^  I.  chap.  II,  section-  2.  Voy.  en  sens  contraire  : 
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Art.  ^79i"A^s. 

Le  contrat  est,  dans  Tune  et  lantre  hypothèse**,  résolu 
de  plein  droit  à  l'égard  des  deux  parties",  par  la  mort 

l.aurent,  XX Vf,  l8;Bau(lry-Lacanlinenc  cl  Wahl,  II,  3094.  Ces  auteurs 
'ondent  leur  opinion  sur  ce  que  l'art.  1794  ne  pourrait,  à  raison  de  son 
•  aractôrc  exccplionnel  être  étendu  à  des  cas  antres  que  celui  qu'il 
I  ré  voit  expressément.  Cotte  application  littérale  du  texte  en  question 
nous  semble  conduire  à  une  solution  contraire  tout  a  la  fois^  à  la 
i*)giquc  et  an  vœu  du  IcgsUtcur. 

'*  bis  A  la  diflcrcncc  du  maifrc,  ronvrier  ou  l'entrepreneur  n'a  pas  le 
tlroit  de  résilier  le  marché  à  sa  volonlé.  Guillouard,  II,  806.  Baudry- 
laranlincrio  et  Walil,  11,  3101.  Voy.  aussi  noie  i\  quater  suprû,  Cpr. 
Heq..  22  oclohrc  1804,  D.,  95,  1,-252.  Il  est  lenu  de  terminer  Touvragc 
'A  s'il  manque  à  cette  obligation,  le  maître  peut,  suivant  les  circonstances, 
obtenir  de  justice  Tautorisalion  do  faire  achever  le  travail  par  un  tiers 
aux  frais  de  son  cocontraclanl.  Art.  il44.  Cpr.  Guillouard,  II,  816- 
Toutefois,  celte  faculté  n'existerait  pas,  s'il  s'agissait  d'un  travail  arlis- 
liquc  ayant  été  commandé  ft  l'ouvrier  ou  à  l'artiste  en  raisonTte  son 
habileté  personnelle  ou  de  sa  notorwlc.  t>éns  celle  hypothèse,  le  maître 
ne  pourrait  en  cas  d'inexécution  du  con irai,  qu'en  réclamer  la  résiliation 
avec  des  dommagesinlérôU.  Baudry-Lacantinerie  cl  Wahl,  II,  Î895. 
Cpr.  Paris,  4  juillet  4865.  S.,  C5,*2,  233,  D.,  65,  2,  201.  Civ.  rej., 
U  mars  1900,  S.,  00,  4,  489,  D.,  00, 4,  497.  Voy.  sur  Tobligalion  poor 
l'ouvrier  de  lermincr  son  travail  dans  le  délai  fixé,  et  sur  la  force 
majeure  dont  il  pourrait  excipcr,  le  cas  échéant,  pour  échapper  aux 
conséquences  d'un  retard  dans  l'exécution  de  l'ouvrage,  tiennes,  5  juin 
1874,  S.,  71.  2,  475.  Rennes,  28  juin  4894,  S.,  95,  2,  408,  D.,95,  î, 
il  4. 

«  Duvergior.  II,  335.  Laurent,  XXVf,  2f.  Guillonard,  II.  800. 
Biudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  II,  3077.  Cpr.  Larombière,  I,  art.  412S| 
n*  20.  —  Troplong  (III,  4044)  et  Marcadé  (loc.  cit.)  soutiennent  que  les 
art.  4795  et  4796  sont  étrangers  au  cas  où  l'ouTrier  est  charrié  de 
fournir,  outre  son  travail,  la  chose  ou  la  matière*  principale.  Cette 
opinion  se  raltache  à  celles  que  nous  avons  déjà  réfulées  aux  cotes  f  et 
4i  supra, 

**  Les  héritiers  de  l'ouvrier  ne  pourraient  donc,  dans  le  cas  oi^  le 
marché  leur  paratlrait  avantageux,  en  continuer  l'exécution  malgré  le 
maître,  Duranton,  XVII,  258.  Duvcrgier,  II,  337.  Troplong,  III,  1034. 
Larombière,  I,  art.  4122,  n«>  43  et  44.  Demolombe,  XXIV,  267.  Mais, 
d  un  autre  côté,  le  maître  ne  pourrait  forcer  les  héritiers  de  l'ouvrier  à 
lui  abandonner  la  partie  da  l'ouvrage  qui  se  trouverait  achevée. 
Zachariœ,  §  374,  noie  7.  Cpr.  Guillouard,  U,  799;  Hue,  X,  434; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  3078. 
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de  Touvrier,  de  Tarcbitecte,  oa  de  Tentrepreneur  ^* 
Art.  1795.  Cpr.  art.  1122  et  1237.  Les  héritiers  de  ces 
derniers  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  à  raison,  des  tra- 
vaux déjà  exécutés  et  des  matériaux  préparés,  à  moins 
que  cejB  travaux  et  ces  matériaux  ne  puissent  être 
utiles  *'At5  au  ma)ti*e;  auquel  cas  celui-ci  est  obligé  d'en 

**  La  dispo9itioD  de  Tart.  1795  est  absolue  :  il  n'y  a  plus  à  distinguer, 
comme  dans  Tancien  Droit,  entre  le  cas  où  la  considération  du  talent 
de  l'ouvrier  a  été  le  principal  motif  de  la  convention,  et  Thypothèse 
ecotraire.  Ditcutêion  au  Conseil  d^Êtai  sur  Tart.  1795  (Locré,  Lég,,  XI V, 
p.  366,  n*  t2).  HappoH  au  Tribunat,  par  Mouricault(Locré»  Lég.,  XIV, 
p.  US).  Touiller,  YI,  406.  Doranton,  XVII,  258.  L'art.  1795  met-il 
obstacle  à  ce  que  Touvrier,  Tarchitecte  Ou  l'entrepreneur  cèdent  leurs 
marchés?  La  négative  nous  sefnble  devoir  être  admise,  alors  du  moins 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  de  ces  ouvrages  confiés  à  un  ouvrier  ou  à  un 
homme  de  l'art  uniquement  en  raison  de  son  habileté  professionnelle  ou 
(le  sa  notoriété.  En  effet,  Ton  ne  saurait  en  l'absence  d'une  prohibition 
insérée  dans  le  contrat,  interdire  à  celui  qui  s'est  chargé  d'un  ouvrage, 
la  faculté  de  passer  des  sous-traités  pour  les  diverses  parties  de  son 
travail.  Il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  raison  de  lui  interdire  de  céder  l'en- 
semble de  son  marché,  car  malgré  celte  cession,  il  demeurera  tenu  de 
tons  ses  engagements  envers  le  maître,  spécialement  de  la  bonne  exé- 
cution du  travail.  La  situation  est  donc  toute  différénie  de  celle  qui 
résulte  de  la  mort  de  l'ouvrier,  de  Tarchitecte  ou  de  l'entrepreneur. 
i>ans  celte  dernière  hypothèse,  le  maître  se  trouve  en  présence  d'héritiers 
)>onvant  être  absolument  étrangers  à  l'ouvrage  entrepris  par  leur 
auteur,  et  l'on  comprend  alors,  la  nécessité  de  la  disposition  exception- 
nelle de  Tart.  1795  du  Code  civil.  Voy.  en  ce  sens  :  Pothler,  Du  louage, 
n-  ÀiQ,  4tl.  Larombière,  I,art.  1124,  n*«  il  et  18.  Baudr^-Lacantinerie 
et  Wahl,  II,  8099.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  i,  i5;  Guillouard,  II,  818.  Voy.  enfin  sur  l'interdiction  du  mll^ 
chandage  résultant  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  21  mars 
1848  :  Gh.  réunies,  eass.,  31  janvier  1901,  avec  les  conclusions  de  H.  le 
procureur  général  Laferrière  et  les  notes,  S.,  02,  1,  157,  D.,  Ql, 
1,  169. 

'*  ^  On  doit  considérer  comme  des  travaux  ou  des  matériaux  utilei 
dans  le  sens  de  l'art.  1796,  ceux  qui  peuvent  servir  à  l'actièvement,  par 
un  autre  ouvrier,  de  l'ouvrage  ayant  fait  l'objet  de  la  convention.  Le 
maître  ne  saurait  s'afl'ranchir  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  en 
alléguant  qu'il  compte  apporter  à  l'ouvrage  des  changements  qui  ren- 
draient lesdits  travaux  ou  matériaux  désormais  inutilisables.  Colmet  de 
Santerre,  VII,  249  bis,  Guillouard,  II,  801.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
11, 3079  et  suiv. 
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payer  la  valeur,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con* 
ventioD.  Art.  1796. 

La  faillite  de  l'entrepreneur  ne  met  pas,  de  pleiu 
droit,  fin  au  contrat  **  ier. 

L'ouvrier  auquel  ont  été  confiées  soit  des  matières  pre- 
mières à  façonner,  soit  des  choses  A  réparer  peut,  après 
la  confection  de  son  ouvrage,  exercer  sur  lesdits  objets 
un  droit  de  rétention  jusqu'au  payement  du  prix  de  son 
tnysAV^quaier. 

'  Lorsque  les  choses  à  lui  remises  n'ont  pas  été  retirées 
dans  le  délai  de  deux  années,  il  a  la  faculté  de  les  vendre 
sous  certaines  conditions  et  dans  dés  formes  déterminées 
par  les  lois  du  31  décembre  1903' et  du  7  mars  1905. 

L'étude  de  ces  lois  trouvera  sa  place  aux  §§  430  et  soiv.^ 
relatifs  au  nantissement. 

Quant  au  privilège  résultant  des  frais  faits  par  ron- 
vrier  pour  la  conservation  de  la  chose,  nous  nous  borne- 
rons à  nous  en  référer  aux  explications  données  au  §  261. 
texte  n®  4. 

2«  Ecfjles  apécùtles  aux  architectes  et  entrepreneurs 
(le  consiruftions^* quinquies. 

Le  prix  des  Travaux  à  effectuer  par  un  archi- 
tecte **s^a:/e5  eu  un  entrepreneur  peut  être  convenu  de 

'^  /er  11  est  de  principe,  en  cffel,  que  la  failliîe,  en  dehors  des  cas 
'spccialcment  prévus  par  la  loi,  ne  résout  pas  les  conirals  antérieuremei^l 
passés  par  le  failli.  Paris,  17  février  1S92,  S.,  94,  2,  179  et  les  arrêts 
cités  en  note.  Voy.  en  outre  :  Civ.  cass.,  S  août  18S9,  S.,  92,  i,  492.  U 
maître  pourrait  niômc,  le  cas  échéant,  obtenir  conli*e  la  faillite  des  dom- 
mages-intérêts à  raison'  de  la  suspension  des  Iravai'x.  Guillouard,  II,  811- 
Baudry-Lacantiuerie  et  Walil,  11,  3083.  Ln  solution  adoptée  au  texte 
«^applique,  par  idenlité  de  motifs,  à  la  liquidation  judiciaire. 

**  quater  Cpr.  g  256  bis,  texte  et  notes  1 1  et  d9.  L'architecte  aurait  le 
môme  droit  pour  les  plans  par  lui  dil^asés.  Guillouard,  11,  830.  Paris, 
ii  novembre  !8C0  (motifs),  S.,  70,  2.  83,  D.,  71,  2,  83.  Voy.  sur  les 
honoraires  de  l'archilccte  vifrn,  note  15  scJies. 

^*  nuinf/uies  Voy.  sur  le  privilège  conféré  aux  architectes  et  entrcpre- 
liCiirjj.  ,5  503,  loNle  n°  4,  cl  S  278,  W.\[o  n'^  4. 

**  ;>cjiici  Lorsque  rarchuccle  no  sesl  l'.i^  chargé  de  rcxécutior*  de 
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deux  manières,  soit  en  une  somme  fixe  et  déterminée 
d'avance  {prix  fait  ou  forfait),  soit  en  une  somme  à  déter- 
miner, lors  de  rachèvement  des  travaux,  suivant  leur 

Touvrage  et  qu'il  a  seolement  dresaé  des  plans,  dirigé  ou  reçu  les 
travaux,  il  lui  est  dû  des  honoraires  dont  la  fixation  a  parfois  donné 
lieu,  dans  la  pratique,  à  des  diflicuités.  Nous  ferons  remarquer  à  cet  ^ 
égard,  que  l'architecte  n*étant  pu  un  mandataire  proprement  dit,  on  ne 
saurait  lui  appliqua  la  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle,  en  matière 
de  mandat,  les  tribunaux  se  reconnaissent  la  faculté  de  réduire  le  mon- 
tant  du  salaire  stipulé.  Voy.  sur  celte  jurisprudence,  g  414,  texte  et 
note  9.  En  conséquence,  Tarchitecte  a.  en  principe,  toujours  droit  à 
rinlégralité  des  honoraires  fixés  par  la  convention.  Guillouard,  II,  825. 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  2974,  2982.  Si  ces  honoraires  doivent 
être  calcul<^  en  proportion  du  prix  des  travaux,  la  somme  servant  de 
base  ay  calcul  ne  saurait  dépasser  celle  qui  a  été  réellement  payéi)  aux 
entrepreneurs,  alors  même  que  las  devis  estimatifs  auraient  prévu  ui» 
prix  supérieur.  Paris,  6  décembre  1883,  S.,  85,  2,  59,  D.,  85,  2,  207. 
Paris,  2  avril  1890,  Pand.  fr.,  90,  2,  207.  Bordeaux,  21  mars  1904,  S., 
AS,  2,  205,  D.,  05,  2, 157.  Voy.  sur  l'hypothèse  inverse  où  le  chiffre  di> 
devis  primitif  aurait  été  dépassé  par  suite  d'une  faute  de  Tarchitecte  : 
tfontpellier,  22  juillet  1901,  D.,  03,  5,  460.  Cpr.  sur  ce  dernier  point,^ 
en  matière  de  travaux  publics  :  Conseil  d'État,  7  avril  et  2  juin  1869, 
D.,  70,  3,  50;  Conseil  d'État,  11  novembre  1887,  D.,  88.  5,  514; 
Conseil  d'État,  22  juin  1888/ D.,  89,  5,  487;  Conseil  d'ÉUt  20  juin 
1890,  D.,  92,  3,  II.  A  défaut  de  convention  spéciale,  le  chiffre  des 
honoraires  est,  en  cas  de  contestation,  fixé  par  les  tribunaux.  Req,, 
!7  mars  1876,  S.,  79,  1,  453,  D.,  77,  1,  16.  Lyon,  31  mars  1881, 
S.,  81,  2,  142,  D.,  82,  2,  144.  Bordeaux,  30  juillet  1886,  S.,  87,  2,  30^ 
Req  ,  18  avril  1888,  S..  88,  1,  169,  D.,  88, 1,  343.. Req.,  30  avril  1895, 
S.,  95,  I,  259,  D.,  95,  1,  416.  Pour  en  déterminer  le  montant,  le  juge 
applique  souvent  le  tarif  nrrôté  en  matière  de  travaux  publics  par  un 
Avis  du  Conseil  des  bàtinoents  civils  du  12  pluviôse  an  viii,  mais  celle 
applicalion  est  puremcnl  facultative,  et  la  décision  des  tribunaux  en 
celle  matière  est  souveraine  (arrêts  précités).  Voy.  sur  les  dérogations 
apportées  à  TAvis  précité,  môme  en  mall^^e  de  travaux  publics  :  Guil- 
louard, II,  825.  Baudry-Lacantiucrie  et  Wahl,  II,  2079.  Faisons  remar- 
quer en  terminant  que  des  honoraires  pourraient  être  dus  à  rarchitecto^ 
en  raison  des*plaas  par  lui  drosî^és,  alors  môme  que  les  travaux  n'auraient 
pas  été  exécutés.  Conseil  d'Étal,  13  avril  1881,  D.,  82,  3,  89.  Conseil 
d'Klal,  15  juillet  1887,  S:,  8fl,  3,  4t.ï.  Conseil  d'État,  23  décembre  1892, 
S.,  94.  3,  108.  Rouen,  30  janvier  1895,  Pand.  fr,,  95,  2,  3i4.  Voy.  sur 
les  honoraires  réclamc^s  par  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ayant 
procédé  en  qualité  d'archiiucles  d'une  commune  :  Conseil  d'État,  21  jan» 
vier  1887,  D.,  88,  5,  516. 
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nature    et    leur   importance,    d*après   les   bases   d*on 
devis**  sepiies. 
a.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  et  architectes 

1*  sfptieê  Le  devis  contienl  souvent  Tindication  d'an  prii  Cx6  à 
Tavance  pour  les  diveiscs  espèces  de  matériaux  devant  entrer  dans 
l'ouvrage  et  parfois  aussi  pour  1  exécution  do  chaque  nature  partieulière 
de  IravaiL  Le  prix  total  se  calcule  alors  suîviiot  les  quotitâi  des  diffé- 
rentes matières  employées  et  d'après  le  niétré,  pour  le  travail.  Ce  genre 
le  contrat  se  nomme  marché  Mur  série  de  prix.  Sans  doute,  il  présente 
pour  Tentrepreneur  des  chances  de  gain  et  de  perle,  en  raison  des 
variations  possibles  dans  le  cours  des  matières  premières:  ou  de'difficaltÀ 
spéciales  pouvant  surgir  dans  Tcxécution  de  (elle  ou  telle  partie  de 
l'entreprise.  Mais  cet  aléa  ne  suffit  pas  pour  transformer  une  semblable 
convention  en  un  véritable  forfait,  car  elle  manque  d'un  élément  esten- 
tiel  de  ce  fnarché  savoir  :  la  fixation  d*un  prix  invanable.  Anssi  la 
])]upartdes  auteurs  distinguent-ils  très  nettement  les  deux  contrats  en 
question  :  Âucoc,  Conférencei  sur  VAdminùtration  et  U  Droit  aimvni- 
tratif,  II,  €20.  621.  Prém  y-Ligne  ville  et  Perriquet,  1, 3.  Perriqaet,  Trmté 
théorique  et  pratique  des  travaux  pubUcs^  I,  50-62.  Yoy.  .aussi  sur  celte 
question,  note  35  infra.  Cpr.  en  sens  contraire,  les  conclusions  de 
Û,  ravooat  général  Babinei,  rapportées  avec  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  20  avril  iS74,  S..,  75,  i,  56.  D.,  74,  i,  329  et  Req., 
1"  février  1904,  D.,  04,  1,  360.  Cpr.  aussi  Req.,  4  janvier  1870,  D.,70, 
I,  216.  Quelquefois,  on  combine  le  forfait  et  le  marché  sur  série  de 
prix  .en  fixant  dans  ce  dernier  contrat  un  prix  maximum  pour  l'ensemble 
de  Touvrage.  Si  le  coût  des  travaux  est  supérieur  h  ce  maximum',  Tex- 
cèdent  reste  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
he,  cit.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  marché  conatitue  ou  non  un 
forfait,  elle  a  été  considérée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes 
•du  20.  mai  1824  (D.,  Bép.  v*  Louage  d*ouvragi>,  109),  comme  rentrant 
dans  les  pouvoirs  souverains  d*iippréclation  des  juges  du  fond.  Voy« 
dans  le  mêroei  sens  :  Guillouard,  H,  836  ;  Baudry-ûicanirnerie  et  Wahl, 
Jl,  3005  m  fine.  Cpr.  Req.,  13  août  1860,  D.,  6t,  1,  106  et  Req., 
i*'  février  1904  précité.  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  y  a  là  une 
question  de  droit  tombant  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  En 
elTeti  si  les  Tribunaux  constatent  souverainement  les  accords  intervenus 
entre  les  parties  et  la  volonté  des  contractants,  la  qualiBeation  légale 
qu*i's  donnent  à  la  convention  ainsi  précisée  est  soumise  k  la  vérification 
de  la  Cour  suprême.  Voy.  une  application  de  ces  principes  en  matière 
de  marché  sur  i^rte  de  prix:  Req.,  16  juin  1900,  D.,  00,  1,  420.  La 
formule  de  cet  arrêt  :  «  a  pu  voir...  Bans  violer  aucune  loi  »,  implique 
l'exercice  du  droit  de  contrôle  de  la  cour  régulatrice.  Yoy.  sur  le  marché 
dit  à  Vunité  de  meture  usité  en  matière  do  travaux  publics  ;  Aucoc,  et 
Perriquet,  loce,  citt. 
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est  réglée,  d*une  manière  spéciale,  par  les  art.    1792 
et  2270  "oc/i>s. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les  archi- 
tectes ou  entrepreneurs,  qui  se  sont  chargés  à  prix 
fait  ou  à  forfait  de  la  construction  d'un  édifice,  sont, 
de  plein  droit,  responsables  de  sa  perte  totale  ou  par- 
tielle "noni>5.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  perle 
provienne  d'un  vice  de  construction  ot  du  vice  du  sol 
sur  lequel  l'édifice  a  été  élevé  ^*,  et  qqe  le  terrain  ait  été 
fourni  soit  par  le  propriétaire  lui-même,  soit  par  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur".  Art.  1792. 

^^octies  Les  règles  posées  par  ces  articles  ne  sont  relatives  qu'aux 
ras  où  les  travaux  ont,  après  leur  achèvement,  été  reçus  par  le 
propriétaire.  Guillouard,  U,  831.  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  II,  2917 
et  suiv.  Cpr.  sur  le  cas  où  des  malfaçons  sont  constatées  avant  la 
réception  des  travaux;  Req.,  ii  juillet  1888,  D.,  89,  1,  i9«  Civ.  cass., 
3  décembre  1890,  S.,  94, 1,  343,  D.,  91, 1,  151. 

l' nonies  Voy.  pour  le  dévoloppement  de  cette  proposition  la  note  18 
infrà.  L*art.  1792  cesserait  d*élre  applicable  s*il  s'agissait  de  dégrada- 
tions ne  constituant  pas  une  perte  partielle  de  l'édifice.  Pau,'  S9  juillet 
1879,  S.,  79,  2,  317.  Bordeaux,  99  novembre  1801,  sous  Req  ,  27  mars 
1893,  D.,  93,  1,  289.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rrq.,  16  juillet  1889,  S., 
Oi,  1,  350,  D.,  90, 1,  488.  Cet  arrêt;  en  déclarant  que  la  disposition  de 
Part.  1792  n'est  pas  limitative,  nous  parait  méconnaître  le  caractère 
exceptionnel  de  ce  texte  (voy.  sur  ce  point  la  suite  du  texto  et  la  note  18), 
mais  il  n'a  pas  eu,  en  réalité, à  faire  application  de  Part.  1792,  cardans 
Tespèce,  les  juges  du  fond  avaient  établi  Texistence  d'une  faute  déter* 
minée  à  la  charge  de  Tarchitecte.  Cpr.  Rouen,  2i  décembre  1886,  et, 
siuF  pourvoi,  Req.',  lOjmai  4869,  D.,  7U  1.  i07. 

**  11  en  serait  autrement,  s'il  était  établi  par  rarchitecte  ou  par  Ten- 
treprcncur^  lue  les  accidents  survenus  à  Tédifice  proviennent  de  causes 
inhérenfes»  non  au  sol  même  sur  lequel  il  a  été  construit»  mais  à  des 
terrains  adjacents,  et  dont  rien  ne  pouvait  faire  soupçonner  l'exii^lence. 
Paris,  29  avril  18G4,  S.,  64,  2,  153. 

^T  Duranton,  XMI,  255.  Cpr.  Req.,  9  février  1874,  cité  à  la  note  23 
infra.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1015.  Suivant  cet  auteur, 
l'entrepreneur  qui  a  bâti  sur  son  propre  terrain,  ne  serait  qu'un  vendeur, 
et  devrait  être  traité  comme  s*il  avait  vendu  une  maison  qu'il  aurait 
construite  sans  qu'elle  lui  ait  été  commandée.  C'est  là  une  conséquence 
extrême,  qui  nous  parait  démontrer  de  plus  en  plus  l'erreur  du  système 
dont  elle  découle.  En  raisonnant  comme  il  le  fait,  Troploiig  ne  tient 
tucun  compte  de  la  partie  de  la  convention  par  laquelle  l'entrepreneur, 
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La  présomption  légale  de  laute  que  Tarticle  précité 
établit  ainsi  à  la  charge  des  architectes  ou  entrepreneurs 
ne  peut  .être  écartée  que  par  la  preuve  d'un  cas  fortuit 
ou  d*un  événement  de  force  majeure,  exclusif  de  toute 
idée  de  faute  de  leur  part. 

La  disposition  de  Tart.  C>792,  êtaot  exceptionnelle  de 
sa  nature  "ii5,  doit  être  restreinte  à  Thypothèse  qu'elle 
prévoit  ••.  ** 

en  se  chargeant  d*ane  conslruclion,  8*est  engagé  à  y  apporter  toas  le» 
soins  et  toutes  les  précautions  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  loi 
d'après  st  profession.  Rt  comme  c'est  précisément  sur  celte  idée,  à 
laquelle  se  ratfachent  des  considérations  d'ordre  public,  que  repose  la 
dispoHtion  de  l'art.  n9S,  il  sersit  contraire  à  son  esprit  d'en  restreindre 
l'application  au  cas  où  l'entrepreneur  a  construit  eur  le  terrain  do 
maître. 

*^  bii  Celte  disposition  esi-elle  applicable  aux  sous-traitants  dtns 
leurs  rapports  avec  l'entrepreneur  principal  ?  Voy.  dans  le  sens  de 
raffirmative  :  Fréipy-tigneville  et  Perriquet,  I,  lél,  et,  dans  le  sens  de 
la  négative:  Guillouard,  II,  862.  Baudry-Lacantinerie et  Wahl,  ll,9dd4. 
GeUe  dernière  opinion  nous  parait  préférable.  D'une  part,  en  effet,  la 
rédaction  de  l'art.  I79t  prouve  que  ce  texte  vise  uniquement  la  respo^* 
sabilité  des  constructeurs  ayant  traité  avec  le  propriétaire.  D'autre  part, 
i)  est  difficile  d'admettre  que  l'entrepreneur  principal  puisse  invoquer 
contre  le  sous-traitant  une  4>résompiion  de  faute,  alors  qu'il  avait  le 
devoir  de  surveiller  l'exécution  successive  des  travaux,  qu'il  avait  ia 
compétence  professionnislle  voulue  pour  exercer  utilement  cette  snrveil- 
lance,  et  qu'il  a  reçu  Pouvrage  sans  y  relever  aucune  défectuoailé.  Cpr. 
Civ.  rej.,  12  Cévrier  1866,  S.,  68,  1,  906,  D.,  6^,  1,  SOt.  . 

1*  D'après  une  doetrioe  assez  généralement  suivie,  la  disposition  de 
l'art.  1792  devrait  être  complétée  par  celle  de  l'art.  2270,  de  sorte  qna 
la  présomption  légale  de  faute  établie  par  le  premier  de  ces  artides 
deviendrait  applicable  à  toutes  les  hypothèses  comprises  dans  le  second. 
Voy.  Delvincourt,  III,  p.  216;  Troplong,  III,  1001  ;  Duvergier,  II,  353; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  1, 159, 160;  Mareadé,  sur-les  art.- 1792 
et  1793,  n«  1  ;  Zacharie,^  374.  texte  in  /bie,  et  note  14.  Tribunal  civil 
de  Dreux,  26  mai  1903,  D.,  04«  2,  203.  Mais  cette  doctrine  est  erronée» 
puisqu'une  présomption  Végelede  Taule  ne  peut  et  ne  doit,  pas  plus  que 
toute  autre  présoitoption  légale,  être  étendue  à  des  hypothèses  autres  que 
celle  pour  laquelle  elle  a  été  établie.  -C'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
rejetée  par  la  Cour  de  cassation.  Beq..  12  novembre  1844,  S.,  45,  li 
180,  D..  Bép.y  y  Louage  d'ouvrage,  138.  Req.,  15  Juin  1863,  S  ,  63,1,^ 
4o9,  D.,  63,  1,  421.  Suivant  un<s*  opinion  diamétralement  opposée,* 
l'art.  2270  serait  bien  le  développement  de  l'art.  1792,  mais  ni  l'on  si 
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Cette  disposition  est  donc  inapplicable  A  rarchitecte 

Taulre  de  ces  textes  ne  créerait  une  présomption  légale  de  faute  à  la 
charge  des  ar£hitectes  ou  entrepreneurs.  Ceux-ci  ût  pourraient  être 
déclarés  responsables  qu'autant  que  le  propriétaire,  conformément  au 
droit  commun,  prouverait  l'existence  d'une  faute  qui  leur  lût  imputable. 
Laurent,  XXVI,  29  et  suiv.  Guiliouard»  11,  839  et  suiv.  Cpr.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2941.  Ce  sysléme  repose  sur  la  double  consi- 
dération suivante  :  D'une  part,  l'art.  1792  ne  fait  point  allusion  à  une 
présomption  de  faute  et  il  ne  s'occupe  que  du  délai  de  recevabilité  de 
Taction  ;  d'autre  part,  ec  texte  n'admet  de  responsabilité  qu'en  cas  de 
vice  de  la  construction  ou  du  io\,  et  il  faut  dès  lors  de  toute  nécessitéi 
f|ûe  le  réclamant  prouve  l'existence  de  ce  vice,  c'est-à-dire  la  faute  du 
constructeur.  Cette  argumentation  ne  nous  semble  pas  décisive.  Si  les 
art.  1792  et  tifO  avaient  l'un  et  l'autre  uniquement  pour  objet  de 
limiter  le  temps  pendant  lequel  l'action  peut  être  exercée,  on  ne  com- 
prendrait pa-t  pourquoi  le  législateur  aurait  statué  sur  la  même  question 
par  deux  dispositions  distinctes,  alors  surtout  que' la  généralité  de  la 
seconde  eût  rendu  la  première  tout  à  fait  inutile.  La  répartition  de  la 
matière  en  deux  articles,  ainsi  qUe  la  différence  de  rédaction  de  ces 
textes,  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  volonté  des  auteurs  4u  Code 
d'édicier  pour  l'hypothèse  prévue  par  Tart.  1792  une  responsabilité  de 
plein  droit  plus  rigoureuse  que  celle  du   droit  commun.   Et  cette 
intention  se  comprend  aisément.  L'écroulement  d'un  édifice  est  à  tous 
égards,  un  événement  particulièrement  grave,  et  il  implique  en  quelque 
sorte  par  lui-même  une  faute  de  l'architecte  ou  de  Tentrepreneur,  alors 
surtout  que  le  constructeur  travaillant  à  forfait  avait  eu  intérêt  k  réduire 
le  plus  possible,  [es  frais  de  l'entreprise.  Quant  à  l'argument  tiré  du 
mot  vice  figurant  dans  l'art.  1792,  il  repose  sur  une  ^équivoque.  Sans 
douie»  il  ne  suffira  pas  que  le  propriétaire  agissant  en  responsabilité 
prouve  le  fait  matériel  de  la  ruine  du  bâtiment  ;  il  faudra  qu]^l  établisse 
de  plus,  que  cette  ruine  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  telles  qu'elle 
paraisse  être  le  résultat  d'un  vice  de  construction  ou  du  sol.  Mais  oette 
justification  une  fois  faite,  le  demandeur  aura  rempli  son  obligation.  U 
ne'  sera  pas  tenu  de  prouver  la  nature  de  la  faute  commise  par  Tarchi- 
tecte  ou  l'entrepreneur,  ce  qui  pourrait  d'ailleurs  être  fort  difficile  après 
l'écroulement  de  Tédifice.  11  appartiendra  désormais  au  constructeur  de 
<|iémoDtrer  que  la  véritable  cause  de  la  perte  n'est  pas  un  vice  qui  lui 
soit  imputable,  mais  bien  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Faute  de 
quoi»  il  sera  «  responsable  »  comme  le  porte  Tart.  1792.  Voy.  sur  la 
présonption  de  faute  établie  par  ce  texte  :  Req.,  15  juin  1863  précité. 
aeq^,  26  novembre  1873,  S.,  74,  1,  11»  D.,  75,  1»  20.  Civ.  rej., 
24  oovembrt  1875,  S.,  77, 1,  311,  D.,  77,  i,  30.  Pau,  29  juillet  1879, 
S.,  79,  2,  317.  Req.,  16  juillet  1889,  S  ,  92,  1,  350,  D.,90,  i,  488.  Bbr* 
deaux,  25  novembre  1891,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  29  mars  1893,  S..  9i, 
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qui,  sans  se  ciiarger  d'une  construction,  en  a  simplemeut 
dressé  le  plan  et  dirigé  ou  surveillé  les  travaux  ". 
"^   D'un  autre  côté,  elle  est  étrangère  aux  construclions 
entreprises,  non  point  A  forfait,  mais  moyennant  un  prix 
A  déterminer  diaprés  lei  bases  d*un  devis  ". 

£n6n,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  A  des  travaux  dont 
Fexécution  ne  saurait  être  assimilée  A  la  construction 
d*un  édifice,  tel  par  exemple,  qu'un  canal  ou  une 
digue  ••6ts. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  Tart.  1792,  les  architectes 
et  entrepreneurs  sont,  d'i^près  l'art.  lt27(U'*/er,  respoD- 

I,  483,  D..  93,  i,î89.  Civ.  rej.,  14  novembre  1900,  S.,  02, 1,  265,  D., 

01.  i,  153. 

**  Voy.  les  arrôts  cités  à  la  noie  précédente.  Voy.  en  sens  contraire: 
Zachariije,  lac.  cit.  ;  Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  H,  2927  ;  Bordeaux, 
21  avril  1864,  S.,  64,  2,  211>;  Conseil  d*Êtat,  13  join  IS'JO,  S..  92,3, 
116;  Conseir  d'Êut,  20  novembre  1891  (motifs),  S.,  93,  3,  lU9;Tri- 
bunal  cj\il  de  Dreux,  26  mai  1903,  D.,  04,  2,  203. 

"  Rcq.,  !«'  décembre  13G!J,  S.,  69,  1,  97,  D.,  72,  1,  65  (voy.  sur  cet 
arrêt  la  note  21  ir,fru).  Agen,  19  juin  1871>  S.,  71,  2,  70.  Req-, 
26  nov(.mbrc  1873,  .S.,  74, 1,  IL  D.,  75,  1,  20.  Civ.  rej  ,  24  novembre 
1875,  S.,  77,  1,  311,  D.,  77,  1,  3).  Angers,  23  août  1877,  S  ,  78.  i, 
209,  D.,  78,  2,  45.  Pau,  2y  juillet  1879,  S.,  79,  2,  317.  Req.,  29  mars 
1893,  S.,  94, 1,  4S3,  D..  93,  1,  289.  Grenoble,  28  mars  1900,  D.,  Od 

2,  431.  La  présomptio:!  légale  de  faute  établie  par  Tart.  1792  s'expli^œ 
par  rintérét  qu'a  rarchitecte  ou  i'eulreprencQr,  qui  s*est chargé  à  forfait 
d'une  conslruciion,  de  restreindre  le  plus  possible  les  frais  de  celte 
construction.  Or,  conimî  cet  intérêt  n'existé  plus,  lorsque  le  prix 
doit  être  déterminé  d'après  les  bases  d'un  devis,  la  présompt  on  doot 
s'agit  n'a  plus,  dans  coito  hypothèse,  de  raison  d'être. 

^^.  bis  Yoy.  en  sens  contraire  :  Renues,  20  avril  1875,  D.,  77,  S,  ^^i' 
La  doctrine  de  cet  arrdt  formulée  en  termes  très  généraux  ne  saurait 
être  acceptée.  H  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu*il  a  statué  daDS 
une  espèce  où  il  n'y  avait  pas  de  véritable  forfait  et  oft  la  défectaosilé 
du  travail  s'était  révélée  avant  la  réceptiou  de  l'ouvrage,  Cpr.  sur  ces 
deux  points  :  Notes  15  sefties  et  15  octtcs  iupra, 

'^  ter  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  comme  les  autres 
enUepreneurs  soumis  à  la  responsabilité  des  art.  1792  et  2270.  Guil- 
louard,  tl,  858.  Baudry-Lacdntinerie  et  Wahl,  II,  2931 .  Aàcoc,  Confé- 
rences de  Droit  administratif,  )%.i€2.  Conseil  d*Êtat,  21  juillet  1S53, 
S.,  5i,  2,  277,  D.,  54,  3.  75.  Cainetl  d'État,  12  juillet  1855,  S.,  56, 2> 
254,  D.,  56,  3,  6.  Conseil  d'État.  Iftjanvier  1667,  D.,  68,  3, 12.  Cooseil 
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sables  de  rexécutioD  défectueuse  des  travaux  qu'ils  ont 
entrepris,  ou  même  simplement  dirigés  *^ 

n  résulte  ^e  la  disposition  de  Tart.  2270,  dont  la  portée 
est,  soui  divers  rapports,  plus  étendue  que  celle  de 
Tart.  1792,  que  rarchitecte  qui,  sans  se  charger  lui-même 
d'une  construction,  en  a  dressé  le  plan,  ou  en  a  dirigé  et 
reçu  les  travaux,  est  responsable  du  dommage  que,  par 
négligence  ou  par  impéritie,  il  a  causé  dans  Taccomplis- 
sement  de  la  mission  &  lui  confiée*'. 


d*ÊUt,  3  juin  1892,  S  ,  94,  3,  53.  Mais  oa  admet  généralement  que 
cette  responsabilité  ne  porte  pas  sur  les  vices  du  sol,  par  le  motif  que 
l'emplaceuieat  des  ouvrages  est  déterminé  par  des  ingénieurs  compiS 
tcots  pour  apprécier  les  qualités  du  sol  et  qui  n*admetlraient  point,  à 
cet  égard,  les  observations  de  l'entrepri  neur.  Aucoc,  Guiilouard, 
Baudry-L8C4inlinerie  et  Wahl,  locc.  eitt.  Conseil  d'Ëial,  6  décembre 
1S9G,  D.,  97,  3,  4.  Quant  aux  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  eux- 
mêmes,  qui  agissent,  non  comme  arctiitecles,  mais  comme  fonciionnaires, 
ils  ne  sont  pas  astreints  à  la  responsabilité  édictée  par  les  art.  4792  cl 
2270.  Guiilouard,  loe,  cit.  Conseil  d*Êtat,  20  février  1880,  S.,  81,  3,58, 
D.,  80, 3,  1 13 et  la  note.  Conseil  d'État,  11  novembre  1»81,  S.,  83,  3,  32. 
U  .en  serait  toutefois  autrement,  s'ils  avaient  procédé  en  qualité  de 
véritables  architectes. «Conseil  d  Ëlat,  5  juin  1891,  S.,  93,  3,  Cl,  D.,  9i, 
3,  92.  Voy.  aussi,  supra,  note  15  Meues  in  fine.  Cpr.  en  ce  qui  concerne 
les  agents  voyers  :  Conseil  d'Êlat,  10  janvier  1867  précité. 

*<  Zacbari»,  g  374,  note  10.  Civ.  rej.,  3  décembre  1834,  S  ,  35,  i, 
216.  Re^,  6  février  1888,  D.,  88,  1,  201.  Cpr.  Nancy,  10  novembre 
1900,  D.,0!,  2,417. —  On  admet  assez,  généralement,  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  .qu'en  dehors  du  cas  spécialement  prévu  par 
Tari.  1792,  la  responsabilité  des  architectes  s'apprécie  d'après  les  r^g'cs 
posées  aux  art.  i.'iSi  et  1383-  Voy.  notamment  :  Req.,  15  juin  1863,  S., 
63, 1,  409,  D.,  63, 1,  421;  Req  ,  !•'  dticembre  1868,  S.,  60,  1,  97,  D., 
72,  i,  65  ;  Âgen,  19  juin  1871,  S.,  71,  2,  70  ;  Pau,  29  juillet  1879,  S., 
79, 1,  317;  Req.,  29  mars  i893,  D.,  93, 1,  289;  Req  ,  24  mai  1891,  S., 
94, 1,  448,  D.,  94,  1,  451;  Grenoble,  28  mars  1900,  D,  00,  2,  431  ; 
Toulouse,  25  avril  1901,  D.,  02,  2,  270.  Cpr.  Pafis,  7  mai  1873,  et,  sur 
pourvoi,  Req.,  25  mars  1874,  &.,  74,  1,  220.  Mais  cette  manière.de 
voir,  qui  tient  à  une  confusion  évidente  entre  les  délits  ou  quasi-délits 
et  les  fautes  contractuelles,  nous  parait  erronée.  Nous  croyons  d'autant 
phis  devoir  la  rejeter;  qu'elle  conduirait,  dans  ses  applications  pratiques, 
à  des  conséquences  qu*il  nous  serait  impossible  d'admettre.  Voy.  en  ce 
sens  :  Laurent,  XXVI,  27,  28.  Cpr.  note  28  infra. 

M  Hue,  X,  426.  Guiilouard,  11,  8  jO.  Baudry-Lncantinerie  et  Wahl, 
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Il  en  résulte  également  que  la  même  responsabilité 
incombe  à  Tentrepreneur  qui  s'est  chargé  de  ia  coqs- 
truction  d'un  gros  ouvrage  quciiconque  ",  et  ce,  sans  qu'il 
y  ait  i  distinguer  s'il  a  traité  à  forfait  ou  moyennant  un 
prix  à  déterminer  d'après  la  nature  et  l'importance  des 
travaux**. 


II,  J987.  Req.,  30  novembre  i817.  S.,  19,  1,  iOî.  Pau,  13  mars  1815, 
S.,  45,  2,  408.  Conseil  d'tlal,  29  juin  1837,  S.,  37,  2.  :M)3.  Conseil 
dklal.7  et  21  juillet  1853.  S.,  o4,  2.  222  et  277  ;  12  juillet  18»5,  S.,  36, 
2,  254  i  i2  décembre  1859,  S.,  00.  2,  498.  Req.,  25  mars  1874,  S.,  74, 
1,  220,  D..  74,  1,  283.  Lyon,  26  mai  1883,  D.,  84,  2,  132.  Conseil 
d'Ëtnt,  23  juin  1897,  D..  98,  3,  93.  Req.,  10  juin  1898,  S.,  99, 1.  123, 
I).,  98,1,  367.  Tribunal  civil  de  Limoges,  8. novembre  1899,  D.,00,% 
285.  Req.,  16  mai  1904,  D.,  05,  1,  352.  Bordeaux,  31  octobre  1901, D., 
05,  2,  séi.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  infra,  note  26  bis. 

"  Paris,  2  juillet  1828,  S.,  28,  2,  316.  Douai,  28  juin  1837,  S.,  3a 
1,  829.  Req.,  11  mars  1839,  S.,  39,  1,  180.  Civ.  cass.,  19  mai  1851,  S, 
61,  1,  .393.  Dijon,  13  mai  1862,  S.,  62,  2,548.  Req.,  9  février  1874,  D., 
77,  5,  .288.  Req.,  24  janvier  1876,  S.,  77, 1,  204,  D.,  76,  1,  262.  Req., 
14  juin  1898,  S.,  01,  1,  318,  D.,  98,  1,  52«.  Tribunal  civil  de  Limoges 
8  novembre  1899,  D»,  00,  2,  285.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités,  note  26  6ù. 
t/i/ra. —  En  règle  générale,  pour  les  menus  ousTages,  et  les  simples  mal- 
laçons,  la  réception  du  travail  déchar^  Tarchit^cte  ou  l'entrepreneur 
de  toute  responsabilité.  Cpr.  sur  la  iKtilinction  des  deux  natures  d'où* 
vragcs  :  Amiens,  29  mai  1871,  S.,  71,  2,  5,  D.,  71,  2,  171.  Cpr.  aussi. 
Conseil  d'Êtat,4mai  1870,  D.,7l,  3,  63;  Req., 24 Janvier  1876 précité; 
Conseil  d'État,  18  mai  1888,  D.,  89,  5,  299;  Conseil  d'État,  27, décembre 
1889,  D.,  91,  3,  68;  Montpellier,  22  juillet  1901,  D.,  03,  5,  460  n»  3. 
Cei>endant  8*il  s'agissait  de  défauts  cacbés  dont  rexisteoce  ne  se  fût 
révélée  qu'après  la  réception  de  l'ouvrage,  un  recoure  serait  possible, 
mais  l'action  devrait  être  formée  dans  uu  court  délai.  Voy.  sur  ce  point 
sufira,  texte  et  note  10  his, 

**  Voy.  en  sens  contraire  :  Req.,  1"  décembre  1868,  S.,  69,  1,9T, 
D.,  72,  1,  65  ;  Req.,  24  mai  1874,  S.,  74, 1,  448,  D.,  74. 1,  45J  ;  Req., 
29  mars  1893,  S.,  94,  1,  483,  D.,  93,  1,  289,  D'après  les  motifs  de  ees 
arrêts,  la  circonstance  que  l'entrepreneur  n'a  pas  traité  à  forfait,  devrait 
avoir  pour  conséquence  de  faire  écarter  non  seulement  l'application  de 
l'art.  1792,  mais  encore  celle  de  l'art.  2270.  Ce  motif  est  évidemmeat 
erroné  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  ariiele,  qui,  non  seulement  oc 
rappelle  pas  la  condition  d'un  marché  à  prix  fait,  à  laquelle  se  trouve 
subordonnée  l'application  de  l'art.  1792,  mais  l'exclut  ménie  d'uoe 
manière  formelle,  en  étendant  la  responsabilité  dont  il  règle  la  durée,  à 
l'architecte  qui  a  simplement  dirigé  les  travaux. 
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Mais,  dans  ces  hypothèses,  et  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  au  cas  prévu  par  Tart.  1792,  c'est  au  propriétaire, 
qur  actionne  en  dommages-intérêts  Tarcbitecte  ou  Ten- 
trepreneur,  à  prouver  Texistence  de  la  faute  qu'il  lui 
reproche".  Cette  faute,  au  surplus,  pourrait,  même  dans 
ces  hypothèses,  résulter  de  ce  que  Tarchitecte  ou  Tentre- 
preneur  aurait  élevé  les  constructions  sur  un  terrain  qui 
ne  présentait  pas  la  solidité  nécessaire  pour  les  recevoir**. 

Que  si,  comme  il  arrive  ordinairement,  un  entrepre* 
neur  s'est  chargé  d'élever  une  construction  d'après  un 
plan  fourni  par  l'architecte  du  propriétaire,  la  responsa- 
bilité se  partage  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur,  en 
ce  sens  que  le  premier  n'est  tenu  que  des  dommages  qui 
ont  été  la  suite  des  vices  du  plan,  et  le  second  de  ceux  qui 
ont  été  occasionnés  par  l'exécution  défectueuse  des  tra« 
vaux  ou  par  l'emploi  de  mauvais  matériaux  **6t5. 

*s  Req.,  15  juin  1863,  S.,  63,  \,  409,  D.,  63,  i,  4fi.  Giv.  rej., 
24  novembre  1875,  S.,  77,  i,  311,  D.,  77, 1,  30.  Tribunal  civil  de 
Limoges,  8  novembre  1899,  D..  00,  2,  i85.  Voy*  aui«i  les  trrèls  cités 
tuf^ra,  noie  18  tu  fine, 

**  £n  pareil  cas,  il  y  aurait,  de  la  part  de  Tarctiitecte  on  de  l'entre- 
preneur, négligence  ou  impéritie.  Req.,  12  fcvrier  1850,  S.,  51, 1,  37, 
Cpr.  Rennes,  9  avril  1870,  D.,  72,  2,  110. 

**  bù  Voy.  à  titre  il'excmples  :  Paris;  17  novembre  1819,  S.,  50.  2, 
56,  D.,  50,  2,  207;  Rennes.  î»  avril  1870,  D.,  72,  2, 110;  Conseil  d'Éiat, 
19  juillet  1871,  D.,  72,  3,  43  ;  lleq.,  ;i  février  187i.  S.,  72,  1,  127.  D., 
72,  i,  246  ;  Conseil  d'État,  16  juin  1882,  D.,  83,  3,  123  ;  Civ.  rej.,  19  mai 
1890,  D.,  91,  I,  231  ;  Tribunal  civil  de  Limoges,  8  novembre  1899,  D., 
00,  2,  285.  Cpr.  Req.,  12  juillet  1888.  D.,  89, 1, 15  ;  Rcq.,  10  juin  1898, 
S.,  99,  i,  125,  D.,  98,  1,  367.  Quelques  arrêts  ont  déclaré  l'architecte 
et  Tenlrepreneur  Solidairement  responsables  des  dommages  :  Conseil 
(l'État,  11  mai  1854,  D.,  54,  3,  61  ;  Rcq.,  25  mars  1874,  S..  74,  1,220, 
D.,  74,  1,  285;  Lyon,  M  mai  1883,  D.,  84,  2,  132;  Tribunal  civil  de 
Dreux,  26  mai  1903,  D.,  04,  2.  203.  Cpr.  aussi  Douai,  31  juillet  1807, 
D.,  99,  2,  211.  Nous  croyons  qu'une  semblable  solidanié  ne  devrait  être 
prononcée  que  si  elle  avait  été  prévue  dans  les  marchés.  Les  déci.^ion8, 
dont  il  3'agit,  reposent  sur  l'idétt  erronée,  selon  nous  (voy.  sur  ce  point 
nipra,  note  21),  d*un  quasi-délit  commis  en  commun  par  l'architecte  et 
l'entrepreneur^  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Paris,  17  novembre 
1849,  et  Conseil  d'État,  19  juillet  1871  précités.  Tribunal  civil  de  Limoges, 
,  8  novembre  1879  précité.  Conseil  d'Elar,  26  juillet  1901,  S.,  04,  3,  73, 
T.  43 
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Les  architectes  et  entrepreoeurs,  dont  la  responsabilité 
se  trouve  engagée  en  vertu,  soit  de  Tart.  1792,  soit  de 
l'art.  2270,  ne  peuvent  'nvoquer  poor  excuse  ni  le  fait 
d  avoir  prévenu  le  propriétaire  des  vices  du  sol  ou  de& 
dangers  de  la  construction^,  ni  même  la  circonstance 

que  la  constructioB  aurait  été  laite  sur  un  plan  présenté 
par  le  propriétaire,  d'après  ses  indications,  et  avec  des 
matériaux  par  lui  fournis  **. 

D..  03,  3,  i.  Cpr.  Req.,  t  juillet  1888,  S.,  90.  i,  SOI,  D.,  89,  i,  158. 
Le  Conseil  d'£lat  a  jugé,  à  diverses  reprises,^  que  rarchiteele,.  qui  a 
dressé  les  plans,  rédigé  les  devis,  dirigé  ou  reçu  les  travaa;i  ne  devait 
être  déclaré  responsable  qu*en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur. 
Conseil  d*£lat.  10  juin  1837,  D.»  Rép.,  v*  Louage.<l*oavrage,  i41  ;  Conseil 
d*Éut,  12  juillet  18SS,  S.,  56,  S,  254,  D.,  54,  K.  6  ;. Conseil  dtut, 
8  mars  1889,  S.,  91  3,  28,i).,  90.  3,  62  ;  Conseil  d'ÉUt,  13  juin  1890, 
S.,  92,  3,  117;  Conseil  d'État.  23  décembre  18«j2,  Bec.  Lebon,  97. 
Cpr.  Conseil  d'ÊUt,  2  juillet  1897,  D.,  98,  3,  93.  Ce  système  semble 
peu  juridique.  Voy.  aussi  sur  ces  questions  les  àrrôls  cités  à  la 
note  22  iUfira,  et,  spécialement  sur  le  dernier  point  :  Req.,  16  mai  1904, 
a,  05,  I,  352. 

*7  C'est  ce  qui  a  été  positivement  reconnu  dans  la  discussion  au  Conseil 
d'Ëtat  (Locré,  Lég.^  XIV,  p.  363,  n«*  18  et  19).  Duvcrgier,  II,  351. 
Troplong,  111,  996.  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n*  1.  Rcq., 
10  février  1835,  S.,  35,  1,  174.  Baslia,  7  mars  1854,  S.,  54,  2,  165. 
Paris, 5 mars  1863,8.,  63,  2,  92.  Bordeaux,  21  avrH  1864. S., 64, 2, 219. 
Conseil  d'État,  19  mai  1899,  D..  00,  3,  93.  Voy.  aussi  les  arrôU  cités  à 
Ja  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Duranlon,  XVII,  155  ;  Taulier, 
VI.  p.  316  et  317.  Cpr.  également  en  sens  contraire:  Paris,  17  novembre 
1893,  D  ,  94,  2.  522. 

**  Duvcrgier,  II,  351.  Troplong,  III,  395.  Frémy-Ligaeville  et  Pem- 
quet,  I,  94, 124.  Laurent.  XXVI,  51.  Guillouard,  H,  875.  876.  Baodrr- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  il,  2050.  Req.,  18  mars  1839,  S.,  39,1,180. 
Bourges,  13  aoi^t  1842,  S.,  42,  2, 73.  Bastia,  7mars  1854,5.,  54,  2»165. 
Aix,  16  janvier  1858,  S..  58, 2, 539.  Paris,  25 février  1868,  D.,68,2, ISO. 
Lvon,  6  juin  1874,  D.,  75,  2,  119.  Civ.  cass.,  23  octobre  1888,  S.,  88, 
1,  472,  D.,  89,  1,  90.  Req.,  16  juillet  1889,  S.,  9i,  1,  850,  D.,  90, 1, 
488  Voy.  cep.  Req.,  1"  décembre  1868.  S.,  69, 1,  97,  D..  72, 1,65: 
Req.,  24  mai  1894.  S.,  94,  1,  448,  D.,  94,  1,  451  ;  Grenoble,  28  mars 
190U,  D.,  OU,  2,  431.  Cpr.  aussi  :  Conseil  d'ÉUl,  6  mars  1872,  S.,  73, S, 
287,  D.,  72,  3,  78.  Ces  arrêts  ont  décidé  que,  dans  l'hypothèse  indiquée 
au  texte,  la  responsabilité  peut  et  djit,  pour  le  cas  du  moins  où  le 
marché  n*a  pas  eu  lieu  k  forfait,  se  partager  entre  le  propriétaire  et 
l'architecte  ou  l'entrepreneur,  par  application  des  art.  1382  et  1383* 
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Cette  responsabilité *'6à  ne  dure  que  pendant  dix 
antt^es,  à  partir  de  la  réception  des  travaux.  Art.  1792 
et  2270** /^A 


Celle  solution  se  réfute^  à  notre  avis,  par  les  raisons  dc^jà  indiquées  aux 
notes  ii  et  24  svpra,  qu(^,  d'une  part,  il  ne  s*agit  pas  ici  d'un  d<^Iit  ou 
d*ua  quasi-délit,  mais  bieA  d'une  faute  conlractucHe,  et  que,  il'aulre 
pari,  l'application  de  l'art.  2170  n'est  pas  subordonnée  à  la  con  Jition 
d'un  marché  à  prix  fait.  Nous  ajouterons  que  la  responsabilité  des  arclii- 
tèctes  el  entrepreneurs,  laquelle  se  rattache  à  des  considérations  d'ordre 
public,  est  toujours  la  même  et  doit  avoir  les  mêmes  conséq  :?nces,  peu 
irojiorte  qu'elle  découle  d'une  présomption  légale  de  faute,  ou  qu'elle 
fe  trouve  engagée  par  la  preuve  de  faits  d'imprudence,  de  nég1i$;cnre 
ou  d'im|>éritie.  La  différence  qui  existe' entre  le  cas  prévu  par  l'art.  ITOâ 
et  les  autres  hypothèses  comprises  dani  Tart.  2270  ne  porto  que  sui 
une  question  de  preuve,  et  ne  touche  en  aucune  manière  à  la  responsa- 
bilité en  elle-même.  Un  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du 
29  mars  1893  (S.,  94,  i,  483,  D.,  93,  i,  289;,  reproduisant  la  doctrine 
que  nous  combattons,  a  mêitie  eionéré  de  toute  responsabilité  l'entre- 
preneur,  qui  avait  eiéeuté  le  plan  dressé  par  le  propriétaire.  Il  est  vrai 
qu'il  était  constaté  dans  Tespèce,  que  ce  propriétaire  était  a  notoirement 
expert  en  bâtiments,  qu'il  avait  établi  les  devis  et  dirigé  les  travaux.  » 

^  6m  La  responsabilité  dont  il  s'agit  oblige  les  architectes  ou  entre- 
preneurs à  réparer,  d'une  manière  complète,  le  dommage  causé  par 
leur  faute.  La  réparation  consistera,  en  général,  dans  l'exécution  à  leurs 
frais,  des  travaux  de  reconstruction  ou  de  réfection  jugés  nécessaires. 
Ils  seront,  -de  plus,  passibles,  le  cas  échéant,  dédommages-intérêts, 
mais  seulement  dans  la  mesure  prévue  par  l'art.  1151.  Hue,  X,  427. 
Gnillouard,  11,  859.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2937.  Douai, 
31  jbillet1897,  D.,  99,  2,  211.  Civ.  rcj.,  14  novembre  1900,.S.,  02, 1, 
265,  D.,.OI,  1, 153.  Gpr.  Civ.  rej.,  19  mai  1890,  D.,  90.  1,  231  ;  Civ. 
cass..  3 décembre  1890,  S.,  94,  1,  343,  D.,  91,  1 ,151  ;  Req.,  25  janvier 
1904,  D.,  04,  1,  239.  Voy.  aussi  pour  le  cas  où  le  travail  n'aurait  pas 
été  exécuté  conformément  au  devis:  Civ.  cass.,  2  février  1904,  S.,  04, 
1.  389  et  la  note. 

**  1er  La  réception  est  constatée  soit  par  un  procès- verbal,  soit  par 
un  autre  acte  équivalent,  notamment  par  le  règlement  des  mém'oires  de 
Ventrepreneur  ;  à  défaut  de  semblables  documents,  la  réception  résultera 

'  tacitement  de  la  prise  de  possession  de  l'ouvrage  par  le  propriétaire. 
Gttilloutrd,  H,  870.  Paris,  12  mai  1874,  S.,  76,  2,  240,  D.,  72,  2,  i72. 

:  Paris,  15  juin  1874,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  24  janvier  1876,  S.,  77,  1, 
nu,  D.,  76,  1,  262.  Voy.  en  matière  de  travaux  publics,  note  29.  lï 
convient  de  remarquer  que  c'est  à  l'arcliiteete  ou  à  l'entrepreneur, 
cxcipant  de  la  tardiveté  de  l'action  dirigée  contre  lui,  qu'il  appartient 
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Le  délai  de  dix  ans  dont  il  est  parié  dans  ces  articles 
s'applique  non  seulement  à  la  responsabilité  elle-même, 
mais  encore  à  Texercice  de  l'action  i  laquelle  ladite  res- 
ponsabilité peut  donner  naissance. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  lès  vices  qui  se  manifes- 
teraient plus  de  dix  ans  après  la  réception  des  travaux 
ne  donneraient  ouverture  à  aucua  recours  contre  l'archi-. 
iecte  ou  Tentrepreneur",  et,  d'autre  part,  que  Taction  en 
garantie,  relative  Â  des  désordres  qui  se  seraient  produits 
dans  le  laps  de  temps  en  question,  ne  serait  '  recevable 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  introduite  avant  l'expiration 
des  dix  années'*. 

de  prouver  que  le  délai  de  tO  ans  est  expiré.  Csq.,  17  février  iMjS»  S., 
00.  i,lt7,  D.,  96.  iJ76. 

**  Le  délai  de  40  ans  ewUi  en  matière  de  travaux  publics.  l\  court 
du  jour  de  la  priae  da.poaseaaion  et  non  de  la  date  du  proêès-verbal  da 
réception  dea  travaux,  an  moiot  quaqjd  celui-ci  est  postérieur  à  l'ocèu* 
pation.Xjuillouard,  H,  S70,  87t.  Conseil  d*ÊUU  20  avril  1883,  S.,  HS, 
8,  SO,  D.,  84,  3,  119.  Conseil  tl'Êtat,  19  Riaii893,  S.,  95,  3, 40.  <:onsett 
d*Êtkt,  f6  juillet  1901,  S.,  04,  3',  74,  D  ,  03,  3, 1.  Cpr.  Censeil  d^Êtal, 
31  mai  1895,  S.,  97, 3, 96.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'expliqui 
par  cette  considération  que  le  procès-verbal  de  r<*eepiion  n'est  aouveot 
dressé  que  fort  longtemps  après  la  prise  de  possession  dà  oavraees  par 
Je  propriétaire. 

**  Nous  croyons  devoir  revenir,  à  cet  égard,  sur  ropialon  émise  daos 
nos  préeédenies  éditions.  D'après  la  doctrine  qui  y  était  enseigfnée, 
lorsque  la  construction  vîibnt  à  périr  on  que  des  dégradations  s\v  mani- 
festent avant  Texpiratien'des  dix  ans  de  garantie,  TacUon  en  dommages- 
intérêts  compétent  an  propriétaire  ne  s'éteint  que  par  90  années  à 
partir  du  jour  où  cea  événements  se  font  produite.  Pour  soutenir  ee 
système,  nous  nous  fondions  d'une  part,  sur  ce  que  les  art.  I79S  et 
2270  parlent  uniqueme,nt  de  K\  durée  de  la  -responsabilité,  ainsi  que  de 
la  décnarge  de  la  garantie,  et  nulîement  d'une  prescription  de  raclion  à 
laquelle  cette  garantie  peu|  donner  lieuy  et,  d'autre  part,  sur  la  règle 
fondaqientale  en  matière  de  prescription  :  Aetioni  non,  nafm  non  ^fotf- 
n  ibitur,  Voy.  dans  le  même  sens  :  Lepage,  Lois  de$  bâiim^nU^  II,  ft; 
Duranton,  XXI,  SOI  ;  Troplong,  III.  i006  à  iOII  ;  Taalier^  VI.  p.  317^ 
et  318  ;  Marcàdé  sur  les  art.  179S  et  1793,  ir>  I  ;  Laurent;  XXVI,  58, 
59  ;  Prémy-LigneviUe  et  Perriquet,  I,  153.—  Voy.  aussi  un  jîyst^me  inter- 
médiaire limitant  la  recevabilité  de  Taction  à  dix  «ins  à  partir  de  It 
ruine  ou  des  dégradations  survenues^  d'ailleurs  dans  Ta  période.décefi- 
nale.  Dtivergier,  II,  360.  —  Malgré  la  force,  tu  pure  ibeone,  des  raisoos 
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<}oi  viennent  d'être  rappelées,  nous  estimons  qu'elles  ne  Sauraient  pré* 
^  valoir  contre  le  texte  sainement  entendu  des  art.  179Î  et  2270.  Quel  a 
éié  le  bit  du  législateur  en  édictant  ces  dispositions  ?  II  a  voulu,  d'une 
pirl,  q^§  h.  seule  réception  des  ouvrages  ne  déchargeât  ppint  le  cons- 
traeteur  de  toute  responsabilité,  et,  d'autre  part,  que  la  garantie  main* 
:  tenue  à  sa  charge  ne  pût  peser  sur-lui  pendant  plus  de  dix  ans.  Si  les 
I  rédacteurs  du  Code  avaient  eu  la  pensée  de  laisser  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur sous  le  coup  d*ane  action  en  donomages-intérôls,  non  pas 
pendant  le  laps  de  temps  qu'ils  fixaient,  mais  pendant  une  période  de 
trente  ans  à  partir  de  la  découverte  du  vice,  pourvu  que  ce  dernier  fût 
L  lui-méma  apparu  dans  les  dix  années  de  la  réception,  ils  n'auraient  pas 
I  maniuédes'en  expliquer.  Or«on  ne  trouveaucune  trace  d'une  distinction 
;  entre  la  garantie  et  rexercLee  de  l'action  qui  en  dérive  ni  dans  l'art 
i792,  ni  dans  l'art.  2270.  Ajoutons  que  la  controverse  semble  aujourd'hui 
définitivement  tranchée  par  un  arrêt  de  rejet  des  Chambres  réunies 
,(t  août  1881,  S.,  83,  i,  5.,  D.,  83,  1,  5),  qui  a  condamné  la  thèse  d'un 
arrêt  de  cassation  de  la  Chambre  civile  du  6  août  1879  (S.^79,  i,  405«  D.» 
80, 1,  i7),  ayant  statué  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  avioni  pré- 
cédemment adoptée.  Voy.  sur  It^  précédents  hislotiques,  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Barbier,  reproduites  avec  l'arrêt  précité  du 
2  août  1882.  Yoy.  aussi  dans  le  sens  de  Tarrôt  des  Chambres  réunies  : 
iPerrin  et  Rendu,  Dictionnaire  des  corutruciiorUt  i770.  Mourton,  Ré^éU" 
\tm$  tur  le  Cqde  civil,  III,  828.  Clamageraç,  Louage  d'indjMtrit,  276, 
|S77.  Bancetlin,  Bévue  efilique,  1880,  p.  69  et  suiv.  Labbé,  Diuerialion 
iiOQi  l'arrêt  de  18^2,  S.,  loc.  cit.  Guillooard;  U,  868^ et  suiv.  Paris, 
115 novembre  4836,  S.,  37|  2,  237,  D.,  Réf.,  v«  Louage  d'ouvrage,  i6X 
iParis,  17  février  1853,  S.,  93,  2,  197,  D  ,  93,  2,  133.  Paris,  20  juin 
11857,  S.,  98,  t  é9,  D.,  98,  2,  88.  Paris,  12  mai  1877,  S.,  77,  2,  199, 
D.,  80, 1,  17.  Amiens,  46  mars  1880,  S.,  80,  2,  317,  D.,  80,  2,  227. 
Bourges,  14  mai  1884,   S.,  84,  2,  216.  Cpr.  cep.  Paris,  6  juin  1894, 
8.,  99,  2,  7,  arr<^t  ayant,  t  la  vérité,  statué  sur   une  espèce  dans 
laquelle  on  excipsitdela  fraude. —  Nous  de*on8  faire  remarquer  en  ter- 
minant, qu'il  serait  loisible'  aux  parties  d'augmenter  le  laps  de  dix 
innées  prévu  par  les  art.  1792  et  2270.  En  effet,  une  sembbble  clause 
necoasUtnerait^sla  renonciation  anticipée  à  uneprescription  interdite 
ptr  l'art  ftiO  du  Gode  civil.  Sans  douté,  la  convention  aurait  pour 
eonaéquence  indirecte  de  permettre  l 'introduction  d'une  demande  en 
jaitiee  plus  de  dix  ans  après  la  réception  des  travaux,  mais  son  véritable 
objet  parfaitement  licite,  serait  la  détermination  entre  les  parties,  de  la 
responsabilité  de  ^architecte  ou  de  l'entrepreneur  relativement  à  la 
bonne  exéciition  de  Touvrage.  Par  les  mêmes  raisons,  les  contractants 
pourraient  réduire  le  délai  en  question.  Guillouard,  II,  873.  Conseil 
dfiut,  3  janvier  1881,  S.,  82,  2,  34»  0.,  82,  3, 119. 
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arcbitectfi  et  eatrepreneors,  aa  point  de  vue  de  la  soli- 
dité et  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  ils  sont  encore, 
conformément  aux  art.  i382  et  1383,  responsables  envers 
le  propriétaire  et  envers  ses  voisins,  des  dommages 
qu'ils  peuvent  leur  avoir  occasionnés  par  Tinobservation 
des  règlements  relatifs  aux  constructions  dont  ils  se  sont 
chargés*\ 

C*est  ainsi  que  Tarchitecte  qui  aurait  établi  un  mur  en 
«dehors  de  l'alignement,  on  élevé  une  construction  aa 
delà  de  la  hauteur  réglementaire,  devrait  indemniser  le 
propriétaire  des  frais  de  reciilement,  de  démolition  et  de 
nouvelle  constroction. 

C'est  ainsi  encore  que  Fentrepreneur  qui  n'aurait  pas 
observé,  dans  rétablissement  d'une  cheminée,  les  règle- 
ments relatifs  à  la  matière  serait  responsable  envers  les 
voisins  des  conséquences  de  l'incendie  occasionné  par  la. 
mauvaise  coustruclion  de  cette  cheminée. 

La  responsabililé  qui,  sous  ce  rapport,  incombe  aa$ 
architectes,  n>st  même  pas  limitée  au  délai  de  dix 
années,  établi  pax-  les  art.  4792  et  2270". 

Du  reste,  les  architectes  et  entrepreneurs  répondent 
non  seulement  des  fautes  qui  leur  -sont  propres,  mais 
encore  du  fait  des  personnes  qu'ils  emploient,  bien  qae 
ces  personnes  ne  doivent  pas,  à  raison  de  la  profession 
qu'elles  exercent,  être  considérées  comme  leurs  pré- 
posés, dans  le  sens  de  l'art.  1384.  Art.  1797 ''•Âis. 

Les  règles  développées  sous  ce  numéro  s'appliquent 

**^  Lepage,  op.  cit.,  H,  p.  15.  Duyergier»  IL  Sei.Yoy.  cep.  Lyon, 
16  înara  iSb%,  S.,  53,  S,  3C1. 

*'  Yoy.  en  sens  contraire  :  Dnvergier,  H,  dG3  ;  Troplong ,  III,  1014. 
Cette  -  mâDièra  de  voir  doit  èire  refctée  par  le  motif  qoe  le  délaide 
dii  âDBéet,  éubïi  par  les  arl.  1792  et  2270,  ne  concerne  que  la  g&rtotie 
de  la  bwne  esécution  et  de  la  solidité  des  travaux,  et  qu^il  s'agit  ici 
d'en  fait  dommageable  complètement  étranger  à  cette  garantie,  et  doat 
la  réparation  peut-être  poursuivie  pendant  trente  ans,  contormémeol  ^ 
l'art.  SlSl. 

es  Au  Cpr.  sur  l'application  eo  cette  matière  de  Tari.  l384:Crim.r^.f 
f  1  joifHel  Ii96,  D.,  98, 1,  itH  et  lea  arrêts  cités  en  note. 
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an  maçons»  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qui  traitent  directement  avec  le  propriétaire,  et  qui 
deviennent  ainsi  entrepreneurs  dans  la  pi^rtie  dont  ils  se 
chargent.  Art.  Il W* ter. 

Mais  la  responsabilité  décennale  ini  posée  par  les 
art.  1792,  1799  et  2270  n'incombe  pas  aux  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  tâche  et  avec  des  matériaux  à  eux  fournis" 

6.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  à  forfait  de  Texécution  de  travaux  quelconques  *\ 
qui  devaient  être  faits  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu 
avec  le  propriétaire,  il  ne  peut  demander  aucune  aug** 
mentation  de  prix  ni  sous  le  prétexte  du  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  ou  de  matériaux,  ni  pour  cause 
d  accidents  de  force  majeure  qui,  auraient  nécessité  des 
travaux  supplémentaires**.  Art.  1793. 

•*  ter  Gaillouard,  II,  861.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,.29I8. 
Civ.  rej.,  24  juin  1874  (motifs),  S.,  74,  1,  464,  D.,  76,  i,  398. 

M  Frëmy-Lîgnevillc  et  Perriquct,  I,  142,  i43.  Laurent,  XXVI,  36  ev 
37.  Guillouard,  11,  863.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  IL  29:î5.  Civ. 
rpj.,  12  février  1868.  S.,  68, 1,  208.  D.,  68, 1,  502.  Req.,  26  novembre 
1873,  S.,  71,  4.  Il,  D.,  75,  1,  20.  Rennes,  -18  jirillct  1882,  S-,  83,  2, 
248.  Cpr.  sur  la  situation  de  celui  qui  s'est  borné  à  fournir  des  ouvriers 
et  des  matériaux  :  Req.,  20  Janvier  1880,  S.,  80,  1,.  412,  D  ,80,  1, 
232. 

**  L'art.  1703  ne  parle,  il  eslt  vrai,  que  de  l'entreprise  à  forfait  d'un 
bâtiment  ;  mais  sa  disposition  doit,  par  idcftitité  de  raison,  s*app^iqucr  à 
l'exécution  de  travaux  quelconques,  dont  un  entrepreneur  s'est  chargé  à 
forfait.  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n»  t.  Guillouard,  U,  887 
Toy.  aussi  Tarrél  du  28  jan^vier  1816,  cité  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens 
<;ontraire  :  Laurent»  XXVI,  70  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  II, 
30ii.  .      , 

*»  Uue,X,  429.  Guillouard,  II,  883.  Bandry-Lacantineriêet  Wahl,  II, 
2998,  2900.  Civ.  cass.,  28  janvier  1846.  S.,  46,  1,  63S,  D.,  46.  1, 
245.  Les  arrêts  (Req  ,  20  avril  1871,  S  ,  75,  t,  56,  D.,  74, 1,  329,  et 
Req.,  19  juin  1877,  S.,  77,  1,  292,  D.,  77,  1,  500)  invoqués  par  les 
auteurs,  précités,  à  l'appui  de  leur  opinion.  Ont  statué  sur  des  espèces  où 
il  s'agissait  non  de  forfaii,  mais  de  marchés  sur  $érie  de  prix  (Voy.  sur 
ce  point  tup^a,  note  15  S9ptie3).  Paisous  remarquer  que  pour  ces  derniers 
-contrats,  la  jurisprudence  admet,  au  motos  en  matiùre  de-  travaux 
publics,  que  les  prix  de  la  série,  bien  que  fixés  par  le  marché,  sont 
susceptibles  de  recevoir  nuê  augmentation  en  raison  de  circonstances* 
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Il  n*y  serait  pas  métne  autorisé  en  raison  de  chao^* 
ments  ou  d^augmentations  faits  au  plan  primitif* iii,ft 
moins  que  ces  modifications  n'aient  été  autorisées  par 
écrit  et  que  le  prix  n'en  ait  été  convenu  avec  le  proprié- 
taire. Art.  1793" /er. 


particulières.  Cette  jurisprudence  iondéeen  réalité  sur  Téquité  (cpr.le» 
conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  AucocTapporlées, 
Dm  .74|  3,  73|  avec  l'arrêt  du  16  décembre  i8*)4  cité  infrfl)^  invoque 
tantôt  les  préoùiont  des  parties,  c^est-à^ire  Tintcntion  des  contractants, 
tantôt  -une  erreur  sur  la  substance,  couception  peu  juridique,  noc 
erreur  de  cette  nature,  à  supposer  qu'elle  existât,  pouvant  justifier  is 
résolution  du  contrat,  mais  non  la  modification  de  ses  stipulations.  Yoy. 
sur  cette  question  :  Paris,  13  mai  1865,  S.,  75.  i,  57  (en  note),  D  ,  74, 
2,  182;  Req.,  18  décembre  186G,  D.,  67,  1 ,- 4S7  ;  Rouen,  i9  jaavier 
1868,  S.,  75,  1,  57  (on  note),  D.,  74,  2, 182;  Nîmes,  25  mars  1873,  S., 
7o,  1,  56,  p.,  73,  1,  329;  Civ.  rej  ,  23  juin  1873,  S.,  73,  1,  330,  D., 
74,  1,  332;  Conseil  d'État,  16  décembre  1864,  2  juin  1866,  £1  février 
1873,  6  mars  1874,  S.,  75,  1,  57  (en  note),  75,  2,  60,  D.,  74,  X  73; 
Alger,  24  janvier  1878,  D.,  79,  i,  190;  Conseil  d'Étal,  12  août  1879,  S.. 
81,  3, 12;  Conseil  d'Ëlat,  29  avril  1892,  S.,  94,  3.  37  ;  Conseil  dtui, 
17  avril  1891,  D.,  92,5,  041  ;  Conseil  d'Étal,  11  mai  1900,  D.,  01,  8, 
636.  —  Voy.  sur  le  cas  où  toute  au(;monlation  a  été  refusée  à  Ventre- 
preneur,  outre  les  arrêts  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  1874  et  de 
1877  précités  :  Paris,  30  juin  1866.  S.,  75, 1,  57  (en  note),  D.,  74,  2, 
182.  fiorJcaux,  2.S  février  1867,  S.,  75,  1,  57  (en  note),  D.,  74,  2. 182. 
Conseil  d'Éiat,  2  août  1870,  10  janvier  1873,  13  févrior  1874,  D.,74,  3, 
73.  Alger,  2o  mars  1878,  S.,  79.  2,  335,  D.,  79,  2,  192.  Conseil 
d'État,  25  mai  1900,  D.,  01,5,  636.  Cpr.  Heq.,  15  juin  1880,  S.,  81, 1, 
4G1,  D.,81, 1,270;  Req.,  18aoù4l8S4,  S.,  85,  1,368. 

*'  bii  Des  additions  ou  modifications  faites  au  plan  primitif  pourraient- 
elles  au  moins  autoriser  Tsntrepreneur  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts lorsque  ces  changements  ont  procuré  un  enrichissement  au  proprié- 
taire ?  Un  arrêt  du  28  janvier  1840  (Civ.  cass.),  S.,  46,  1,  635,  D.,  46, 
1,  2i5  s'est  prononcé  dans  lé  sens  de  l'affirmative.  Voy.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wah),  II,  3009.  —  Nous  estimons  qu^nne  semblable 
'Joctrine  est  en  opposition  directe  avec  les  règles  du  forfait,  car  les 
dommages-intérêts  ainsi  alloués  ne  sont  autre  chose  qu'un  supplémeot 
de  prix.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Frémy-Ligneville  et  ?€r- 
riquet,  I,  25.  Hue,  X,  429.  Guillouard,  H,  891.  — Voy.  sur  rapplicatioD 
en  matière  de  travaux  publics  de  la  règle  énoncée  au  texte  :  0>D8eil 
d'État,  20  juillet  1883,  D.,  85,  3,  44;  Conseil  d'ÉUt;  8  aoAl  1896,  D., 
98,  3, 10.  Cpr.  aussi  la  note  suivante. 

••  ter  Req.,  5  mars  1872,  S./72,  1,  105,  D.,  72, 1,  359.  Cpr.  Heq-r 
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Cet  article  ne  se  borne  pas  à  proscrire  la  preuve  testi- 
moniale de  raccord  concernant  les  -modifications  appor- 
tées au  plan  primitif;  il  exige  l'écriture  comme  une 
condition  de  Tefficâ^ité  de  cet  accord,  de  sorte  qu'à 
défaut  d'un  acte  écrit,  aucune  réclamation  i^e  doit  être 
reçue  de  la  part  de  Tarchitecte  ou  de  l'entrepreneur,  qui 
ne  peut  ni  faire  interroger  le  propriétaire  sur  faits  cî 
articles,  ni  même  lui  déférer  un  serment  litis-décisoire'V 

L*article  précité  veut,  en  outre,  que  le  prix  des  cJian- 
gements  &  faire  au  plan  primitif  ait  été  convenu  avec  le 
propriétaire;  mais  il  n*exige  pas  que  la  convention  rela- 
tive à  cet  objet  ait  été  constatée-par  écrit.  Il  en  résulte 
que,  si  l'architecte  ou  l'entrepreneur  n*est  pas  recevabk- 
à  provoquer  Testimation  par  experts  des  travaux  supplé- 
mentaires qu'il  a  exécutés,  il  est  admis  à  prouver,  d'après 
les  règles  ordinaires,  le  montant  du  prix  conventionnel^ 
lement  fixé  entre  lui  et  le  propriétaire  *^ 

L'art.  1793  suppose  l'existence  d'un  plan  arrêté  entre 


4  janvier  1870,  D.,  70,  i,  246.  Cet  arrêl  a  stalué  clans  une  espèce  où  i. 
sag^issail,  semble-t-il,  d'un  marché  sur  série  de  prix  et  non  d'un  fortait 
vëritablo.  Cpr.  sur  cette  question  supra,  note  15  septies.  —  Voy.  en 
matière  de  travaux  publics  la  nécessité  d'une  autorisation  émanant  d<' 
l'autorité  compétente  :  Conseil  d'État,  li  janvier  1881,  D.,  8i,  3,  31. 
Voy.  au  contraire,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  véritables  forfaits  :  Couscii 
d'Ëtat,  31  mars  et  19  mai  1882,  D..  83.  3.  92. 

»•  Duvergier,  II,  366.  Troplong,  111,  1018.  Marcadé,  loc.  çu., 
Zachariae.  g  374,  texte  et  note  11.  Colmet  de  Sanlcrre,  VII,  246  bùAW 
Hue.  X.  4:9.  Laurent,  XXVI,  67.  Guillouard,  II,  890.  Baudrv-Lioanti- 
neric  et  Wahl,  II,  3007.  Douai,  20  avril  1831,  S.,  31,  2,  337..Caen, 
29  janvier  184*5,  D  ,  45,  4,  422.  Caen,  22  décembre  1899,  D.,  00,  2. 
416.  Cpr.  cep.  cet  arrêt,  en  ce  qui  concerne  le  serment.  Cpr.  Req., 
16  août  1826,  S.,  27.  1,  213—  L'entrepreneur  ne  pourrait  utilement 
invoquer  un  écrit  émanant  de  l'architecte  directeur  des  travaux  qu'au- 
tant que  ce  dernier  aurait  reçu  mandat  de  représenter  le  maître  de  l'on- 
vrige.  Req.,  5  mars  1872,  cité  à  la  note  précédenle.  Cpr.  Caen,.  2Î  dé- 
cembre 1899  précité. 

"  Duranion,  XVII,  256.  Duvergicr,  II,  367  et  368.  troplong,  III, 
1019.  Zachariop,  S  374,  texle  et  note  12.  Frcmy-Ligncville  et  Perriquet, 
1,27.  Laurent,  XXVI,  6S.  Guillouard,  11,  894.  Baudrv-Lacantincrie  et 
Wahl,  H,  3008. 
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les  parties,  et  reste,  par  la  force  même  des  choses,  inap* 
plicable  au  cas  où  il  n'en  existe  pas^* 

Cet  article,  qui  ne  concerne  que  les  marchés  à  forfait, 
ne  peut  être  étendu  au  cas  où  le  prix  des  travaux  doit  être 
rlétermttié  d  upl'i^s  leur  nature  et  leur  importance**. 

Il  cesserait  même  de  recevoir  application  au  cas  d^in 
marché  i  prix  fait,  si  le  forfait  n^était  pas  pur  et  simple, 
et  que  le  propriétairo  se  fût  i*éservé  la  faculté  de  faire 
exécuter,  moyeununt  un  prix  déterminé,  les  modifications 
qu'il  jugerait  convenables.  En  pareille  circonstance.  1  ar- 
chitecte ou  Tentrepreneur  est  admis  à  prouver,  suivant 
les  régies  ordinaires,  le  consentement  donné  par  le  pro- 
priétaire aux  travaux^tels  qu^ils  ont  été  exécutés** 

KnfiD  la  disposition  de  l'art.  1793.  qui  a  pour  objet  do 
régler  les  rapports  de  Tentrepreneur  avec  le  proprié' 
taire,  ne  peut  être  invoquée  par  un  entrepreneur  prin 
cipal  contre  ses  sous-traitants ^\ 

Mais  elle  peut  l'être  par  le  propriétaire  contre  les 
maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers,  (|ui 
ont  fait  directement  avec  lui  des  marchés  à  foiTait. 
Arl,  1799. 


^  Req.,  13  août  1860,  S.,  61,  I,  Stf,  D.,61, 1,  105.  Req..  17  fé- 
vrier i88t,  D.,  83,  1.  i'07.  Req.,  18  .octobre  i893,  S,  96, 1,79,  D.. 
93,  I,  600.  Cpr.  Rrq.,  4  janvier  1870,  D..  70.  1,  247.  Voy.  surcel 
arrêt  note  35  ier  supra. 

*^  lf*i%adé»  lo€.  cit.  Voy.  sur  rapplicalion  aux  travaux  publics  da 
principes  posés  par  l'art.  1793,  notes  35  bU  et  35  ter  sufira. 

*•  Baodry-Ueantînerie  el  Wahl.  Il,  3006.  Req.,  6  mars  1860,  &.  <tO, 
1,  401,  D.,  60, 1,  Î66.  Req.,  10  mars  1880,  S.,  80, 1,  248^  D.,  80, 1, 
386.  Req.,  16  janvier  1882,  S.,  82,  1.104,  D.,  b2,  i,  423.  Mai»  l'art 
1793  demearerait  applicable  si  le  contrat  ne  contenait,  relativement  aax 
modifications  pouvant  être  apportées  au  plan,  que  dès  clauses  reprodui- 
sant les  prescriptions  de  la  loi.  Req.,  19  juillet  1807,  S.,  97. 1, 120.  D.. 
97,  1.  467.  Cpr.  Req.,  16  mars  1903.  S.,  03, 1,  264;  Req.,  !•'  février 
.1904,  D.,  04,  1,360. 

.  *^  Guiiloutrd,  II,  888.  Baudry-Lacsntinerie  et  Wttal,  II,  3071.  Req.! 
3  ao^t  1868,  D..  68.  1.  447,  D.,  69,  1,  228. 
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3*  Di  Vaction  directe  dont  les  ouvriers  employée  par  un  entref*rtneur 

jouissent  contre  U  propriétaire. 

Les  ottTriers  employés  par  un  entrepreneur  ont  une 
action  personnelle  et  directe  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  les  travaux  ont  été  exécutés*';  mais  ils  n'en 
jouissent  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  ce 
dernier  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  mo- 
ment où  leur  demande  est  formée *'6i5.  Art.  1798.  Encore 

«>  DDinoton,  XVII.  '361  Duvergier,  11,  381.  troprong,  111,  10IH. 
ïarcadé,  sr.r  les  art.  1704  à  4799,  n«  t.  Zacharie.  g  374.  texte  et  note 
10  bU,  Laurent,  XX Vf,  81.  Colmet  de  Si^nterre.  IX,  SiS  iti-ll.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  toyne^»  Traité  du  nantissement,  des  priuiièges  et 
des  hypothèques,  631,  Hue.  X.  433.  Guillouard»  II.  897.  Douai,  30  m^h 
et  13 avril  )833.  S..  33.  t,  536.  Lyon,  21  janvier  1846,  S.,  46,  2,  j£62. 
Montpellier,  22  août  1850,  S..  53, 2.  685.  Paris,  9  août  1869,  S.,  59. 2» 
589.  Naney,  21  février  1861, S.,  61,-2,  218,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges  et 
hypothèques,  240.  Besançon,  16  juin  1863,  S..  63»  2,%6,  D.,  63,  2, 
103.  Paris,  12  avril  18()6.  S..  66,  2, 252,  D.,  66.  5.  291:  Paris,  27  juil- 
let 1867  (motifs).  S:,  68,  2,  280.  Chr.  cass..  17  octobre  1900,  S.,  04.  1, 
455,  D.,  02. 1,  5^9.  Cpr.  sur  l'utilité  de  cette  action:  (  312.  texte  et 
note  20.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III.  p.  216;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  3028.  Ces  auteurs  enseignent  c^ue  l'art.  1798 
conf<^re  aux  ouvriers  les  mêmes  droits  que  Tart.  1166,  et  qu*cn  consé* 
quence,  ils  ito  peuvent  agir  contre  le  propriétaire  que  par  voie  d'action 
indirecte.  S'il  en  était  ainsi,  on  s'expliquerait  difficilement  que  le 
législateur  eût  inséré  dans  le  Godé  un  texte  tout  à  /ait  inutile.  Au  con- 
traire, on  comprend  fort  1)100.  la  création  d'une  action  directe.  La 
créance  de  Teiitreprcnpur  contre  le  maître  de  Touvrage  provient,  pour 
une  grande  part,  du  fait  des  ouvriers  ;  il  est  naturel,  dès  lors,  que  ces 
derniers  puisseul  agir  directement  contre  celui  qui  s'est  enrichi  par  leujr 
travail,  au  moins  dans  la  mesure  de  sa  dette  vis-à-vis  de  Tentrepreneur. 
—  Ajoutons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  iCiv.  cass.,  1 1  no- 
vembre 1867,  S.,  67, 1,  79,  D.,  67,  t,  144)  énonce  dans  ses  motifs  que 
l'action  directe  de  Part.  1798  donnerait  môme  aux  ouvriers  un  privif^rjp, 
proposition  qui  nous  semble  manquer  d'exactitude.  Voy.  sur  le  privili>;;c 
accordé  aux  ouvriers  en  matière  de  travaux  publicii,  1 263  biSy  texte  n<^3, 
let.  b. 

**  Hs  Les  payements  antérieurement  faits  i  Tcntrepreneur  n*auraiont 
pas  besoin  d'être  prouvés  à  l'aide  d'une  quittance  ayant  date  certaine. 
.Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  229.  Guillouard,  H,  Wi.  Baud' y 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  3037.  Tribunal  de  paix  d'Ag^n,  28septen'.'^ 
1860,  D..  71,  5,  250.  Req.,  16  décembre  1873,  S.,  76,  1,  264. 
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ne  peuvent-ils,  en  général,  ef  i  moins  qu*H  ne  s'agisse 
d'ouvrages  ayant  le  caractère  dé  travaux  publics^*, 
exercer  cette  action  au  préjudice  d*une  cession  conseutie 
par  Fentrepreneur^  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi, 
même  avant  lachèvement  et  la  réception  des  travaux^*. 

L'action  directe  établie  par  Part.  1799  compète,  non 
seulement  aux  ouvriers  qui  n'ont  fourni  que  leur  travail 
manuel,  mais  encore  i  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  lou- 
vrage  dont  ils  se  sont  chargés,  ont  employé  des  maté- 


**  Voy.  pour  le  developpcment.de  cette  exception:  (  Î63  bii,  texte 
m,  lettre  b.  Rappelons  k  ce  sujet  qoe  les  cahiers  des  charges  relalifs 
aax  entreprises  de  travaux  publics  conlienneot  généralement  une  clause 
interdisant  à  l'entrepreneur  de  sous-traiter,  et  le  déclarant,  en  toet  cas, 
responsable  envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  One  semblable  stipulation  a 
pour  conséquence,  lorsque  l'entrepreneur  contrevieor  à  la  prohibition, 
de  Tobliger  direclemenl  envers  les  ouvriers  et  fournisseurs  du  sous- 
traitant,  même  au  delà  des  sommes  par  lui  dues  à  ce  dernier.  Req.i 

17  juin  1646,  S.,  46,  i.  863,  D.,  46,  i,  33i.  Civ.  cass.,  7  février  1866, 
S.,  66, 1.ÎÎ0,  D.,  66.  i,  Sa.Réq.,  tjanvier  1867,  S.,  67,  i,79,  D.,  67. 
1,  108..  Req.,  5  mars  187S,  S.,  73,  i,  136,  D.,  72,  I,  439.  Rouen, 
24  mars  187^  S.,  73,  2, 137.  Req.,  13  juillet  1886  (3  arréU),  S.,  87,  1, 
177,  D,  86.  1.  305.  Req..  13  mars  1889,  S.,89, 1,263,  D,  90,  1,  317. 
Poitiers.  20  juin  1889,  D.,  90,  2,  199.  Civ.  ciss.,  26'juin  1893,  D..93. 

1.  487  Req,.  16  mars  1898, S., 02.1.^,0., 98»  1.  SH.Cpr.BesaDçoo, 

18  février  1888,  0.,  83,2, 19;  PoiUers,  2  décembre  1889,  0  .  90,2, 
■  159  —  Voy.  au  contraire,  pour  Je  cas  où  Pinterdiclion  de  sous-traiter 

neserait  accompagnée  d'aucuneclause  relative  aux  ouvriers  et  aux  tiers. 
Req.,  31  juillet  1867,  D.,  68, 1,  25  Req..  28  janvier  1880,  S:,  8U,  1, 
254.  Paris,  14  novembre  1881.  S.,  83,  2,  133,  0.,  82,  2.  181.  Cpr.  en 
sens  divers,  sur  la  portée  des  conventions  ci-dessus  aruitysées  ou  de 
clauses  de  même  nature:  Hue,  X.  433;  Gruillouard,  11,  'iOj;  Baudry- 
Lacantinerie  ct\Wahl,  11,  2968,  3050  et  suiv.  Voy.  aa^M  sur  celte 
question  note  46  infra  in  fine, 

^  DurantOD,   XVII,  |62.   Blarcadé,   loe.  cit.  Laurent,  XXVI,  SI. 
Bandry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  3039.  Lyon,  21  janvier  1816.  S..  46, 

2.  soi.  Req.,  18  janvier  1854,  S.,  5S,  1,  441  Ghr.  casa..  Il  juin  i861, 
S.,  61,  !..  878.  Douai,  13  août  1866,  S.,  67,  2,  292.  Grenoble, 
7  fôvrier  1868,  S.«68,  2,  8U,  D.,  69,  2, 103.  Limoges,  30  avril  1875,  S., 
75,  2,  264  Gpr.  Lyon.  19  décembre  1878  (motifs),  S.y  80,  1,  253,  D., 
80.  i.  180  Voy.  en  sens  contraire  :  Frémy-Ligneville  et  Pcrriquet,  I> 
2^6;  Montpellier,  24  décembre  18:^2.  S.,  53,  2, 687. 
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riaox  à  eux  appartenant,  ou  qui  le  sont  fait  aider  par 
d'autres  ouvriers  à  leurs  gages  ^'. 

Mais  elle  n'appartient  pas  aux  sous-entrepr^neurs  qui, 
sans  pren^dre  personnellement  part  aux  travaux,  ont  agi 
dans  un  but  de  spéculation  commerciale*',  ni,  i  plus 
forte  raison,  aux  tiers  qui  ont -fourni  des  matériaux  à 
Tentreprencur". 

L^action  directe  accordée  aux  ouvriers  contre  celui 
pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits,  n0 
^'éteint  pas  par  la  faillite  de  Tentrepreneur^*. 


*^  Prémy-Li^evUle  et  Perriquet,  I.  SS3.  Guillouard,  II,  901.  Baadry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  H,  304tf.  Montpellier.  SI  août  1850  et  24  dé- 
cembre 1852,  S.,  53,  2,  685  et  687.  Paris,  9  août  1859,  S  ,  59,  2.  589. 
Bordeanx,  8  juillet  i862,  S.,  63, 2, 13.  Trîlrani^l  civtl  de  la  Seine,  31  août 
18ti6,  D.,  71,  5,  252.  Cpr.  CW.  rej.,  12  février  1866,  S.,  66. 1,  04,  D., 
66,1,57. 

«•  Giv.  rej.,  12  février  1866,  S.,  66,  1,  94,  D.,  66,  1,,57.  PaHSi 
27  juillet  1867,  S.,  68,  2,  280,  D.,  67,  2.  167.  Civ.  casa..'  11  novembre 
1867,  S.,  67, 1 ,  429,  D.,  67, 1, 444.  Req.,  14  juillet  1868,  D.,  71,  5,  251. 
Dijon,  3  décembre  1868,  S.,  69,  2,  5i.  Grenoble,  24  décembre  1868, 
S.,  69,  2,  78.  Ikix,  9  août  1877.  S.,  7»r  1,  151,  D.,  79,  5,  267.  Lyon, 
18  décembre  1878,  S.,  .81,  2,  59.  D,  79,  2,  113.  Req.,  28  janvier 
1880,  S.,  80,  1,  416,  D.,  fO,  1,  254,  —  Cpr.  sur  l'action  directe  qui 
peut  appartenir  «vx  80ua-traitant'<,  par  application  de  Tart.  1121 
relatif  aux  atipulaiiona  pour  autrui  :  Giv.  rej.,  7  févVier  1866,  S.,  66,  1, 
220;  Req.,  31  juillet  1867,  S.,  67,  1,  383 ;  Req.,  28  janvier  186^  S., 
08, 1,  216,  D.,  68,  1,  108;  Lyon,  18  décembre  précité.  Voy.  auaat  sur 
celte  question  et  spécialement  sur  la  stipulation  faite  au  profit  des 
ouvriers,  lés  arrêta  cités  note  43  supra, 

"  Marcadé,  loe,  cit.  Troplong,  II,  1052.  Laurent.  XXVT,  77.  Frémy- 
Ligncville  et  PerriquetV  I,  223.  Guillouard,  11,  901.  Bordeaux,  30  no- 
vembre 1858,  S.,  59«2  317.  Req.,  28  janvier  1880,  S.,  80,  i,  416,  D., 
80, 1;  254. 

«•Laurent,  XXVI,  81.  IIuc,  X,  433.  Guillouard,  II,  899.  Douai, 
30  mars  et  13  avril  1833,  S.,  33,  2,J536et  537.  Paris,  9  août  1859,  S., 
59,  2,  589.  Besançon,  16  juillet  1863,  S.,  63,  2,  206,  D.,  63,  2, 103. 
Pans,  12  avril  1866,  S.,  66,  2,  252,  D.,  66,  5,  291.  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  31  août  1866,  D.,  71,  5,  250.  Paris,  27  juillet  1867,  S.,  68,  2^ 
280,  D.,  67,  2, 167.  Gpr.  Giv.  casa.,  17  octobre  1900,  S.,  04, 1,  i55, 
D.,02, 1,569. 
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Y-  Du  bail  à  cheptelK 

§  375- 

Geniraliêés. 

Le  boil  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  livre  à  raulre  un  fonds  de  bétail 'éù  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  soùs  les  conditions  cou- 
venues  entre  elles,  ou  établies  par  la  loi  Art.  1800 
et  1803. 

On  peut  livrer  à  cheptel  toute  espèce  d'unimaux  sus- 
ceptibles de  donner  quelques  profits  pour  Tagriculture 
ou  pour  le  commerce.  Art.  1802. 

Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  sur  les  droits  et 
obligations  résultant  du  bail  à  cheptel  ne  doivent,  comme 
pour  les  contrats  en  générlil,  être  appliquées  qu'à  défaut 
de  conventions  particulières.  Art.  1803.  Toutefois,  le 
principe  de  la  liberté  des  conventions  a  été  soumis,  w 
matière  de  cheptel,  à  d'importantes  restrictions,  fondées 
sur  ce  motif  c^ue  les  chepteliers  sont  le  plus  souvent  4es 
gens  que  la  pauvreté  et  l'ignorance  laisseraient  h  U  dis- 
crétion dos  bailleurs. 

Les  difTérentes  espèces  de  cheptel  sont  indiquées  diins 
Part.  1801. 

§376. 

Des  règles  relatives  aux  diverses  espèces  de  cheptel. 

1^  Le  cheptel  simple  est  uti  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  donne  à  l'autre  des  bestiaux  '  à  garder,  à  nourrir 

*' Voy.  sur  celle  malièrc  :  Traité  du  cheptels/ par  Pothier;  Merlin, 
Réf),f  V*  Cheptel.  Le  terme  cheptel  dérive  de  capitale,  eaptale,  eatailiun, 
qui,  dans  \e  lalin  du  moyen  âge,  désigoait  loules  sortes  de  biens  meables» 
et  spécialement  le  gros  et  le  menu  bétail.  Voy.  Dufresoe,  Ghtmrimt 
vo  Capitale  ;  \lerlin,  Eép.,  v^*  Caltel  et  lleitieor  Caltel. 

*  bis  Le  bail  portant  sur  des  animaux  considérés  isolément  ne  eoosti- 
tuerait  pas  un  cheptel  dans  le  sens  propre  du  mot.  Hue  X,  435.  Gail- 
louard,  II,  g09.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  3200. 

1  En  raison  de  celte  garde  et  de  l*usage  qu'il  a  des  animauXi  le  chep» 
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et  à  soigner,  sous  la  condition  que  le  preneur  profitera 
des  laiiage9,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  *4f5, 
ainsi  que  de  la  moitié  du  croit  et  de  la  laine,  et  qu'il  sup- 
portera, d'un  autre  côté,  la  moitié  de  la  perte.  Art.  1804, 
cbn,  1814,  al.  6  et  7. 

La  preuve  de  son  existence  est  faite  conformément  aux 
principes  du  droit  commun* /er. 

Cette  convention  ^participe  du  contrat  de  société,  en  ce 
qui  concerne  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes,  et 
du  louage^  en  ce  qui  concerne  les  autres  rapports  qu'elle 
établit  entre  les  parties  *  quaier. 

Les  effets  de  ce  contrat  sont  déterminés  par'  les 
art.  1805  A  iBil^quinçiiies^  auxquels  nous  nous  bome^ 
rons  &  renvoyer,  en  y  ajoutant  les  remarques  suivantes  : 


telier  devient  responsable,  aux  termes  de  Fart.  lSf85,  du  dommage 
causé  par  eux.  Dijon,  iQ  décembre  1896,  D.,  97,  S,  454.  Gpr.  lur  le> 
droils  compétant  à  la  victime  du  dommage.  Lot  du  4  avril  1889,  art.  1, 
4  et  5.  Loi  du  11  juin  1898.  art.  13. 

*  bis-  Le  cheptelicr  pourrait-il,  en  l'absence  d'une  clause  du  contrai, 
louer  à  un  tiers  ou  lui  donner  à  sous-clieptel  les  animaux  qui  lui  ont 
été  conGés  ?  La  négative  nous  parait  découler  de  la  nature  particulière 
du  cheptel  (arg.  anal.  art.  1763)  et  des  obligations  imposées  au  preneur 
par  Tart.  iSOO.  Troplong,  II,  1120.  Hue,  X,  438.  Guîllouard,  11,  99t. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  II,  3914.  Cpr. 
cep.  les  mêmes  auteurs,  II,  3219.  Toutefois,  s*il  s'agissait  d'un  cheptel 
donné  an  fermier  (art.  1821  et  sutv.),  celui-ci  usant  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  1717,  pourrait  sous-louer  tout  à  la  fois,  la  ferme 
et  le  cheptel  qui  en  forme  Tacccssoire  (arg.  art.  822).  La  question  ne 
pourrait  d'ailleurs  se  poser  que  pour  le  fermier  ordinaire  et  non  pour 
le  colon  paritaire,  en  présence  des  dispositions  de  l'art.  1763. 

*  ter  Dans  le  silence  du  Code^  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer' au  cheptel, 
les  dispositions  exceptionnelles  de  TarL  1715.  Agen,  7  juin  1893,  8.,  94, 
2,  92,  D.,  94,  2,  114,  et,  sur  pourvoi,  Crim  rej.,  8  décembre  1893,  D  , 
97,1,266. 

>  quater  Pothier,  n«"  2  à  4.  Suivant  II.  Guillouard  (II,  909  et  915)  le 
cheptel  simple  serait  un  louage  de  choses,  et  d'apf^  HM.  Bandry 
Lacantineric  et  Wahl  (II.  3202)  il  constituerait  une  société.  L'oppo&iiion 
des  deux  thèses  nous  semble  être  un  argument  en  faveur  du  caraclcrr 
mixte  que  nous  attribuons  au  contrat. 

^  quinquiei  Cpr.  <ur  les  opcraiions  d'estimation  prévues  par  les  an 
1805  etl817  :  Limoges,  17  juillet  1878,  S.,  78,  2.  296. 
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U\  perte,  dont  le  preneur  doit  supporter  U  moitié,  est 
non  senlomeut  celle  qui  peut  résulter  de  la  diminution  de 
•n  valeur  du  cheptel,*  mais  encore  celle  qui  peut  provenir 
de  sa  perte  partielle  par  suite  de  cas  fortuits  ou  d*év6ne- 
ments  de  force  majeure.  Le  preneur  est  dispensé  de  toute 
contribution  à  la  perte,  lorsque  le  cheptel  a  péri  en  entier 
«ans  sa  faute*.  Art.  1810. 

L*art.  1811  prohibe  formellement,  dans  le  cheptel 
simple*  certaines  clauses  qui  imposeraient  au  cheptelier 
les  charges  trop  onéreuses.  On  doit  également  considérer 
comme  contraire  à  Tessence  de  ce  cheptel  et  comme  vir* 
tuellement  prohibée  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  se 
réserverait  une  partie  des  laitages,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux*. 

Mais  Tart.  1811  ne  s'oppose  pas  i  ce  que  le  preneur 

consente  à  ne  recevoir,  dans  la  laine  et  dans  le  croit, 

ju^une  portion  inférieure  à  la  moitié,  pourvu  qu'il  ne  soit 

tenu  de  supporter  qu'une  part  correspondante  dans  la 

perte  .  Art.  18H 

-  Lc>  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont,  sous  ce  rapport,  écartés  d«  li 
ddcinno  <ie  Polhier  hi^  7  el  simv.),  d*après  laquaHe  la  perte  totale 
^viiit.  comme  la  perle  pHrticllo,  être  supportée  paj*m(>itié  par  le  preoeor. 
Le  syslôme  qu'ils  ont  adoplê  est  justemenl  critiqué  pa?  plunieary  auteun. 
L  conduit  à  celle  Conséquence!  bizarre  que  le  pioneur  est.  en  cas 
ri'pizoolie  ou  d'inc^die,  inti^ressé  à  laisser  périr  en  entier  le  cheptel, 
dnnt  il  ne  peut  espérer  sauver  toutes  Ias  télés.  DuraaÉipé«  XYIl,  t74. 
Dnergier,  IV.  401.  Guillouard,  II,  921.  Baodr^'-Lacaattocrie  eHKTahl, 

!i.  :hiî.  ,"  '      • 

'  C'est  ce  qui  ressort,  tant  de  l'ancienne  jurisprudittce,  que  de  la 

>.!uI)iniiison  des  al.  G  et  7  de  l'art.  1811  ei  de  l'art.  t4l9  ariac  Tal.  i  de 

art.  1828,  et  surtout  de  la  circonstance  que  c'est  daosl'ari*  iitli.  et  à 

'    suite  de  rénumération  des  conveoiic  ns  prohibées  en  RnEHbn^de 

cptel  simple,  que  le  l<^gislaieuc  attribue,  d*une  maniera  exrlu^ive,  an 
p:  oncur,  les  laitages,  le  fumier  et  lo  travail  des  animaas^JCes  aoosidé- 
rations  nous  portent  à  abaodoaner.  l'opinion  eontraire  <|(qa^  dans  soi 
anciennes  éditions,  nous  avions  adoptée  avec  Duvergier  (If,  408).  Vof, 
on  ce  sens  :  Pothier,  n<>  28.  DurHOton,  XVII,  277.  Troplong,  III.  i<l7. 
Taulier,  VI,  p.  326.  Marcadé.  sur  i*art.  1811,  n^  1 .  Gnillooard,  11,031. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXVI,  96;  Hue,  X,  438;  Baudry* 
Lacanlii.erie  et  Wahl,  II,  3220. 

'  Potlncr,  n«  25.  Duvergier,  II,  405.  Taulier,  VI,  p.  327.  Marcidér 
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La  Dolllté  des  clauses  contraires  aux  prohibitions  por- 
tées par  Tart.  1811  ne  peut  être  proposée  que  par  le  pre- 
neur. Lorsqu'une  clause  de  cette  nature  vient  i  être 
aonulée,  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  se  fait  de 
la  même  manière  que  si  elle  n''avait  pas  existé*. 

En  cas  de  refus,  sans  motifs  légitimes,  de  Tune^  dés 
parties,  de  consentir  à  la  vente  d'une  ou  dé  plusieurs 
tètes  do  fonds. ou  du  croit,  l'autre  partie  est  autorisée  i 
s'adresser  aux  tribunau;t  pour  faire-  statuer  sur  Toppor- 
tunité  de  la  vente  et  sur  les  dommages-intérêts  auxquels 
elle  peut  avoir  droit  V 

Lorsque  le  preneur  dispose,  à  Tinsu  du  bailleur,  de 
quelques  tètes  de    bétail  '  bis  au  profit  d'acheteurs  de 

4oe.  cit.  Zac^ariœ,  g  376,  noie  3.  Laurent,  XXVI,  94.  Guillouard,  U' 
"930.  fiaadry-Lacantinerie  et  Wahl;  II,  3220. 

•  •  Arg.  art.  1804.  Duranton,  XVII,  279.  Duvergier,  II,  410  et  411.  La 
nullité  de  la  clause  n*eDtralne  pas,  en  effet,  celle  du  contrat  tout  entier. 
L'art.  1811  consacre,  à  cet  égard,  une  dérogation  au  principe  posé  dans 
l'art.  1172.  Hue,  X,  438.  Guillouard,  IL  V^32.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Walil,  H,  3212. 

*  Pothier,  i.<»36.  Duranton,  XVIf,  283.  Duvorgier,  II,  413.  Taulier, 
VI,  p.  328.  Marcadé,  sur  Tart.  1812,  n»  3.  Guillouard,  II,  927.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  H,  3218.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  Ilf, 
1140  :  Laurent;  XXVI,  101  ;  Hue,  X,  439. 

*  (tf  Une  semblable  vente  faite  de  mauvaise  foi  constitue  un  abus  de 
confiance  rendant  son  auteur  passible  de    peines  correctionnelles. 
Blanche,  Êtudei  de  Code  pénal,  2*  édit.,  annotée  par  Dutruc,  VI,  241. 
Garraad,  Traité  tfiéorique  et  pratique  de  Droit  pénal  françafi^  2^  édiL^ 
V,  2322.  Hue,  X,  439.  Guillouard,  II,  924.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
n,  3216.  Cette  proposition  ne  saurait  faire  difficulté  lorsqu'il  s'agit  du 
cheptel  simple  dans  lequel  le  preneur  n'a  aucun  droit  de  disposition  sur 
les  animaux  qui  lui  ont  été  confiés.  Crim.  caas.,  25  janvier  1838,  S.,  38» 
1,  216,  D.,  Rép,^  V*  Abus  de  confiance,  98.  (2*  esp.).  Crim.  rej., 
8  décembre  1893  (solution  implicite),  D.,  97, 1,  266.. Mais  que  faut-il 
décider  lorsque  la  nature  même  du  contrat,  comme  dans  le  cheptel  de 
fer  (voy.  la  suite  du  texte  n*  3),  ou  des  convention!  particulières, 
fréquentas  notamment  dans  \^  cheptel  donné  awcolon  partiaire,  auto-, 
risent  le  preneur,  dans  un  intérêt  commun,  à  aliéner  sans  l'autorisation 
du. bailleur,  certaines  têtes  de  bétail?  Nous  estimons  que  dans  ce  cas 
même,  lorsque  raliéçalion  est  frauduleuse,  le  fait  est  constitivtif  d'un 
abus  de  confiance.  En  effet,  la  faculté  de  disposition  dont  il  s'agit  ne 
rend  nnllemenl  le  ebeplvlier  propriétaire  da  ohepleli  et  elfe  ne  peut 

.44 
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bonne  foi,  le  bailleur  ne  peut  lès  revendiquer  entre  les 
mains  de  ces  derniers  ^  Art.  2279, 

Les  créanciers  du  bailleur  n^onJt  le  droit  de  saisir  et  de 
vendre  le  cheptel  qu*à  la  charge  par  Tadjudicataire 
d'entretenir  le  bail', 

l*exercer  qQ*à  )a  condition,  'pour  le  preneur,  de  remplaeer  les  animaax 
atiénés,  de  manière  à  maintenir  le  fonds  du  cheptel  intact.  Par  conséquent» 
le  prix  de  vente  n'est,  en  réalité,  touché  par  le  cheptelîer  quepoorle 
compte  du  propriétaire,  en  vertu  d'un  mandat  dérivant  da  bail  lai-roème 
et  à  la  charge  de  faire  des  fonds  un  emploi  déternâiné,  ou  de  les  reprû- 
eenter.  Si  donc  le  preneur  les  dissipe,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
406  du  Code  pénal.  Crim.  rej.,  S3  Juillet  i846,  S.,  46, 1,  756,  D.,  46, 
1,  âS7.  Bourges,  il  décembre  1868.  S.,  69,  î,  160,  D.,  69,  1 47. 
Dijon,  18  juin  1879,  S.,  79,  2,  217,  D.,  80,  2,  65.  Crîm.  rej.,  20  aott 
1880,  S.,  81,  1,  42,  D.,  81, 1,  286.  Crim.  rej.,  12  juin  1890,  S.,  91, 1, 
94.  Crim.  rej..  Il  mai  1901.  S.,  02,  1,  424,  D..  02,  1,  414.  Vo^ea 
sens  conlrairc  :  Guillouard,  11,  924  et  943;  Baudry^Laeantinerie  et 
Wahl,  H,  3217.  Cpr.  cependant  ces  derniers  auteurs,  II,  3237,  in  /nr 
Cacn,  28  août  1878,  S.,  79,2,  227,  D.,  80,  t,  65.  La  solution  qui  vient 
d'être  donnée  ne  saurait  être  étendue  au  ehiptei  à  moitié  dans  lequel  les 
rapports  des  parties  sont  ceux  de  deux  associés  (voy.  la  suite  da  texte 
n*  2).  Blanche  et  Garraud,  loce,  eiU.  Par  identité  de  motifs,  elle  ne  doit 
pa<«  davantage  être  appliquée,  en  dehors  de  circonstances  toutes  qié- 
ciales,,à  ta  vente  du  croit,  soit  dans  le  cheptel  simple,  soit  dans  le 
cheptel  donné  au  colon,  soit  dans  le  cheptel  à  moitié.  L'opération  ne  i 
pourrait  donner  lieu,  le  cas  écliéant,  qu'à  une  action  civile.  Limoges, 
26  juillet  1888,,  D.,  90,  2,  91.  Voy.  cependant  Crim.  rej.,  15  avril  1899, 
S.,  01,  1,  105.  Cet  arrêt  a  admis,  un  peu  arbitrairement  peut-être, 
rexistenee  d'un  mandat  particulier  conféré  par  le  bailleur  à  Son  coassocié, 
au  sujet  de  la  vente  litigieuse.  Cpr.  la  Diuêrtation  de  M.  Roux,,  accom- 
pagnant cet  arrêt. 

"*  Quelques  coutumes  attribuaient,  dans  ce  cas,  au  bailleur,  un  droit  de 
suite  et  de  revendication,  même  contre  le  possesseur  de  bonnefoi.  Pothier, 
n^  40  et  8ui\ .  Mats  le  tex^  précis  de  Tart.  2279  ne  permet  pas  de  suirre 
les  dispositions  de  ces  coutumes,  puisque  le  bailleur  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  où  col  article  autorise,  par  exception,  la  revendication  ea 
fait  de  meubles.  Duranlon,  XVII,  282.  Ilarcadé,'sur  Part.  1812,  n«1. 
Zaçhariae,  %  376.  note  2.  Laurent,  XXVI,  98.  Guillouard,  II.  925.  Hac, 
X,  439.  Baudry-Lmanlineric  e.t  Wahl,  II,  3216.  La  règle  posée  au  teite 
s'appliquerait  mAme  au  cas  ou  le  clieptelier  disposant  des  animaux  se 
serait  rendu  coupable  d'un  r.i)u<^  de  confiance.  Voy.  1 183,  texte  et  nole9. 
Crim.  rcj.,5  ocluhre  18i0,  S.,  21, 1,  20. 

•  Duranton,  XVII.  «281     Ouvergicr.   II,  416.  Troplong,  111,  llStà 
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L  avertissement  à  donner  au  propriétaire  de  la  ferme, 
d*aprè8  Fart.  18)3,  doit  précéder  l'introduction  da 
cheptel  dans  la  ferme*.  Cet  avertissement  peut,  d'ailleurs, 
être  suppléé  par  la  preuve  que  le  propriétaire  savait  que 
le  bétail  introduit  dans  la  ferme  avait  été  confié  au  fer- 
mier à  titre  de  cheptel  ^*. 

La  mort  du  preneur  met  fin  au  contrat,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  du  bailleur  ^^bis. 

La  question  de  savoir  si,  dans  telles  circonstances 
données,  on  peut  admettre  une  tacite  reconduction,  et 
quelle  sera  la  durée  du  nouveau  bail,  doit  principalement 
se  décider  d'après  les  usages  locaux^^  Arg.  art.  143S. 

2^  Le  cheptel  à  moitié  diifère  du  cheptel  simple,  en  ce 

115i.  Taulier,  Yl,  p.  328.  &larcadé,  sur  l'art.  1812,  n«  2.  Colmcl  de 
Sanlerre,  VII,  S66  bit.  Hue,  X,  4i0.  Guillouard,  II,  926.  Baudrj'-Lacan- 
lioerie  et  Wahl,  II,  3223.  Vov.   en  sens  contraire  :  Laurent,  XXVI» 

m, 

*  Zacharia,  J  376,  note  2.Civ/rej.,  9  août,  181^  S.,  20, 1,469. 
*»  Voy.  I  2'}1»  texte  et  note  22.  Troplong,  III,  1161.  Marcadé,sur  l'art. 
)8J3,  n«  1.  Guillouard,  II,  9id.  BaudryLacantinerie  et  Wahl,  II, 
3i04.  Req.,  7  mars  18i3,  S.,  43, 1,28S.  Nancy,  31  janvier  1901,  S., 
02,  2,  107,  D.,  02,  2,  454.  Voy.  en  sens  contraire  :Jiaurent,  XXVI, 
103;  Hue,  X,  440. 

^^  bis  Arg.  analog  ,  art.  G  de  la  loi  du  18  juillet  1889  sur  le  colonat 
partiaire.  Lintuitus  personK  a  une  importance  capitale  pour  le  choix 
:  d*an  cbeptclier.  Aussi  ne  nous  semble-t-il  pas  possible  d'attacher  à  sa 
mort,  des  effets  moins  étendus  qu'à  celle  du  colon  partiaire.  Voy.  en  ce 
>  qoi  concerne  ce.  dernier  :  J  371i  texte  et  note  34.  Gpr.  dans  le  sens  de 
!  notre  opinion  1  Troplong,  II,  1186.   Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl. 
I  3226  ;  et  en  sens  contraire  ;  Guillouard,'  II,  936.  -^   Toutefois,  s*il 
[  s'agissait  d*un  cheptel  donné  à  un  fermier  (art.  1821  et  suiv.),  la.  mort 
I  de  co  dernier  ne  mettant  pas  fin  au  bail  ne  résoudrah  pas  davantage  le 
i  cheptel  formant,  en  pareil  cas,  un  accessoire  de  la  chose  louée  (arg. 
art.  522).  —  La  question  ne  pourrait  d'ailleurs  se   poser  que  pour 
'  an  fermier  ordinaires  Voy.  pourie  colon  partiaire  la  loi  de  1889  pré- 
citée. 

*^  Pothier,  n»  30.  Zaèhariae,  %  376,  note  2,  in  fine.  Duraoton  (XVH, 
286)  pense  que  la  reconduction  serait  de  la  durée  du  bail  primitif. 
Dûvergier(II,  42i),  Troplong  (III,  1180),  Marcadé  (sur  les  art.  1815  et 
1816.  n*  1),  Laurent  rXXVI,  106).  Guillouard  (II,  934),  Baudry- 
Lacantinerie et  Wahl  (II,  3231),  estiment  qu'elle  serait  loujouré  de  trois 
ans. 
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que  chacun  dei  contraetànti  y  fournit  la  moitié  des  bes^ 
tîaui,  tandis  que,  dans  le  cheptel  simple,  le  bailleucj 
fouiiiit  seul  tout  le  fonds  de  bétail.  Aussi,  dans  le  cheptel 
4  moitié,  la  perte  totale  est-elle,  de  làème  que  la  perM| 
partielle,  supportée  en  commun  par  le  preneur  et  par  lé 
bailleur.  Art.  iai8"At5. 

La  loi   défend  formellement,  dans  ce  contrat,  toul 
clause  qui  attribuerait  au  bailleur  plus  de  la  moitié  ai 
laines  et  du  croit,  à  moins  qtfe  le  bailleur  ne  soit  pi 
priétaire  de  la  métairie,  dont  le  preneur  à  cheptel 
fermier  oil  colon  partiaire,  auquel  cas  les  parties  peuvei 
faire    valablement   lesv  stipulations   permises    dans 
•cheptel  simple.  Art.  18<9,  cbn.  181i. 

A  cette  particularité  près,  les  règles  sur  le  cheptel  simpi 
«'appliquent  toutes  au  cheptel  i  moitié.  Art.  iB2(i^^Ur* 

30  Le  cheptel  de  fer*'  est  celui  par  lequel  le  propri^ 
taire  d'une  ferme,  qu-  d'une  métairie  donne  à  bail,  ati 
cet  héritage,  les  bestiaux  attachés  à  son  ezploitfidion,  soi 
la  condition  qu'à  Texpiration  du  bail,  le  preneur  laisseï 
des  bestiaux  d*une  valeur  égale  au  prix  de  Téstimatii 
de  ceux  qu'il  a  reçus.  Art.  4821  "bis. 

Ce  contrat  diffère  principalement  du  che|(^tel  simpl 
en  ce  que  Testimation  du  fonds  de  bétail  le  met  ai 
risques  du  preneur,  qui  en  su[ÇQrte  par  conséquent 
perte  totale,  lors  même  qu'elle  a  été  causée  par  cas  fc 

<'  bis  L*Rrt.  1818  quai ifi je  expressément  le  contrat  desonété. 

**  ter  11  en  est  ainsi  spécialement  des  effets  de  la  mort  du  prcoeti 
fiaudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  II,  3234.   Voy.  en  sens   contraire 
Guillouard»  II,  9Ài,  Peut-être  même  faudrait-il  décider  que  les  rap| 
des  intéressés,  étant  dans  le  cheptel  à  moitié,  assimilables  à  ceux  ded( 
associés,  la  mort  du  bailleur,  comme  celle  du  preneur,  met  fin  au  eoni 
(art.  iS05).  Voy.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacanlinerie  et  WHhl,  loe, 

'*  Ce  cheptel  est  appelé  de  fer  ou  de  Mes  de  fer,  parce  que  1^ 
qui  en  lait  l'objet  est,  en  quelque  sorte^  attaché  à  la  ferme  ou  à  la 
Uirie.  Merlin,  Bép.,  v«  Cheptel,  $  3.  Poihier,  n«  65. 

1*  bis  Le  preneur  a  droit  à  la  plns^ralse  du  cheptel,  qu'elle  provi< 
soit  de  son  industrie,  soit  de  cireonstances  parement  accideol 
Lyon,  il  juin  1S74,  S.,  74,  S,  308,  D.,  SuppL,  V  Louage  à 
tel,  14. 
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vit".  Art.  1822  et  4823  '\bi$.  Voy.  n^ussi  art.  1824. 

Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  libre  aux  parties  de  mo- 
ifier,  comme  elles  le  jugent  convenable,  les  règles  éta- 
pes par  la  loi  '*.  Arg.  art.  1823  et  1825. 

Quoique  le  preneur  ne  soit  pas  propriétaire  du  cheptel 
efer^  il  ne  lui  est  cependant  pas  interdit  de  disposer 
font  partie  des  bètcs  dont  il  se  compose,  pourvu  qu'il  le 
lise  de  bonne  foi  et  de  manière  à'ne  pas  compromettre 
M  intérêts  du  bailleur  ".  Lorsque  le  fonds  de  bétail  a 
pis  un  accroissement  d'une  importance  telle  qu'il  soit 
fone  valeur  beaucoup  supérieure  i  son  estimation,  les 
réanciers  du  preneur  peuvent  en  saisir  une  partie,  sans 
istinction  des  bétes  qui  s'y  trouvaient  originairement 
Nnprises  et  de  celles  quil  a  élevées  ou  achetées^'. 

1'  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  soumis, 
luf  les   dispositions   particulières    des   art.    1828**&f> 

i"  Cpr.  Guillouard,  II,  944.  Baudry-L  tcantinerîe  et  Wabl,  II,  3t38. 
purges.  3  juin,  1845,  S.,  47,  2,  53.    * 

^'  'ju  L'n  usage  local  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disponition  de 
irl  1625.  Civ.  cass.,  12  novembre  i856,  S.,  57, 1,  294,  D.,  56,  i,  395. 
^  On  doit  donc  considérer  comme  valable  la  clause  qui  donnerait  au 
iBlear  une  part  ptus  grande  dans  les  bénéfices  que  dans  les  pertes,"  et 
^e  celle  qui  lui  aUribuerait  une  part  dos  prçfîts,  sans  mettre  à  sa 
Irgeyicune' portion  de  la  perte.  Duranton»XVII,  299.  Duvergier,  II.  440. 
*'  Arg.  art.  1826.  Hue,  X,  444.  Guillouard,  II,  943.  Req.,  6  mai 
Ito,  S.,  36,  1,  677.  Bordeaui^.  20  février  1845.  S.,  45,  2,  367.  Cpr. 
p.  en  sens  eootraire  :  Laurent,  XXVI,  118;  Baudry-Ltcantinerie  et 
'ahl,  II,  3i37.  Si  le  preneur  avait,  de  mauvaise  foi,  vepdu  les  animaux 
idissipé  les  fonds  provenant  de  leur  aliénation,  il  se  rendrait  coupable 
ibos  de  confiance.  Cpr.  note  6  bis  supra.  Voy.  en  ce  sens,  Baudry-Lacao* 
Urie  et  IVahl,  loc,  cit.  Voy.  en  sens  contraire,  Guillouard,  II,  943. 
■*  Merlin,  Rép.,  v«  Cheptel.  S  3,  n»  5.  Duvergier,  II.  443  et  445. 
ehariae,  i  376,  note  3.  Guillouard,  II,  943.  Req.^  8  décembre  1806,  S., 

I,  52.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacanlineric  et  Wahl,  II, 
40.  Quant  aux  créanciers  du  bailleur,  ils  ne  sauraient,  en  général» 
isir  le  cbe|.4el  indépendamment  de  Timmeuble  auquel  il  est  aUaché. 

clieplel  serait,  d*ailleurs,  nécessairement  compris  dani  la  saisie  du 
naine  dont  il  forme  Taccessoire.  Riom,  i^janvier  1878,  S.,  78,  2, 
t,  D  ,  SuppL,  s^  Louage  à  cheptel,  12.  Cpr.  sur  Tapplication  de  ca 
rnier  principe.  Req.,  6  mai  1905  (motifs),  D.,  05, 1,  422. 
^  bis  La  loi  du  18  juillet  1889  n'a  apporté,  à  cet  égard    anenne 
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et  1829,  aux  règles  qui  régissent  le  cheptel  simple ''/«r.  . 
Art.  1630^*  quaier. 

5^  Le  contrat  improprement  appelé  cheptel  est  celui 
par  lequel  un  propriétaire  de  vaches,  en  les  livrant  à  un  ; 
tiers  qui  se  charge  de  les  loger,  de  les  nourrir  et  de  les 
soigner,  lui  abandonne,  pour  prix  de  ses  soins,  le  lai- 
tage et  le  fumier,  et  se  réserve  tout  le  profit  du  croit. 
Art.  1831. 

Le  preneur  est  obligé  de  nourrir  les  veaux  Jusqu*à  ce 
qu'ils  soient  assez  forts  pour  être  retirés,  c'estnà-dire 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  de  3  à  4  semaines". 

Le  traitement  des  vaches,  au  cas  de  maladie,  est,  à 
moins  de  convention  contraire,  à  la  charge  du  bailleur, 
le  preneur  n'étant  tei^u  qu'aux  soins  ordinaires  ^*. 

Lorsque  la  durée  de  la  convention  n'est  pas  fixée,  ie 
bailleur  et  le  preneur  peuvent,  quand  bon  leur  semble, 
retirer  ou  rendre  les  vaches,  pourvu  toutefois  que  ce  ne 
«oit  pas  à  contretemps  *'. 

inodificalion  au  Code  ciril.  Voy.  sur  les  droits  de  surveilUnce  appsrte* 
nant  au  tMilleur  dans  le  colonat  pariiaire,  relàtiTement  à  rachat  de« 
bestiaux,  g  371,  texte  et  noie  22  bis.  —  Ajoutex  aux  arréUeités&U 
note;  Civ.  rej.,  21  octobre  1901,  S.,  08,  1,.16,  vûant  le  cas  où  le  bail- 
leur aurait  ratifié  rengagement  du  colon  au  sujet  de  Tacquisilion  do 
béUil. 

**  Ur  Si  Part.  1828  d'éclare  licites  certaines  clauses  défavorables  sa 
colon,  la  raison  en  est  que  celui-ci  peut  trouver  une  compensation  aux 
sacrifices  qu*il  consent,  dans  le  bail  principal  dont  le  cheptel  n*eM  qoe 
l'accessoire.  Raudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  H,  3243. 

**  quaUr  L'art.  1827  ne  fait  qu'une  application  particulière  de  cette 
règle,  en  disposant  que  si  le  cheptel  périt  tout  entier  sans  la  faute  dtt 
preneur,  la  porte  est  pour  le  bailleur.  —  Voy.  en  ce  qui  concerne  Tabns 
de  confiance  commis  par  le  colon  pariiaire  qui  aliène,  de  mauvaise  fat, 
des  animaux  faisant  partie  du  cheptel,  note  f>  bi$  supra. 

>7  Pothier,  n»  72.  Duranlon,  XVIt,  313.  Hnc,  X,  448.  GuilloaarJ, 
II,   9SK).  Baudrv-Lacantioerie  et  Wahl,   II,  3246. 

<•  Pothier,  n*  74.  Duvergier,  11,  460.  Guillooard,  II.  950.  Baudry* 
Lacantinerie  et  Wahl,  il,  3246. 

••  Pothier,  n*  76.  Duvergior  II,  459.  Hue,  X,  448.  Guillouanl,  II, 
950.  Baudrv-Lacanlinerio  et  Wah),  II,  32f8. 


ERRATA  ET  ADDENDA 

{Comprenant  les  modifications  rendues  nécessaires  par 
la  promulgation  de  lois  nouvelles  au  cours  de  Vim- 
pression  du  cinquième  volume.) 


S  3S0. 

ZB  (note  2). 

A  la  fin  de  la  noie,  ajoater  : 

«  Lmf  loi  apporte  égalemont  certaines  re^fnclions  à  la  vcnto  aux 
«  enchères  publiques  de  marchand ises*  neuves.  Lois  du  S5  juin  f  841  et 
«  da  30  décembre  1906.  » , 


«6  (noie  4). 
Après  les  mots  : 
m  Loi  du  3t  décembre  i903.  • 
Ajouter  : 
m  et  loi  du  7  mars  1905.  » 

S  851. 

Psàfpe  44  (texte). 
Remplacer  la  phrase  : 

m  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'État  et  classés  comme  avant  un 

intérêt  historique  et  arti>tiquc  (3d  qualer)  », 

Piar  la  rédaction  suivante»  : 

m  des   immeubles  par  destination   classés   comme    présenlant    un 

intérêt  historique  ou  artistique,  ainsi  que  des  objets  mobiliers  uppar- 
i  tenant  à  TÉtat  et  ayant  fait  Tobjet  d'un  classement  de  même  nature 
E  (38  qmier).  » 


n 
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44  (noté  38  quater). 

Ajouter  à  la  ùû  de  la  note  :   ^^^ 

,  «  et  lois  sur  la  sépanation  des  Eglises  et  à^  Stat,  do  n<^cembrei9(KI> 
«  art.  17»  et  da  't  janvier  1907,  art.  6.  L*art.  17  de  la  loi  dn  9  dé- 
m  eembre  1908  a  comblé  une  lacune  de  la  loi  de  18S7  qui  s'était  bornée 
«  dans  Ion  article  1**  à  parler  du  elusement  dès  immeubles  par  deiti- 
«  nation,  sans  régler  la  condition  desdits  biens  après  leur  classement. 
«  La  nouvelle  disposition  est  d*ailleurs  conçue  en  termes  généraux  K 
«  s^applique»  par  conséquent,  même  aux  immeubles  par  destiattion 
«  n*app«r(enant  pas  k  TÉtat.  La  loi  de  1905  contient,  an  outre,  des 
«  innovations  en  ce  qui  concerne  Topération  du  classement  quant  inz 
«  divers  biens  sur  lesquels  elle  statue.  Voy.  sur  le  détail  de  cette  régle- 
«  mentation  et  sur  les  pénalités  dont  les  infractions  aux  lois  de  1887  et 
«  de  1905  sont  frappées.  Art.  16  et  17  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et 
«  art.  8  de  la  loi  du  2  janvier  1007   » 


46  (texte). 

Remplacer  la  phrase  : 

«  les  objets  classés  comme  ayant  on  intérêt  hblorîqie  et  artistiqoe 
«  appartenant  aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  os 
«  autres  établissements  publics  (42  quater)  », 

Par  la  rédaction  suivante  : 

«  les  objets  mobiliers  classés  comme  ayant  un  intérêt  historique  ou 
«  artistique  et  appartenant  aux  départements,  aux  communes,  aux  éta- 
it blissements  publics,  ou  attribués  aux  assoèiattons  cultuelles  en  vertu 
«  de  la  loi  de  séparation  des  Églises  et  de^l'Ëtat  (42  qmter)  »• 

Pa^e  46  (note  42  quater). 

Ajouter  à  la  fin  de  la  note  : 

<c  Loi  du  9  décembre  1905,  art.  2,  8,'  4.  18,  16  et  lot  du  2  jaD- 
«  vier  1907,  art.  7.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  les  livres,  manuscrits  et 
«  autres  documents  attribués  aux  assocîatîona  eultaelles  ou  laissés  aux 
M  anciens  titulaires  ecclésiastiques.  Décret  du  16  mars  1906,  art.  24.- 
«  La  loi  du  9  décembre  1905  a  créé,  en  cas  de  vente  ou  d^cchaDge 
u  réguliers  d*un  objet  classé,  un  droit  de  préemption  aq  profit  de  cer- 
«  taioes  personnes»  S'il  n*en  est  pas  fait  usage,  la  vente  est  libre,  mais 
«  il  est  interdit  à  racheteur  de-  transporter  hors  de  France,  l'objet  par 
u  lui  acquis.  Art.  17  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  art.  6  de  la  loi  da 
i<  2  janvier  1907.  —  Quant  aux  immeubles  par  destination,  voy.  supra, 
«  Additions-Utt  texte  page  4i  et  à  la  note  38  quat§r.  p 

Pat^e  46  (texte). 
Après  les  mois  : 
«  SUS'  eptlbles  d'être  utilisé»  dans  la  fabrication  des  mOBoaiet  (4S  çvrn* 

«  qui'cs).  m 
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Ajouter  l'alinéa  suivant  : 

^  cf  HentionnoDs  également  l'obligation  imposée  aux  associations  euN 
«  tuelles  qui  aliènent  des  biens  k  elles  attribués»  de  faire  du  prix  de 
«  vente  un  emploi  déterminé  dont  l'acquéreur  est  tenu  de  surveille*-  la 
«■  régularité,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Loi  du  9  décembre  i905» 
«  art.  5,  et  Loi  du  2  janvier  1907,  art.  6  ». 

Pa|ge  4*7  (note  42  texiet). 

Remplacer  U  phrase  : 

à  Lois  du  14  août  1889,  du  li  juillet  1891,  du  24  juillet  1894  et  do 
«  i8  juillet  1904  relatives  aux  fraudes  commises  dans  le  commerce  des 
fc  vins.  », 

Par  la  phrase  suivante  : 

«  Lois  du  14  août  188»,  du  11  juillet  1891,  du  24  juillet  1894,  du 
K  6  août  1897,  du  28  janvier  1903  (art  7  et  suiv.),  du  31  mars  1903 (loi 
ir  de  finances,  Srt.  32),  du  18  juillet  1904,  d\^  6  août  190r$,  du  17  avril  1906 
«  (loi  de  finances,  art.  13),  du  30  janvier  1907  (loi  de  finances,  art.  16 
«  à  21),  relatives  aux  fraudes  commises  dans  le  commerce  des  vins> 
«  cidres,  poirés,  spiritueux,  absinthe  et  boissons  apéritives.  » 

Et  ajouter  à  la  fin  de  la  note  : 

«  Loi  du  1«>  août  1905  et  décret  du  31  juillet  1906  sur  la  répression 
ut  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  de 
«  denrées  alimentarfeo  et  de  produits  agricoles.  Loi  du  il  juillet  1906 
a  relative  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de  légumes,  et  de 
«  prunes  contre  la  fraude  étrangère.  Décret  du  17  octobre  1906*  concer- 
«  nant  le  service  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries, 
m  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles.  » 
• 

S  33S  ter. 

P«Ce  140  (note  23). 

Remplacer  la  fin  de  la  note  à  partir  des  mots  : 

«  en  vue  d'obtenir  un  prix  supérieur. . .  », 

Par  la  rédaction  suivante  : 

u  en  vue  d'obttnir  un  prix  supérieur  à  l'indemnité  du  tiers  accordée 
«  en  cas  d'abatage  d'animaux  atteints  de  tuberculose  généralisée,  aux 
«  propriétaires  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  des  lois  et 
•r  règlements  sur  la  police  sanitaire.  Discours  de  M.  Yiger,  ministre  de 
ce  l'Agriculture,  à  la  séance  du  Sénat  du  15  décembre  1898  {Joum, 
te  officiel  du  16  décembre,  p.  1005,  1006).  Art.  53,  àl.  2  et  3  de  la  loi 
«I  du  21  juin  1898,  81  de  la  loi  de  finances  du  13  aVril  1898,  et  41  de  la 
«K  loi  de  finances  du  30  mai  1899.  Voy.  aussi  les  art.  26  de  la  loi  de 
«  finances  du  30  décembre  1903,  62  et  63  de  la  loi  de  finances  du 
«  17  avril  1906.  » 


4S98  EARATA  ET  ADDENDA. 

S  3S9. 

9mt^  lA»  (texte). 

.   Après  les  mots  : 

«  celles  qui  sont  payées  perdes  caisses  erééeê  à  cet  effett  aux  enctens 
«  dépvtés  ou  sénateurs  et  à  leurs  yeaves  oa  orphelins  (iS)  », 

Ajouter  : 

«  lee  pensions  et  allocations  instituées  par  la  loi  de  séparation  des 
«  Églises  et  de  TÊUt  (loi  du  9  décembre  i905,  arU  11»  et  loi  du  t  jan- 
41  vier  1907,  arL  6),  lee  allocations  attribuées  aux  tiéitlaris,  aux  iofirmes 
«  ou  aux  incurables  admis  à  l'assistance  (loi  du  14  juillet  1905.  art.  tf  )i», 

Bmgm  189  (note  13  Ur). 

A  la  suite  de  la  note,  ijouter  : 

«  lequel  est  remplacé  aujourd'hui  par  Part.  19  de  la  lot  du  29  di- 
<«  eembre  1905.  » 

Pm^e  189  (texte). 

Après  les  mots  : 

«  et  la  moitié  des  sommes  assurées  en  cas  de  décès  par  la  mtm\ 
'<  caisse  (i3  quinquiet)  », 

Ajouter  : 

(c  les  pensions  de  retraites  servies  aux  ouvriers,  employés,  à  leurs 
«  veuves  et  à  leurs  orphelins  par  une  caisse  spécii^lement  constituée  à 
«  cette  fin  dans  l'administration  ou  l'établissement  auquel  ils  sont  atta- 
«  chés,  ainsi  que...  » 

Peif^  f  80  (oole  13  «ejnet). 

Remplacer  cette  note  par  la^  rédaction  suivante  : 

«  Pour  le  surplus,  les  pondons  et  les  renies  dont  il  s'agit  ne  sont 
n  cessibles  que  dans  les  limites  ci-de«sus  prévues  (teile  ci  note  It  bis) 
•  par  la  loi  du  12  janvier  1895,  pour  les  salaires  el  Iraiteraeids.  Loi  da 
«  fO  juillet  1886,  art.  8,  et  loi  de  fioances  du  17  avril  1906,  art.  65. 
«  Cpr.  Guillouard,  If,  75t.  Celle  dernière  lot  n*a  d'ailleurs  dérogé  eo 
m  rien  aux  dispositions  des  lois  spécialee  qui  font  bénéficier  cerlaîoee 
.  <<  pensions  d'une  incesaiblllté  plus  étendue.  Art.  65  précité.  —  Faisons 
«  remarquer  que  les  dispositions  concernant  les  rentes  de  la  Caisse 
<•  nationale  des  retraites  doivent  être  étendues  aux  pensions  payées  pur 
N  les  caisses  de  secours  et  de  retraitée  des  ouvriers  mineurs.  Arg.  ait.  3 
m  «le  la  loidu29jQiti89l.  • 

Pa^e  f  86  (texte). 

Après  l'alinéa  perlant  : 

«  Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  ordres  de 
*i  bourse  (22  sexies),  >* 
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Ajouter  le  passage  suivant  : 

((  La  matière  de  la  négociation  des  litres  ou  valeurs  a  été  récemment 
«  l'objet  d*atte  réglementation  nouvelle. 

V  Aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  de  finances  du  30  Janvier  1907, 
'*  rémission,  l'exposition-»  la  mise  en  vente,  rintroduciion  eur.le  marché 
m  en  France  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
«(  de  sociétés  françaises  ou  étrangèresi  offerts  au  public  à  partir  du 
«  i«'  mars  ilN)7,  sont  assujetties  à  certaines  formalités. 

«(  Préalablement  à  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs,  expo- 
n  sants,  metteurs  en  vente  et  introducteurs  sont  tenus  de  Aire  insérer 
ce  dans  un  bulletin  annexe  au  Journal  officiel  dont  la  forme  a -été  déter- 
«I  minée  par  le  décret  du  27  février  4907,  une  notice  contenant  «ntf 
(c  série  d'indications  propres  à  éclairer  le  public,  tant  sur  la  nature  et 
«  la  situation  financière  de  la  maison  ou  de  la  société  qtfi  a  créé  les 
4f  titres  que  sur  la  valeur  de  ces  derniers. 

««  Nous  nous  bornerons  pour  le  détail  de  ces  mentions  à  renvoyer  au 
«  texte  de  l'art.  3  précité. 

«  La  notice  en  question  est  revéïue  de  Is  Vignafure  et  porte  l'adresse 
«  des  personnes  désignées  plus  haut,  lesquelles  doivent  être  domiciliées 
«  en  France. 

M  Les  énonciations  de  la  notice  sont  reproduites  dans  les  affiches, 
«  prospectus  et  circulaires,  avec  indication  du  numéro  du  bulletin 
«  annexe  du  Journal  officiel  dans  lequel  ladite  notice  a  été  publiée.  Les 
«  mêmes  mentions  sont  exigées  pour  les  annonces  inséras  dans  les 
<r  journaux;  toulefois,  celles-ci  peuvent  ne  contenir  qu'un  extrait  des 
«  énonciations  de  la  notice  avec  référence  à  cette  dernière. 

M  Indépendamment  de  l'accomplissement  des  formalités  dont  il  vient 
M  d'être  question,  les  sociétés  étrangères  sont  assujetties  à  une  obliga- 
m  tion  particulière.  Lorsqu'elles  procèdent  en  France  à  une  ém  ssion 
M  publique,  à  une  exposition/à  une  mise  en  vente  ou  à  une  introduction 
M  d'actions,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
«  elles  sont  tenues  de  publier  intégralement  leurs,  statuts  en  langue 
tf  française  au  bulletin  annexe  du  Journal  officiel^  avant  tout  placement 
'<  de  titres. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  analysées  ci-dessus  sont  punies 
M  d*une  amende.  Art.  3  précité  de  la  loi  du  30  janvier  1907.  » 

1364. 

Pase  ZfiZ  (note  21  bis). 

Au  lieu  de  : 

«(  Loi  du  24  juin  19<>2.  » 

Lire  : 

^  Loi  du  25  juin  I9t)2.  >• 
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8  371. 

Pm^^99é  (lote  37  in  /Me). 
Au  lieu  de  : 

V  D.,  89,  4,  i8,  noie  6.  n 
Lire  : 

«  D.,  90,  4,  ta,  note  6.  » 
Et  au  lieu  de  : 
fi  D.,  01,  2,  447.  » 
Lire  : 
«  D.,  00,4,447.  M 

S  871 

Paires  408  et  409  (texte). 
Remplacer  le  pasaage  portant  le  n*  7  par  la  rédaction  Qiivante  : 

«  7«  A)  Il  est  interdit  aux  maîtres*  et  patrons  d'occuper  plus  de 
«  six  jours  par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établis- 
«  sèment  industriel  ou  commercial  ou  dans  seï  dépendances,  de  quelque 
«  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  reljgieux,  même  sHl  a  un 
«  caractère  d*enseignement  professionnel'ou  de  bienfai.^nce. 

«  Le  repos  hebdomadaire  devra  aVbir  une  durée  mlnima  de  njagt- 
«  quatre  heures  consécutives. 

M  II  doit  être  donné  le  dimanche.  Art.  i  et  2.  Loi  du  13  juillet  1906. 

<«  Toutefois,  lorsque,  soit  rjnt^rêt  du  public,  soit  la  nature  du  com- 
«  merce  ou  de  l'industrie  le  commandent,  le  jour  du  repos  peut  être 
«  fractionné;  il  peut  aussi  n'avoir  pas  lieu  le  dimanche,  ou  être  appli- 
X  que  au  personnel  par  voie  de  roulement.  Art.  S.  * — 

^    «  Les  commerçants  ou  industriels  qui  veulent  bénéficier  de  ces  dispo» 
«  sitions  exceptionnelles  sont  tenus  d'obtenir  à  ceteftet  une  autorisation 
«.  préfectorale.  L'arrêté  du  préfet  statuant  sur  la  demande  des  intéressés 
.    KrOSt  rendu  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités.  Il  est  aut- 
«  eeptible  d'être  différé  au  Couseil  d*Êtat.  Art.  2,  8  et  9. 

((  L'autorisation  donnée  à  un  établissement  doit  être  étendue  aux. éta- 
tt  blissements  de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'affaires  et 
u  s'adressaot  à  la  même  clientèle.  Art.  9. 

«  Certaines  catégoriel  d'établissements  énuméréis  dans  l'art.  3  de  la 
(c  loi  du  13  juillet  1906  et  dans  les  règlements  d'administration  publique 
(t  relatifs  à  son  exécution  sont  admis,  de  droit,  à  donner  le  repos  hebdo- 
«  madaire  par  roulement.  (Cpr.  sur  l'applicaliou  de  cet  article  Je  rap- 
«  port  précôdifnt  le  décret  du  24  août  1906.) 

M  '  D'autres  dérogations  à  la  règle  du  repos  hebdomadaire  du  dimanche 

\  «  sont  consacrées  par  la  loi  de  1906  et  par  les  règlements  d'administra^ 

«  tion  publique  appelés  à  la  compléter,  en  raison  soit  du  caractère 

«  particulier  de  l'entreprise,  soit  du  nombre  de  personnes  qui  y  sont 
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m  employées  ou  des  fonctions  qu'elles  y  remplissent,  soit  enfin  de  Tàge 
«  où  du  sexe  de  ces  personnes.  Art.  3  in  fine,  art.  8,  6,  7  et  18  de  It  loi 
«  da  13  juillet  1906.  (Voy.  sur  le  dernier  point  infra  lettre  B.) 

«  Citons  parmi  les  entreprises  auxquelles  s'appliquent  les  exeeptiont 
«  dont  il  s*agit,  celles  qui  comportent  des  intermittences  ou  deychô* 
«  mages,  celles  qui  emploient  des  matières  périssables,  lés  établisse* 
«(  ments  soumis  au  contrôle  de  TÉtat,  ainsi  que  ceux  où  sont  exécutés 
«  des  travaux  pour  le  compte  de  TÉtat  et  dans  l'intérêt  de  la  défense 
•et  nationale.  Art.  8,  6  et  7  précités  et  décret  du  24  août  1906,  art.  3  à  6. 

u  Le  repos  hebdomadaire  peut  être  suspendu  en  cas  de  travaux 
«  «rgenfts  nécessités  soit  par  des  opérations  de  sauvetage,  soit  par 
<(  l'exécution  de  melures  destinées  à  préveair  des  accidents  imminents, 
«  ou  à  réparer  des  a<^idenis  survenus  au  matériel,  aux  installations  ou' 
(c  aux  bAtiments  de  l'éiablissement.  Cette  faculté  de  suspension  coooer» 
«  nant  le  personnel.  o«  l'entreprise  dans  laquelle  l'opération  s'accomplit 
«  peut  être  étendue,  s<ius  certaines 'conditions,  aux  ouvriers  d*ùne 
<f  autre  entreprise  faisant  les  travaux  pour  la  compte  de  la  première. 
.«  Art.  4  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  3,  5  et  6  du  décret  da 
«94  août  1906. 

u  B)  La  loi  du  13.  juillet  1906  contient  quelques  règles  particulières 
«  aa  sujet  des  femmes  et  des  enfantis. 

ce  a)  Par  son  art.  18,  elle  abroge  les  dispositions  des  art.  5  et  7  da  la 
M  loi  du  f  novembre  1892  concernant  le  repos  hebdomadaire  des 
«  enfants  Agés  de  moins  de  18  ans  et  des  femmes  de  tout  âge.  Les  per* 
«  sonnes  de  celte  catégorie  sa  trouvent,  en  conséquence,  désormais  sou« 
<c  mises  aux  règles  posées  par  la  loi  nouvelle.  L'abrogation  dont  il 
«  s'agit  ne  s'étend  pas  d'ailleurs,  à  la  partie  de  l'art.  5  de  la  loi 
«  du  2  novembre  1892,  qui  interdit  aux  patron^  d'employer  les  per* 
M  sonnes  en  question  dans  les  établissements  énumérés  à  l'art.  1*'  de 
u  la  môme  loi,  les  jours  de  fête  légale,  même  pour  rangement  d'atelier. 

M  h)  La  loi  du  13  juillet  J906  n'a  pas  abrogé  expressément  l'arL  6  de 
M  la  loi  du  2  novembre  1892  disposant  que  les  femmes  majeures  et  les 
«  enfants  du  sexe  masculin  pourraient  tous  les  jours  de  la  semaine,  être 
«  employés,  la  nuit,  dans  les  usines  à  feu  continu,  sous  la  condition 
«  qu'ils  aient  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine.  Mais  elle  contient 
«  une  disposition  d'après  laquelle  un  règlement  d'administration  publique 
«  déterminera  des  dérogaticm  particulière  au  repos  des  spécialistes  occu^ 
«  pis, dans  les  usines  à  feu  continu  telles  que  hauts  fourneaux.  Art.  3 
«  in  fine.  (Voy*  sur  l'application  de  ce  texte  le  rapport  précédant  hi 
«  décret  du  24  août  1906.) 

«  c)  La  division  du  repos  hebdomadaire  en  deux  demi-jonrnées,  auto- 
«  risée  par  l'art.  S,  g  3  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  ne  peut  être  im« 
«  posée  aux  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892. 
«  Art.  18  précité  de  la  loi  de  1906. 

«  d)  Les  dérogations  au  principe  général  du  repos  hebdomadaire  du 
M  dimanche,  prévues  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1906,  en  cas  d'exécution 
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«  de  travaux  orgenU,  oe  soat  pas  applicables  aox  eofaDts  de  moiat  de 
«  18  ans,  ni  aux  filles  mineures.  Art.  18  pr^té. 

«c  e)  Il  en  est  de  même  de  la  dérogation  inscrite  dans  l'art.  5,  {  i, 
«  qui  permet,  dans  certaines  hypothèses,  la  ri^duction  du  repos  hebdo- 
«  madaire  à  une  dismi-journée  pour  les  personne.^  employées,  soit  au 
«(  service  des  machines,  soit  à  la  garde  ou  au  nettoyage  des  magasins 
«  ou  locaux  industriels.  Même  article. 

«/)  Dans  les  établissements  de  ventes  de  denrées  alimentaires  au 
et  détail,  les  employés  âgés  de  moins  de  ti  ans  et  logés  ches  leurs 
«  patrons  sont  soumis  à  un  mode  de  roulement  spécial.  Art.  5, 1 1. 

M  g)  Un  règlement  d^administration  publique  doit  établir  la  nomen* 
«  clalure  des  industries  particulières  auxquelles  seront  limitées,  quand 
<c  il  s'agira  d''S  femmes  et  des  enfants/ les  dérogatioai  générales  énon- 
n  cées  à  Tart.  6  de  la  loi.du  13  juillet  1006,  relativement  à  l'imputa- 
«  tion  sur  le  rep»  hebdomadaire  des  temps  de  chômage  et  à  la  sus- 
«  pension  exceptionnelle  de  ce  repos.  Art.  18. 

«  En  attendant  la  pubUcaiion  de  ce  décret,  les  dispositions  de  la  loi 
tt  du  it  novem)»re  189i  sur  la  suspension  du  repos  continueront  à 
u  être  appliquées.  Rapport  précédant  le  décret  du  %i  août  190tf.  Voy. 
K  sur  cette  suspension  :  loi  du  S  novembre  1892,  art.  5  et  7,  et  les 
«  décrets  cités  page  409,  note  64. 

«I  C)  Un  service  de  contrile  et  de  surveillance  est  organisé  pour 
u  rapplicalioa  régulière  du  repos  hebdomadairei  ^lans  les  diverseiT 
Il  entreprises.  Art.  10  et  11  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  et  décret  da 
4(  24  août  1906,  avec  le  rspport  qui  le  précède.  (Voy.  spécialement  ces 
4<  textes  en  ce  cfui  touche  le  préavis  à  adresser  à  l'inspecteur  du  travail 
«  par  les  chefs  d'établissement  bénéficiant  d'un  régime  exce^itionnel.) 

«  Los  infractions  aux  prescriptions  légales  régissant  le  repos  hebdo- 
«  madaire  sont  frappées  de  pénalités.  Art.  18, 13, 14, 18  ^t  16  de  la  loi 
u  du  13  juillet  1906. 

«  Lès  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  sont  pas  appUcables  aux 
«  employés  et  ouvriers  des  cntrepriseè.  de  transports  par  eau,  non  plus 
«  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  re|H)s  sont  réglés  par  des  dis- 
«  positions  spéciales.  Art.  17  de  la  loi  précitée. 

«(  Nous  devons  faire  remarquer,  en  terminant,  que  la  disposition  de 
«  l'art.  !•'.  g§  1  et  6  des  décreU  du  10  août  1899,  relative  à  1  insertion 
«  dans  les  cahiers  des  charges  de  marchés  de  travaux  passée  au  nom 
«  de  rÉlat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
ce  publics  de  bienfaisance,  d'une  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à 
«  assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine  est 
M  devenue  sans  intérêt,  en  présence  des  prescriptions  de  la  loi  du 
<c  13  juillet  1906.  n 

Pa^e  400  (notes  62,  63). 

Ces  notes  sont  devenues  inutiles  par  suite  de  la  modification  du  texte 

indiquée  ci  dessu*. 
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S  37Î  ter. 

Pai^  615  'noie  95  bis). 
Remplacer  la  fin  de  la  note  à  partir  des  mots  : 
«  On  peat  déjà  signaler  deux  applications  de  celle  règle...  », 
Par  la  rédaction  suivante  : 

«  On  peut  déjà  signaler  trois  applications  de  cette  règle  :  la  prê- 
te mière,  prépainto  par  l'art,  i*'  (lettre  d)  de  la  convention  franco- 
tt  italienne  du  45  avri(  {804,  promulguée  en  France  par  le  décret  du 
«'8  octobre  suivant;  la  seconde,  faite  par  la  convention  franco-belge 
M  du  27  février  1906,  promulguée  en  France  par  le  décret  du  12  juin 
«  suivant;  la  troisième,  faite  par  la  convention  franco-luxcmbour- 
tt  geoise  du  27  juin  1906,  promulguée  en  France  par  le  décret  du 
«10  novembre  suiviint.  » 

P«Ce  6S0  (telle  i 
Après  les  mots  ; 

«  deuxième  décret  du  28  février  1899  >». 
Ajouter  : 
«<  partiellement  modifié  par  celui  du  27  décembre  1906.  >» 

(texte  n*  4),  Après  les  mots  : 

«  et  garantissant  le  payenfau.des  pensions  >», 

Ajouter  : 

«  (Voy.  sur  ces  syndicats  :  Deuxième  décret  du  28  lévrier  1899, 
m  modifié  par  celui  du  27  décembre  1906,  et  loi  du  12  avril  1906, 
«  art.  5, 6  et  8).  » 


SB8  (texte).- 
Remplacer  le.  troisième  alinéa  qui  commence  ainsi  : 
«  Cette  caisse  fait  face  aux  obligations  quf  lui  incombent...» 
Par  la  rédaction  suivante  : 

«  (}ette  caisse  tait  face  aux  obligations  qui  lui  incombent  de  ce  chef, 
«  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  (garantie  dont  la  gestion  lui  est 
«  confiée  et  qui  est  constitué  à  rai.de  de  taxes  établies  de  la  manière 
«  suivante  :  i<^  Pour  les  entreprises  énuméréct  à  Tart.  1*'  de  la  loi  du 
«f  9  avril  1898,  à  Texception  des  mines,  et  soumises  à  l'impôt  des 
«  patentes:  une  taxe  de  4  centimes  ajoutée  au  principal  de  la  conlri- 
a  bution  des  patentes;  et  pour  les  mines:  une  taxe  de  5  centimes  par 
«1  hectare  concédé.  Ces  taxes  peuvent  être  rédoiies  ou  majorées  par  la 
u  loi  de  finances.  Art.  24  et  25  de  la  loi  dir  8  4f  ril  1898,  et  art.  4, 1 1 
u  de  la  loi  du  12  avril  1906;  2*  Pour  les  exploitations  exclusive- 
«  ment  commerciales  :  une  taxe  de  1  centime  1/2  ajoutée  au  principal 
«'.  âe  la  contribution  des  patentes  et  susceptible  d*étre  modifiée,  dans 
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«(  les  limites  du  ma^imam  indiqué  soit  à  l'art.  25  de  la  loi  da  9  avril 
<c  IS98,  soit  dans  la  loi  de  finances,  par  uik  dé/îret  accompagné  de  ccr- 
«  Uines  formalités.  Art.  Â,  g§  t  et  3  de  la  loi  da  IS  avril  1906.  La 
<(  des  exploitations  visées  par  ce  texte  est  arrêtée  dans  une  forme 
(f  ciale.  ArL  4,  J  2  précité  r  3*.  Pour  les  exploitations  régies  par  les 
«  du  9  avril  1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôC 
«  des  patentes  :  une  contribution  k  percevoir  annuellement  sur  les  oon- 
tt  trats  d'assurances  par  elles  souscrits,  et  dont  le  montant  est'Bxé,  tons 
«  les  cinq  ans,  j^ar  la  loi  de  finances,  en  proportion  des  primes. 
«  recouvrement  de  cette  contribution .  est  opéré  par  lès  soins  d< 
M  sociétés  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  et  "de.  la  Cai4 
K  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  Art.  S,  ({  1,  2  et  4  de  la  loi' 
«  du  iS  avril  1906.  Art.  t  à  4  du  décret  du  18  février  1907.  Art.  2  de 
u  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907;  4*  Enfin  pour  les  exploitants 
«  non  assurées  :  une  contribution  perçue  lors  de  la  liquidation  des 
«  rentes  mises  à  leur  cbarge,  contribution  dont  le  montant  est  égale- 
M  ment  fixé,  tous  les  cinq  ans,  par  la  loi  de  finances,  en  proportion  du 
«  capital  constitutif  des  rentes  en  question,  et  qui  est  recouvrée  par 
tt  l'intermédiaire  de  l'administration  de  Tenregistrement.  Art.  5,  U  3 
«  et  4  de  la  loi  du  12  avril  1906.  Art.  5  et  6  du  décret  du  18  février 
«  1907.  Art.  2  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907. 

a  Les  contraventions  aux  règlements  d'administration  publique  r^odui 
«  pour  assurer  l'exécution  jde  Tart.  8  de  la  loi  du  12  avril  1906  sont 
«  punies  d'une  amende.  Art.  8  de  laditi  loi/S  5  m. 

Psàf^  sas  (texte). 

Au  lieu  de  : 

tt  soit  contre  les  chefs  d'entreprise,  soit  contre  les  compagnies  d'M« 
<f  snrance,  soit  contre  les  syndicats  de  garantie,  emportent  hypothéqua 
a  judiciaire.  Art.  26,  al.  4.  »  ^ 

.  Mettre  : 

tt  soit  contre  les  chefs  d'entreprise,  soit  -contre  les  compagnies  d'aa- 
M  surance,  emportent  hypothèque  judiciaire.  Art.  26,  al.  4.  » 

l  yiîquinquiês. 

Païf^  S91  (texte). 
Au  lieu  de  : 

<c  modifié  par  les  lois  du  2  mai  1855  et  du  25  août  1871...  » 
Lire  : 
«  modifié  par  les  lois  du  2  mai  1888  et  dn  23  août  1871...  j» 

NûTB.  —  Le  deuxième  supplément,  relatif  aux  quatre  premiers 
volumes,  sera  publié  avec  le  tome  Yi  qui  comprendra  la  fin  des  Cou- 

irais. 
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374  Du  louage  d'ouvrage  qui  se  forme  psr  suite  de  devis 

ou  de  marchés 654 

T.  Dd  bail  à  cheptel. 

37.^    Généralités .  ,    686 

376    Des  tèglês  relatives  aui  diverses  espèces  de  cheptel.    686 
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TABLE  DU  TOME  V 

Indiquant  les  articles  du  Code  eWil  et  des  autres 
codes,  ainsi  que  les  lois  spéciales,  examinés  dans 
le  cinquième  volume. 


Nota.  —  Pour  la  table  du  Code  civil,  les  pag^s  contenant  le  eommeo- 
taife  principal  des  articles  sont  précédées' d'un  astérisque  *.  Celles  qui 
ne  renfernnent  que  des  développements  accessoires*  sont  indiquées  par  le 
signe  :  Cpr. 

Code  oliril* 

Articles.  Paragraphes.  Pages. 

3 372  bis Cpr.  451. 

203  à  207  et  214.  359  et  372  ter. . .  Cpr.  189  et  535. 

311 364 Cpr.  272. 

349 .\  359  et  372  ter...  Cpr.  189  et  535. 

350. 372  ter Cpr.  502. 

364 372  ter Cpr.  502. 

406 372  quater Cpr.  561. 

450  al.  2 351 ♦33. 

•  364 Cpr.  274. 

451.; 351 Cpr.  33. 

4.52....- 350 Cpr.  25. 

450 351  et  355  bis. . .  Cpr.  33  et  112 

481., 364 Cpr.  272. 

499 364 Cpr.  273. 

513 ^.,.  364 Cpr.  273. 

522 376 Cpr.  687  et  691 . 

524. 356  cV 371 Cpr.  155  et  376,  377. 

5^ ^6 Cpr.  155. 

544. 359. Cpr.  188. 


110  TAW4  OU  TOME  CLNQUISMB. 

AvttoI«i>  nnfvapliM.  PasM. 

&&6..... 366,309 et 967..  Cpr.  154,  286 et  332. 

678... 363 Cpr.  269. 

5ai.... 303 Cpr.260. 

905.., 8D7et304 Cpr.  170 et 272. 

908 363. Cpr.260. 

90O 367 Cpr.  168. 

601 363 Cpr.  269. 

906*.,. 867 Cpr.  168. 

614 867 Cpr.816. 

.631 860et3Gi Cpr.  188,  275. 

634.. 860et3C4 Cpr.  188,275. 

711 $40et35O Cpr.  20.  106,  200-201. 

762  «L  8 8^  ter Cpr.  603. 

780 869  (rr Gpr.  236-237. 

701 85161359 Cpr.  43etl88. 

S13 850 Cpr.25. 

815  al.  2 357... i Cpr.  166. 

826 »0 Cpr.26. 

d41 862. 359, 350 1er.  Cpr.  55,  192,  341  Si.' 

883 , 857et359 Cpr.  174  et  197. 

886 859  6«« Cpr.  233. 

388-880 359  (er •  Cpr.  241. 

on 351 Cpr.  30. 

1099 331.., Cpr.  43. 

1100 351 Cpr.36. 

1100  et  suiv 372  ^vinquUê..  Cpr.  570. 

1110., 361«t354 Ci^.  i8x:td4. 

1116 .')55(>ûet372bis.  Cpr.  130  et  466. 

1120 861,...., Cpr.  53. 

U2r 309«t374......  Cpr.  302 et 685. 

1132 355,  809,  372  et  Cpr.  80, 862, 426  et  663. 

374,       , 

1130 351  4t  ;J50. , , . . .  Cpr.  43,  185  ellSS. 

1131 350  9(t«(cr et304  Cpr.  246  et  270. 

1133 , . .  ^9  f/uater. . , , .  Cpr.  240. 

1134 865. 364  «t  300..  Cpr.  97.  276  et  R"»?. 

1135 »6et376 Cpr.  142  et  601. 

130 354 Cpr.66. 
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AHiclM.  ParAgraphM.  Pages. 

1138....... 349,354,356618,  Cpr.  5,  20,  59,  66,  117, 

359,  359  («r..        122,196,237. 

1141 349, 354, 359  6û,  Cpr.  23,  62,  237,  200. 

365 289. 

1142 349  el  372 Cpr.  7,  66  el  423. 

1143 œ» Cpr.  82. 

1144 349  et  374 Cpr.  7  el  662. 

1145 372  bts Cpr.  436. 

1147 351,356,372  W«  Cpr.  48,  100,  436,  633 

el373 630. 

1148 354 Cpr.  Or). 

1 150 350,  366  et  373. .  Cpr.  92.  300,  641-6i2 

el  6'i9. 

1151 374 Cpr.  675. 

1153 356 Cpr.  140, 

1157 .- 359  5i« Cpr.  230-231. 

1162 353  et  359  bis...  Cpr.  58  et  230, 

1166 357,  359 icr,  374.  Cpr.  172, 173,  240,  683. 

1167 351.  : Cpr.  42. 

1172 359, 364  el  376. .  Cpr.  188,  276  et  680. 

1174 363  el  372 Cpr.  267  et  423. 

1182 349 Cpr.  17. 

1184 351,  354  et  356..  Cpr.  48,  66,  142-143,. 

151  à  153. 

360,  369  el  372. .  Cpr.  257-258,  348  3'i0, 

m. 

1188 354 Cpr.  04. 

1206,  1207 369 Cpr.  359. 

1213.. 367 Cpr.  320. 

1221-6* 355 .-.  Cpr.  82. 

1225...- 355 Cpr.  81. 

1237. . . .  .^. . . .  .s .  374 Cpr.  663. 

1242 369  \m Cpr.  203 

1245 354 Cpr.  66. 

1246 364 Cpr.  67. 

1247*. 354,  356,  367,  Cpr.  63,  145,  312,  520. 

372  itr. 

1252 359  bis Cpr.  233. 
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ArtiolM.  ParagM^M.  P»gM. 

1263.  dtO/ter Gpr.  230. 

1264 356 Cpr.  142. 

1275 350  bis Cpr.  212-213. 

ia«3n»3 350 Cpr.  102. 

1205 , 350  bû Cpr.226. 

1208 350  bU Cpr.203. 

1200 350  ter Cpr.  230. 

1302 354,355  bis,358  Cpr.  66,  117,  122,  183 

et  374 et  668. 

1304 340,    351,    356.  Cpr.  12,  37,  51-52,  163 

1312 372 Cpr.  414-415, 

1315 372  bis,  373, 374  Cpr.  430,  636,  658 

1321 367  et  350  bis..  Cpr.  166,  227. 

1328 357,  350  qualer,  Cpr.  172,  240, 240,  28». 

365. 

1341....; 351et373 Cpr.28,622. 

1347 364: Cpr.  280. 

1348 364 Cpr.280. 

1360..., 373 Cpr.644. 

1377,§2 356 Cpr,  88, 

1381 356 Cpr.  164. 

1382 3S»,  366, 367, 372  Cpr.  87,  306,  321,  328, 

410. 

372  bif Cpr.  441, 445, 440, 466. 

372(er.  372«eziec  Cpr  471, 400,  514, 604. 

665,601. 

1382-1383 S50  bis,  372  bit,  Cpr.  226. 436, 637, 671, 

373,374 674. 

1384 366, 372  bis,  373,  Cpr.  207, 437, 446, 483. 

374 624,641.644,678. 

1305 351  et  376.......  Cpr.43et687. 

1306 361 Gpr.37. 

1403 3é3 Cpr.260. 

1408 3œ Cpr.  65. 

1420 357et364 Cpr<170et272. 

1430 364 Cj>r.272. 

1445 351.. Cpr.  38. 

1476 350  «er Cpr.  242. 
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ArttflliWi 
1682  al.  1*. 
al.  2.. 

1583 

1584 


1586. 
1586. 

1587, 
1588. 
1589. 

1690. 
1501. 
1603. 

1593, 


1504, 


1505. 


]S66, 


1SQ7. 


1506, 


XOinl*  ••«••/*•••• 


1600, 

1601. 
1602. 


Paragraphes.  Pages. 

349 •1-2,  Cpr.  13. 

351 •29,  Cpr.  23. 

349 •3  et  18. 

349 ♦24. 

352 *Q&. 

349 «21-22. 

349 Cpr.  23. 

349 •9àll. 

349...' •12. 

349 *4-5. 

360 Cpr.  256. 

349 «IS-W. 

349 ♦15-16. 

349 •l?. 

358 Cpr.  176. 

353 ♦57-58. 

359,,, Cpr.  199. 

360 Cpr.260. 

367 Cpr.  314, 

351,,... •30-31.  Cpr.  33. 

359, Cpr.  18S. 

351 •37  à  42. 

360 Cpr.  260-201. 

351 •SI  à  36.  Cpr.  42. 

364 Cpr.274. 

351., Cpr,  42. 

359  qualer ^242  à  240. 

851 ♦43. 

359 ♦ISS.  Cpr.  188. 

ail... ^47  à  55. 

356 Cpr.  98. 

356 Cpr.  146. 

360 Cpr,  ^7. 

364, Cpr.274. 

351 Cpr.  43. 

359 Cpr.  188. 

349 «12  et  13. 

353 •58, 
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3S0  bu Cpr.230. 

300«  •..> Cpr.  200. 

384 Cpr.  277. 

1603 353 «ST. 

MO* 354 «SO. 

1606: 354. «60.  Cpr. 

366 Cpr.  291. 

1606 354 ♦00^1.  Cpr.  62. 

366 Cpr.  291. 

1607 359 Cpr.  199. 

1608 354 *62. 

1609 340 Cpr.  22. 

354 •62-63. 

1610 364 '. «64-65: 

1611 364 •84-66. 

1612 364 •64. 

1613, 354 •64. 

1614 354 «ÔO.  Cpr.  60. 

350  bU Cpr.  239. 

366 Cpr.  283. 

1815 ,.  354 •67à09. 

3» Cpr.  283. 

371 Cpr.  376^77. 

1616 354 «CO.. 

1017 354 «OO,  74.  Cpr.  71,  73. 

371 Cpr.  368. 

1618 354 «ÔO.  Cpr.  71,  73. 

371 Cpr.368. 

1619 364 ♦TO.  Cpr.  73-74. 

360 Cpr.  260. 

1620 364 •71. 

371 Cpr.368. 

1621 354 ^72. 

1622 364 •74,76. 

1623 364 «71. 

1624' 349 ^20. 

364 Cpr.  66. 

1625 363. *f>l. 
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Artfolat.  Pfgwiphe»  P«g«s. 

Ifl» 356 «SQ. 

aee Cpr.aos. 

lœr 356 «06  et  103. 

369  bU Cpr.  220. 

Mae 366 *Vî.Cpr.89. 

359  bu Cpr.  229. 

lœ» 356 «97  et  100.  Cpr.  S->,  98, 

et  101.  - 

356  bu nw. 

310 Cpr.200. 

359  bw Cpr.  229. 

1830 351 Cpr.  48, 

356 •91,  94.  Cpr.  89. 

369  bii Cpr.  228. 

300 Cpr.  257-258. 

1631., 356 «90.  Cpr.  fô. 

I«32 356 «OO-Ol. 

1633 351 Cpr.48. 

355... «93.  Cp.r.  92. 

1631 351 Cpr.48*. 

355 *93.  Cpr.  '.K'. 

163S ;...    351 Cpr.48. 

386 ♦93-9*.  Cpr.  M'  et  9:>. 

1630 340 Cpr.  12. 

354....... Cpr.  72. 

356 •96ctlÔ2. 

300 Cpr.  261. 

366 Cpr.305.- 

1637. 365 •95etl02. 

1638 366.; «lOl-K». 

1639 *  366 •100.  Cpr.  92.' 

1640. 356 •100.  Cpr.  83. 

366. ; Cpr.  300. 

1641 355  bi$ •106.    Cpr.    llO-lll, 

114-115,  120. 

360 Cpr.  261. 

366 '......  Cpr.  301. 

374 Cpr.  656. 


fit 
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1642. 

.1643. 
1644. 
1645. 

1646. 

1647, 
1648 

1649. 

1660, 

1651, 
16a8. 
1653. 

1654. 

1655, 
1656. 
Ifô7. 
1659. 

1666. 

1661. 
1662. 
1663. 
1664. 
1665. 
1666. 
1667. 
1668. 


356  bis •108.  Cpr.  111,  121. 

366 Cpr.  301. 

356  bis «lis.  Cpr.  129. 

355  bis •112.  Cpr.  113  el  121. 

356  bis «lis.  Cpr.  121. 

3K  ter Cpr.  135. 

366 Cpr.300. 

355  bis... •!  13.  Cpr,  121. 

366 Cpr,  300. 

^5  bis *1 15.  Cpr.  128. 

355  bis........  »115à  117. 

374 Cpr.  600. 

350 Cpr.  28. 

355  bis •112.  Cpr.  121. 

^3 »57. 

356 •145. 

356 «US. 

356 •149-180, 

351 Cpr.  49; 

356 •146. 

356 •150-151.  Cpr.   1S2  d 

157. 

356....." Cpr.  153. 

356 Cpr.  153, 164, 157. 

356 «143  et  144. 

asa Cpr.  56. 

367 •166. 

362 Cpr.  5ftô7. 

357 •166. 

^7 •166. 

357 ^166.  Cpr.  167. 

357 ^166. 

ai7 *nO.  Cpr.  174. 

357 -»I71. 

357 •171-172. 

357 ♦174.  Cpr.  184. 

357 Cpr.  168. 

358 ;....  •184. 
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ArtlelM. 

16».,.... 


1670. 


1672. 
1673. 


1674, 


['1675 

1676 :. 

'   1677  à  1680, 

1681 


1682.. 
1683.. 
1684.. 


1685. 

1686. 
1687. 
1688. 
1689. 
1690. 


1691 
1692 


357 Cpr.  168. 

358 *184. 

356 Cpr.  152. 

368 , *184 

368 «184. 

388 *184. 

382 Cpr.65. 

387. *168,  170.  Cpr.  165. 

388 Cpr.  182. 

366 Cpr.  290. 

369 Cî>r.353. 

349 Cpr.  14. 

368 «ne.  Cpr.  175  et  177. 

368 *n9. 

368 ♦183-184.  Cpr.  175. 

368 ♦179-Î80. 

386 Cpr.  156. 

368 «181,183. 

888 *181-182. 

368 «176. 

360 Cpr.  28. 

364 Cpr.  72. 

365  bis Cpr.  112. 

358..: «179. 

356 Cpr.  152. 

358..... «184. 

350 : «25. 

350 «25. 

350.. «26. 

36© «199. 

360 Cpr,,187. 

869  bU «202  et  suit.  Cpr.  197. 

.198. 

359  ter.../ Cpr.  237. 

360.... Cpr.  266.' 

368 Cpr.  337. 

360  bU «213.  Cpr.  197. 

359  b« *221-222.  Cpr.  224^ 
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Artielet»  ParafraphM 

1003 ^9......  •200. 

3S0  bis «aZT-aSS.  Cpr.  234. 

1004 380  6ts «220  à  232.  Cpr.  234. 

1605 3S0  bù ,.  «230.  Cpr.  214. 

loge 360  1er «240-241. 

1007 390  ter •236,238. 

1608 359  ter •238-230. 

1600 352 :.  Cpr.85. 

aiO  qucUer •246,  248  et  tS3.  2S5. 

1700 amquater ♦248-240.  Cpr.  ?45  el 

2V>. 

1701 aOdquaUr...  •1K>V  Opr  24Q  à  24S. 

1702 .349 Cpr  13. 

«5CjU  •  •  •  •  • <&&•• 

1703 360 •280. 

1704 ;360 •25h. 

1705 360 •»•!. 

1706 360 «260. 

1707 360 •260-261.  Cpr.  2Sa 

1708 361 •263-2^. 

1700 361 «263. 

363 «206. 

364 Cpr.  283. 

1710 361 «264. 

1711 362 •263.  Cpr.  MB. 

374 Cpr.664-6Qft. 

1713 362 «264. 

1714 304 •2n. 

1715 364 •277,280. 

376 Cpr.  687. 

360 Cpr.  357-398. 

371 Cpr.  380. 

1716. 364 •270-280.  Cpr.  STï  «I 

282. 

360 Cpr.  357-388. 

371 Cpr.380. 

1717aLlet2..  368 •333. 

d.3 868 •335.  Cpr.  337. 
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Arli«l««.  VMMgnphM.  Pages. 

1717 : af7d Cpr.  087. 

an..'. Cpr.  378. 

1718 384 Cpr.  271-272. 

371 Cpr.  380. 

1719 364 Cpr.  6». 

360 «2904204. 

1720 366 •291-292. 

367 •320. 

368.... Cpr.  337,  339. 

172r 366 •290,301. 

367 Cpr.  317. 

1722 360 •208.  Cpr.  292. 

369 «343-344. 

371 Cpr.  384. 

1723 360 ^298. 

1724 360 •207-298. 

369 Cpr.347. 

al.3 370 •308. 

1725 356 Cpr.84. 

305 •290.  Cpr.  291. 

300. •300.307.  Cpr.  301,303. 

1727 366 Cpr.2d7. 

366 •304. 

1728 365 Cpr.286. 

al.  1" 367 •307.  Cpr.  310,  315. 

al.  2 367 •311-312. 

371 Cpr.  3i82. 

1729 367 •aïO. 

360 •348. 

1730 366 Cpr.286. 

367.... •83W31. 

371 Cpr.  386. 

1731 366 Cpy.286. 

387 «331-332.  Cpr.  »11. 

371 Cpr.  386. 

1732 367 •^16,330^1.  Cpr.  318. 

1733 387 •310^17,   321   à  329. 

Cpr.  315.310. 


1 


'120  TABLE  OU  TOUS  CKQClteB. 


AxtIelM.  PwigmthM 

1733...., ses Cpr.330^0.' 

371 Cpr.  370,  382. 

1734 387 «SI»  à  329.  Cpr.  315- 

316. 

868 Cpr.33»^40. 

1735 387 «315.  Cpr.  323. 

1736 364..... Cpr.2TO. 

369.. '.  «3S7.  Cpr.  354. - 

371 Cpr.38Oetd80 

1737 369: «354M357. 

371 Cpr.386. 

1738 369 *3BMB6. 

371... Cpr.a86. 

1739 380... «3BUB6. 

371 Cpr.a86. 

17^0 309 «386. 

371 Cpr.386. 

1741 369 «343.348. 

371 Cpr.  S80.'88S, 

1742 369 «3M. 

371............  Ci>r.385. 

1743 366.... Cpr.  287-288. 

369 «369.382. 

371 Cpr.S84^8B. 

1744  à  1747 369 «388. 

1744 370 Cpr.asr. 

371 Cpr.aM. 

1746 371 Cpr.3B4. 

lTi8 369 «388. 

al.  2.......    371..... Cpr.lBé. 

'749 371 Cpr.884. 

1750 360 Cpr.iaS. 

371 Cpcm. 

i751 357 nUt 

359 Cpr.l8e. 

371 Cpr.SBi. 

1752 370 «atMM. 

1753 368... «341.C^.an. 
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Articles.       Paragraphes.     Pages. 

1754 367 *r529:330. 

1755 , 367 *3X>0,  331. 

1756.. 367 *330. 

1757 369 ♦355. 

1758 364 Cpr.  279. 

369 *365. 

1759 369 •..../  »355  à  357. 

176a 370 ♦366-367. 

371 Cpr.  370. 

ITGl 370 ♦367. 

1/C2 .^ 370 ♦367. 

1763 ,..  368 Cpr.  333. 

371 ♦383.  Cpr.  377-378. 

376.... Cpr.  687. 

1764, 368. Cpr.  333,  336. 

369 Cpr.  348. 

371 ♦383.  Cpr.  377-378. 

•1766..... 371 *368. 

1766. 369 ♦348. 

371 ♦369-370.  Cpr.  386. 

1767 371.^ ♦369.  Cpr.  375  et  382. 

1768 366 Cpr.  305. 

367 ♦315. 

371 Cpr.  382. 

1769..... 371 ^370  à  372.  Cpr.  374  et 

383. 

1770 371.... ^370  à  ^372,  Cpr.  374 

et  383. 

1771  al.  1» 871... •373.  Cpr.  370.  374. 

al.  2. ..... .  371 ♦373.  Cpr.  377-378. 

1 772 37 1 ♦ST  4 . 

1773 ;  371 ♦374.  Cpr.  371. 

1774 364 Cpr.  279. 

309! ............  «SSô.  Cpr.  364. 

371. *875,  Cpr.  380. 

1775 309 ♦354. 

371 ^375.  Cpr.  380. 

n76 369 ♦  355  356. 

4C 
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Articlas»  ParagmpliM.  ,  Fage*. 

1T76 371 «376.  Cpr.  388. 

1777 371 «375.  Cpr.  386^87 

1778 364 Cp^276. 

371 «376-377.  Cpr.  386. 

■1779.\ 371  bia «SW. 

374 ^Cpr.  654-666. 

1780 372 •420,422. 

.  374 Cpr.  661. 

S2 372.. •427,429. 

§3 372 «427. 

§4 372- ♦431. 

S6..' 372.. *431.  Cpr.  434. 

1781...... 372 •399. 

1782 373. •638.  Cpr.  622,  637. 

1783 373 Cpr.  621. 

1784 367 Cpr.318. 

373 *634  et  suiv.,  64a 

Cpr.  619. 

1785 373 «623.  Cpr.  635. 

1786 373...'. *663«4.  Cpr,  63i 

1787 374 •664-656.  Cpr.  666. 

1788 374 •65W557.  Cpr.  658. 

1789 374 •667.  Cpr.  658. 

1790 374 ^669. 

1791 374 «669. 

1792 372 Cpr.  419. 

874 , «667  à  679.  Cpr.  «M 

et  660. 

1798.... 874 •679*682. 

1794 374 •680  à  662.  Cpr.  «. 

1795 371 Cpr.385. 

374 «662463.  Cpr.  666. 

1796 374 •663-664.  Cpr.  68e. 

1797...., 874 •878. 

1798 3» Cpr.  187. 

374 •883484. 

1799 are Cpr.  419. 

374 «879  et  882.  C^r.  «5- 
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Article!.  Pangnphas.  I^SM. 

1800 376 «ÔSÔ. 

1801 375 «686. 

1802 ^    375 •686. 

1803 375 •686. 

1804 376 •687.  Cpr.  C8b. 

1805  à  1817 376 •687. 

1806 376 Cpr.687 

1810 376 •688. 

1811 376 *687  à  689.  Cpr.  002. 

1813 376 .;  •691. 

1818 376 ♦692. 

1819... .V 376 •692.  Cpr.  68.S. 

1880 376 «692. 

1821 376 •692.     . 

1821  et  suiv 376 •687.  Opr.  691. 

1822 370 *(m. 

1823 376 *(m. 

1824 376 *908. 

1825 376 ^693. 

1826..... 376 •693. 
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